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Nous  offrons  aujourd’hui  au  public  une  nouvelle  tra- 
duction d’un  ouvrage  sur  le  droit  civil  français,  écrit 
en  allemand,  Ilandbuch  des  Franzœsischen  Civilrechts, 
par  M.  le  professeur  K.  S.  Zachariæ.  Cinq  éditions  de 
ce  livre,  publiées  en  Allemagne,  témoignent  suffisam- 
ment de  son  mérite  et  de  son  utilité.  Le  succès  ob- 
tenu par  Zachariæ  sur  la  rive  droite  du  Rhin  s’est  trouvé 
confirmé  en  France  par  l’accueil  que  les  jurisconsultes 
ont  fait  avec  raison  à la  traduction  de  l’ouvrage  de  Za- 
chariæ, publiée  il  y a quinze  ans  environ,  par  MM.  Aubry 
et  Rau,  sur  un  plan  et  dans  des  conditions  scientifiques 
qui  diffèrent,  comme  on  le  verra  bientôt,  pour  des  rai- 
.sons  que  nous  devons  expliquer,  du  plan  et  des  condi- 
tions que  nous  avons  cru  convenable  d’adopter. 

Il  est  un  fait  que  nous  n’hésitons  pas  à proclamer  à 
l’honneur  de  notre  pays.  La  France  semble  hériter  du 
privilège  qui  s’était  attaché  à la  fortune  de  l’ancienne 
Rome.  L’empire  de  ses  lois  a survécu  à la  puissance  de 
ses  armes,  et  le  Code  Napoléon,  introduit  dans  plusieurs 
Etats  avant  1814,  par  suite  des  événements  militaires  et 
politiques,  est  demeuré  le  droit  commun  des  nations 
rendues  à la  libre  disposition  d’elles-mémcs.  Depuis  la 
paix,  il  s’est  successivement  naturalisé  du  nord  au  midi, 
dans  les  pays  les  plus  divers  de  mœurs,  d’habitudes,  d’or- 
ganisation sociale  et  politique.  Quelle  est  donc  la  vertu 
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du  Code  Napoléon , et  quelles  sont  les  conditions  qui  lui 
ont  assuré  ce  caraelère  d’universalité  î 

On  se  tromperait  étrangement  si  l’on  attribuait  au  dix- 
neuvième  siècle  toute  la  gloire  qui  doit  s’attacher  à la  rédac- 
tion définitive  du  Code  Napoléon.  Tous  les  hommesd’Etat 
illustres,  rois  ou  ministres,  qui,  dans  le  cours  des  Ages, 
ont  gouverné  la  France,  ont  laissé  des  traces  de  leur  pas- 
sage dans  notre  droit  civil.  Il  suffit  de  citer  Charlemagne, 
saint  Louis,  Richelieu , Louis  XIV.  La  science,  è son  tour, 
a rivalisé  d’efforts,  et  chaque  siècle,  depuis  la  renaissance 
des  lettres  jusqu’à  la  Révolution  de  1789,  est  marqué  par 
des  noms  immortels,  comme  ceux  de  Cujas,  de  Dumou- 
lin, de  L'Hospital,  deDomat,  de  d’Aguesseau,  de  Pothier. 
Aussi  est-il  permis  d’affirmer  que,  grâce  à eux,  les  tra- 
vaux préparatoires  d’un  droit  civil  nouveau  étaient  accom- 
plis, au  moment  où  les  changements  opérés  dans  l’ordre 
politique  appelèrent  dans  l’ordre  civil  les  changements 
qui  devaient  en  être  la  consé([uence.  Lorsque,  après  dix 
années  de  troubles  intérieur  et  de  guerres  lointaines, 
il  fut  donné  au  génie  organisateur  du  premier  Consul  de 
fixer  les  principes  du  droit  nouveau  qui  devait  désormais 
régir  la  France,  quelques  mois  suffirent  à la  réalisation 
de  sa  volonté. 

Le  Code  civil  a consacré  et  organisé  avec  sagesse, 
comme  le  dit  M.  Laferrière  dans  son  Histoire  des  prin- 
cipes, des  institutions  et  des  lois  pendant  la  Révolution 
française,  les  principes  naturels  de  la  famille,  de  la  pro- 
priété et  de  l’hérédité.  Il  a eu,  suivant  nous,  le  rare  mé- 
rite, tout  en  restant  fidèle  aux  principes  de  la  morale 
naturelle,  de  la  grande  et  saine  philosophie,  en  plaçant 
l’intérét  social  au-dessus  de  l’intérêt  politique,  de  donner 
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salisfaotion  aux  nécessités  du  présent  et  de  respecter  les 
traditions  du  passé.  D’une  part,  il  consacre  la  transaction 
entre  l’esprit  des  coutumes  et  du  droit  romain  ; de  l’autre, 
il  emprunte  son  originalité  aux  principes  de  la  Révolu- 
tion, mais  sans  accepter  ce  qu’ils  présentent  de  fâcheux 
et  d’excessif  dans  le  droit  intermédiaire.  C’est  ainsi  que, 
pour  les  personnes,  il  no  porte  plus  atteinte  à la  dignité 
du  mariage  en  offrant  le  divorce  à toutes  les  ondulations  de 
l’incnnstance  et  du  désordre,  qu’il  n’humilie  pas  l'état  des 
enfants  légitimes  en  leur  assimilant  les  enfants  naturels. 
Des  principes  nouveaux,  il  conserve  ce  qu’il  y a do  bien  : 
il  maintient  la  suppression  de  la  servitude  personnelle 
de  mainmorte  et  des  corvées,  des  droits  féodaux,  réga- 
liens et  canoniques,  qui  pesaient  sur  les  citoyens;  il  con- 
sacre de  nouveau  la  séparation  du  principe  civil  et  du 
principe  religieux;  il  distingue  dans  le  mariage  le  con- 
trat du  sacrement  ; il  persiste  dans  la  sécularisation  des 
actes  de  l’état  civil. 

La  liberté  et  l’égalité  dans  l’ordre  do  la  société  civile 
étaient  des  bienfaits  nouveaux.  Le  Gode  les  fait  encore 
prévaloir  pour  la  propriété,  pour  les  successions,  pour 
les  contrats  et  pour  les  divers  moyens  d’acquérir.  Le 
sol  est  affranchi , le  droit  d'ainesse  et  de  masculinité  sup- 
primé, l'égalité  des  partages  assurée,  le  droit  de  tester 
consacré.  C’était  pour  la  nation,  après  tant  do  siècles 
d’inégalité  et  d’infériorité , arriver  à l’unité  sociale. 
Aussi,  tandis  que  sous  nos  yeux,  à la  suite  de  convulsions 
et  d'épreuves  sans  exemple  dans  l’histoire,  les  peuples 
et  les  chefs  d’Etats  sont  incertains  sur  les  formes  poli- 
tiques à préférer,  républiques  ou  monarchies,  monarchies 
absolues  ou  tempérées,  n’cst-il  pas  curieux  et  digne  de 
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méditation  de  voir  les  lois  civiles  formulées  dans  le 
Code  Napoléon,  apparaître  dans  le  monde  comme  la  rai- 
son écrite,  et  continuer  incessamment  leurs  pacifiques 
conquêtes? 


L’intelligence  du  plan  suivi  par  notre  auteur  demande 
une  certaine  attention.  Zachariæ  divise  le  droit  civil 
français  en  droit  théorique  et  en  droit  pratique  : le  droit 
théorique  est,  suivant  lui,  celui  qui  détermine  les  droits 
des  hommes  les  uns  vis-à-vis  des  autres;  le  droit  prati- 
que comprend  la  poursuite  de  ces  droits,  c’est-à-dire  les 
moyens  de  les  faire  valoir  ou  les  formes  de  procéder,  en 
d’autres  termes,  les  actions  et  les  exceptions,  et  la  pres- 
cription extinctive. 

Le  droit  civil  théorique  se  décompose  lui-même  en 
plusieurs  parties,  dont  l’exposition  est  précédée  dans  son 
ouvrage  de  notions  générales  sur  la  jurisprudence,  sur  le 
droit  et  .ses  différentes  espèces,  sur  les  sources  du  droit 
français,  sur  ses  divisions,  sur  Thistoire  de  nos  différents 
Codes,  sur  la  force  obligatoire  des  lois,  sur  leur  inter- 
prétation, soit  publique,  soit  privée,  enfin  sur  les  sciences 
auxiliaires  de  l’étude  du  droit. 

Deux  divisions  principales  embrassent  les  matières  du 
droit  civil  théorique. 

Dans  la  première,  Zachariæ  traite  de  l’état  civil  ; dans 
la  seconde,  des  droits  civils  considérés  sous  le  rapport 
des  objets  auxquels  ils  s'appliipient. 

La  première  partie  coniprend  des  considérations  sur 
l’état  civil  des  Français,  sur  les  personnes  physiques  et 
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sur  les  personnes  morales,  et  les  droits  civils  de  ces  der- 
nières, sur  l’état  politique  et  sur  l’état  civil  des  hommes, 
et  sur  les  actes  de  l’état  civil.  Elle  correspond  aux  litres 
1,  2,  3,  4,  10  et  11  du  livre  I"  du  Code  Napoléon,  et  se 
subdivise  elle-même  de  l<i  manière  suivante  : 

1®  Des  diverses  manières  d’acquérir  l’état  civil,  c’est- 
à-dire  des  Français  par  naissance  et  par  naturalisation  ; 

2®  Des  droits  de  l’état  civil  ; 

3°  Des  différences  physiques  qui  distinguent  les  hom- 
mes, relativement  à l’état  civil,  au  point  de  vue  de  1a 
naissance,  de  la  filiation,  de  l’âge,  de  la  santé,  et,  par 
suite,  de  la  tutelle  des  mineurs,  de  la  tutelle  des  inter- 
dits, de  la  curatelle,  et  du  conseil  judiciaire  ; 

4®  Des  rapports  de  lieux  des  hommes  entre  eux  au  point 
de  vue  de  leur  influence  sur  l’état  civil,  c’est-à-dire  du 
domicile  et  de  l’absence  ; 

5®  Enfin,  des  différentes  manières  dont  l’état  civil  s’é- 
teint ou  se  perd,  c’est-à-dire  de  la  perte  absolue  de  l’état 
civil,  delà  perte  de  la  qualité  de  Français,  de  la  perle 
de  tous  les  droits  civils,  ou  d’une  partie  de  ces  droits, 
pour  un  temps  ou  à toujours. 

Dans  la  seconde  partie,  Zachariæ  traite  des  droits  qui  ~ 
peuvent  appartenir  à une  personne  sur  les  objets  du 
monde  extérieur,  soit  qu’on  les  envisage  isolément,  soit 
qu’on  les  considère  comme  faisant  partie  d’une  univer- 
salité juridique.  De  là  une  subdivision. 

Les  objets  du  monde  extérieur,  considérés  dans  leur 
individualité,  sont  des  choses  ou  des  personnes.  De  là, 
des  droits  réels  et  des  droits  personnels. 

Dans  les  droits  réels  sont  compris  la  propriété,  lesser- 
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vitudes  personnelles  et  les  servitudes  réelles,  les  pHvi» 
léges  et  les  hypothèques. 

Quant  aux  droits  personnels,  il  importe  do  distinguer 
entre  ceux  qui  n’ontralncnt  qu’une  prestation  queloon- 
que  de  la  part  d’une  personne  au  profit  d’une  autre,  et 
ceux  qui  impliquent  l'idée  d’une  puissance  d’une  per- 
sonne sur  une  autre  personne.  De  là,  les  obligations  et 
les  droits  de  puissance  maritale  et  paternelle. 

Sous  la  rubrique  des  droits  personnels  de  la  première 
espèce  sont  compris  les  obligations  et  les  divers  contrats 
consacrés  parle  Code  Napoléon,  excepté  le  contrat  de  ma- 
riage, et  les  règles  relatives  à la  preuve  des  obligations, 
c’est-à-dire  les  litres  3,  4,  6 à 17  du  troisième  livre. 

Sous  la  rubrique  des  droits  personnels  de  la  deuxième 
espèce  apparaît  le  mariage,  soit  comme  rapport  person- 
nel entre  les  époux,  soit  comme  rapport  de  leurs  biens, 
et,  par  suite,  les  règles  relatives  à la  communauté,  au 
régime  dotal  ; les  droits  des  père  et  mère,  en  d’autres  ter- 
mes, les  règles  relatives  à la  paternité,  à la  filiation,  à 
l’adoption,  à la  tutelle  officieuse  et  à la  puissance  pa- 
ternelle. 

Le  second  livre,  dans  lequel  on  considère  l’objet  des 
droits  de  l’homme  comme  faisant  partie  d’une  universa- 
lité juridique,  donne  également  Heu  à deux  divisions. 

La  première  comprend  les  biens  en  général,  c’est-à-dire 
le  patrimoine,  et  notamment  la  saisie,  la  contrainte  par 
corps,  la  séparation  de  biens  et  l’expropriation  forcée  ; 
la  seconde,  l’acquisition  du  patrimoine  d’une  personne 
décédée,  c’est-à-dire  les  successions,  les  testaments  et 
les  donations. 
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Sous  l’expressioD  de  droit  civil  pratique,  Zacbariæ  n’a 
compris  que  la  théorie  dos  actions,  oello  des  preuves  et 
celle  de  la  prescription  extinctive;  il  a laissé  en  dehors 
la  procédure  proprement  dite. 

Tels  sont  en  substance  le  plan  et  les  divisions  adoptées 
par  Zachariæ,  dans  la  disposition  des  différentes  matières 
qui  composent  le  Code  Napoléon.  11  serait  superflu  d’en 
rechercher  la  valeur  scienlilique.  Bien  qu’il  manque  de 
clarté,  nous  ne  nous  refusons  pas  à croire  que  ce  plan  et 
ces  divisions  peuvent  avoir,  en  Allemagne,  leur  mérite 
et  leur  utilité.  Le  droit  civil  français  est  souvent  enseigné 
dans  les  Universités  allemandes,  comme  raison  écrite,  ou 
partiellement , c’est~à-dire  dans  quelques-unes  de  ses 
théories.  Les  profe.ssours  titulaires,  et  surtout  les  Privat- 
docenten,  qui  forment,  comme  on  sait,  la  pépinière  du 
professorat,  ouvrent  des  cours  sur  les  successions,  sur  les 
obligations,  sur  les  hypothèques,  etc.  Dans  ces  doux  cas, 
il  importa  peu  aux  auditeurs  que  l’ordre  du  Code  Napo- 
léon soit  suivi  ou  qu'il  soit  remplacé  par  une  distribution 
arbitraire  des  matières.  En  France,  il  ne  peut  en  être 
ainsi.  Dans  les  écoles,  devant  les  tribunaux,  dans  les 
habitudes  mômes  de  la  vie,  le  Code  Napoléon  est  étudié, 
invoqué,  interrogé  en  suivant  l’ordre  de  ses  articles. 
D’ailleurs,  les  di\isions  adoptées  par  ses  rédacteurs  n’ont- 
elles  d’autre  justilication  que  l'usage?  Evidemment  non. 
Le  droit  romain  leur  a servi  do  précédent  et  de  modèle. 
Gaïus  disait  : Otme  jus  quo  uliviur  vel  ad  persona»,  vd 
ad  res,  vel  ad  acliones  periinei.  Les  rédacteurs  du  Code 
ont  suivi,  en  la  modifiant  toutefois,  la  division  de  Gaïus, 
reproduite  par  Justinien  dans  ses  lustitutes.  Us  ont  traité  : 
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dans  le  premier  livre,  des  Personnes;  dans  le  second, 
des  Biens  et  des  différentes  Modifications  de  la  propriété  i 
dans  le  troisième,  des  différentes  Manières  dont  on  ac~ 
quiert  la  propriété.  Celle  division  est  simple  et  vraie  ; 
elle  n’est  que  l’expression  des  rapports  du  monde  maté- 
riel : l’homme  ou  les  personnes;  les  biens,  la  propriété, 
et  la  relation  entre  les  personnes  et  les  biens,  ou  les  modes 
d’acquisition . 

Malgré  les  raisons  que  nous  venons  d’exposer  et  dont 
la  valeur  nous  semble  incontestable,  peut-être  eussions- 
nous  hésité  à rétablir  l’ordre  du  Code  Napoléon  dans  la 
traduction  de  Zachariæ,  s’il  en  était  résulté  une  altération 
grave  dans  son  ouvrage.  Mais,  grâce  à la  division  en  pa- 
ragraphes, ce  travail  s’est  opéré  très-facilement,  et  nous 
ajouterons  même  très-naturellement.  Quand  il  nous  est 
arrivé  d’entrer  dans  des  explications  personnelles,  nous 
les  avons  distinguées  du  texte  de  notre  auteur  par  des 
signes  typographiques,  qui  assureront  à chacun  la  res- 
ponsabilité de  scs  doctrines.  De  plus,  un  tableau  synop- 
tique, qui  sera  joint  au  quatrième  volume,  permettra  au 
lecteur  de  suivre  les  divisions  dont  nous  venons  de  pré- 
senter l’analvse. 

V 

L’ouvrage  de  Zachariæ  se  compose  de  deux  parties 
distinctes  : d’une  partie  purement  doctrinale,  où  chaque 
matière  est  exposée  dans  ses  principes  généraux  et  dans 
ses  déductions  immédiates , avec  une  puissance  de  lo- 
gique incontestable  ; et  de  notes  dans  lesquelles  il  com- 
plète l’expression  de  son  opinion,  expose  celle  des  ju- 
risconsultes qui  ont  écrit  sur  chaque  matière,  et  fait 
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connaître  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  et 
des  Cours  d’appel  sur  les  questions  traitées;  Cette  se- 
conde partie  de  l’ouvrage  de  notre  auteur  laissait  beau- 
coup à désirer.  Nous  avons  fait  notre  premier  travail  sur 
1a  quatrième  édition,  publiée  en  Allemagne  en  1837,  du 
vivant  de  l’auteur.  Il  était  indispensable,  et  on  le  com- 
prendra facilement,  de  compléter  et  quelquefois  de  rec- 
tifier CCS  notes  : nous  nous  sommes  donc  livrés  à un 
travail  personnel  très-étendu.  Nous  avons  éliminé  quel- 
quefois, et  plus  souvent  ajouté  dans  des  proportions 
considérables,  mais  toujours  en  distinguant  par  des  si- 
gnes typographiques  nos  notes  des  notes  de  Zachariæ, 
et  en  respectant  ses  opinions.  Si  l’on  remarque  dans  le 
cours  de  l’ouvrage  des  différences  notables  entre  la  pre- 
mière traduction  et  la  traduction  nouvelle,  il  faut  les 
attribuer  soit  aux  variations  successives  qui  peuvent  se 
rencontrer  dans  les  diverses  éditions  de  Zachariæ,  soit 
aux  modifications  que  les  premiers  traducteurs  se  sont 
crus  sans  doute  autorisés  à y apporter.  La  nécessité  des 
nombreuses  additions  que  nous  avons  faites  était  si  ap- 
parente que,  dans  la  cinquième  édition  récemment 
publiée  à Heidelberg,  que  nous  avons  sous  les  yeux  en 
écrivant  ces  lignes  et  dont  nous  avons  aussi  tenu  compte, 
des  notes  considérables,  que  nous  avons  le  regret  de 
n’avoir  pu  mettre  à profit,  ont  été  ajoutées  aux  notes  de 
Zachariæ  par  M.  Anschütz,  Privat-docent  attaché  à 
l’Université  de  Bonn,  dans  la  Prusse  rhénane. 


Dans  cette  nouvelle  traduction  du  Manuel  du  droit 
civil  de  Zachariæ  et  dans  les  notes  qui  l’accompagnent, 
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nous  b’avons  pas  eu  la  prétention  de  placer  notre  ouvrage 
sur  la  même  ligne  que  les  œuvres  dos  jurisconsultes 
éminents  qui  depuis  quelques  années  ont  restauré  en 
France  le  goût  et  l’étude  de  la  jurisprudence,  en  éclai- 
rant les  aridités  du  droit  du  double  flambeau  do  la  phi- 
losophie et  do  l'histoiro.  Notre  ambition  a été  plus  mo- 
deste. Il  nous  suflira  d’avoir  fait,  dans  les  conditions 
que  nous  avons  exposées,  de  l’ouvrage  de  Zachariæ  un 
livre  d’une  utilité  générale,  qui,  par  sa  concision  et  sa 
clarté,  doit  convenir  aux  jeunes  gens  qui  se  préparent 
dans  nos  écoles  à l’étude  et  à la  connaissance  do  la  ju- 
risprudence ; aux  hommes  engagés  dans  la  pratique  des 
affaires  comme  ofliciers  ministériels,  comme  avocats, 
comme  magistrats;  aux  gens  du  monde  souvent  placés 
dans  la  nécessité  de  connaître  la  loi,  et  pour  lesquels  elle 
est  une  lettre  mystérieuse  dont  la  clef  et  la  connaissance 
semblent  jusqu’à  ce  jour,  comme  dans  l’antiquité  ro- 
maine, réservées  à -un  certain  nombre  do  privilégiés. 

A ces  divers  titres,  nous  avons  la  conscience  d’avoir 
consacré  nos  soins  et  nos  veilles  à une  chose  utile.  On 
ne  saurait  trop,  dans  les  sociétés  modernes,  populariser 
le  sentiment  et  l’intelligence  du  droit.  Éclairer  chacun 
de  nous  sur  ses  droits  et  sur  ses  devoirs,  c’est  préparer 
à la  société  de  bons  citoyens. 
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DROIT  CIVIL  FRANÇAIS'. 


Le  droit  romain*,  qui  s’était  établi  dans  les  Gaules  à la  suite 
de  la  conquête,  s’y  maintint  jusqu’au  moment  où  la  grande 
invasion  des  peuples  du  Nord,  on  mettant  fin  à la  domination 
romaine  dans  cette  contrée,  comme  sur  d’autres  points  du  monde, 
amena  la  formation  de  plusieurs  Etats  par  des  tribus  d’origine 
germanique,  telles  que  les  Francs,  les  Goths,  les  Bourguignons. 
Le  droit  romain  subit  alors,  dans  les  Gaules , les  mêmes  vicissi- 
tudes que  dans  les  divers  Etats  fondés  successivement  par  des 
peuples  d’origine  germanique,  avec  les  débris  des  provinces  de 
l’empire  ; cependant,  les  Romains,  anciens  habitants  des  Gaules, 
et  notamment  le  clergé,  dont  les  membres,  longtemps  encore 
après  la  conquête,  se  recrutèrent  parmi  eux,  restèrent  soumis 
aux  lois  romaines,  tandis  que  les  conquérants  étaient  jugés  d’a- 
près leurs  lois  nationales,  c’est-à-dire  d’après  le  droit  germanique, 
en  vertu  de  cette  règle  : qumlibet  sud  lege  vivere.  Un  pareil 
état  de  choses  s’explique  d’autant  plus  facilement,  qu’à  cette 
époque  personne  n’avait  l’idée  d'une  loi  générale  étendant  sou 
empire  sur  tout  le  territoire,  sans  acception  des  individus  ; les 
conquérants  n’avaient  même  pas  alors  la  notion  politique  du 
territoire. 

‘[Nous  avant  cru  devoir  oonterver  qu'à  la  proraulgatlou  dot  Codet;  te  droit 
et  placer  en  tête  de  l'ouvrage  ces  notions  nouveau,  c'est-a-dire  le  droit  postérieur 
générales  sur  l'bisloire  du  droit  fran-  a cette  profuulntion.  Une  histoire  du 
pais,  qui,  dans  Zacbariæ,  sont  mêlées  à droit  aacirn  se  divise  eUe-même  en  plû- 
tes eiplications  préliminaires.]  — Il  est  sieurs  périodes. 
d’u.<iagc  parmi  lus  jurisconsultes  mo-  ' ( V.  sur  le  droit  des  Gaulois  et  sur 
dernes  de  diviser  le  droit  franfais  en  sa  persistance  après  la  conquête  ro> 
plusieurs  périudit  : le  droit  ancien,  mainc,  Laferrière,  llistoin  du  droit 
c'est-à-dire  le  droit  antérieur  à la  Ré-  franfaà,  ti,  poittm  ; cl  Giraud,  Mstai 
volulioni  té  droit  intermédiaire,  o'est-  sur  l’hitMn  du  dr^  frautaù^  i,  f. 
à-dire  le  droit  en  vigueur  de  1789  ]iu-  16.| 
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Pendant  plusieurs  siècles,  les  lois  nationales  des  conquérants 
ne  se  conservèrent  que  par  la  tradition  ; plus  tard , elles  furent 
successivement  rédigées  par  écrit  : lex  Saliornm,  — Ripuario- 
rum,  — Burgundionum,  — Wisigothorum^ . 

Le  droit  romain,  cependant,  n’échappa  point  à l'influence  de 
l’invasion  germanique,  et  les  monuments  de  ce  droit,  que  les 
conquérants  avaient  trouvés  dans  les  Etats  de  formation  nou- 
velle, subirent  de  notables  changements.  Ils  furent  promulgués 
par  eux  avec  des  additions,  comme  lois  royales  applicables  aux 
Romains  : Breviarium  Alaricianum,  lex  romana  Bnrgundiomm. 

D'un  autre  côté,  des  lois,  leges,  pacla,  et  des  ordonnances 
royales,  capilularia,  ainsi  nommées  à raison  de  leur  division  en 
chapitres  cl  en  articles,  furent  rendues,  notamment  dans  l'empire 
des  Francs.  Les  premières  impliquaient  le  consentement  de  la 
nation;  les  secondes  émanaient  des  rois  seuls*.  Ces  lois  et  ces 
ordonnances  ne  concernaient,  d'habitude,  que  la  constitution  de 
l'Etat,  l'Eglise,  le  régime  féodal,  la  police  ; elles  ne  s'occupaient 
qu'exceptionnellement  du  droit  civil , et  au  point  de  vue  des 
distinctions  de  nationalité. 

C’est  ainsi  que  dans  les  Gaules,  immédiatement  après  la  con- 
quête de  celte  province  par  des  peuples  d’origine  germanique, 
et  dans  l’empire  des  Francs,  après  que  ce  peuple  eut  étendu  sa 


’ [ l.’énamération  faite  ici  par  Zacha- 
rise  n’est  que  démonstrative  ; les  prin- 
cipales lois  barbares  sont  au  nombre  de 
onze  : la  loi  salique,  pactus  legis  salica;, 
qui  parait  dater  de  la  fin  du  cinquième 
siècle:  la  loi  des  Ripuaires,  de  511  à 
5.54  ; la  loi  des  Allemands,  de  615  à 6‘i8; 
la  loi  des  Bavarois,,  de  G'22  à 6.58;  la  loi 
des  Bourguignons,  qui  remonte  aux  cin- 
quième et  sixième  siècles;  la  loi  des 
Frisons,  qui  date  de  la  fin  du  huitième 
siècle  ; la  loi  des  Saxona.  rédigée  comme 
la  précédente  par  les  ordres  de  Charle- 
magne; la  loi  des  Thuringiens,  rédigée 
en  même  temps  que"  celle  des  Frisons 
et  des  Saxons  ; la  loi  des  Visigoths,  ré- 
digée, suivant  quelques  auteurs,  d^  le 
cinquième  siècle,  suivantd'autres,  h la  fin 
du  septième  seulement  ; la  loi  des  Lom- 
bards, de  643;  la  loi  des  Anglo-Saxons, 


de  591  h 604.— I.es  lois  barbares  sont 
réunies  dans  les  recueils  suivants  : Can- 
ciani,  Darbarorum  leges  antiquæ,  etc  , 
Venct.,  1781-1792;  DuTillcl,  Aurei  ve- 
nerandægue aniiquil . libelli,  etc.,  Paris., 
1573;  Gcorgisch,  Corpus  juris  germ. 
antiq.,  etc. , llalæ,  17.58  ; llerold,  Ori- 
ginumac  germante,  anliquil.  libri  , etc. , 
Paris.,  1557;  Lindenbrog.  Code.r  legum 
antiquarum,  etc.,  Francof.,  1613  ; ÀVal- 
tcr.  Corpus  jur.  germ.  antiq  , Borolini, 
1824.1 

‘ [Cette  distinction  n'est  pas  i l'abri 
de  la  critique,  du  moins  en  ce  qui 
concerne  la  différence  des  lois  et  des 
capitulaires  ] V.  du  reste  sur  la  difTé- 
renec  des  lois  et  des  capitulaires  , Sa- 
vigny,  Hisl.  du  dr.  romain,  traduite 
par  uuenoux,  1,  p.  129,  et  Fleury,  Hii- 
teiredu  droit  franfais,  XII. 
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domination  snr  toute  l'ancienne  surface  des  Gaules , deux  droits 
civils  entièrement  distincts , le  droit  romain  et  les  coutumes 
nationales  des  conquérants,  diverses  suivant  les  races,  mais  ayant 
toutes,  en  général,  la  même  origine,  existaient  l'nnàcôtédel'autre. 

Dans  le  principe,  le  domaine  de  chaque  législation  n’était  pas 
déterminé  par  une  délimitation  géographique,  mais  seulement 
par  des  distinctions  de  nationalité.  Bientôt  cette  démarcation 
se  changea  en  une  délimitation  géographique.  On  voit  déjà, 
dans  les  capitulaires  des  rois  de  la  seconde  race,  apparaître  dis- 
tinctement la  division  de  la  France  en  pays  de  droit  écrit  et  en 
pays  de  droit  coutumieri^,  division  qui  a formé  la  base  essentielle 
du  droit  civil  en  France  jusqu'à  la  révolution  de  1789.  Cette 
transibrination  était  d’ailleurs  inévitable  : le  droit  romain  et  le 
droit  germanique  ne  pouvaient  se  maintenir  l’un  à côté  de 
l'autre  dans  les  conditions  primitives,  quand,  avec  le  temps  et  la 
fusion  des  races,  il  devint  impossible  de  distinguer  le  Romain 
du  Franc.  De  là  une  incertitude  et  une  confusion  qui  devaient 
avoir  un  terme  ; ce  terme  se  trouva  tout  naturellement  dans  le 
partage  de  la  France  entre  le  droit  romain,  qui  prédomina  dans 
plusieurs  provinces,  et  le  droit  germanique  ou  coutumier,  dans 
les  autres 

Diverses  causes  favorisèrent  d’ailleurs  cette  sorte  de 'can- 
tonnement respectif  des  deux  législations.  Celles  que  nous  allons 
indiquer  amenèrent  le  maintien  et  la  domination  exclusive  du 
droit  romain  dans  une  partie  de  la  France,  et  du  droit  germa- 
nique dans  l’autre  partie.  La  Gaule  méridionale  parait,  à l’é- 
poque où  elle  fut  conquise  par  des  peuples  germaniques,  avoir 
été  beaucoup  plus  peuplée  que  la  Gaule  septentrionale  Dans 
le  Midi,  les  Romains  formaient,  après  la  conquête,  la  majorité 
des  habitants.  C’est  là  que  leur  domination  persista  plus  long- 

* V.  Caroli  II  Edtclum  PûtonM,  anno  personnellea  des  barbares  es  coutumes 

864(l'rrlz.leg.III,4UI;BaIuz.,  11,173),  teiritoriales,  V.  Fleury,  Histoire  du  droit 
cap.  13,  31,  et  une  decrctale  de  1220,  français,  XIX,  XXII  et  XXIII  ; Hontes- 
c.  28.  X;  De  privilégia,  V,  33.  quieu.  Esprit  des  lois,  liv.  XXVIII,.  cb 

* I Relativement  à l’influence  de  la  9 et  10.1 

réodalitd  sur  U transrormaUon  des  lois  ^ V.  Tacite,  zlnn.,  XIU,  54,  55. 
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temps,  et  que  leur  «livilisalion  avait  jeté  les  raeines  les  plus 
profondes.  Aussi  les  habitants  de  la  France  méridionale,  et 
particulièrement  les  Guihs,  continuèrent-ils  à entretenir  des  re- 
lations très-étroites  avec  l'Italie.  Il  en  résulta  que  dans  ces  pro- 
vinces le  droit  romain  conserva  la  prépondérance,  tandis  que  dans 
celles  du  Nord  et  de  l'Est , le  droit  germanique  prit  le  dessus. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  le  droit  romain  avait  le  caractère 
et  l’autorité  d'nn  droit  positif,  soit  en  vertu  de  la  tradition,  ex  mu 
fort,  soit  par  suite  d’une  déclaration  formelle  consignée  dans  des 
lettres-patentes.  Dans  l'origine,  le  droit  romain  des  provinces 
méridionales  de  la  France  n’était  point  le  droit  romain  de  Justi- 
nien^, dont  la  promulgation  est  postérieure  au  renversement  de 
la  domination  romaine  dans  les  Gaules.  Mais  lorsque,  plus  tard, 
au  douzième  siècle,  l'étude  scientifique  du  droit  romain  se  fut 
ranimée  dans  l’Europe  occidentale,  surtout  eu  Italie  et  en  France, 
les  cours  ouverts  dans  les  Universités  et  l'enseignement  du  droit 
portèrent  exclusivement  sur  le  droit  romain  de  Justinien.  Le  corps 
de  droit  de  cet  empereur  remplaça  alors  presque  partout,  môme 
en  France, dans  la  pratique  des  tribunaux,  les  lois  romaines  plus 
anciennes,  et  notamment  le  bréviaire  d’Alaric.  Cependant  la  ques- 
tion de  savoir  lequel  des  deux,  du  droit  de  Justinien  ou  du  droit 
romain  antérieur,  se  trouvait  réellement  en  vigueur , eonthiua 
d’étre  eontroversée  dans  les  pays  do  droit  écrit.  Des  leltres-pa- 
tonles  la  décidèrent  en  faveur  du  droit  de  Justinien  i mais  elles 
ne  s’appliquaient  qu’à  quelques  provinces  seulement,  au  Dau- 
phiné, à la  Provence,  au  Languedoc,  à la  Gascogne,  au  Lyonnais 
et  à l'Auvergne^, 

Dans  les  pays  de  droit  coutumier,  dont  la  réunion  formait  la 
majeure  partie  du  territoire  Franc,  plusieurs  coutumes  soilireiit 

• (Mais  le  Code  théodosien,  avec  ses  lui-même,  plutêl  qu'cilcs  ne  ilécidaienl 
appendices  les  Codes  grêüurien  et  ber-  Je  puiiil  de  savoir  iequcl  devait  l'rmpor- 
Diogcnicu,  les  IiisUlules  de  Caius,  les  ter  du  droit  de  Justinien  ou  du  droit  ro- 
Kovelles  de  divers  empereurs,  les  Sen-  main  antérieur.  Sur  eelle  dernière  que». 
icnces  de  Paul,  etc.  . ] tion,  on  .suivait  U jurisprudence  de  eba- 

> [ Ces  lettres-pateutes  délcrrainiient  quu  Parlenteul,] 
la  force  obligatoire  du  droit  romain  en 
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avec  le  temps  des  lois  nationales  primitives  d’origine  germanique, 
comme  ia  loi  des  Saiioiis  et  la  ioi  des  Bipuaires.  Bien  que  dans 
ia  suite  ces  iois,  et  les  ordonnances  royales  de  l'ancien  temps, 
Aissent  tombées  soit  en  oubli  à cause  de  la  rareté  des  chartes 
qui  les  contenaient  et  de  l’ignorance  de  la  langue  latine  employée 
dans  ces  documents,  soit  en  désuétude  par  suite  de  la  décadence 
du  pouvoir  royal  et  des  changements  que  le  temps  avait  apportés 
dans  l’état  social  ; cependant  les  coutumes  n’en  restèrent  pas 
moins  fidèles  à l’esprit  des  anciennes  législations  nationales. 

Comme  toutes  ces  coutumes  étaient  le  produit  de  ces  an- 
ciennes législations,  des  rapports  et  des  besoins  de  la  société, 
elles  se  rencontraient  toutes  dans  certains  points  fondamentaux 
qui  leur  donnaient  iln  caractère  commun,  et  elles  avaient  toutes, 
en  quelque  sorte,  le  type  germanique  Voici  quels  étaient  les 
traits  caractéristiques  qu’on  y remarquait  dès  l’origine  et  qui  s’y 
eonservèrent  “ . Chaque  famille  formait  en  quelque  sorte  un  corps 
politique  distinct.  Aussi  la  fortune  individuelle  des  membres  de  la 
famille,  notamment  les  immeubles,  constituaient-ils  en  même 
temps  le  bien  commun  de  toute  la  race.  11  s’ensuivit  que  tous  les 
membres  de  la  famille,  à l’instar  des  membres  d’une  seule  et 
même  communauté,  se  trouvaient  dans  des  rapports  mutuels  tels 
qu'il  en  résultait  comme  une  ligue  offensive  et  défensive  contre 
les  tiers.  De  là  le  talion,  le  droit  de  la  famille  de  demander  la 
composition  lorsqu’un  de  ses  membres  avait  été  tué  ou  blessé, 
l’obligation  pour  elle  de  payer  la  composition  lorsque  le  coupable 
était  un  des  siens.  A son  tour  la  communauté  nationale  était  une 
association  politique  formée  de  toutes  cos  petites  communautés 
particulières,  une  ligue  contre  les  ennemis  du  dehors,  destinée 
à assurer  le  maintien  du  droit  des  familles  prises  individuellement. 
Toutefois  ce  droit  de  la  famille  ne  constituait  que  le  droit  des 

10  [V.  Dumoulin,  Oro/io  deconcordid  " [Noire  auteur  est  peut-être  trop 
et  unione  ronsuetudinum  Francia;;  far-  atHrmatir  sur  ce  point  : les  Coutumes  ne 
dessus,  Mémoire  sur  l’oripins  du  droit  coaservèrent  pas  dans  M pureté  l’orga- 
coutumier,  dans  les  Mémoires  de  l'Aoa-  nisation  de  U ftniiUe  garmaïuque.] 
déoiie  des  Inscriptions,  I,  X,  p.  67G.] 
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races  libres  ou  nobles,  de  même  que  la  communauté  nationale 
n'était  composée  que  des  hommes  libres  de  la  nation.  Pour  être 
rangé  dans  l'état  des  hommes  libres,  il  ne  suffisait  pas  de  n’avoir 
d’autre  obligation  de  service  qu’envers  la  communauté,  ou  que 
le  service  militaire  envers  le  seigneur  : pour  être  uu  homme  libre 
d’après  les  idées  et  dans  le  sens  des  rapports  économiques  de 
l’époque,  il  fallait  posséder  en  outre  une  terre  franche  de  toutes 
conées  et  redevances.  Les  tenanciers  établis  sur  la  terre  ou  le 
fonds  d'autrui  appartenaient  à la  condition  des  hommes  non 
libres,  condition  qui,  elle-même,  admettait  des  gradations  multi- 
ples déterminées  par  des  conventions.  Ils  étaient  représentés  dans 
la  communauté  nationale  par  le  seigneur  du  domaine.  Ainsi  la 
société  politique  était  en  môme  temps  une  association  réelle,  c’est- 
à-dire  une  association  des  propriétaires  fonciers,  ou  plus  exac- 
tement des  seigneurs  territoriaux  du  pays  ; car  la  possession  de 
biens  fonds  exempts  de  corvées  et  de  redevances  ne  se  bornait 
pas  à des  droits  de  propriété,  mais  impliquait  aussi  certains  droits 
de  souveraineté.  C'est,  du  reste,  une  particularité  remarquable 
de  l'ancien  droit  germanique,  que  tant  de  rapports  juridiques  y 
aient  été  en  quelque  sorte  attachés  au  sol 

Cette  idée  que  les  anciennes  communautés  nationales  des  peuples 
germaniques  étaient  des  associations  formées  par  les  seigneurs 
terriens  du  pays  entre  eux,  ne  repose.point  sur  une  simple  sup- 
position ; elle  peut  se  justifier  même  par  des  preuves  directes. 
11  était,  en  effet,  reçu  chez  les  Francs,  comme  chez  d’autres  peu- 
ples germaniques,  que  tout  homme  qui  arrivait  à la  possession 
d’un  bien-fonds  ne  pouvait  transformer  cette  possession  en  droit 
que  par  une  investiture,  c’est-à-dire  par  une  déclaration  solen- 
nelle faite  au  nom  de  la  communauté  nationale,  portant  que  la 
seigneurie  de  la  terre  devait  lui  être  conférée  eu  échange  de  l’ac- 
complissement des  devoirs  envers  l’association  Il  est  évident 

«[CepointdevuedeZachariæacours  faits  sociaux  qui  ne  se  sont  manifestés 
en  Allemagne  : il  a peut-être  le  défaut  de  que  plus  tard.  ] 
reporter  à une  époque  trop  lointaine  des  >*  Cette  investiture  (mvssiilura  alto- 
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que  cette  tradition  impliquait  formellement  l’existence  d’un  traité 
d’association  fédérale  ou  politique  avec  chaque  seigneur  de  do- 
maine^au  moment  de  son  admission. 

Le  droit  d'après  lequel  la  terre  avait  été  originairement  pos- 
sédée dans  l’empire  des  Francs,  et,  par  suite,  la  constitution  po- 
litique subirent  une  modification  essentielle  quand  les  institutions 
féodales  furent  systématiquement  introduites  par  les  rois  de  la  se- 
conde race*^.  U est  vrai  que  dans  sa  forme  le  système  féodal  se 
rattachait  immédiatement  à la  constitution  qui  avait  été  jusque-là 
en  vigueur;  les  vassaux  obtinrent  même  la  concession  des  terres 
qui  leur  étaient  conférées  en  raison  de  leurs  services , par  l’in- 
vestiture féodale  ; la  nature  et  le  but  de  cette  investiture  res- 
tèrent les  mêmes;  les  devoirs  des  vassaux  ne  changèrent  pas  , 
sensiblement  et  furent  à peu  près  les  mêmes  que  ceux  des  hommes 
que  leur  condition  obligeait  auparavant  à la  défense  du  pays.  Mais 
le  suzerain  n’était  plus  le  même  ; le  roi  avait  pris  la  place  de  la 
communauté  nationale.  Le  but  du  système  était  de  procurer  au 
principe  monarchique,  au  moyen  de  l’établissement  d’une  aris- 
tocratie, la  prépondérance  sur  la  démocratie.  Le  lien  politique  se 
fondait,  il  est  vrai,  comme  auparavant  sur  un  contrat;  mais  ce 
contrat  n’était  plus  formé  entre  les  mêmes  parties.  Dès  lors 
il  y eut  en  France  deux  régimes  coexistants , le  droit  féodal 
et  le  droit  territorial,  l’un  pour  les  fiefs,  l’autre  pour  les  biens 
allodiaux , quoique  la  domination  de  l’un  ou  de  l’autre  fût  plus 


dialh,  qa’U  ne  faut  pas  confondre  avec 
i'tmvsfilura  feudalis,  qui  est  d'une  date 
plus  récente]  parait  avoir  élé  d'abord  pra- 
tiquée par  tes  peuples  d’origine  germani- 
que Elle  s est  conservée  en  France  dans 
les  provinces  du  nord,  c'est-ii-dire  dans 
les  provinces  les  plus  anciennement  oc- 
cupées par  les  Francs,  jusqu  'à  la  Révolu- 
tion. V.  Merlin,  Rép,,  v®  S'antissemenl, 
et  les  autorités  indiquées  dans  cet  arti- 
cle. Si  dans  les  autres  pays  de  droit  cou- 
tumier elle  tomba  en  désuétude , il  y a 

Seut-èlre  lieu  de  croire  qu’elle  y était 
e bonne  heure  déji  conférée  parle  roi, 
et  que  l’investiture  féodale  s’y  substitua 
complètement  dés  cette  ^oque. 

•*  On  trouvera  dans  Merlin , firp  . v® 

T.  I. 


Fief,  les  opinions  principales  que  les  his- 
toriens français  ont  émises  au  sujet  de 
l'origine  des  bels.  Je  n’ai  pu  qu’indiquer 
ici  la  mienne  propre.  [V.  relativement 
aux  divers  systèmes  tois  sur  l’origine 
des  fiefs,  Montesquieu,  Esprit  des  lois-, 
Maldy,  Observations  sur  l’bistûire  de 
France;  Ancillon,  Tableau  des  révolu- 
tions de  F Europe;  Guizot,  Essais  sur 
l'histoire  de  France;  Esbach,  Cours 
d’introduction  gi^nérale  à l'étude  du 
droit,  p.  2Ô5;  Portalis,  Séances  et  tra- 
vaux de  l’Académie  des  sciences  morales 
et  politigues,  18,  p.  171;  Laferriére, 
Histoire  des  principes,  des  inslilulions  et 
des  U)is,  iMmaant  ta  réi'olulion  française, 
p.  115  et  s.,  p.  141  cl  s.| 
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OU  luoiuâ  étendue,  selon  les  provinces.  La  présomption  légale, 
nulle  terre  sont  teignéur,  ne  s’appliquait  qu’aux  pays  de  droit 
coutumier,  et,  dans  ceux-ci  même,  son  application  était  soumise 
à quelques  restrictions**^. 

La  distinction  qui  précède  ne  fut  pas  atteinte  par  la  formation  des 
communes.  L’organisation  municipale  reposait  sur  des  franchises 
royales  particulières*’*.  Le  droit  des  communes  s’établit  et  se 
développa  partout  sous  l’influence  du  droit  déjà  autéricureinent 
en  vigueur  dans  le  territoire  où  elles  se  fbrmaient.  Il  eut  môme 
une  influence  marquée,  dans  les  pays  de  droit  coutumier,  sur  le 
perfectionnement  de  l’ancien  droit  germaniquê,  comme,  par 
exemple,  dans  le  régime  de  la  communauté  de  biens  entre  époux, 
dont  on  trouve  des  traces  dans  les  plus  anciennes  lois  des  peuples 
germaniques  chez  lesquels  il  existait  entre  conjoints  une  certaine 
Communauté  de  biens  ou  du  moins  la  commun.auté  des  acquêts  : 
le  mariage  était  en  effet  un  lien,  non-seulement  entre  les  époux, 
mais  encore  éntre  leurs  familles.  Dans  les  communes,  la  com- 
munauté de  biens  entre  conjoints  Alt  favorisée  par  des  causes 
économiques  k 

Au  commencement)  les  coutumes  ne  se  formaient  et  ne  se 
transmettaient  que  par  la  tradition  orale  ou  par  la  pratique  des 
tribunaux.  Mais  quand  elles  deviurent  plus  complètes  et  plus 
précises,  elles  furent  peu  à peu  écrites  par  ordre  des  tribu- 
naux ou  par  les  soins  des  particuliers.  Entln  le  roi  Charles  VII, 
sur  rinvitatiun  des  Etats  du  royaume,  ordonna,  par  l'art.  125 
de  l’ordonnance  de  Tours,  du  mois  d’avril  1452,  de  faire  des 
Collections  ofdcielles  de  ces  divers  droits  coutumiers,  collec- 
tions qui , confirmées  par  le  roi  avec  l’assentiment  des  Etats  ***, 

Merlin,  Hép„  v®  Franc-alleu.  On  y droit  munlctpoi  «i  France  sous  la  do- 
Irouve  une  nouvelle  preuve  üe  celle  opi  mination  romaine  et  sous  les  trois  dy- 
nion  que  U féodalité  n'étail  pas  une  in-  nasties,  I8‘20,  2 vol.;  Dupin,  Histoire  de 
atiluUon  cnliérelBenl  nouvelle,  mais  seu-  l’adminisiralion  locale  en  France.  1820. 
lemenl  une  IranarurttiaUoii  ou  une  réforme  ••  V.  Isamberl,  Recueil  général  des 

de  l'ancienne  Conslitution.  tttirtennej  loir /'rançaiMJ,  11 , p 457,  noie 

>7  üufey,  Histoire  des  ComnmneS  de  de  l’éditeur.  { Le  recueil  des  Coutumes  le 
France  et  de  la  légisialion  munictjxtte,  plus  étendu,  sans  éire  complet,  est  celui 
depuis  la  fin  de  l’onzième  siècle  jusqu'à  de  Bourdol  de  Richebourg,  Parla,  l'î24, 
nos  jours,  1828 ,'  Ray  nouant.  Histoire  da  1.8,  in-folio.  ] 
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devaieoi  avoir  force  de  loi  chacune  dans  sou  ressort  parti- 
culier.  Ce  sont  ces  collections,  rédigées  par  ordre  du  roi  cl 
sanctionnées  par  lui,  que  l'on  nomme  coutume,  dans  le  sens  spé- 
cial du  mot.  Des  lettres-patentes  du  même  roi,  du  2G  août  1459, 
couGrmèrent  ensuite  la  coutume  de  Bourgogne,  dont  la  rédao. 
lion  avait  été  terminée  la  première.  Sous  les  successeurs  de  ce 
prince,  le  travail  se  continua,  et  fut  terminé  sous  Charles  IX. 
Plus  tard  aussi,  vers  l’an  1580,  plusieurs  de  ces  coutumes  furent 
revisées,  en  raison  des  fautes  qui  s'étaient  glissées  dans  la 
première  rédaction,  et  publiées  de  nouveau  sous  une  forme 
meilleure. 

Dès  la  première  rédaction  officielle  des  coutumes,  et  plus  en- 
core lors  de  la  seconde , le  droit  romain  exerça  une  inlluence 
considérable  sur  ce  travail,  auquel  prirent  la  part  la  plus  ac- 
tive des  hommes  dont  l’éducation  comme  jurisconsultes  s’était 
faite  exclusivement  à l’école  du  droit  romain.  Depuis  cette 
époque , c’est-à-dire  à dater  du  quinzième  et  du  seizième  siècle, 
les  pays  de  coutume  eurent  donc  un  droit  qui,  quoique  coutumier 
dans  sou  origine,  était  néanmoins  un  droit  écrit,  quant  à sa 
forme  et  à sa  force  obligatoire. 

Le  nombre  de  ces  coutumes  était  considérable  ; on  les  distin- 
guait, quant  à leur  ressort,  en  coutumes  générales  et  eu  cou- 
tumes locales.  On  comptait  environ  soixante  coutumes  de  la  pre- 
mière espèce,  et  près  de  trois  cents  de  la  seconde.  Chaque  cou- 
tume en  particulier  portait  le  nom  du  ressort  ou  de  la  juridic- 
tion à laquelle  elle  appartenait.  Les  jurisconsultes  dénomment  et 
classent  aussi  les  coutumes  d’après  leur  contenu,  comme,  par 
exemple,  coulâmes  d'égalité,  d'après  lesquelles  un  héritier  ne 
pouvait  être  avantagé  de  préférence  à un  autre,  et  coutumes  de 
franc-alleu,  d’après  lesquelles  des  biens-fonds  devaient  être 
considérés,  dans  le  doute,  comme  des  alleux. 

La  coutume  de  Paris,  appelée  aussi  coutume  de  la  prévôté  et 
vicomté  de  Paris,  mérite  une  mention  particulière  comme  source 
principale  du  Code  civil.  Elle  remonte  à l'an  1510.  L’édition 
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revisée  date  de  1580.  Même  hors  de  la  ville  de  Paris,  quelques 
juridictions  avaient  recours  h ses  dispositions  comme  h une  règle 
de  décider,  lorsque  le  droit  coutumier  général  ou  local  de  leurres- 
sort  laissait  le  cas  indécis,  ou  que  leur  coutume  était  muette.  Du 
reste  le  droit  romain,  dans  les  pays  de  droit  coutumier,  n’avait  pas 
en  général  **  l’autorité  d’un  droit  écrit;  mais  quand  l’étude 
scientifique  du  droit  de  Justinien  se  fut  propagée  en  France,  ce 
droit  servit  également  à compléter  les  coutumes,  même  auprès 
des  tribunaux  de  ces  pays,  non  à titre  de  droit  positif,  mais  seu- 
lement comme  recueil  de  décisions  formant  règle  générale,  ou 
comme  raison  écrite,  ratio  scripta,  notamment  dans  la  théorie  des 
obligations  et  des  coutrats. 

Avec  la  décadence  du  pouvoir  ropl  en  France,  sous  les  der- 
niers rois  de  la  seconde  race,  les  ordonnances  royales,  encore  ap- 
pelées capitulaires,  et  les  lois  émanées  des  assemblées  nationales 
devinrent  de  plus  en  plus  rares.  Les  premiers  rois  de  la  troisième 
race  usèrent  peu  du  pouvoir  législatif.  LaFrance  était  alors,  sinon 
nominalement,  au  moins  de  fait,  un  État  fédéral  ; le  roi  n’était  que 
le  chef  de  la  confédération.  Mais  peu  à peu  le  pouvoir  royal  se  re- 
leva de  cet  état  de  faiblesse  ; les  assemblées  nationales, bien  qu’au- 
trement  composées  et  n’ayant  plus  les  mêmes  pouvoirs  qu’au- 
trefois  reprirent  de  la  considération  et  de  l’influence.  Ainsi  les 
édits  ou  règlements  rendus  par  le  roi,  soit  de  son  propre  mouve- 
ment, soit  sur  la  proposition  des  Etats,  devinrent  une  des  sources 
du  droit  français.  Ils  reçurent  alors  le  nom  d’ordonnances. 
On  trouve  cette  dénomination  dans  un  édit  de  Philippe  le  Bel, 
de  l’an  1327  On  distingue  encore  les  actes  du  pouvoir  royal, 
d’après  leur  contenu,  par  des  désignations  spéciales.  C’est 
ainsi  que  l’^dit  est  une  loi  rendue  sur  un  objet  spécial  ; l’ordon- 
nance, dans  sou  acception  plus  restreinte,  une  loi  qui  embrasse 

I*  A moins  que  la  lettre  royale,  con-  Les  droits  des  Etala  généraux  se 
firmative  de  la  Coutume,  ne  renvoyé!  ex-  bornaient  alors  au  vote  de  rimpét  et  A 
pressément  au  droit  romain.  V.  l’ouvrage  présenter  au  roi  des  doléances  et  ra- 
préeité,  9,  p.  304,  note  10  ; Merlin,  Rép.,  montrances. 

V*  Aulohtés,  § 5.  ti  Merlin,  Rép.,  v»  Ordonnance 
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toute  une  catégorie  d’objets  ou  toute  une  théorie  de  droit  ; une 
déclaration  est  une  loi  qui  en  expliquç  une  autre,  ou  qui  décide 
un  point  de  droit  controversé;  les  leltres-patmtes,  enfin,  sontdes 
ordres  moyennant  lesquels  le  roi  confère  un  privilège,  ou  adresse 
aux  tribunaux  une  résolution  prise  en  Conseil  d’Etat , pour  la 
mettre  à exécution. 

Autant  l’autorité  des  ordonnances  royales  avait  d’abord  été 
douteuse,  autant  le  domaine  de  ces  ordonnances  avait  été  incer- 
tain, autant  leur  force  légale  fut  incontestée  et  illimitée  d’après 
le  droit  constitutionnel  postérieur,  c’est-à-dire  environ  au  milieu 
du  dix-septième  siècle.  Cependant,  les  Parlements  s’étaient  ar- 
rogé le  droit  de  subordonner  la  force  obligatoire  des  ordonnances 
à la  condition  de  l’enregistrement,  de  sorte  que  chaque  Parlement 
n’appliquait  que  les  ordonnances  qu'il  avait  enregistrées  lui-méme 
dans  les  registres  publics  à ce  destinés.  On  sait  que  la  possession 
de  ce  droit,  ou,  si  l'on  veut,  cette  prétention  des  Parlements  était 
regardée  comme  inconstitutionnelle  par  l’autorité  royale. 

Parmi  les  ordonnances  les  plus  importantes  pour  le  droit  civil, 
il  faut  citer  les  suivantes  : l'ordonnance  de  Villers-Coterets 
(août  1539),  rendue  par  François  P'  et  relative  à la  procédure 
judiciaire;  l’ordonnance  de  Charles  IX,  de  janvier  1501,  sur 
les  griefs  des  Etats  d’Orléans;  l’ordonnance  du  même  roi,  ren- 
due à Moulins  en  février  1566,  sur  la  réfonne  de  la  procédure 
judiciaire;  l’ordonnance  de  Henri  III,  de  1579,  motivée  sur  les 
griefs  des  Etats  de  Blois  an  sujet  de  la  police  générale  du 
royaume;  les  ordonnances  de  Louis  XIV  (V.  inf.,  16  et  19), 
et  celles  de  Louis  XV,  sur  les  donations,  de  1731;  sur  les 
testaments,  de  1735;  et  sur  les  substitutions,  de  1747.  Du 
reste  les  ordonnances,  quoique  obligatoires  pour  toute  la  France, 
ne  supprimèrent  la  distinction  entre  les  pays  de  droit  écrit  et 
ceux  de  droit  coutumier  que  pour  certaines  parties  du  droit  et 
à certains  égards.  L’ordonnance  sur  les  testaments,  de  1735, 
prend  même  expressément  cette  distinction  pour  base  de  ses 
dispositions,  en  établissant  des  formes  testamentaires  diffé- 
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rentes  pour  les  pays  de  la  première  et  pour  ceux  de  la  seconde 
catégorie. 

Telle  était  la  diversité  d’esprit  et  d’origine  des  sources  du 
droit  civil  français,  lorsqiiela  révolution  éclata.  Les  inconvénients 
de  la  variété  de  législation  étaient  encore  aggravés  par  cette 
circonstance  que  chaque  Parleiuent  avait  sa  jurisprudence  parti- 
culière , et  qu’en  outre  certains  privilèges  se  mêlaient  aux  dé- 
cisions en  matière  de  droit  civil.  On  verra,  aux  §§  6 et  suiv., 
comment  la  révolution  française  s’efforça  de  substituer  à cette 
confusion  un  droit  civil  uniforme  pour  toute  la  France , et  eu 
harmonie  avec  les  besoins  nouveaux  de  l’époque.  Elle  n’atteignit 
qu’iraparfaitement  ce  but,  et  il  était  réservé  au  gouvernement 
consulaire  de  résoudre  le  problème. 
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PONCELET.  Précis  de  Thistoire  du  droit  civil  en  France.  Ports , 1838  ; 

1 vol.  in-8.  ( Rédigé  par  Rapetti.) 

GUIZOT.  Histoire  de  la  civilisation  en  France,  depuis  la  chute  de  l’empire 
romain  jusqu'il  la  révolution  de  1789.  Paris,  1829,  1850  ; 5 vol.  in-8 
et  in-12. 

LERMINIER.  Introduction  générale  il  l'histoire  du  droit  (Livre  troisième), 
2*  édition.  Paris,  185.3;  in-12. 

KLIMR.VTIl.  Travaux  sur  Thistoire  du  droit  français,  mis  en  ordre  et  précé- 
dés d’une  introduction,  par  Warxkoe.xig.  Paris  et  Strasbourg,  1843  ; 

2 vol.  in-8. 

LitFERRIÈRE.  Histoire  du  droit  civil  de  Rome  et  du  droit  français.  Ports, 

4 vol.  in-8;  1846-53. 

(Les  quatre  volâmes  publiés  renferment  Thistoire  du  droit  français  jusqu'au 
treizième  siècle.) 

GIRAUD.  Essai  sur  Tliistoire  du  droit  français  au  moyen  âge.  Paris,  1846  ; 
2 vol.  in-8. 

Ces  deux  volumes  s’arrêtent  à la  période  germanique  ; le  deuxième  contient 
un  grand  nombre  de  documents  du  plus  haut  intérêt. 

WARNKUENIG  et  L.  STEIN.  Franzœsische  Staats  und  Rechtsgeschichte 
(Histoire  du  droit  public  et  privé  français).  Bàle,  1846  ; 3 vol.  in-8. 
SCILEFFNER.  Gcschiclite  der  Reclitsvcrfassung  Frankreiclis  (Histoire 
du  droit  eu  France).  Francfort,  1845-1850  ; 4 vol.  in-8. 

A.  THIERRY.  Essai  sur  Tliistoire  de  la  formation  et  des  progrès  du  tiers 
Etat.  Paris,  1853;  1 vol.  in-8. 

Il,  Histoire  partieallére,  oasroices  eoneenuint  eertolnes  époques 
on  ecrtolnrs  parties  de  l’histoire  du  droit  rmjsila, 

BERLIER.  Précis  historique  de  l'ancienne  Gaule,  ou  Recherches  sur  Tétat 
des  Gaules  avant  les  conquêtes  de  César.  Bruxelles,  1822. 

A.  THIERRY.  Histoire  des  Gaulois,  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jus- 
qu’à la  soumission  de  la  Gaule  aux  Romains.  Paris,  1828;  2 vol.  in-8. 
DE  COUUSON.  Histoire  des  peuples  Bretons  dans  la  Gaule  et  dans  les  îles 
Britanniques.  Paris,  1846  ; 2 vol.  grand  in-8. 

AUG.  THIERRY.  Récits  des  temps  mérovingiens,  précédés  de  considéra- 
tions sur  Thistoire  de  France.  Paris,  1839-1842  ; 2 vol.  in-8. 
LEHUEROU.  Histoire  des  institutions  mérovingiennes  et  carlovingiennes. 
Paris,  1842;  2 vol.  in-8. 

PARDESSUS.  Loi  saliqiie,  ou  recueil  contenant  les  anciennes  rédactions 
de  cette  loi  et  le  texte  connu  sous  le  nom  de  lex  emendala.  1843  ; in-4. 

CHAMBELLAN.  Etudes  sur  Thistoire  du  droit  français.  1847  ; in-8. 

PËTIGNY.  Etudes  sur  Thistoire,  les  luis  et  les  institutions  de  l’époque 
mérovingienne.  Porix,  1851  ; 3 vol.  in-8. 
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PERRECIOT  (C.'J.),  trésorier  de  France.  De  Fétat  ciril  des  personnes, 
et  de  la  condition  des  terres  dans  les  Gaules , dès  les  temps  celtiques 
jusqu’à  la  rédaction  des  coutumes.  2*  édit.  Paris,  1851;  3 vol.  in-8. 

BERROYER  et  DE  LAURIÈRE.  Bibliothèque  des  Coutumes,  etc.  L'intro- 
duction. Paris,  1699  ; in-4. 

BOUHIER.  Les  Coutumes  du  duché  de  Bourgogne.  Dijon,  1742, 1746  ; 
2 vol.  in-fol.  Ses  œuvres,  3 vol.  in-fol. 

CHINIÂC  (DE).  Histoire  des  capitulaires  des  rois  français  de  la  première 
et  de  la  seconde  race.  Paris,  1779,  in-8. 

HETZOD.  Essai  historique  sur  les  lois  et  institutions  qui  ont  gouverné  la 
France  sous  les  premiers  rois.  Paris,  1811  ; 1 vol.  in-8. 

BECGNOT.  Essai  sur  les  institutions  de  saint  Louis,  1821. 

MIGNET.  De  la  féodalité,  des  institutions  de  saint  Louis  et  de  la  législa- 
tion de  ce  prince.  Paris,  1822  ; in-8. 

PARDESSUS.  Mémoire  sur  le  droit  coutumier  et  sur  son  état  jusqu'au  trei- 
zième siècle. 

(Dans  les  Mémoires  de  l'Institat  de  France,  Académie  des  Inscriptions  et 
beiles-leUres,  t.  X),  1839. 

CAPEFIGUE.  Histoire  de  Piiilippe  Auguste.  Paris,  1829  ; 4 vol. 

Essai  historique  sur  l’organisation  judiciaire,  et  de  l'administration  dé  la 
justice  depuis  Hugues  Capet  jusqu’à  Louis  XII.  1851  ; 1 vol.  in-8.  ‘ 

GUÊRARD.  Polyptique  de  l'abhé  Irminon,  ou  Dénombrement  des  menses, 
des  serfs  et  des  revenus  de  l'abbaye  de  Saint-Germain-des-prés  sous  le 
règne  de  Chariemagne.  Paris,  1836-45;  3 vol.  in-4. 

\ 

III.  Brait  iBtcmaéalalre. 

LASSAULX.  Comment,  überden  C.  N.  (Commentaire  sur  le  Code  Napo- 
léon. 1810;  in-8. 

SCHMIDT.  Einleitung  in  das  franzoessche  Recht.  (Introduction  au  droit 
français. 

LAFERRIÈRE.  Histoire  des  principes,  des  institutions  et  des  lois  pendant 
la  Révolution  française  depuis  1789 jusqu’à  1804.  2*  édit.,  1852. 


DROIT  ROMAIN. 

(Ouvrages  publiés  en  France.) 

1*  Batolra. 

HUGO.  Histoire!  du  droit  romain,  traduite  sur  la  7*  édition,  revue  par 
PoncELET,  1822  ; 2 vol.  in-8. 

BERRYAT  SAINT-PRIX.  Histoire  du  droit  romain,  suivie  de  la  vie  de 
Cujas,  1821. 
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DCPIN.  Préois  historiqiu  du  droit  romain,  depuis  Ramolos  jusqu'à  nos 
jours.  18SS  ; in-18. 

àtACKELDEV.  Histoire  des  sources  du  droit  romain,  traduite  de  l’allemand 
par  PoxcELEX.  Paru,  1829  ; in-12. 

SA  VIGNY.  Histoire  du  droit  romain  au  moyen  âge,  traduite  par  Guraonx. 
1830-1839  ; 3 vol.  iq-8. 

GIRAUD.  Histoire  du  droit  romain,  1841 . 

TBOPLÛNG.  De  l'inQuonce  du  christianisme  sur  le  droit  privé  des  Ro- 
mains, 1842. 

ORTOLAN.  Histoire  de  la  législation  romaine,  1843. 

MACKELDEY.  Manuel  de  droit  romain,  traduit  par  Bevroc,  1846-S2;  in-8. 

MORTREüIL.  Histoire  du  droit  byaantin,  1847  ; 3 vol.  in-8. 

MABBZOLL.  Droit  privé  des  Romains,  traduit  par  Pelut.  2*  édition,  1^. 

^ iMtftulMs  eomoMoUlrM  M tra4aotl<m«  depids  U Code  ■epoléoa. 


LECLERCQ.  Le  Droit  romain  dans  ses  rapports  avec  le  droit  français  et 
les  principes  des  deux  législations.  Liittich,  1810  et  suiv.;  8 vol. 

ARNOLD.  EIcmenU  juris  civilis  Justinianei,  cum  C.  N.  et  reliquis  juris 
franco-gallici  codicibus  juxta  ordinom  instilutionum  coUaii.  Par.  et 
Argent.,  1812. 

DELVINCOUBT.  Juris  roamui  elementa  secundàm  ordinem  institution 
num  Justiuiaui,  1823. 

BIRET.  Application  au  C.  civ.  des  Institntes  et  des  SO  liv.  du  Digeste,  avec 
la  traduction  en  regard,  1824  ; 2 vol. 

BLONDEAU.  Chrestomathie,  ou  choix  de  textes  pour  un  cours  élémentaire 
du  droit  privé  des  Romains,  précédé  d'une  introduction  îi  l’étude  du 
droit.  1830-1843;  in-8. 

Des  manuels  de  droit  romain  suivant  l'ordre  des  lostitutss  ont  été  pu- 
bliés à Paris,  en  1 820,  par  Po.xcelet  ; à Toulouse,  en  1 831 , par  UemT  ; 
à Grenoble,  en  1834,  par  Qicxon;  à Paris,  par  Lacssbcg,  3*  édition, 
1848. 

DUCAURROY.  Institutes  de  Justinien.  Parw;  2 vol.  in-8. 

BLONDEAU  et  BONJEAN.  Institutes  de  l’empereur  Justinien , suivies 
d’un  choix  de  textes  juridiques  relatifs  à l’iiistoire  externe  du  droit 
romain  et  du  droit  privé.  Paris,  1838;  2 vol.  in-8. 

ORTOLAN.  Explication  historique  des  Instituts  de  Justinien.  Paris;  2 
vol.  in-8. 

DE  SA  VIGNY.  Traité  de  droit  romain,  traduit  par  Guenoux.  Paris,  1840- 
50;  8 vol.  in-8. 

ETIEN'NE.  Institutes  do  Justinien.  Paris,  1843-1840;  2 vol.  in-8. 

PICOT.  Traduction  commentaire  des  Institutes  d«  Jtwtinioo,  précédée 
d’une  introduction  historique.  Paris,  1843  ; in-8. 
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FRÉGIER.  Paraphrase  des  Instituts  de  Justinien,  par  Théophile,  traduite 
en  français.  1847  ; in-8. 

PASQDIER.  L’Interprétation  des  Institutes  de  Justinien  avec  la  confé- 
rence de  cliasque  paragraphe  aux  ordonnances  royaux,  arrêts  de  Parle- 
ments et  coustumes  générales  de  France,  avec  une  introduction  et  des 
notes  par  M.  Ch.  Giracd.  Pop»»,  1847  ; 1 vol.  in-4. 

Aux  onvrafrcs  publiés  depuis  le  Code  Napoléon,  nous  croyons  devoir  joindre  le 
snivant,  trbs>utlle  pour  connaître  l’histoire  du  droit  romain  dans  les  pays  do  droit 
écrit,  notamment  dans  le  ressort  du  parlement  de  Touiouse. 

SERRES.  Les  Institutions  du  droit  français  suivant  l'ordre  de  celles  de 
Justinien,  fan»,  17{(3i  TouIoum,  1778. 


DROIT  COUTUMIER. 


1*  Prinoipatuc  Contumiert  el  Coatnme*  «atérieon  à U rédâotioD  offi<4elle 
dei  Coatamei. 

Les  Etablissements  de  saint  Louis  publié  par  Docahce,  histoire  de  Join- 
ville. Pars»,  1668.  Publiés  aussi  par  de  LainuÈiiE,  Ordonnances  des  rois 
de  France,  t.  I,  et  par  l'abbé  de  Saint-Martus.  Paris,  1783;  in-12. 

MAILLARD.  Ancien  Coutumier  d’Artois,  dans  ses  Coutumes  générales 
d’Artois.  1739;  in-fol. 

BEUGNOT.  Les  Assises  de  Jérusalem,  ou  Recueil  des  ouvrages  de  jurispru- 
dence, composé  pendant  le  treizièmB  siècle,  dans  les  royaumes  de  Jé« 
rusalcm  et  de  Chypre,  1841-43  ; 2 vol.  in-fol. 

BEL'GNOT.  Les  Coutumes  de  Beauvoisis,  par  Philippe  de  Beauuahou,  ju- 
risconsulte du  treizième  siècle,  nouvelle  édition.  Paris,  1847;  2 vol. 
in-8. 

MARNIER.  Assises  et  arrêts  de  l’Echiquier  de  la  Normandie  au  treizième 
siècle.  Paris,  1839;  1 vol.  in-8. 

Ancien  Coutumier  inédit  de  Picardie.  Paris,  1840  ; 1 vol.  in-8. 

Conseil  de  Pierre  de  Fontaine,  1846  ; 1 vol,  in-8. 

Anciens  Usages  inédits  d’Auson,  publiés  d’après  un  manuscrit  du  treizième 
siècle  de  la  Banque  impériale.  Paris,  18S3;  in-8. 

BOUTHORS.  Coutumes  locales  du  bailliage  d’Amiens.  1843-1852  ; 4 vol. 
in-4. 

BOHDIER.  Recueil  de  textes  antérieurs  au  seizième  siècle,  relatifs  aux 
Coutumes  de  Paris  et  de  l’Ile  de  France.  Paris,  1853;  in-8. 

MÂZURE.  Juridiction  de  Béarn,  législation  inédite  da  onzième  au  treizième 
siècle,  avec  traduction  en  regard  et  introduction.  1842  ; in-4. 

RAPETTl.  Li  livre  de  jostice  et  de  plet  avec  un  glossaire  des  mots  hors 
d’usage,  par  F.  Chabaille.  Paris,  1850;  in-4. 
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ROISIN.  Franchises,  lois  et  coutumes  de  la  ville  de  Lille , ancien  MS., 
1842;  in-4. 

Coutumes  notoires  du  Châtelet  de  Paris.  Et  Jean  Desmares,  décisions  dans 
Brodeau,  Coutume  do  Paris. 

Le  Grand  coutumier  de  France  ou  de  Charles  VI,  1814-1398. 

La  huitième  et  dernière  édition  a été  donnée  par  Cbarondas  ; in-4°. 
BOUTEILLER.  Somme  rurale,  ou  le  grand  Coutumier  général,  avec  les 
annotations  de  Cbahondas  le  Caron,  plusieurs  fois  réimprimé,  et  no- 
tamment en  1621. 

9*  Heonell  de  CoutamMf  Tndtée  et  Commeateiree  poetérleure  à U rddeoti<m 
officielle  dee  Covtnmee. 


GDÉNOIS.  Conférence  des  coutumes  de  Franco.  Paris,  1.896  ; in-fol. 

DUMOULIN.  Œuvres,  4 et  3 vol.  in-fol. 

BRODEAU.  Commentaires  sur  la  coutume  de  Paris.  Paris  ; 2 vol.  in-fol. 

DUPLESSIS.  Commentaire  sur  la  coutume  de  Paris,  in-fol. 

FERRIÈRE.  Commentaire  sur  la  coutume  de  Paris. 

A.  DE  FERRIÈRE.  Corps  et  compilations  de  tous  les  commentateurs  sur 
la  coutume  de  Paris.  Nouvelle  édition;  notes  de  Lecamus,  1714  ; 4 vol. 
in-fol. 

BERROYER  et  DE  LAURIÈRE.  Bibliothèque  des  Coutumes,  1689;  in-4. 

BOURDOT  DE  RICHEBOURG.  Nouveau  Coutumier  général.  8 tomes  en  4 
vol.  in  fol.,  1724. 

LOISEL.  Institutes  coutnmiërespar  Ecsébb de  Laurière.  2*  édition, 1783; 
2 vol.  in-12. 

Les  mêmes  avec  notes  de  MM.  Dümn  et  Laboulate.  Paris,  1846  ; 2 vol. 
in-42,  suivis  d’un  glossaire. 

GUY-COQUILLE.  Institution  au  droit  français.  Paris,  1682,  in-8,  et  dans 
ses  œuvres.  2 vol.  in-fol.  Paris,  1666,  et  Bordeaux,  1703. 

ARGOU.  Institution  au  droit  français,  augmentée  par  Boucher  d’Argis. 
Paris,  1692  etsuiv.  1787  ;2  voi.  in-12. 

(Ouvrage  attribué  pour  le  fond  à Fleury.  V.  Daragon,  Droit  public  de 
France,  Avertissement,  p.  11 .] 

DE  LAURIÈRE.  Coutumes  de  la  prévôté  et  vicomté  de  Paris.  Paris,  1 vol. 
in-12, 1698  ; 3 vol.  in-12,  1777. 

GIRAUD.  Précis  de  l’ancien  droit  coutumier  français.  Paris,  1832;  in-8. 
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LOIS  ANCIENNES,  CAI'ITDLAIRES  ET  ORDONNANCES. 

HEROLD.  Originum ac gerroanicarum  antiquitatum  libri.  Basit. el Paris,, 
iS57  ; in-fol. 

DU  TILLET,  Aurai  venerandiqueanüquilatislibelli.  Pari»,,  1573,  in-8. 

LLNDëNBHOG.  Codex  legutn  antiquanim.  Francofurti,  1613,  in-fol. 

GEORGISH.  Corpus  juris  Germanici  anliqui.  HaUo),  il3S-,  in-4. 

CANCIANI.  Barbarorum  leges  antiquæ.  Venet.,  1781-1792;  5 vol.  in-fol. 

WALTER.  Corpus  juris  Germanici.  Berolini,  1824  ; 3 vol.  in-8. 

BALUZE.  Capitnlaria  regnm  francomm  : accedunt  Marculfl  et  aliorum  for- 
mula) veleres...edenteStepliano  Baluzio.Éd.  deChiniac.  Paris,  1780; 
2 vol.  in  iol. 

DOM  BOUQUET.  Historiens  de  France.  T.  4;  in-fol. 

PERTZ.  Monumenta  Germaniæ  historica,  T.  3 et  4;  in-fol. 

FONTANON.  Les  édits  et  ordonnances  des  rois  de  France  depuis  Louis  le 
Gros,  l’an  1108,  jusqu'au  roi  Henry  IV.  Nouv.  éd.  revue  et  augmentée 
par  de  la  Rochem  Vaillet.  Paris,  ICH,  3 vol.  in-fol. 

GUÉNOIS.  Conférence  des  ordonnances  royales,  avec  annotations  Paris, 
1060-1078; 3 vol.  in-fol. 

NÉRON  et  GIRARD.  Recueil  d'édits  et  ordonnances  royaux,  augmenté 
d'un  très-grand  nombre  d'ordonnances  et  de  quantité  de  notes,  confé- 
rences et  commentaires,  par  de  Lauriére  et  Ferrière.  Paris,  1720  ; 2 
vol.  in-fol. 

Les  Ordonnances  des  rois  de  France  de  la  troisième  race,  commencées  en 
1723(1723-1852).  23  vol.  in-fol. 

( La  coUectien  comprend  le  règne  de  Loni»  XII.) 

JOURDilN,  DECRUSY,  ISAMBERTetTAlLLANDIER.  RecueQ  des  ancien- 
nes lois  françaises,  depuis  l'an  420  jusqu'à  la  révolution  de  1789.  Paris, 
1821-1830  ; 29  vol.  in  8. 

WALKER.  Collection  complète  par  ordre  chronologique  des  lois,  édits, 
traités  de  paix,  ordonnances,  déclarations  et  règlements  d’intérêt  géné- 
ral antérieurs  à 1787,  restes  en  vigueur.  Paris,  1830-1837  ; 5 vol.  in-8. 

PAILLIET.  Manuel  complémentaire  des  Codes  français  et  de  toutes  les  col- 
lections de  lois,  contenant  les  dispositions  textuelles  des  ordonnances, 
édits,  déclarations,  antérieurs  à 1789  et  restés  en  vigueur.  Paris, 
1840;  2 vol.  in-8. 

PARDESSUS.  Table  chronologique  des  ordonnances  des  rois  de  France 
jusqu'à  Louis  XII  inclusivement.  1847  ; in-fol. 
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ARRÊTS,  RECUEILS  PRINCIPAUX. 

LAURENT  JOVET.  Bibliotlièque  des  arrêts  de  tous  les  parlements  de 
France.  Paris,  1669;  in-fol. 

BRILLON.  Dictionnaire  des  arrêts,  ou  Jurisprudence  universelle  des  Parle- 
ments et  autres  tribunaux  de  France.  Paris,  1786  ; 6 vol.  in-fol.,  nouv. 
édit.,  parPaosTOBRoiBnel  Rioles,  non  terminée.  1786-1787;  7vol.  în4. 

BLONDEAU,  GUÉRET  et  autres.  Journal  du  Palais,  ou  Recueil  des  déci- 
sions des  Parlements  et  Cours  souveraiuesde  France.  Paris,  1713-1755; 
8 vol.  in-fol. 

DUFRESNE.  Journal  des  audiences  du  Parlement  de  Paris,  avec  les  ar- 
rêts qui  ont  été  rendus  depuis  1688  jusqu’en  1788.  1734  ; 7 vol.  in-fol. 

AüGEiVRD.  Arrêts  notables  des  différents  tribunaux  du  royaume.  Paris, 
1756  ; 8 vol.  in-fol. 

ROUSSEAU  DE  LACOMBE.  Recueil  de  jurisprudence  civile.  Paris,  1736- 
1783,  in -4. 

DENIZART.  Collection  de  décisions  nouvelles,  mise  dans  un  nouvel  or- 
dre, corrigée  et  augmentée  par  Camus  et  Bayabd,  continuée  par  Cal- 
FUOE.  Paris,  1783-1808;  13  vol.  in-4. 

GUVOT.  Répertoire  universel  et  raisonné  de  jurisprudence.  Paris,  1777- 
1784;  17  vol.  in-4. 

BEUGNOT.  Les  Olini,  ou  Registre  des  arrêts  rendus  par  la  Cour  du  Roi, 
sous  les  règnes  de  saint  Louis,  Philippe  le  Hardi,  etc.,  1840-1848; 
4 vol.  in-4. 


DROIT  CANONIQUE. 


D n«lalre  c<  tnafitiitloB*. 


DOUJAT.  Histoire  du  droit  canonique.  Paris,  167.3-1683;  1 vol.  in-13. 

FLEURY.  Institution  au  droit  ecclésiastique,  édition  revue  et  augmentée 
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PRINCIPALES  ABRÉVIATIONS. 


V.  — Voyei. 

p.  — page- 

n.  — numéro. 

V»  — Terbo. 

— ycrbi». 

et  s.  — et  suivanU  ou  suivante!. 

Nap.  — Code  Napoléon. 

Pr.  — Code  de  procédure  civile. 

Com.  — Code  de  commerce. 

I.  cr.  — Code  d’instruction  criminelle. 

Pén.  — Code  pénal. 

S.  V.  — Sirey,  de  YUlenenve. 

L.  — Loi. 

Déc.  — Décret. 

Ord.  — Ordonnance. 

Av.  du  Gons.  — Avis  du  Conseil  d’Etat. 

S.-c.  — Sénatus- consulte. 

Les  additions  soit  dans  le  texte,  soit  dans  les  notes,  sont  renfermées  entre  deux 
crochets. 

Le  titre  de  l’ouvrage  des  divers  auteurs  cités  aux  notes  n’est,  en  général,  indi- 
qué que  dans  la  première  citation. 

Pour  tous  les  arrêts  antérieurs  i 1830,  nous  avons  dù  nous  borner  k en  indiquer 
la  date,  ces  arrêts  pouvant  se  retrouver  k leur  ordre  chronologique  soit  directe- 
ment dans  les  recueils  classés  chronologiquement,  soit  indirectement,  par  les 
tables,  dans  les  recueils  par  ordre  alphabétique. 
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NOTIONS  GÉNÉRALES 

BT 

TITRE  PRÉLIMINAIRE. 

Abticuw  1 a 6. 


soioumE. 

CHAPITRE  I".  — Dü  DROIT  ET  DE  LA  JURI8PRDDEMCB. 

§ i.  — Définitions  dn  droit,  des  lois  et  de  la  jurisprudence. 

§ S.  — Du  droit  naturel  et  du  droit  cItü. 

§ 3.  — Du  droit  des  gens. 

CHAPITRE  II.  — DD  DROIT  FRANÇAIS. 

SECTION  1™,  — Notions  et  divisions  du  droit  français. 

§ *.  — Des  lois  dont  se  compose  le  droit  français. 

§ S-  — Des  sources  du  droit  français  actuel. 

8 6.  — Coutinuation.— l.escinq  Codes  de  l'Empire  français.— Codes  publiés 
ultérieurement. 

SECTION  n.  — Code  Napoléon  ou  Code  civil. 

§ 7.  — Description  du  Code  civil. 

§ 8.  — Histoire  do  Code.  — Introduction. 

8 *•  — Travaux  préparatoires  pendant  la  révolution. 

§ 10.  — Rédaction  du  Code  Napoléon. 

§ 11.  — Nouvelle  édition  du  Ctxle. 

§ lî.  — Histoire  du  Code  sous  le  gouvernement  royal,  sons  la  république  de 
IMS,  et  le  nouveau  régime  impérial. 

§ 13.  — Efi'et  du  Code  Napoléon  sur  les  lois  françaises  aniérieures. 

§ U.  — Des  sources  dn  Code  Napoléon. 

§ 15.  — De  l’esprit  et  de  la  valeur  du  Code  Napoléon. 

SECTION  III.  — Code  de  procédure  civile. 

§ 16.  — Histoire  et  sources  du  Code  de  procédure  civile. 

§ 17.  — De  l'organisation  judiciaire. 

§ 18.  — Des  officiers  ministériels  ; des  avocats;  des  avocats  à la  Cour  de  cas- 
sation; des  notaires. 

SECTION  IV.  — Code  de  commerce. 

§ 18*  “ Histoire  et  sources  du  Gode  de  commerce. 

T.  I.  ] 
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ïF.cTiolt  V.  — ■ Code  d’instruction  crbninelle  <4  Codé  péttai. 

§ iO.  — Histoire  et  sources  de  ces  deux  Codes. 

CHAPITRE  III.— DO  DROIT  CITIL  FRANÇAIS. 

§ il.  — De  l'objet  du  droit  ciril  françAis. 

§ ii.  — Droit  écrit.  — Droit  non  écrit. 

^ S3.  — Droit  civil  tliéorique.  — Droit  civil  pratique. 

CHAPITRE  IV.  — DE  LA  FORCE  OBLIGATOIRE  DES  LOIS  CIVILES 

g i(.  — De  la  promulgatiou  et  de  la  publication  des  lois, 
g i5.  — CoiitinuatioD.  — Decrets  impériaux;  Ordonnances  royales. 

§ i6.  — De  rignorance  du  droit. 

§ i7.  — De  l'abrogation  des  lois. 

§ iS.  — De  l’effet  rétroactif  des  lois. 

§ io.  — Des  personnes  et  des  choses  Soulbises  & la  loi  civile  française. 
§ 30.  — Continuation.  — Des  jugements  et  des  actes  étrangers. 

§ 31.  — Des  différentes  espèces  de  lois. 

§ 33.  — De  l'observation  des  lois;  des  dispenses  légales. 

§ 33.  — Des  actes  simulés. 

§ 3i.  — Des  restrictions  apportées  à la  liberté  Juridique  des  Individus, 
g 33.  — Des  nullités. 

CHAPITRE  V.  — DE  L’iNTERFRéTATION  DES  LOIS  CIVILES 

§ 30.  — Généralités. 

§ 37.  — De  l'interprétation  publique  on  officielle, 
g 38.  — Théorie  de  l'interpréiation  des  lois, 
g 30.  — De  l'interprétation  du  Code  civil  en  particulier. 


CHAPITIŒ  I. 

DU  DROIT  ET  DE  U JURISPRUDENCE. 

§ 1 . Définitions  du  droit , des  lois  et  de  la  jurisprudence. 

Le  droit  [ dans  le  sens  qui  lui  sera  habit uellemetit  donné  dans 
cet  ouvrage  1 est  l'ensemble  des  lois  à l’observation  desquelles 
l'homme  peut  être  contraint  par  une  force  extérieure  ou  phy- 
sique. [Cette  détinition  n’embrasse  pas  le  droit  dans  ses  rapports 
les  plus  étendus , mais  seulement  dans  scs  rapports  avec  les  lois. 
Le  droit,  en  cH'et,  a des  acceptions  diverses  et  des  aspects  mul- 
tiples : on  peut  lui  faire  comprendre  les  choses  divines  et  humaines, 
le  for  intérieur  et  le  for  extérieur  ; on  peut  le  considérer  sous  un 
aspect  relativement  moins  étendu,  en  le  renfermant  dans  le  cercle 
des  afl'aires  et  des  intérêts  de  ce  monde.  De  là  viennent  le  nombre 
et  la  variété  des  définitions  qu’ont  essayées  les  jurisconsultes  et 
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les  moralistes;  de  là  viennent  aussi  les  critiques  : on  déOnit  à un 
point  de  vue,  on  critique  à un  autre.  Le  droit,  au  surplus,  est  peut- 
être  du  nombre  des  choses  qui  se  comprennent  mieux  quelles  ne 
se  définissent.  Il  n’est  personne , même  parmi  les  moins  lettres, 
qui  ne  se  rende  parfaitement  compte  de  ce  que  c’est  que  le  droit, 
et  dans  l’esprit  de  qui  ce  mot  ne  réveille  l’idée  de  ce  qu’on  peut 
et  de  ce  qu’on  doit,  non  pas  précisément  selon  les  règles  du  for 
intérieur  et  de  la  conscience,  mais  surtout  selon  les  règles  d’ac- 
tion établies  par  une  autorité  à laquelle  on  est  tenu  d'obéir.  Le 
droit  est  l’ensemble  de  ces  règles  d’action.  Chacune  de  ceS  règles 
d’action  est  une  loi  *. 

Mais  il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  la  contrainte,  ou  obligation 
d’obéir  dont  il  est  ici  question.  Il  ne  s’agit  pas  d’une  contrainte 
directe  et  absolue  : il  y a,  en  effet,  des  choses  défendues  par  le 
droit,  et  ijue  l’homme  a cependant  la  liberté  morale  de  faire  ; et  des 
choses  que  le  droit  oblige  de  faire,  que  cependant  on  a la  liberté 
de  ne  pas  faire;  mais  dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas,  riiomme 
en  usantde  son  libre  arbitre,  devient  responsable  de  l’usage  qu’il 
en  fait  ; il  encourt  une  peine,  soit  dans  sa  personne,  soit  daüs 
ses  biens,  et  cette  peine  le  contraint  indirectement  à se  conformer 
au  droit  dont  elle  est  la  sanction. 

Le  droit  est-il  une  science  ou  un  art?  Il  est  l’un  et  l’autre.  Le 
droit  est  une  science,  quand  il  s’agit  de  l’enchaînement  de  ses 
principes  et  de  leur  déduction  logique  ; il  est  un  art  quand  il  s’a- 
git de  leur  application.] 

La  connaissance  du  droit  constitue  la  jurisprudence.  ( En  d’au- 
tres termes,  la  jurisprudence  est  la  connaissance  des  lois  et  de  la 
manière  de  s’en  servir  ; c’est  le  droit  appliqué.  Dans  un  sens  moins 
général  et  plus  usuel,  on  entend  par  jurisprudence  l’habitude  de 
juger  une  question  de  la  même  manière  ; une  suite  de  jugements 
semblables  dont  la  réunion  fait  autorité  sur  un  point  douteux,  en 
expliquante  loi  ou  en  y suppléant.  Cette  jurisprudence  tient  une 
grande  place  dans  l’étude  du  droit,  stirlout  depuis  que  l’obligation 
imposée  aux  juges  de  motiver  les  jugements  et  les  arrêts  a donné 
à leurs  décisions  une  valeur  doctrinale  qu’ils  n’avaient  pas  autre- 
fois. Aussi  ce  brocard  de  Palais  : Les  arrêts  sont  bons  pour  ceux  qui 
les  obtiennent,  datant  d’une  époque  où  les  arrêts  n’étaient  pas  mo- 
tivés, n. a-t-il  jms  conservé  aujourd’hui  son  ancienne  autorité. 
Cependant  la  jurisprudence  n’a  aucune  force  législative  et  est  tou- 
jours discutable.  Plus  d ailleurs  elle  est  constante,  plus  elle  a 

• |V.  Massé,  Dro«  cornmtnüal  dans  rt  U droit  Hvil,  1,  n 82  K as  i 
ses  rapports  aver  le  droit  des  gens  • ci  .»  | 
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d'autorité  ; mais  si  un  seul  arrêt  ne  sultit  pas  d’ordinaire  pour 
fonder  une  jurisprudence  sur  une  question , d’après  cet  ancien 
proverbe  coutumier  : Une  fois  n’est  pas  coutume^,  il  n’est  pas  né- 
cessaire non  plus  que  la  chose  ait  été  toujours  et  perpétuellement 
jugée  dans  le  même  sens.  Nous  ne  sommes  pas  aussi  exigeants  que 
la  loi  romaine,  qui  demandait  rerum  perpétua  similiter  judicatarusn 
auctoritatem 

§ 2.  Du  droit  naturel  et  du  droit  civil. 

Le  droit  se  divise  en  droit  naturel  et  en  droit  civil. 

( Le  droit  naturel  est  l'ensemble  des  règles  d’action  qui  dérivent 
de  la  nature  de  l’homme. 

Le  droit  civil  est  l’ensemble  des  lois  particulières  à chaque  peu- 
ple : Quoi  quisque  populus  ipse  sibi  jus  constituit,  quasi  jus  pro- 
prium  ipsius  civitatis. 

Plusieurs  jurisconsultes  ont  vu,  dans  le  droit  naturel , le  droit 
de  l’homme  vivant  à l’état  de  nature,  et  dans  le  droit  civil,  celui  de 
l’homme  arrivé  à la  vie  sociale  *.  Hais  il  n'y  a pas  d’état  de  nature 
dans  le  sens  donné  à ces  expressions  par  tous  ceux  qui  ont  suivi 
les  doctrines  de  l’école  philosophique  du  dix-huitième  siècle  et  sur- 
tout de  J.-J.  Rousseau.  L'homme  étant  essentiellement  sociable, 
son  état  ilaturel  est  l'état  de  société.  Ce  qu’on  appelle  l'état  de  na- 
ture, c’est-à-dire  l’absence  de  toute  société,  n’a  jamais  existé.  Le 
droit  naturel  est  donc  celui  qui  découle  de  l’état  de  société  : tout 
ce  qui  est  conforme  aux  nécessités  de  l’étal  social  est  conforme 
au  droit  naturel  ; tout  ce  qui  est  contraire  à l’étal  social  est  con- 
traire au  droit  naturel.  Les  fausses  idées  qui  ont  cours  sur  ce  point 
reposent  sur  cette  hypothèse  qui  n'est  pas  nouvelle , mais  seule- 
ment rajeunie,  que  la  société  est  le  résultat  d’un  contrat  ou  un  fait 
accidentel,  tandis  que  l’état  de  société  est  l'état  naturel  et  primi- 
tif de  l'homme,  qui  ne  peut  se  comprendre  que  dans  un  état  plus 
ou  moins  parfait  de  société.] 

Le  droit  civil  ^ [sensu  lato]  a pour  objet,  soit  la  constitution  de 
l'Etat,  soit  l’exercice  de  la  puissance  publique.  Il  est  donc  ou  con- 


* (Loisel,/iu<il.  coulum.,liv.5,  lit.  5, 
règle  tlj 

> I L.  Dig.,  De  Legibus,] 

I ( Zachariæ  est  (le  ce  nombre  : et  telle 
est  en  eflet  la  ilèlinition  qu'il  donne  dans 
ce  même  paragra|die  du  droit  naturel 
et  du  droit  civil,  définition  ii  laquelle 
nous  avons  substitué  celle  qui  se  trouve 
ci-dessus.  I 

< On  divise  habituellement  le  droit  ci- 


vil,  h l’eiempledes  juriconsultes  romains, 
Inst.,  § 4,  bejust.  et  jure,  en  droit  pu- 
blic et  droit  privé.  Il  y a en  efTet  des  lois 
qui  n’ont  trait  qu'à  l’intérét  de  la  com- 
munauté, d'autres  à l'intérêt  des  indivi- 
dus. Hais  cette  division  n’est  pas  tout  E 
fait  exacte  ; car,  il  y a des  lois,  comme 
celles  sur  les  délits  et  les  peines,  qui  par- 
ticipent à la  fois  du  droit  public  et  du 
droit  privé. 
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stilutionnel,  ou  administratif.  [Il  est  constitutionnel  quand  il  règle 
l’organisation  et  les  droits  de  l’Etat.  Il  est  administratif  quand  il 
règle  l’exercice  de  la  puissance  publique,  soit  entre  les  pouvoirs 
publics  et  les  citoyeus,  soit  entre  les  citoyens.]  Le  droit  adminis- 
tratif se  divise  en  autant  de  parties  qu’il  y a d’objets  sur  lesquels 
la  puissance  publique  est  appelée  à s’exercer.  Le  droit  civil,  en 
tant  qu’il  contient  les  règles  d’après  lesquelles  la  puis.sance  publi- 
que s’exerce  dans  les  choses  civiles  [sensu  stricto],  est  donc  une 
partie  du  droit  administratif  ainsi  entendu  *. — [ Le  droit  civil  pro- 
prement dit,  opposé  au  droit  naturel,  prend  aussi  le  nom  de  droit 
positif.] 

§ 3.  Du  droit  des  gens. 

Le  droit  des  nations,  considérées  comme  personnes  morales, 
est  naturel  ou  positif.  [On  l’appelle  droit  international  ou  droit 
des  gens.  Le  droit  des  gens  naturel  ou  primitif  n’est  autre  chose 
que  le  droit  naturel,  appliqué  aux  affaires  des  nations  *.]  Le  droit 
des  gens  positif  est  celui  des  nations  qui  appartiennent  & une 
Confédération,  comme  les  Etats-Unis  de  l’Amérique  du  Nord,  et, 
à un  certain  degré , les  Etats  de  la  Confédération  germanique. 
[C’est  aussi  et  surtout  celui  qui  résulte  des  traités,  des  conven- 
tions, des  engagements  par  lesquels  les  Etats  ou  leurs  chefs  rè- 
glent leur  conduite  réciproque  : quelquefois  aussi  il  résulte  de 
l’usage  “.] 

Du  reste  le  droit  des  gens  est  en  contact  sur  plus  d’un  point 
avec  le  droit  civil  et  l’administration  de  la  justice,  notamment  en 
ce  qui  concerne  les  privilèges  des  ambassadeurs,  les  suites  juri- 
diques des  conquêtes,  la  force  obligatoire  des  traités  internatio- 
naux pour  les  juges  de  chaque  pays,  la  juridiction  des  consuls  et 
la  compétence  des  agents  diplomatiques,  comme  officiers  de  l’état 
civil.  [ Les  règles  auxquelles  sont  soumises  ces  différentes  matières 
composent  ce  qu’on  appelle  le  droit  international  privé.\ 


’ Dans  le  tangage  ordinaire,  un  en- 
tend par  droit  aiïmintstratif,  la  partiedu 
droit  qui  règle  les  rapports  du  Muvoir 
exècuUr  dans  leur  application  à des  cir- 
constances particuliWps  et  locales. 

< [Littéralement.  Zacharige  dit  Civil; 
dénomination  exacte  en  ce  sens  que  le 
droit  positif  des  nations,  considérées 
comme  individus,  est  leur  droit  civil. 
Néanmoins  la  division  du  droit  des  gens 
en  droit  naiurtl  et  fiosiUf  est  plus  gé- 
néralement admise  par  les  publicistes.) 


* IZachariæ,  jiersistanl  dans  l'erreur 
ue  nous  avons  signalée  plus  haut,  V.  §8, 
éflnit  le  droit  des  gens  naturel,  celui 

des  peuples  qui  restent  les  uns  vis-i-vis 
des  autres  dans  l’état  de  nature.  Il  n’y  a 
pas  plus  d'état  de  nature  wur  les  nations 
que  pour  les  individus  ; les  nations  sont 
sociables  comme  les  individus,  et  ont  entre 
elles  des  rapports  de  sociabilité  desquels 
résultent  des  droits  et  des  devoirs  qui 
constituent  le  droit  naturel.) 

• ) V.  Massé,  1,  n.  40  et  suiv.) 


r. 
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CHAPITRE  II. 

DU  DROIT  FRANÇAIS. 

.SECTION  I"*.  — NOTION  ET  DIVISIONS  DO  DROIT  FRANÇAIS. 

§ i.  Des  lois  dont  se  compose  le  droit  franfais. 

Le  droit  français  est  le  droit  positif  propre  à la  nation  française. 
Il  SC  compose  de  l’ensemble  des  lois  émanées  des  corps  investis 
de  la  puissance  législative  lou  réglementaire.  En  ce  sens,  les  lois 
sont  les  règles  d’action  imposées  par  une  autorité  à laquelle  on 
est  tenu  d’obéir.] 

Aujourd’hui  le  droit  français  se  compose  de  toutes  les  lois  pro- 
inulguées  depuis  l’origine  de  la  monarchie,  pourvu  toutefois 
qu’elles  n’aient  pas  été  abrogées  par  une  loi  postérieure,  par  ap- 
plication de  la  maxime  lex  posterior  derogat  priori.  Il  se  compose 
surtout  de  toutes  leslois  qui  ont  été  rendues  depuis  le  Consulat,  et 
qui  forment  la  source  la  plus  importante  du  droit  actuel.  La  Charte 
de  1814  a expressément  confirmé  les  lois  existantes  au  moment 
de  la  Restauration  ; l’art.  70  de  la  Charte  de  1830  contient  la  inènie 
confirmation  pour  les  lois  postérieures  ; [ l’art.  1 12  de  la  Consti- 
tution du  4 nov.  1848  contenait  une  disposition  analogue,  qui  a 
été  reproduite  dans  l’art.  5G  la  Constitution  du  14  janvier  1852.) 

§ 5.  Des  sources  du  droit  français  actuel. 

Les  sources  du  droit  français  actuel  sont  ; 

1°  Les  lois,  c’est-î\-dirc  dans  le  sens  que  le  langage  constitu- 
tionnel français  donne  à ce  mot,  les  dispositions  légales  qui,  de- 
puis que  la  France  a un  gouvernement  représentatif,  ont  reçu 
force  exécutoire  suivant  les  règles  tracées  par  la  Constitution*. 
D'après  la  première  Constitution  impériale,  on  donnait  le  nom  de 
lois  aux  dispositions  que  l'Empereur  présentait  au  Corps  législatif 
et  que  celui-ci  adoptait  *.  D’après  la  Charte  de  1814,  l’initiative  de 
la  loi  n’appartenait  qu’au  roi  D’après  celle  de  1830,  un  projet 
de  loi  pouvait  émaner  des  trois  branches  de  la  puissance  législa- 

> Le  mot  lois  est  prU  ici  dans  un  sens  > | V.  Constiluliou  du  22  frimaire  an 
restreint,  in  sensu  stricto,  lanilis  que  VIII,  art.  23  et  s.] 
dans  une  aceeptiun  plus  large  U com-  > Charte  ronstit.  de  1814,  art.  15-22. 
nrend  toutes  les  sources  du  droit  civil  Les  Cliauibrcs.  d'apres  celte  charte  l'on- 
irançaU.  Dans  l'ancienne  monarchie  les  damcntale,  avaientaussi  le  droit  de  prier 
ordonnances  royales  tenaient  lieu  de  lois  le  roi  de  leur  présenter  des  propeu  de 
dans  la  signilication  restreinte  que  pré-  lui,  ainsi  que  d'amender  les  projets  de 
sente  aujounl'hui  ce  mot.  loi  qui  leur  avaioiil  été  présentés. 
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tive,  cl  lorsqu’il  avait  été  accueilli  par  la  majorité  des  deux  Cliani- 
brcs  et  sanctionné  par  le  roi,  il  avait  force  de  loi  *.  — [ Sous  la 
Constitution  du  t nov.  1848,  les  lois  étaient  proposées, soit  parles 
représentants  du  peuple,  dont  chacun  avait  le  droit  d’initiative, 
art.  39,  soit  par  le  Président  de  la  République,  art.  40;  votées 
par  l’Assemblée  législative,  art.  49,  et  promulguées  par  le  Prési- 
dent de  la  République,  art.  56  et  suiv.  Aujourd’hui,  .sous  l’em- 
pire de  la  Constitution  du  14  janv.  185i,  et  des  sénatus-consultcs 
du  7 nov.  et  du  25  déc.  1852,  l’Empereur  a seul  l’initiative  des 
lois,  art.  8 ; le  Corps  législatif  les  vote,  art.  39  ; le  Sénat  eu  exa- 
mine la  constitutionnalité,  art.  25  et  suiv.  ; l’Empereur  les  pro- 
mulgue. Le  Sénat  régie,  jmr  des  sénatus-consultes,  certaines  ma- 
tières spéciales,  art.  27  ; il  peut  aussi  poser  les  bases  des  projets 
de  loi  d’un  grand  intérêt  national,  art.  30.)  — La  loi,  ainsi  en- 
tendue dans  son  sens  le  plus  restreint,  est  la  source  principale  du 
droit  civil  français  ; et  c’est  dans  ce  sens  que  le  mot  loi  est  em- 
ployé dans  cet  ouvrage. 

2“  Les  ordonnances  royales  et,  d’après  la  Constitution  de  l’Em- 
pire, les  décrets  impériaux  lorsqu’ils  contiennent  des  règles  gé- 
nérales *.  D’après  l’art.  1 4 de  la  Charte  de  1814,  le  roi  avait  Iç  droit 
de  Caire,  sans  le  concours  des  Chambres,  les  ordonnances  et  rè- 
glements nécessaires  pour  l’exécution  des  lois  et  la  shreté  de  l’E- 
tat. — La  Charte  de  1830  reproduisait  cette  disposition  dans  son 
art.  13,  avec  cette  réserve  motivée  par  les  événements  du  mois 
de  juillet  de  la  même  année,  que  le  roi  ne  pouvait  jamais  user  de 
ce  droit  pour  suspendre  les  lois  elles-mêmes,  ni  dispenser  de  leur 
exécution.  [Sous  la  Coustitution  du  4 nov.  1848,  le  Président  de 
la  République  , chargé  de  surveiller  et  d'assurer  l’exécution  des 
lois,  art.  49,  ne  pouvait  en  aucune  manière  en  suspendre  l’exé- 
cution, art.  51.)  Du  reste,  le  point  de  savoir  si  une  ordounanco 
royale  invoquée  à l’occasion  d’un  litige,  est  e.on8titiitionnelle  ou 
inconstitutionnelle , appartient  toujours  aux  tribunaux  compé- 
tents •.  — Les  décrets  impériaux  sous  |e  premier  Empire,  éma- 
naient de  l'Empereur  en  vertu  du  droit  que  lui  donnait  la  Consti- 


V Charte  do  9 août  1830,  art.  14-16. 

* S.  V.,33,  1,ST2. 

• V plusirurs  ('xcmploa  de  l'applica- 
tion de  ce  principe  [ Ca-ia.  3 mars  1817  ; 
Paris,!*' aTrillSSü; Tarascon, l't  févr. 
183.*,  S.  V.,  53, 2, 174  ; Rennes,  !♦'  arril 
1834,  S.  V.,  34 ‘2, 388  ; Grenoble,  6 jnill 
1833.  S V.,  ra,  2,  028;  Bordeaux,  18 
arril  1836,  S.  V.,  86,  2,  410:  ,\lx,  16 
jnlU.  1836.  S.  V.,  37,  9,  80.  V.  aussi 
Foucarl,  Drvitqtim.,  l,n.  t>7;  Sertigny, 


Comp.  adm.,  1,  n.  5;  ChauvcaiL  fomp, 
adm.,  2,  p.  10,  n.  20;  Trolley,  Tiraité  de 
lahUr.  adm.,  l,n. 142.1 
’’  Quelquefois  des  décisions  de  l’Em- 
peruur,  rendues  verbalement  sur  la  pré- 
senlatioo  d’nn  rapport  du  miuislre,  sont 
éniement  menlionnées  dans  les  ciren- 
l.àlres  minisiérienes.  La  force  abligatpire 
de  çe»  décisions  doit  être  appréciée  d’a- 

firbs  tes  mûmes  principes  ipie  les  circu- 
aiTM  elles-mêmes 
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tiitiondcdéveloppor  les  principes  posés  dans  les  sénatus-consultee 
ou  dans  les  lois  (sensu  stricto),  d’interpréter  les  lois  obscures  et  de 
l’aire  tous  les  règlements  nécessaires  à l’exécution  des  lois  et  des 
sénalHs-consultes*.  11  est  souvent  arrivé,  lorsque  Napoléon  1"  exer- 
çait nu  pouvoir  sans  limite,  que  les  décrets  impériaux,  au  lieu  de 
se  borner  à interpréter  les  lois  ou  à en  faciliter  l’application  , les 
modifiaient.  lai  Sénat  qui,  seul,  avait  le  droit  d’attaquer  les  décrets 
impériaux,  comme  inconstitutionnels,  Const.  du  22  frim.  an  VIII, 
art.  21 , n’ayant  pas  fait  usage  de  ce  droit,  il  en  est  résulté  que  ces 
décrets,  bien  que  contraires  aux  lois,  ont  été  et  sont  encore  ac- 
ceptés par  la  jurisprudence  comme  règles  de  droit  en  vigueur*,  et 
ne  peuvent  être  abrogés  que  par  une  loi  *®.  [Aujourd’hui,  sous  le 
nouveau  régime  impérial,  et  d’après  la  Constitution  du  44  janvier 
4852,  art.  6,  l’Empereur  fait  les  règlements  et  décrets  nécessaires 
pour  l’exécution  des  lois  ; il  peut  même , aux  termes  des  art.  3 
et  4 du  sénatus-consulte  du  25  déc.  4852,  modifier  seul,  et  sans 
le  concours  du  Corps  législatif,  les  tarifs  de  douane  et  ordonner 
les  grands  travaux  d'utilité  publique.]  Il  y avait  encore  sous  le 
premier  Empire  les  statuts  impériaux,  ou  décrets  relatifs  à l’oi^a- 
nisation  de  la  maison  de  l’Empereur,  et  qui  avaient  pour  objet  le 
droit  de  famille  de  la  Famille  Impériale.  V.  le  sén.-cons.  du  28  flor. 
an  XII , art.  44.  [Aujourd’hui , c’est  encore  à l’Empereur  qu’il 
appartient  de  fixer  la  position,  les  titres  et  la  condition  des  mem- 
bres de  sa  famille,  Sénatus-consulte  du  7 nov.  4852,  art,  3 ; décret 
du  24  juin  4853.] 


* CoDstit.du22frim.anVIU,art.  44; 
Merlin,  lUp.,  v*  Loi,  g 3. 

* Cass..  18  janv.  1821  ; 3 oct.  1822; 
12  déc.  1823 ; 2G avril  1828  ; 8 ell8  avrU 
1831  (et  autres  indiqués  par  Gilbert, 
Code  civil  annoté,  sur  l'art.  1",  n*  6.  — 
V.  au  surplus  la  note  suivante.  ] 

1“  Paris,  27  juin  1831,  S.  V.  31,  2, 
355.  (On  a vu  dans  la  note  qui  précède 
qu’un  grand  nombre  d’arrêts  ont  Jugé  que 
les  décrets  impériaux  publiés  et  exécutés 
comme  lois  de  l'Etat  ont,  malgré  leur  in- 
constitutionnalité, conservé  leur  force 
obligatoire  sous  les  divers  gouverne- 
ments qui  se  sont  succédé  depuis  la  lin 
du  premier  Empire.  Cette  jurisprudence, 
aujourd'hui  incontestable,  a été  suiviepar 
beaucoup  d'auteurs.  V.  notamment  Fou- 
cart,  1 , p.  98  ; Serrigny,  2,  n.  (i;  Trolley, 
4,  n.  25;  Biclielot,  Princ.  du  droit  civ., 
n.  15;  Duvergier,  CoU.  des  lois,  préf., 
. 6.  — Toutefois  elle  a été  combattue, 
U moins  dans  sa  généralité,  par  quel  - 
ques  auteurs,  qui  ont  pensé  que  les  dis- 


positions pénales  contenues  dans  des  dé- 
crets impériaux  ne  devaient  plus  être 
appliquées.  V.  Dupin,  RéqtUstt.,  2,  p. 
148;  Chauveau  et  Hélie,  77i8aris  du  Code 
pén.,  2,  p.  536.  Et  il  a même  été  jugé 
en  ce  dernier  sens  qu’une  peine  d'em- 
prisonnement ne  peut  être  prononcée  en 
vertu  d'un  décret  impérial,  alors  surtout 
qu'il  n’est  pas  établi  que  ce  décret  ait 
jamais  été  exécuté  dans  sa  disposition 
pénale,  Bordeaux,  22  mars  1832,  S.  V., 
32,  1,  483.  — Du  reste,  il  est  bien  évi- 
dent que  les  décrets  impériaux  ne  sont 
aujourd'hui  obligatoires  comme  lois  qne 
lorsqu’ils  ont  été  publiés  et  exécutés 
comme  lois  par  le  gouvernement  impé- 
rial, Cass.,  12  juin.  1844,  S.  V.,  44,  1. 
853.  — Les  décrets  rendus  par  l’impéra- 
trice Marie-Louise,  pendant  sa  régence, 
au  delà  des  termes  des  pouvoirs  a elle 
délégués  par  les  lettres-patentes  qui  lui 
conféraient  la  régence,  sont-ils  obliga- 
toires comme  les  décrets  impériaux?  Non. 
Cass.,  13  mars  1832,  S.  V.,  32,  1,  293. 
Oui,  Mmes,  9 déc.  4829.] 
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3*  Les  avis  du  Conseil  d’Etat.  Sous  la  première  Constitution 
impériale*',  le  Conseil  d’Etat  avait,  entre  autres  attributions, 
celle  de  déterminer  le  sens  des  lois.  Ses  avis  avaient  et  ont  encore, 
lorsqu'ils  ont  été  approuvés  **  par  l’Empereur,  la  même  force  obli- 
gatoire que  les  décrets  impériaux.— Sur  le  mode  actuel  d’interpré- 
tation des  lois,  V.  ci-après  le  § 37. 

i”  Les  sénatus-consultes,  ou  résolutions  du  Sénat  de  l’Empire 
français*^.  Ils  n’ont  trait  au  droit  civil  que  dans  ses  rapports  avec 
le  droit  constitutionnel. 

Les  circulaires  et  les  décisions  ministérielles.  Ces  lettres  et 
décisions  sont  obligatoires  pour  les  fonctionnaires  publics , mais 
elles  n’obligent  en  rien  les  tribunaux,  relativement  aux  points  de 
droit  civil  qu’elles  décident  **. 

§ 6.  Continuation.  — Les  cinq  Codes  de  f Empire  français.  — 
Codes  publiés  ultérieurement. 

En  tête  des  lois  françaises,  il  faut  placer  tout  d’abord  les  cinq 
Codes  de  l’Empire  : 1°  le  Code  Napoléon , ou  le  Code  civil  des 
Français  ; 2"  le  Code  de  procédure  civile  ; 3“  le  Code  de  commerce  ; 
4“  le  Code  d’instruction  criminelle  ; .'S"  le  Code  pénal.  Ces  Codes 
contiennent,  pour  les  matières  civiles,  commerciales  et  crimi- 
nelles, des  dispositions  si  complètes,  si  bien  reliées  entre  elles,  et, 
en  tout  point,  si  conformes  à la  raison,  que  peu  de  législations  en 
Europe  peuvent  être  mises  en  parallèle  avec  la  législation  fran- 
çaise *.  Tous  ces  Codes  sont  l’œuvre  de  Napoléon  I*'.  Ils  montrent 
combien  les  travaux  de  la  paix  sont  plus  durables  que  les  con- 
quêtes de  la  guerre  ! Tous  ces  Codes  ont  été  préparés  et  discutés  de 
la  même  manière.  Ils  sont  encore  tous  ensemble  en  vigueur  sur 
le  territoire  continental  de  la  France 
Sous  le  règne  de  Charles  X,  un  sixième  Code,  le  Code  fores- 


<<  Cass.,  19oct.  1808. 

**  Ils  portent  par  conséquent  une  dou- 
ble date,  celle  du  jour  de  la  résolution 
et  celle  de  l'approbation.  I.a  mention 
d'une  seule  date  ne  s'applique  jamais 
qu'à  celle  du  jour  de  l’approbation. 

Sur  les  fonctions  de  l'ancien  Sénat, V. 
Constitution  du  22  frim.  an  VIII,  art.  l.V 
et  s.;  Séiiatus-cons.  org.  du  16  therm. 
anX,art.  54ets.;  celui  du28fIor.  an  XII, 
art.  57  et  s.  [Sur  les  fonctions  du  Sénat 
actuel.  V.  Constitution  du  14  janvier 
1852,  art.  19  et  s.| 

**  La  jurisprudence  est  conforme.  V. 
Cass.,  11  janv.  1816  j (et  les  auteurs 


aussi.  V.  Toullier,  1,  n.56;  Foocart.l, 
n.  104;  Trolley,  l,ii.28;  Dupin,  IlénÀ- 
sit.,  1,  n.  398;  Richetot,  1,  n.  17.  Les 
circulaires  ne  sont  pas  obligatoires  pour 
les  tribunaux,  même  lorsqu’elles  ont  seu- 
lement pour  but  de  déterminer  l'étendue 
des  fonctions  des  ofliciers  ministériels, 
Amiens,  31  déc.  1824,  ] 

> Les  Codes  des  principaux  Etats  de 
l'Europe  ont  été  traduits  en  français  par 
V.  Kouclier. 

* Ils  n'ont  jamais  été  introduits  dans 
les  colonies  françaises  simultanément  et 
par  une  loi  générale,  [mais  successive- 
ment et  avec  certaines  modidcations  par 
divers  décrets,  lois  ou  ordonnances.) 
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lier,  a Clé  promulgué  le  21  mai  1827.  Ce  Code  abroge  toutes  les 
dispositions  antérieures  aj-ant  le  même  objet,  art.  218,  et  il  ré- 
glemente, en  225  articles,  toutes  les  matières  relatives  aux  forêts, 
tant  au  point  de  vue  de  l’intérêt  public  qu’au  point  de  vue  de  l’in- 
térêt particulier.  Ces  dispositions  entreprennent  notablement  sur 
le  droit  civil,  par  exemple,  en  ce  qui  concerne  les  droits  d’usage. 

Plusieurs  jurisconsultes  modernes  français  donnent  le  nom  de 
Code,  soit  à certaines  lois  isolées,  soit  à plusieurs  lois  se  rap|K»r- 
tantau  même  objet.  C'est  ainsi  que  quelques-uns  d’entre  eux  ont 
jugé  convenable  de  porter  à dix  le  nombre  des  Codes  français  et 
de  compter , indépendamment  des  six  Codes  précités , un  t^ode 
constitutionnel  contenant  la  Charte  du  mois  de  juin  18H,  celle  de 
1830  et  autres  actes  du  même  genre;  un  Code  de  la  pêche,  c’est- 
à-dire  la  loi  du  13  avril  1829;  un  Code  de  la  cbasse,  c’est-à-dire 
les  lois  concernant  le  droit  de  chasse  ; un  Code  rural,  c’esl-à-dirc 
les  lois  concernant  l’agriculture. 

SECTION  II.  — CODE  NAPOLÉON  ou  c(mt  civil. 

§ 7.  Description  du  Code  Napoléon. 

Le  Code  Napoléon  ou  Code  civil  contient,  avec  quelques  no- 
tions de  procédure,  l’enscmblo  de  la  théorie  générale  du  droit 
civil.  U a été  promulgué  et  rendu  exécutoire  sous  forme  de  Code 
le  30  ventôse  an  XH(21  mars  18(U). 

Lfl  Code  civil  se  compose  de  2281  articles  numérotés  sans  in- 
terruption. Les  six  premiers  articles  traitent  des  lois  en  général, 
de  leur  publication  et  de  leur  force  obligatoire  *.  Tous  les  autres 
sont  répartis  en  trois  livres.  Le  premier  de  ces  livres  est  intitulé  : 
Des  persemnes,  art.  7-313  ; le  second  : Des  biens  et  des  différentes 
modifications  de  la  p)-opriêté,  art.  51()-710;  le  troisième  ; Des 
différentes  manières  dont  on  acquiert  la  propriété,  art.  71 1-2281  *. 
Chaque  livre  est  divisé  en  titres,  et  chaque  titre  en  chapitres,  et 
ainsi  de  suite. 

§ 8.  Histoire  du  Code.  — Introduction. 

Avant  la  Révolution,  il  n’y  avait  en  France,  pour  le  droit  civil, 


' Le  projet  de  la  Commission  était  pré- 
cédé d un  livre  préliminaire  rédigé  par 
Portalis.  Les  articles  de  ce  livre  furent 
supprimés,  à l'exception  deceux  (|ue  nous 
reirouTon.s  dans  le  titre  préliminaire, les 
nns  comme  élaiit  de  pttn‘  doctrine,  les 
autres  romme  devant  être  réunis  au  litre 
<i««  oUigalions 


• [Quelles  que  soient  les  critiques  qu 'à 
uu  poiut  de  vue  trop  exclusivement 
scieulilique  on  ail  pu  faire  du  plan  du 
Code  civil,  il  n'en  a pas  moins  le  mérite 
iuapj)recial)le  détre  clair,  de  se  clas- 
ser facilement  dans  \ esprit,  et,  s'adre»- 
saut  à tous , d'étre  ainsi  i la  portée  de 
tous] 
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aucun  Code  général  en  vigueur  dans  toutes  les  parties  de  la  mo- 
narchie française.  Les  provinces  étaient  partagées,  rolalivement 
au  droit  civil,  en  pays  de  droit  écrit  et  en  pays  de  droit  coutu- 
mier. Dans  les  premiers  on  suivait  principalement  le  droit  romain  -, 
dans  les  autres,  le  droit  coutumier  de  chaque  province  et  de  cha- 
que ville.  Le  droit  coutumier  ^tait  d’origine  germanique  ' . Les 
ordonnances  du  roi  étaient  seules  obligatoires  dans  toute  la  France. 
On  avait,  à plusieurs  reprises,  fait  des  projets  et  des  recherches 
pour  réunir  les  matériaux  d’un  Code  civil  applicable  à toute  la 
France,  mais  sans  aucuns  résultats*.  Cependant  des  travaux  pré- 
paratoires importants,  les  uns  sur  le  droit  positif'*,  les  autres  sur 
la  philosophie  du  droit,  d’autres  sur  la  science  de  la  législation  *, 
avaient  déjà  préparé  les  voies,  en  même  temps  que  le  nombre  et 
la  confusion  des  lois  successivement  promulguées  entravaient  les 
relations  civiles  et  l’administration  de  la  justice,  et  faisaient  sentir 
la  nécessité  de  mettre  un  terme  à cet  état  de  choses. 

§ 0.  Travaux  préparatoir$s  pendant  la  Révolution. 


La  Révolution  française  Ht  table  ra.se  de  toutes  les  institutions 


■ [ D'autres  ont  attribué  aux  Coutumes 
une  origine  gauloise  ; mais  l'opinion  ta 

filus  probable  est  celle  qui  fait  découler 
es  Coutumes  de  l'ancien  droit  germani- 
que. V.  l’arileaeus,  .Vdmoi're  tur  rori- 
du  droit  coutumier  en  h'rance,  et 
sur  son  état  jusqu'au  treiziéme  siècle,  et 
Klimrath,  dans  ses  travaux  malheureuse- 
ment ioaebovés.  De  là  vientl'élémcnt  ger- 
manique qui  se  rencontre  à chaque  pas 
dans  fe  Code  civil  (V.  sur  ce  point  un  arti- 
cle fort  Intéressant  de  M.  ZœpO,  profes- 
seur de  Code  civ'ü  à Heidelberg,  dans 
la  Revue  étrangère  de  légisiation,  9,  p. 
161),  les  Coutumes  étant  elles,  mêmes  un 
des  éléments  principaux  du  Cmle  civil.  — 
< Nous  avons  fait,  disait  Portalis  dans  le 
discours  préliminaire  du  projet  du  Code, 
une  transaction  entre  le  droit  écrit  et  les 
Coutumes,  a V.  <nf.,  S IS  l 
* Sous  le  règuu  de  Henri  111  et  par  ses 
ordres,  le  prâident  Brisson  prépara  un 
Coile  composé  en  partie  d'ordonnances 
alors  en  vigueur,  en  partie  de  disposi- 
tions nouvelles.  Ce  Code  porte  le  nom  de 
Henri  111.  Il  a été  augmenté  et  commenté 
par  plusieurs  jurisconsultes,  et  notam- 
ment parCharondas.  mais  il  n'a  jamais  eu 
force  de  loi.  V.  Merlin,  Rdp.,  v«  Code.  [H 
y a eu  d'aulrea  essais  de  coditication  plug 
ou  moins  l'omplets,  soit  qu'ils  émanas- 
sent de  l'autorité  publique,  soit  qu'ils 
fussent  I muvre  de  eompitateurs  ; tels  sont 
les  Assises  de  Jérusatim  : les  Etabhss»- 


ments  de  saint  Louis  ; les  Inslilules  de 
Loisel;  le  CodeMariüac,  sonsLouisXlll, 
vulgairement  appelé  Code  Michaud  ; les 
Arrêtés  de  iMtnoignon  ; les  Ordonnanecs 
de  17M,  sur  les  donations;  de  17iVI.  sur 
les  teslaiitents:  de  1737,  sur  les  substi- 
tutions: de  1771,  sur  les  hypothèques,  qui 
généralisaient  et  uniformisaient  la  lé^s- 
lalion  sur  les  matières  qu  elles  avalent 
ponrohjet.  — Nous  ne  parlons  pas  ici  des 
ürdonnaners  de  bonis XIV,  de  1667,  sur 
la procédure  cio(<e,'de  1669,  surle réoime 
des  eaux  et  forêts;  de  1670,  sur  ï'in- 
struetion  criminelle;  de  1675,  sur  lecom- 
merce:  de  1681,  sur  la  eiarine,  qui  sont 
de  véritables  Codes,  mais  qui  n'ont  pas 
pour  objet  le  droit  civil  proprement  dit.| 
> l.es  jurisconsultes  franv'ais  i|ui  ont 
écrit  sur  le  droit  romain,  ceux  surloot 
qui  vivaient  dans  les  pays  cuutumiers.en 
ont  toujours  éclairé  les  principes  par  les 
lumières  du  droit  naturel  et  primitif. 
[Aussi  les  ouvrages  de  Domat , de  d'A- 
guesseau, de  Pothier,  sont-ils  la  source 
a laquelle  ont  le  jdus  largement  puisé 
les  rédacteurs  du  Code  civil.) 

* Montesquieu,  Oe  C Esprit  des  lois  ; 
Linguet,  Théorie  des  loiscMtes;  Filan- 
gieri,  la  Science  de  la  Ugislation.  | Les 
idées  de  Moutesquieu  se  retrouvent  dans 
plusieurs  des  travaux  préparatoires  du 
Code  civil,  principalement  dans  le  dis- 
cours préliminaire  qui  est  l'œuvre  de 
Portalis.  ) 
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politiques  et  sociales  de  l’ancienne  France.  Elle  ne  devait  pas 
respecter  l'ancien  droit  civil  qui  était  en  opposition  formelle 
avec  les  principes  fondamentaux  de  la  Révolution , avec  1 ii- 
nité  de  l’Etat,  la  séparation  de  l’Etat  et  de  l’Eglise,  l’égalité  des 
droits,  la  suppression  du  régime  féodal.  Aussi  plusieurs  lois  de 
celle  période  furent-elles  précisément  dirigées  contre  le  droit  civil 
antérieur,  notamment  contre  les  anciennes  règles  sur  le  mariage, 
la  puissance  paternelle,  les  successions  et  la  propriété.  On  voulait, 
en  général,  tout  créer  à nouveau  et  tout  faire  à nouveau  ; et  ce- 
pendant, quand  on  touclie  au  droit  civil,  il  ne  suffit  pas  de  détniirc, 
il  faut  encore  pouvoir  réédilier  immédiatement.  Or,  la  difficulté  des 
circonstances  était  telle  qu’on  dut  se  contenter  de  remplacer  de 
suite  par  d’autres  dispositions  les  dispositions  de  l’ancien  droit  civil 
qui  se  trouvaient  en  désaccord  avec  le  nouvel  ordre  de  choses. 

Le  droit  civil  ne  se  composa  donc  bientôt  que  de  fragments  dif- 
ficiles à concilier.  On  avait  supprimé  les  privilèges  des  provinces 
et  donné  une  nouvelle  division  territoriale  au  pays  ; et  cependant 
on  avait  laissé  subsister  la  division  de  la  France  en  pays  de  droit 
coutumier  et  en  pays  de  droit  écrit.  Un  nouveau  Code  pouvait  seul 
apporter  la  lumière  et  l’ordre  dans  ce  chaos. 

L’Assemblée  constituante  ne  put , à raison  des  circonstances, 
donner  elle-même  un  Code  à l’Etat  régénéré , bien  qu’elle  eût 
déclaré,  dans  la  Constitution  de  1791 , qu’il  serait  fait  un  Code  de 
lois  civiles  communes  à tout  le  royaume. 

L’Assemblée  législative,  qui  remplaça  l’Assemblée  constituante, 
poursuivit  un  tout  autre  but  que  celui  de  consolider  la  Constitution 
et  défaire  profiter  le  pays  des  résultats  d’une  législation  uniforme. 

Ce  fut  la  Convention  qui  s’occupa  du  projet  de  rédiger  un 
nouveau  Code  civil  pour  la  France , seul  moyen  de  renouveler 
et  de  rajeunir  la  France  devenue  République.  La  Commission 
législative  de  la  Convention  fut  chargée  d’en  préparer  le  projet, 
et  Cambacérès  présenta,  à la  séance  du  9 août  1793,  un  projet 
de  Code  civil,  qui  était  presque  en  entier  son  œuvre  *.  Ce  pro- 
jet, tout  complet  qu’il  fîit , n’obtint  pas  l’approbation  de  l’As- 
semblée. On  croyait  y retrouver  encore  à un  trop  haut  degré  le 
droit  civil  du  passé.  On  y eût  désiré  de  nouvelles  idées,  de  grands 
et  utiles  principes,  comme  cela  convenait  à la  France  nouvelle. 
Et  cependant,  rien  ne  fait  mieux  ressortir  le  caractère  de  l’époque 
que  la  comparaison  de  ce  projet  avec  le  Code  Napoléon.  La  ma- 

< Duraml  de  Maillane,  Plan  de  Code  Code  civU  prdsenU  à la  Convention  na~ 
civil  et  uniforme  pour  toute  la  tionale  le  9 août  1703. 

que  franeaite;  Canbacérée,  Prqjet  de 
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tière  du  mariage,  de  la  puissance  paternelle,  des  successions,  est 
entièrement  rédigée  suivant  l’esprit  qui  dominait  alors.  On  résolut 
néanmoins  d’instituer  une  Commission  de  philosophes,  chargée 
d’exécuter  l’entreprise,  en  entrant  davantage  encore  dans  les 
idées  nouvelles  ; mais  cette  décision  n’eut  pas  de  suite. 

Après  la  chute  du  régime  de  la  Terreur,  au  9 thermidor  an  II, 
le  travail  fut  repris,  mais  sans  plus  de  succès.  Un  nouveau  rapport 
sur  la  publication  d’un  Code  civil  fut  encore  présenté  à la  Con- 
vention, le  23 fructidor  an  11,  par  Cambacérès^;  quelques  articles 
de  ce  Code  furent  même  décrétés  ; mais  d’autres  nécessités  plus 
impérieuses  s’opposèrent  à la  continuation  de  ce  travail. 

Lorsque  la  Constitution  de  l’an  111,  qui  instituait  le  gouverne- 
ment directorial,  eut  laissé  entrevoir  des  temps  plus  calmes , on 
remit  la  main  à l’œuvre.  Un  nouveau  projet,  en  grande  partie 
semblable  à celui  de  1793,  fut  encore  présenté,  le  24  prairial 
an  IV,  par  Cambacérès  au  Conseil  des  Cinq-Cents.  Cambacérès 
étant  sorti  en  l’an  V du  Conseil  des  Cinq-Cents,  et  les  rapports 
politiques  des  deux  Conseils  devenant  de  plus  en  plus  délicats, 
la  reprise  de  ce  travail  si  souvent  essayé  fut  encore  inter- 
rompue. 

Telle  était  la  situation,  lorsque  l'élévation  de  Napoléon  Bona- 
parte à la  dignité  de  Premier  Consul  inaugura  pour  la  France 
un  nouvel  ordre  de  choses. 

§ 10.  Rédaction  du  Code  Napoléon. 

La  loi  du  19  brumaire  an  VIII , qui  instituait  le  gouvernement 
consulaire,  annonçait  en  même  temps  la  publication  prochaine 
d’un  Code  civil,  et  ce  gouvernement  venait  à peine  de  procéder  à 
son  organisation  définitive  lorsqu’on  commença  les  travaux  pré- 
paratoires qui  devaient  aboutir  à la  rédaction  et  à la  publication 
immédiate  du  Code  Napoléon. 

Le  24  thermidor  an  VIII,  les  consuls,  qui  avaient  alors  l’initiative 
en  matière  de  législation,  nommèrent  une  Commission  chargée  de 
préparer  un  Code  civil.  Les  membres  de  cette  Commission  étaient  ; 
Tronchet,  président  du  tribunal  de  cassation  ; Portalis,  commis- 
saire du  gouvernement  près  le  Conseil  des  prises;  Bigot  de 
Préameneu,  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  de 
cassation,  et  Malleville,  juge  au  même  tribunal.  Ces  commissaires 

* Cambacirës,  flapport  nir  le  Code  de  la  Commission  de  classification  des 
civil.  lois.  ( Paris,  imprimerie  nationale,  nei- 

*Cambacérés,  Projet  de  Code  civil  prd-  sidor  an  IV. | 
sessté  au  Conseil  des  Cinq-Cents  au  nom 
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se  partagèrent  le  travail  d'après  l’ordre  des  matières.  A certains 
jours  déterminés,  la  Commission  se  réunissait  chez  Troncliel,  son 
président,  et  dans  chaque  réunion  le  travail  des  différents  mem- 
bres était  lu  et  examiné.  En  quatre  mois  le  projet  fut  terminé,  et, 
le  1"  pluviôse  an  IX,  il  était  imprimé  '. 

Le  projet  fut  communiqué  au  tribunal  de  cassation  et  aux  tri- 
bunaux d’appel  pour  avoir  leurs  observations*.  Leur  réponse  ne 
SC  lit  pas  attendre,  et  dans  cette  même  année , c’est-à-dire  en 
l’an  IX,  le  projet,  approuvé  par  ces  différents  Corps,  put  être  sou- 
mis an  Conseil  d’Etat.  Chaque  titre  passait  à l’examen  de  la  sec- 
tion de  législation  du  Conseil  d’Etat,  en  présence  des  membres 
de  la  Commission  ; — et,  après  avoir  subi  les  changements  recon- 
nus nécessaires  par  la  majorité  des  membres  de  la  section,  était 
voté  par  elle  ; puis  imprimé  et  distribué  à tous  les  membres  du 
Conseil  d’Etat.  Alors  seulement  la  délibération  s’engageait  dans 
la  réunion  générale  du  Conseil , sous  la  présidence  du  premier 
Consul*  ou  sous  celle  du  consul  Cambacérès;  et  chaque  titre, 
à mesure  qu’il  avait  été  agréé  dans  la  section,  était  tantôt  voté 
par  le  Conseil  d’Etat , avec  des  changements  plus  ou  moins 
considérables,  tantôt  renvoyé  à la  section  pour  un  nouveau  rema- 
niement ou  une  nouvelle  rédaction.  Les  membres  de  la  Commis- 
sion assistaient  à la  discussion  du  Conseil  d’Etat.  Les  titres  défini- 
tivement adoptés  par  le  Conseil  d’Etat  étaient  portés,  comme 
projets  de  loi,  au  Corps  législatif,  où  des  orateurs  du  gouvernement 
présentaient  l’exposé  des  motifs.  Le  Corps  législatif  renvoyait, 
conformément  à la  Constitution , ces  projets  de  loi  au  Tribunal 
qui,  ensuite,  au  jour  désigné  par  le  Corps  législatif,  se  prononçait 
l>ar  l’organe  d'un  orateur  pris  dans  son  sein  pour  l’adoption  ou 
|K)ur  le  rejet  du  projet*,  sans  qu’aucun  amendement  pût  être 
introduit  dans  cette  discussion. 

Après  avoir  entendu  les  conclusions  du  Tribunal  et  les  nou- 
velles observations  que  les  Commissaires  du  gouvernement  ju- 
geaient à propos  de  présenter,  le  Corps  législatif  votait  le  projet 


• l>rqjet  de  Code  civil  présenté  par  la 
Commission  nommée  par  le  aouveme- 
menl.  le  a thermidor  an  VIII. 

’ Observations  des  tribunaux  d’apjtel 
et  du  tribunal  de  cassation  sur  le  projet 
de  Code  civil.  — Conférence  des  obser- 
vations des  tribunaux  d'appel  stir  le 
projet  de  Code  civil.  — Analyse  des  ob- 
servations des  tribunaux  d'appel  et  du 
tribunal  de  cassation,  raiprochées  du 
texte. 

’ Les  Archives  de  législation  de  G<en- 


ner,  t.  2,  canlienncnl  un  Mémoire  in- 
téressant sur  l'influence  personnelle  de 
Napoléon  sur  le  Code  eltil. 

‘ Procès-verbaux  du  Conseil  d'Etat, 
contenant  la  discussion  du  Code  civil. 
V.  Locré,  Législation  civile,  commer- 
ciale et  criminelle  de  la  France  : Fcnet, 
ttecueü  complet  des  travaux  prépara- 
toires, ou  motifs  du  Code  civil;  Favard, 
Motifs  et  discours  prononcés  lors  dé  la 
pUblieatton  du  Code  civil. 
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de  loi  ou  le  repoussait  au  scruliii  secret,  et  sans  délibération  préa- 
lable, suivant  le  vœu  de  la  (ionstitution. 

C’est  ainsi  que  dans  le  cours  de  l’an  X,  et  vers  la  fin  de  1801, 
trois  projets  de  loi  se  rapportant  au  Code  Napoléon  et  qui  main- 
tenant, sauf  quelques  modifications,  forment  le  titre  prélimi- 
naire et  le  commencement  du  premier  livre,  furent  successivement 
portés  par  le  gouvernement  au  Corps  législatif  ; mais  cette  assem- 
blée ayant  rejeté,  sur  la  proposition  du  Tribunal, celui  des  trois 
projets  de  loi  qui  lui  avait  été  soumis  le  premier,  et  le  Tribuimt 
ayant,  de  son  côté,  pris  la  résolution  de  conclure  au  rejet  du  second, 
à raison  du  rétablissement  du  droit  d’aubaine  et  des  disposi- 
tions sur  la  mort  civile,  le  gouvernement  retira,  par  un  arrêté  du 
3 janvier  1803,  tous  les  projets  de  loi  relatifs  nu  Code  civil. 

L’exécution  du  projet  de  donner  un  Code  civil  à la  nation  fran- 
çaise parut  ajournée  pour  longtemps.  « Le  temps  n’est  pas  encore 
venu,  disait  le  message  adressé  au  Corps  législatif,  à l'occasion 
du  retrait  de  ces  projets  de  lois,  où  l’on  portera,  dans  ces  grandes 
discussions,  le  calme  et  l’unité  d’intention  qu’elles  demandent.  « 
Mais  le  besoin  d’un  Code  civil  était  si  pressant  que  le  temps  d’arrêt 
fut  de  courte  durée.  Le  Corps  législatif  et  le  Tribunat  ayant  été 
renouvelés  par  tiers , et  le  Tribunat  ayant  été  de  plus  réduit  à 
cinquante  membres  par  le  sénatus-consulte  du  16  thermidor 
an  X,  on  reprit  l’œuvre  avant  la  lin  de  l’an  X.  En  l'an  XI  et  en 
l’an  XII  (18ü3et  1804),  les  difl’érents  titres  dont  se  compose  ac- 
tuellement le  Code  Napoléon  furent  successivement  décrétés  par 
le  Corps  législatif,  à la  suite  des  propositions  émanées  du  gou- 
vernement. Le  mode  de  préparation,  de  délibération  et  de  vole 
suivi  pour  ces  diti'érents  projets  fut  le  même  que  pour  les  premiers 
titres  du  Code.  La  seule  difiérencc  consistait  en  ce  que  chaque 
projet  de  lui,  avant  d’être  présenté  au  Corps  législatif,  était  com- 
muniqué officieusement  à la  section  de  législation  du  Tribunal  : 
les  observations  que  la  section  faisait,  soit  pur  écrit,  soit  verba- 
lement dans  les  conférences  établies  entre  les  membres  de  la  sec- 
tion cl  ceux  du  Conseil  d’Etat  sur  les  projets  communiqués , 
exercèrent  une  grande  influence  sur  la  rédaction  définitive  du 
Code  civil. 

Enfin,  la  loi  du  30  ventôse  an  XII  disposa  que  toutes  les  lois 
qui,  bien  qii’ originairement  destinées  à former  le  Code  civil,  n’a- 
vaicnl  cependant  été  promulguées  que  successivement  et  à difié- 
renles  époques,  seraient  réunies  en  un  seul  tout,  sous  le  nom  de 
Code  civil  de$  FrnnçaU. 
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§ 11.  Nouvelk  édition  du  Code. 

Lorsque,  en  1804,  l’Empire  remplaça  la  République,  il  fallut 
apporter  au  Code  civil  les  changements  commandés  par  le  nouvel 
ordre  de  choses.  Par  suite,  le  24  août  1807,  le  gouvernement  pré- 
senta au  Corps  législatif  une  nouvelle  édition  du  Code  civil,  et,  le 
3 septembre  de  la  même  année , cette  édition  fut  décrétée.  Les 
changements  opérés  alors  portent  plutût  sur  les  mots  que  sur  le 
fond  des  choses*.  Le  Code  civil  prit  le  nom  de  Code  Napoléon. 
Aux  expressions  qui  se  rapportaient  à la  constitution  républi- 
caine, il  en  fut  substitué  d’autres  en  rapport  avec  la  constitution 
monarchique.  V,,  par  ex.,  art.  1 et  980*.  A cela  près,  les  dispo- 
sitions du  Code  Napoléon  ne  subirent,  sous  l’Empire,  aucune  mo- 
dification importante , sauf  cependant  celle  résultant  de  rinsti- 
tution  des  majorats  ; et  le  nombre  des  lois  rendues  dans  cette 
période , pour  éclairer  ou  compléter  le  Code  Napoléon,  est  peu 
considérable 

§ 12.  Histoire  du  Code  sous  le  gouvernement  royal,  la  République 
de  1848,  et  le  nouveau  régime  impérial. 

A la  Restauration,  le  Code  Napoléon  fut  formellement  conservé 
sous  le  nom  de  Code  civil,  par  l’art.  68  de  la  Charte  de  1 814.  [ Une 
ordonnance  du  17  juillet  1816  supprima  seulement  dans  le  Code 
toutes  les  dénominations  et  formules  qui  rappelaient  le  gouver- 
nement impérial.] L’art.  50  de  la  Charte  de  1830  a également 
consacré  son  existence.  Cependant,  dans  plusieurs  circonstances, 
des  lois  postérieures  ont  nio^ié  d’une  manière  notable  son  système 

> Il  V eut  trës-oeu  d'additions  et  de  a été  complété  par  la  loi  sur  l’intérét  de 
retranchements.  Ils  sont  indiqués  dans  l’argent,  V.  llv.  3,  tit.  10;  — l'art. 
Locré,  S'ipn't  du  Code  .Yopoldon.  [Voici  2123  sur  l'inscription  des  hypotheques 
les  points  sur  lesquels  portent  les  modi-  judiciaires  a été  complété,  V.  liv.  3 
fications  introduites,  sous  l'Empire,  soit  tit.  18  ; — l'art.  2148  a été  explique 
par  la  loi  du  3 sept.  1807,  soit  par  les  par  une  loi  du  4 sept.  1807,  V.  ibid.; 
lois  postérieures  : le  § 3 de  l'art.  17,  — l’art.  2106  a été  profondément  modi- 
privant  de  la  qualité  de  Français  celui  fié  par  l'aitt.  834  Pr.,  V.  ibid.;  — l'art, 
qui  s'affilie  4 une  corporation  étrangère  2110  est  également  modifié  par  la  loi  dû 
exigeant  des  distinctions  de  naissance,  est  14nov.  1808,  V.  liv.  3,  lit.  19;  — en- 
ahrogë;— rart.427quidispensedela  tu-  fin  l’art.  2261  qui  supposait  l'existence 
telle  certains  fonctionnaires  ou  dignitai-  du  calendrier  républicain  est  abrogé  et 
resestmodifié,  V,  liv.  l'',tit.  lOetll; — remplacé  par  la  deuxième  partie  dei'art. 
les  art.  Sâl  et  458  sur  la  faculté  d'a-  2260.) 

liénation  des  rentra  appartenant  à des  « [Dans  l'arl.  1",  le  mot  empereur  a 
mineurs  sont  modifiés  par  le  décret  du  24  été  substitué  à ceux  de  premier  consul  • 
nmrs  1806,  V.  ibid. — l’art.  896,  pro-  dans  l’art.  539,  le  mot  nation  a été  rem- 
hibilif  des  substitutions,  est  partielle-  placé  par  ceux  de  domaine  public  ; dans 
ment  abrogé  par  le  décret  du  30  mars  l’art.  980,  le  mot  répubticoU  a été  rem- 
1804  et  le  sénatus-consulte  du  14  août  pbeé  par  ceux-ci  : sujet  de  l'Empereur. \ 
suivant,  V.  liv.  3,  lit.  2 ; — l'art.  1907  • [ V.  la  note  1,  suprà.] 
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originaire.  C’est  ce  qui  a eu  lieu  notamment  par  la  loi  du  8 mai  1816, 
qui  abolit  le  divorce;  par  celle  du  lijuillet  1819,  qui  abolit  le  droit 
d’aubaine  ; par  celle  du  17  mai  1826,  sur  les  substitutions  ^ (par 
celle  du  21  mars  1832,  sur  le  recrutement,  qui  moditie  l’art.  37-t-, 
par  celle  du  16  avril  1832qui,  contrairement  à l’art.  16^1,  permet  le 
mariage  entre  beau-frère  et  belle-sœur;  par  la  loi  du  12  mai  1833, 
qui  interdit  les  majorais  ; par  la  loi  du  18  juillet  1837,  qui  modifie 
les  art.  910  et  937,  sur  l’acceptation  des  donations  et  legs  faits  aux 
communes  ou  établissements  d’utilité  publique,  et  l’art.  2013,  sur 
les  transactions  qui  les  intéressent;  parla  loi  du  20  mai  1838,  modi- 
ficative des  art.  1614  et  1618  sur  les  vices  rédhibitoires  ; par  la 
loi  du  30  juin  1838,  sur  les  aliénés  ; par  la  loi  du  17  janvier  1819, 
sur  les  substitutions;  par  la  loi  du  22  mars  18-19,  qui  modifie 
l’art.  9 sur  la  naturalisation  des  étrangers  ; par  1a  loi  du  13  no- 
vembre suivant,  sur  la  naturalisation  des  étrangers  ; par  la  loi  du  17 
juin  1830,  sur  la  publicité  des  contrats  de  mariage;  par  la  loi  du  13 
novembre  1830,  sur  le  désaveu  de  paternité,  en  cas  de  séparation 
de  corps;  par  la  loi  du  22  janvier  1831,  sur  la  naturalisation  des 
étrangers  nés  en  France;  par  le  décret  du  28  février  1832,  sur 
les  Sociétés  de  crédit  foncier,  modificatif  des  dispositions  sur 
les  hypothèques.  Enfin , un  décret  du  27  mars  1832  a restitué  au 
Code  civil  la  dénomination  de  Code  Napoléon.  ] 

§ 13.  Effets  du  Code  Napoléon  sur  les  lois  françaises  antérieures. 

Relativement  aux  lois  antérieures,  l’art.  7 de  la  loi  du  30  ven- 
tôse an  Xll  contient  la  disposition  suivante  : « A compter  du  jour 
où  ces  lois  (celles  qui  composent  le  Code  civil)  sont  exécutoires, 
les  lois  romaines,  les  ordonnances,  les  coutumes  générales  ou  lo- 
cales, les  statuts,  lès  règlements  cessent  d'avoir  force  de  loi  gé- 
nérale ou  particulière , dans  les  matières  qui  sont  l’objet  des- 
dites lois  composant  le  présent  Code.  » Il  suit  de  là  que  toutes  les 
lois  antérieures,  quelles  qu’elles  soient,  sont  abrogées  par  le  Code 
Napoléon,  non-seulement  en  tant  qu'il  contient  des  dispositions 
qui  sont  directement  ou  par  voie  de  conséquence  en  opposition 
avec  ces  lois,  mais  encore  par  cela  seul  qu’une  matière  a été  trai- 
tée systématiquement  dans  le  Code  Napoléon , ou  appartient  au 
droit  civil  général*,  à moins  que  le  Code  lui-même  ne  renvoie  aux 

< [ Celli»  loi  a clé  abrogée  par  une  loi  alors  mime  (|u’il  s’agit  d'un  cas  non 
récente  du  17  janvier  1849,  qui  abolit  prévu  par  le  Code,  et  bien  que  la  dis- 
en  même  temps  les  majorais, 1 position  de  la  loi  ancienne  soit  compa- 

>JV.  en  ce  sens,  t’au,  20  mars  182-2,  lihle  avec  le  système  uouve-au,  Nîmes, 
et  Foucart,  1,  n.  84.  — Il  en  est  ainsi  21  t'évr.  1821.  — Hais  le  Code  n'a  pas 
T.  1.  2 
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lois  autéiieurcs^.  Ainsi  le  droit  romain  u’a  plus  force  de  lot;  U 
n’u(|ue  la  valeur  qui  lui  est  accordée  en  l'absence  de  dispositions 
légales  positives,  en  tant  qu'il  s’accorde  avec  le  droit  philosophique, 
ou,  suivant  les  expressions  des  jurisconsultes  français , comnae 
raison  écrite,  ratio  scripla  On  ne  peut  donc  se  faire  un  moyeu  de 
cassation  de  la  violation  ou  de  la  fausse  application  d’une  dispo- 
sition du  droit  romain  Quant  aux  anciennes  lois  qui  n'ont  pas 
pour  objet  le  droit  civil,  mais  seulement  des  matières  spéciales  et 
qui  constituent  ua  jus  civile  spéciale,  elles  ne  sont  abrogées  par  le 
Code  civil  qu’autant  que  leurs  dispositions  sont  directement,  ou 
par  voie  de  conséquence,  en  opposition  avec  son  contenu 

§ 14.  Des  sources  du  Code  Napokou. 

Les  sources  principales  du  Code  Napoléon  sont  : 

1”  Iæs  coutumes,  et  notamment  la  coutume  de  Paris,  spéciale- 
ment pour  la  théorie  des  servitudes  légales  des  bâtiments,  et  des 
règles  en  matière  de  succession  et  de  communauté  entre  époux. 
Dans  presque  toutes  les  matières  dans  lesquelles  le  droit  coutu- 
mier contient  des  dispositions  qui  lui  sont  propres,  le  Code  Napo- 
léon lui  a donné  la  préférence  sur  le  droit  romain.  Le  droit  cou- 
tumier était  en  effet  le  droit  de  la  majorité  des  Français,  et, 
dans  la  section  de  législation  du  Conseil  d'Etat,  la  majorité  des 
membres  appartenait  aux  pays  de  coutumes. 

2°  Le  droit  romain,  notamment  pour  la  matière  de  1a  propriété, 
et  pour  celle  des  servitudes,  excepté  les  servitudes  des  bâtiments. 

droit  rotnain  a encore  été  mis  à protit  pour  les  obligations  et 
les  contrats. 

3*  Les  ordonnances  royales,  notamment  pour  les  actes  de  l'état 
civil,  les  donations,  les  testaments  et  les  sul»titiitions. 

4°  Le  droit  intermédiaire,  c'est-à-dire  le  dnnt  postérieur  à la 
Révolution,  notamment  pour  la  matière  du  mariage,  de  la  puis- 
sance paternelle,  et  des  privilèges  et  hypothèques  L 


abrogé  leâ  dUpositions  législadves  qui 
appartiennent  plus  au  droil  public  et  po- 
litique qu'au  droit  privé,  Ca&s.  1''  févr. 
1813.  V.  encore  sur  les  cITcls  du  Code 
civil  relativement  au>  lois  antérieures), 
Colmar,  7 juin  1808  : Chabot,  (Questions 
Iransiloires,  I ,p.  3.— Pour  les  pays  réu- 
nis à la  France  depuis  la  promulgation 
du  Code  Napoléon,  on  s'est  demandé,  à 
l'occasion  de  l'art.  IH07  si  les  lois  aiilé- 
rieures  lixanl  le  taux  de  rintérét  étaient 
encore  applicables  ? V.  en  sens  divers, 
Turin,  2 mai  1807,  et  Bruxelles,  10  jauv. 


• V.ci-aprés,  §22,  (l'éniimération  des 
articles  qui  renvoieul  à des  lois  anté- 
rieures.) 

’ Locré,  1,  introduction. 

‘ Merlin,  Quest.,  v*  Cass.,  § 14. 

V ]V.  Caiss.,  19  févr.  1813;  26  aoOl 
1816;  21  avril  1821;  8 août  1822;  14 
juin.  1826;  Merlin,  /iép.,  v‘  Loi,  § 9, 
n.  3;  Favard.  v*  Loi,  scct.  6, 

n.  2 ) 

' V.  Dard,  Conférences  du  Code  civil 
avec  les  lois  anciermes. 
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Ces  élémenU,  empruntés  à dilt'érentes  sources,  sont  coordonnés 
et  complétés  dans  le  Code  Napoléon , d'après  certains  principes 
arrêtés  de  manière  à former  un  système  complet.  La  partie  la  plus 
remarquable  du  travail  est,  sans  contredit,  celle  dans  laquelle  le 
Code  a suivi  et  pouvait  suivre  l’ancien  droit.  Cependant  on  ne 
peut  se  refuser  à reconnaître  que,  dans  certaines  matières , ou  a 
conservé  quekjues  dispositions  particulières  de  l'ancien  droit,  bien 
que  les  principes  fondamentaux  dont  elles  déooidaient  n’existas- 
tent  plus  et  qui  ne  sont  pas  sutlisamment  en  harmonie  avec  le 
droit  nouveau.  On  pourrait  adresser  des  critiques  plus  sérieuses 
à la  partie  du  Code  qui  a pris  pour  point  de  départ  le  droit  inter- 
médiaire. 

§ IS.  i)e  Fesprit  et  de  la  valeur  du  Code  Napoléon. 

L’esprit  est  à la  fois  surpris  et  frappé  d’admiration  en  pensant 
qu’un  ouvrage  comme  le  Code  Napoléon,  malgré  des  lacunes  dans 
quelques  parties , cependant  si  remarquable  dans  son  ensemble, 
ait  pu  être  termine  en  si  peu  de  temps. 

On  ne  saurait , sans  prévention , refuser  au  Code  Napoléon  la 
gloire  d’étre  dans  son  ensemble  un  modèle  de  rédaction  et  d'avoir 
bien  observé  la  ligne  de  démarcation  qui  doit  exister  entre  un  Code 
et  un  ouvrage  scientifique  sur  le  droit  civil  '. 

Tous  les  Français  sont,  d’après  le  droit  civil,  égaux  devant  la 
loi.  La  loi  civile  est  déclarée  distincte  des  croyances  religieuses  de 
chacun  et  du  droit  ecclésiastique  ; — elle  doit  respecter  et  assurer 
— la  liberté  des  personnes,  la  liberté  et  la  sécurité  de  la  propriété  ; 
elle  doit  se  prémunir  contre  les  conventions  particulières  qui,  en 
assurant  lu  durée  de  l'inégalité  des  positions  de  fortune,  mettraient 
en  danger  l’égalité  des  droits  — La  loi  doit  prendre  également  des 
dispositions  pour  assurer  le  crédit  privé.  Tels  sont  les  principes  qui 
servent  de  point  de  départ  au  Code  Napoléon.  On  ne  peut  attaquer 
avec  fondement  la  plupart  de  ces  principes  que  lorsque  l'on  veut 
substituer  les  avantages  de  quelques-uns  au  droit  de  tous.  11  en 
est  deux  cependant  qui  peuvent  être  contestés  : le  premier,  qui 
consacre  la  séparation  de  l’Etat  et  de  I Eglise,  et  qui  a rencontré 


* Par  exemple,  pourquoi  faut  il  que 
les  témoins  soient  au  nombre  de  sept,  le 
notaire  compris,  pour  la  coufeeliou  il  uii 
testament  mystique,  quaml  le  testateur 
ne  sait  pas  signer,  art.  U7T  i Pourquoi 
le  partage  de  la  succession  entre  les 
deux  ligues,  art.  74C,  7.'>‘2  ? Pourquoi 
les  immeubles  sont-ils  exclus  de  la  com- 
munauté légale,  art.  1404  ? 


> On  peut  par  cette  distinction  répon- 
dre aux  reproches  êlesés  contre  l'insur- 
lisancc  du  Code  iSapoléon.  Il  faut  recon- 
naître cependant  que  quelques  parties 
auraient  besoin  de  plus  de  déieloppe- 
ment.  par  exemple,  ce  (jui  touche  les 
enfants  naturels  et  le  mariage. 

» V.  art,88«.»I.T 
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en  France  et  ailleui's  ueancoup  d opposition  ; e second  qui , 
inspiré  par  l’esprit  démocratique,  restreint,  quant  au  droit  de 
disposer,  la  liberté  de  chacun  au  profit  de  la  liberté  publique, 
question  qui  se  rattache  aux  problèmes  les  plus  délicats  de  la 
politique.  Toutefois,  il  faut  juger  un  ouvrage  d’après  les  prin- 
cipes sur  lesquels  il  repose  : Contra  negantem  principia  non  est 
diiputandum.  Souvent  aussi  il  arrive  de  critiquer  le  Code , parce 
qu’on  oublie  que,  depuis  sa  promulgation,  la  science  a fait  des  pro- 
grès. 

Il  ne  faut  pas  refuser  aux  hommes  qui  ont  mis  la  main  au  Code 
ce  témoignage  qu’ils  sont  restés  fidèles  aux  principes  posés,  dans 
les  conséquences  qu'ils  en  tiraient  : la  preuve  en  serait  surabon- 
dante. A cet  égard,  on  n’a  jamais  adressé  de  reproches  au  Code. 
La  seule  question  est  de  savoir  si  ces  principes  ii’ont  pas  été  pous 
sés  trop  loin  dans  leurs  conséquences,  et  si  le  législateura  toujours 
suivi  la  route  la  plus  propre  à atteindre  le  but  qu'il  se  proposait  t 

Le  reproche  d'avoir  exagéré  les  conséquences  de  ses  princijies 
peut  être  adressé  au  Code  Napoléon  dans  deux  matières,  où  il 
n’a  pas  assez  limité  ses  propres  principes  par  d’autres  principes 
d’un  autre  ordre.  Ces  deux  matières  sont  celles  du  divorce  et 
de  la  puissance  paternelle.  Ainsi,  pour  le  divorce,  les  per- 
sonnes même  les  plus  portées  à admettre  la  séparation  de  l’Etat 
et  de  l’Eglise  n’ont  pu  voir  sans  regret  l’institution  du  divorce 
par  consentement  mutuel  : Dicortium  bonù  gratiû.  Pour  la  puis- 
sance paternelle,  les  liens  en  ont  été  relâchés  au  point  de  compro- 
mettre les  intérêts  les  plus  sacrés  de  l’humanité.  Malleville  lui- 
même  adresse  ces  reproches  au  Code  Napoléon,  qui  se  ressent, 
sous  ce  double  rapport,  des  idées  révolutionnaires  qui  dominaient 
encore  au  moment  de  sa  rédaction. 

Dans  deux  autres  matières  capitales,  le  Code  Napoléon  ne  parait 
pas  avoir  tiré  la  meilleure  conclusion  de  ses  propres  idées  ; dans 
l’ordre  des  successions  et  dans  les  hypothèques.  Le  système  des 
successions , ainsi  que  le  fait  observer  Toullier,  ne  repose  sur 
aucuns  principes.  Quant  au  système  hypothécaire,  les  nombreux 
écrits  dont  il  a été  l’occasion,  les  contestations  judiciaires  qu’il  a 
engendrées,  les  capitaux  dont  il  a entraîné  la  perte,  démontrent 
la  nécessité,  pour  cette  partie  du  Code,  d une  réforme  assise  sur 
de  nouvelles  bases*. 

* On  sait  «i  combien  de  difficultés  a i'inscription  l'byiKtihèque  des  femmes  et 
donné  lieu  l'art.  2148.  et  les  critiques  des  mineurs, 
soulevées  par  Tari  2155  qui  dispense  de 
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SECTION  III.  — CODE  DE  PROCÊDVRE  CIVILC. 

§ 1 6.  Histoire  et  sources  du  Code  de  procédure  civile. 

Le  Code  de  procédure  contient  en  deux  parties , la  première 
composée  de  cinq  livres,  la  seconde  de  deux,  et  en  1042  articles, 
les  règles  relatives  à la  procédure  devant  les  juges  de  paix,  les 
tribunaux  de  première  instance  et  les  tribunaux  d'appel,  depuis 
réorganisés  sous  le  nom  de  Cours  impériales. 

La  loi  fondamentale  qui , avant  la  Révolution,  renfermait  les 
règles  de  procédure  civile  était  l’ordonnance  de  Louis  XIV,  de 
1667.  Cette  ordonnance  avait  reçu , de  lois  postérieures  et  de  la 
jurisprudence , de  si  nombreuses  modifications  et  additions , la 
pratique  y avait  fait  reconnaître  tant  de  défauts  et  de  lacunes , 
que  le  besoin  de  nouvelles  règles  en  matière  de  procédure  civile 
s’était  déjà  fait  sentir  longtemps  avant  la  Révolution.  Ce  besoin 
devint  plus  pressant  lorsque,  pendant  la  Révolution,  les  tribunaux 
reçurent  une  nouvelle  organisation.  En  l’an  V , on  essaya  de  ré- 
pondre à ce  besoin.  Le  projet  d’un  nouveau  Code  de  procédure 
civile  fut  présenté  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  par  un  membre  de 
la  Comini.ssion  de  la  classification  des  lois  '.  Il  était  encore  réservé 
à Napoléon  de  mènera  fin  celte  entreprise.  Déjà,  sous  le  gou- 
vernement consulaire,  on  avait  institué  une  Commission  pour 
préparer  le  projet  d’un  nouveau  Code  de  procédure.  Cette  Com- 
mission se  composait  de  Treilhard,  conseiller  d’Etat,  de  Séguier, 
premier  président  du  tribunal  d’appel  de  Paris,  de  Berthereau, 
président  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  et  de  Pi- 
geau,  autrefois  avocat  au  Châtelet.  Le  projet  préparé  par  cette 
Commission^  fut  soumis  an  tribunal  de  cassation  et  aux  tribunaux 
d'appel,  et,  leurs  observations  données®,  le  projet  fut  préparé  et 
discuté  dans  les  fonnes  suivies  pour  le  Code  civil  ; présenté  en- 
suite, en  1806,  en  plusieurs  projets  de  lois  par  le  gouvernement, 
au  Corpsdégislatif,  et  adopté  comme  lois  devant  être  exécutoires 
à partir  du  1"  janvier  1807,  Pr.,art.  1041.  [Le  Code  de  procé- 


' Uuillemol,  Projet  de  Code  de  proré- 
durecivile,  préxentiau  Conseildee  Cmq- 
Cenls.  au  nom  de  la  Commission  de 
classification  des  lois,  le2germin.  aiiV. 

• Projet  de  Code  de  procédure  civile, 
présenté  par  ta  Commission  nommée 
par  le  gouvemement,  Paris,  an  XII. 

Ces  observations  ont  aussi  clé  im- 
primées. Les  observations  de  la  Cour  de 
cassation  sur  le  projet  de  Code  de  pro- 
cédure méritent  une  mention  particu- 


lière. V.  Sirey,  l.  9, 1,  I.  — La  Cour  de 
cassation  proposait  de  présenter  dans  un 
livre  spécial  la  théorie  des  actions  et  des 
exceptions  et  de  la  juridiction,  en  un 
mot  les  doctrines  fondamentales  de  la 
procédure,  et  son  travail  contient  les 
traits  princi|>aux  de  ce  Code.  Ce  projet  ne 
fut  pas  accueilli  ; cependant  les  princi- 
pes qui  y sont  développés  ont  servi  de 
base  à la  rédaction  du  Code  de  procédure 
civile. 
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dure  a été  soumia  à la  même  révision  que  le  Code  civil,  en  vertu 
de  la  loi  du  3 sept.  1807,  et  de  l’ordonnance  du  17  juillet  1816.  Il 
a aussi  depuis  lors  éprouvé  des  changements  plus  ou  moins  con- 
sidérables ; ainsi,  son  art.  881  s’est  trouvé  abrogé  par  la  loi  abo- 
litive  du  divorce;  la  loi  du  17  avril  183'2,  sur  la  contrainte  par 
corps,  a modifié  les  art.  798,  800  et  804  ; la  loi  du  25  mai  1838, 
sur  les  justices  de  paix , a touché  aux  art.  4, 16,  17,  20  et  821 . 
Les  modifications  les  plus  considérables  que  ce  Code  ait  reçues  se 
trouvent  dans  la  loi  du  2 juin  1841  qui,  substituée  aux  titres  12 
et  13  de  la  première  partie  du  livre  5,  a changé  tout  le  système 
primitif  du  Code  en  matière  d’expropriation  forcée,  et  qui  a 
remplat  i eu  grande  partie  les  dispositions  des  titres  6, 7, 8 et  9 de 
la  deuxième  partie  du  même  livre  5.  Une  loi  postérieure,  du 
^4  mai  1842,  a été  substituée  au  titre  10  de  la  première  partie  du 
livre  5,  sur  la  saisie  des  rentes.  ] 

Les  effets  du  Code  de  procédure  sur  les  lois  antérieures  rela- 
tives à la  procédure  civile  sont,  pour  les  matières  qu'il  traite  tout 
à fait,  les  mêmes  que  ceux  du  Code  Napoléon , sur  la  législation 
antérieure,  Pr.,  art.  1041  *.  Quant  à la  relation  pratique  du  Code  de 
procédure  avec  le  Code  Napoléon,  elle  doit  se  déterminer  d'après 
les  principes  applicables  aux  lois  qui  ont  paru  à des  époques 
différentes,  et  notamment  d’après  les  deux  règles  suivantes  : 
1°  Lexpotterior  derogal  priori;  néanmoins,  comme  le  Code  Na- 
poléon et  le  Code  de  procédure,  dans  l’intention  du  législateur, 
ont  dû  former  un  tout,  il  faut,  dans  le  doute,  interpréter  le  Code 
de  procédure  de  manière  à concilier  les  dispositions  du  Code 
Napoléon  avec  les  siennes  ; 2°  Lex  generalis  non  derogat  speciali. 

Les  sources  du  Code  de  procédure  sont,  en  partie,  les  anciennes 
lois  sur  la  pi'océdure,  et  notamment  l’ordonnance  de  1667  et,  en 
partie,  les  lois  rendues  pendant  la  Révolution  sur  la  procédure  et 
l’organisation  judiciaire.  Ces  sources,  en  même  temps  qu’elles  ont 
servi  à la  préparation  du  Code,  sont  également  des  auxiliaires  pour 
son  interprétetion. 

§ 17.  De  Corganüatûm  judiciaire. 

I La  justice  est  rendue  en  France  dans  les  formes  et  selon  les 
règles  tracées  par  le  Code  de  procédure  : 

* [AtnsMe  Code  de  procédure  n’eet  Avis  Cons.  d’El.  du  1"  juin  1807.] 
pas  applicable  aux  matières  qui,  avant  * t.e  commentaire  le  plus  remarqua- 
$a  promuliptioit,  étaient  régira  par  des  ble  de  cette  ordonnance  est  le  Sotweau 
(dis  apèeUles,  telles,  par  eaétnpie,  les  tommmttUre  ntr  ^ordonnance  du  moie 
afbires  de  la  régie  de  l'enregislrenlent,  tfavHl  1067,  par  lotisse. 
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1“  Par  les  juges  de  paix,  chargés  de  concilier  les  parties  et  de 
juger  certains  différends  d’une  nature  ou  d’une  importance  dé- 
terminée, L.  2S  mai  i838. 

2»  Par  les  tribunaux  civils  de  première  instance,  investis  de  la 
plénitude  de  juridiction  sur  les  affaires  civiles  proprement  dites, 
et  juges  d’appel  des  sentences  rendues  en  premier  ressort  par  les 
juges  de  paix,  L.  27  vent,  an  VIH  ; Décr.  30  mars  1808;  Décr. 
20 avril  1810;  Décr.  18 août  1810;  L.  Il  avril  1838. 

3”  Par  les  tribunaux  de  commerce , juges  exceptionnels  des 
contestations  en  matière  commerciale,  Com.,  art.  01.’)  et  s.  Décr. 
6 oct.  1809;  Ord.  10  tnars  1825  ; Ord.  17  juillet  1810. 

-i*  Par  les  Cours  impériales,  qui  jugent  les  appels  des  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  civils  et  par  les  tribunaux  de  commerce, 
L.  27  vent,  an  Vlll  ; Décr.  30  mars  1808;  Décr.  20  avril  1810; 
Décr.  6 juin.  1810. 

5’  Enfin  par  la  Cour  de  cassation  qui,  dominant  sur  toutes  ces 
juridictions  de  degrés  et  d'attributions  diverses,  a pour  mission 
de  ramener  leurs  décisions  à l’imité  de  la  jurisprudence  et  de 
veiller  à l’exacte  application  des  lois,  Décr.  30  nov.  1790;  Décr. 
2brum.  an  IV;  L.  14  brum.  anV;  L.  27  vent,  an  Vlll;  Ord. 
24  août  1815.] 

,§  18.  Des  offkiert  ministérieb  ; des  avocats  ; des  avocats  à ta  Cour 
de  cassation;  des  notaires, 

I L’administration  de  la  justice  par  les  tribunaux  de  tous  les  de- 
grés exige  le  concours  de  diverses  sortes  d’auxiliaires,  les  uns 
dont  le  ministère  est  forcé , et  auxquels  doivent  nécessairement 
s’adresser  les  parties  qui  veulent  obtenir  accès  devant  les  tribu- 
naux, et  qui , par  ce  motif,  ont  reçu  la  qualification  d'officiers 
ministériels  ; les  autres  dont  le  ministère,  quoique  habituel,  n'est 
cependant  pas  nécessaire  et  obligatoire. 

Les  officiers  ministériels  sont  : 

1°  Les  avoués  ; ils  postulent  au  nom  des  parties  devant  les  tri- 
bunaux civils  de  première  instance.  Personne  ne  peut  agir  devant 
ces  tribunaux  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  autrement 
que  par  le  ministère  d’un  avoué,  L.  27  vent,  an  VIII  ; L.  22  vent, 
an  XI  ; Décr.  6 juin.  1810;  Décr.2juill.  1812;  Ord.  27  fév.  1822. 

2’  Les  huissiers  : ils  sont  établis  pour  appeler  les  parties  devant 
les  tribunaux,  et  faire  toutes  les  significations  et  tous  les  actes 
d’exécution  nécessaires  à l’administration  de  la  justice,  L.27  vent, 
an  Vlll;  Décr.  14  juin  1813;  Décr.  20  août  1813;  Ord.  26  juin 
1822;  Ord.  6 oct.  1832. 
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Les  avocats  qui  prêtent  aux  parties  le  secours  de  leurs  conseils 
et  de  leur  parole  ne  sont  pas  des  officiers  ministériels;  ils  ne  sont 
pas  non  plus  des  fonctionnaires  publics.  Ils  exercent  une  pro- 
fession libre,  quoique  réglementée;  libre  en  ce  qui  les  concerne, 
puisqu’ils  peuvent  refuser  leur  ministère  ; libre  quant  aux  parties 
qui  peuvent  se  dispenser  d’y  avoir  recours,  L.  22  vent,  an  Xll  ; 
Décr.  44  déc.  4810;  Décr.  2 juill.  4812;  Ord.  20  nov.  4822; 
Ord.  27  août  4830;  Ord.  30  mars  4835. 

Il  y a près  de  la  Cour  de  cassation  un  collège  d’avocats  dont  le 
ministère  est  forcé , puisqu’on  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation 
que.  par  leur  intermédiaire  ; sous  ce  rapport,  on  doit  les  consi- 
dérer comme  des  officiers  ministériels;  mais,  d’un  autre  côté,  par 
les  plus  importantes  de  leurs  attributions,  qui  sont  le  conseil  et  la 
parole,  ils  sont  surtout  et  principalement  des  avocats.  Régi,  du 
28juinl738;L.  27  vent.  anVIll  ; Décr.  23  juin  4806;  Ord.  40  sept. 
4817. 

En  dehors  de  ces  auxiliaires  de  la  justice,  qui  occupent,  instru- 
mentent ou  plaident  devant  les  tribunaux , il  y a des  fonction- 
naires qui,  sans  concourir  précisément  à l’administration  de  la 
justice,  n’y  sont  cependant  pas  étrangers  : ce  sont  les  notaires,  qui 
ont  pour  mission  spéciale  de  donner  l’authenticité  aux  conventions 
particulières.]  L’institution  du  notariat,  réglée  parla  loi  du  23  ven- 
tôse an  XI,  n’est  pas  organisée  en  France  sur  les  mêmes  bases 
qu’en  Allemagne,  oü,  jusqu’à  la  dissolution  de  l’empire  germa- 
nique, les  notaires  étaient  nommés  médiatement  ou  immédiate- 
ment par  l’empereur,  ce  qui  explique  comment  leurs  attributions 
furent  aussi  restreintes  que  possible  par  les  princes  régnants.  En 
France,  les  notaires  peuvent,  pour  les  actes  qu’ils  reçoivent, 
comme  les  juges,  pour  les  jugements  qu’ils  rendent,  les  revêtir  de 
la  forme  exécutoire,  qui  consiste  dans  le  mandement  aux  huissiers 
I ou  agents  de  la  force  publique  ] de  les  mettre  à exécution.  Ces 
actes  ont  alors  le  caractère  d’un  titre  paré  ou  exécutoire',  c’est-à- 
dire  qu’il  n’y  a lieu  de  recourir  aux  tribunaux  pour  leur  exécution 
([UC  lorsque  cette  exécution  est  l’occasion  de  difficultés. 

[ Les  officiers  ministériels,  les  avocats,  les  avocats  à la  Cour  de 
cassation  ],  les  notaires,  sont  placés  sous  la  surveillance  particu- 
lière d’un  pouvoir  disciplinaire  qui  s’exerce  par  les  Chambres  de 

' La  minute,  instrwnentum  lilleris  est  une  copie  revêtue  de  la  formule  exé- 
minusculis  scriplum,  est  l'original  de  cutoire  Le  notaire  doit  habituellement 
l acté  reçu  par  le  notaire  ou  par  tout  au-  conserver  l'original  de  l'acte  qu'il  re- 
tre  officier  public;  l'e.vpédition  est  la  CO-  çoil,  excepté  dans  les  cas  déterminés 
pie  de  cet  acte  original  ; et  la  grosse,  par  la  loi  et  dans  lesquels  l’original 
instrumentum  lilleris  grossis  scriplum,  même  est  remis  aux  parties. 
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notaires  [des  avoués  ou  des  huissiers,  et  par  les  Conseils  de 
l’ordre  des  avocats.]  Arrêté  du  gouvernement  du  2 nivôse  an  XII  ; 
[Ord.  4janv.  1843.] 

SECTION  IV.  — CODE  DE  COMMERCE. 

§ 19.  Histoire  et  sources  du  Code  de  commerce. 

Le  Code  de  commerce  comprend,  dans  4 livres  et  048  articles, 
toutes  les  lois  relatives  au  commerce  de  terre  et  de  mer.  Il  ne  con- 
tient, sur  la  forme  deprocéder,  que  quelques  règles  particulières, 
et  renvoie,  pour  le  surplus,  au  Code  de  procédure.  On  peut  par- 
tager en  deux  classes  les  dispositions  du  Code  de  commerce  ; la 
première  cx>mprenant  les  dispositions  qui  ne  font  qu’appliquer 
aux  relations  du  commerce  les  principes  géncratix  du  droit  civil  ; 
l’autre  comprenant  les  dispositions  qui  s'en  éloignent  à cause  des 
intérêts  spéciaux  engagés  dans  le  commerce.  Ces  dernières,  de 
l)eaucoup  les  plus  nombreuses , ne  sont  jamais  applicables  aux 
affaires  civiles*. 

Les  sources  principales  de  l’ancien  droit  commercial  français 
étaient  deux  ordonnances  de  Louis  XIV,  rédigées  sous  le  ministère 
de  Coll)ert  : l’ordonnance  pour  le  commerce  de  1673  et  l’ordon- 
nance de  la  marine  de  1681  *.  Elles  sont  également  les  sources 
principales  du  Code  de  commerce. 

Cette  partie  du  droit  français  avait,  comme  les  autres,  besoin 
d’une  révision  depuis  que  la  Révolution  avait  modifié  ou  détruit 
un  grand  nombre  d’institutions  en  rapport  avec  le  droit  com- 
mercial, et  avait  donné  une  nouvelle  organisation  aux  autres  par- 
ties du  droit  civil.  Dans  ce  but,  les  consuls  nommèrent,  le  13  ger- 
minal an  IX,  une  Commission  de  sept  personnes , jurisconsultes 
ou  hommes  d’affaires , avec  la  mission  de  préparer  un  nouveau 
Code  de  commerce.  La  Commission  présenta,  la  même  année,  son 


* Ainsi,  les  ilispositions  relatives  à 
l'état  de  faillite  ou  cessation  de  payement 
d'un  commerçant  ne  sont  pas  applica- 
bles à la  déconfiture,  c'est-à-dire  à la 
cessation  de  payement  d'un  non-com- 
merçant, Nancy,  5 nov.  1811  ; Cass.,  11 
févr.  1812;  Duranton . t.  2,  n.  4."1  ; 
( llordeaus,  17  août  1848,  S.  V.  4!),  2, 
4fi.  Il  est  certain  que  les  di.spositions 
ilii  Code  de  commerce  ne  sont  pas  appli. 
cables  aux  attaires  civiles.  Mais  l'appli- 
lation  du  Code  civil  aux  atïaircs  com- 
merciales soulève  des  questions  fort 
ramplexes  et  d'une  grande  ditliculté, 
bien  qu'en  principe  le  Code  civil,  étant 


le  droit  commun,  soit  le  complément 
naturel  du  Code  de  commerce.  V. Massé, 
1,  11.  65,  81  et  s.,  et  4,  n.  Il  et  s.] 

’ Boutaric,  Jtxplication  de  l'ord.  de 
Louis  XIV  concernant  le  commerce; 
Jousse,  Commentaire  sur  Pordonnance 
de  commerce  du  mois  de  mars  1673, 
nouv.  edit.  avec  oWrv.  par  Bécane; 
IBornier,  Conférence  des  ordonnances]  ; 
Valin,  .VoiircHM  Commentaire  sur  l'or- 
donnance de  la  marine.  Le  Code  de 
commerce  a beaucoup  emprunte  à ce  re- 
marquable ouvrage,  dont  Bècanea  donné 
une  nouvelle  édition  en  1828. 
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travai!  terminé  tiit  g;oiivemeinent  I.e  projet  fiit  communiqué  aux 
tribunaux  de  commerce  et  aux  Chambres  de  commei'ce,  aux  tri- 
bunaux d’appel  et  au  tribunal  de  cassation.  Les  obseix'ations  de 
ces  corps  recueillies*,  on  suivit  en  tout,  pour  la  rédaction  Tinale, 
pour  la  discussion  et  la  publication  du  Code  de  commerce,  les 
mêmes  formes  que  celles  précédemment  décrites  pour  le  Code 
Napoléon*.  Les  diverses  parties  dont  se  compose  le  Code  de  com- 
merce furent  successivement  décrétées  dans  le  cours  de  l'année 
1807,  et  une  loi  du  15  septembre  de  la  même  année  le  rendit 
exécutoire  à {wrtir  du  1"  janvier  1808.  La  même  loi  règle,  j>ar 
son  art.  2,  le  rapport  du  Code  de  commerce  avec  les  lois  com- 
merciales antérieures.  Il  y est  dit  ; « A dater  dudit  jour,  tontes  les 
" anciennes  lois  touchant  les  matières  commerciales  sur  lesquelles 
«il  est  statué  par  le  Code  de  commerce  sont  abrogées®.  » I Depuis 
sa  promulgation,  le  Code  de  commerce  a reçu  plusieurs  modifica- 
tions. La  loi  du  19  mars  1817  a complété  les  art.  115  et  160;  la 
loi  du  31  mars  1833  a également  complété  les  art.  42  et  46  ; la 
loi  du  20  mai  1838,  .sur  les  Faillites,  a remplacé  le  livre  3*  du 
Code,  et  modifié  les  art.  13,  69  et  635;  la  loi  du  3 mars  1840  a 
modifié  les  art.  617,  622, 623 , 627, 639  et  646  ; la  loi  du  14  juin 
1841  modifie  les  art.  216,  234  et  298  ; enfin  une  ordonnance  du 
31  janvier  1841  a prescrit  une  nouvelle  édition  du  Code  de  com- 
merce.] 

SECTION  V.  — CODE  d’instruction  criminelle  et  code  pénal. 

§ 20.  Histoire  et  sources  de  ces  deux  Codes. 

Le  droit  criminel  français,  qui  se  compose  des  deux  Codes  cités 
en  tête  de  ce  paragraphe,  contient,  d'une  part , les  dispositions 
d’après  lesquelles  les  crimes,  les  délits  et  les  contraventions  doi- 


• Projet  du  Code  de  coin  prhen  lé  aux 
comsuls  de  la  Hépuh.  franç..  le  l.'î  frira, 
an  X,  par  le  miiii»tri’  île  rintérieur  au 
nom  il'unc  Cumroiseion  nommée  par  le 
goiivcrnerarnl  le  I.S  gerra.  an  IX. 

* Observations  des  triliunaux  de  cas- 
sation et  d'appel,  des  tribunaux  et  con- 
seils de  commerce  sur  le  projet  du  Code 
de  corn  ; — Obseriuilions  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Paris  sur  le  projet  de 
Code  de  com  ; — Itévision  du  projet  de 
Code  de  commerce,  précédé  de  l 'analyse 
raisonnée  des  obsemalions  du  Irib,  de 
cass,,  des  Irib.  d'appel,  etc,,  par  les 


meinbrts  de  la  Commission  du  Code  de 
com. 

‘ Locré.  Esprit  du  Code  de  commerce. 

* 11  est  i remarquer  que  l’article  qui 
abroge  les  lois  commerciales  précéilem- 
ment  en  vigueur  maintient  les  usages 
en  tant  qu'ils  no  sont  pas  contraires  aux 
dispositions  du  Code  de  commerce.  V. 
Avis  du  Cons  d’Et.  du  13  dré  1811.  Il 
n’en  esl  pas  de  même  pour  le  Code  Iti- 
poléon  et  pour  le  Code  de  proc  civ.  V. 
ci. dessus  §§14ell7.  (Sur  l'autorité  des 
usages  commerciaux,  V.  Massé,  1,  n.  81 
et  8.,  et  4,  R.  It  et  s.l 
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TCrtt  être  punis  c’est,le  Code  pénal  ; d'autre  part,  tes  règles  k 
suivre  dans  la  poursuite  judiciaire  qtii  doit  avoir  pour  résultat 
l’application  de  ces  dispositions  aux  espèces,  c’est  le  Code  d’in- 
struction criminelle. 

Avant  la  Révolution  , la  France  n’avait  aucun  Code  pénal  gé- 
néral . Les  lois  pénales  existantes  au  moment  de  la  Révolution  se 
rapportaient,  par  leur  origine  et  leur  esprit,  à différentes  époques 
et  étaient  très-incomplètes  Pendant  la  Révolution,  cette  |>arlie 
de  la  législation  fut,  comme  les  autres,  complètement  l)ouleversée  ; 
et,  sous  l'influence  des  vîtes  plus  philanthropiques  que  la  philo- 
sophie avait  précédemment  nipandiies  en  France  comme  ailleurs 
sur  le  droit  pénal,  et  aussi,  du  moins  pendant  quelque  temps,  sous 
l’influence  des  principes  révolutionnaires,  la  France  reçut  même 
pendant  la  Révolution  un  Code  pénal  qui  embrassait  aussi  bien  la 
partie  théorique  du  droit  pénal  (Code  pén.  du  i-j sept.  i79l)que  In 
partie  pratique  (Code  des  délits  et  des  peines  du  3 brum.  an  IV),  et 
qui,  considéré  dans  son  ensemble,  était  comparativement  (xmçu 
dans  un  esprit  beaucoup  plus  doux  que  les  lois  antérieures®.  Ce- 
pendant les  lois  pénales  intermédiaires  avaient  besoin  d’être  revuc.s 
et  améliorées  ; les  changements  qui.  dans  la  suite  , furent  faits  à 
la  constitution  de  l’Etal  rendaient  cette  révision  encore  plus  né- 
cessaire. Le  gouvernement  nomma,  en  l’an  XII,  une  Commission 
pour  préparer  un  nouveau  Code  pénal.  Les  membres  de  cette 
Commission  étaient  : Viellard,  Target,  Oudard,  Treilhard  et  Blon- 
del*. Leur  travail  fut  soumis  aux  observations  des  tribunaux®,  et 
on  suivit,  en  général,  pour  la  délibération  et  le  mode  de  décréter 
le  Code  pénal,  la  marche  adoptée  pour  les  autres  Codes.  Le  Code 
d’instruction  criminelle  fut  décrété  par  le  Corps  législatif,  dans  la 

' Le  Code  pénal  dUlingue  : 1°  tes  cri- 
mes que  ta  loi  punit  de  peine  afIlietiTe 
el  iniamaate:  la  connaisMiire en  eel  at- 
tribuée aux  Cours  d'assises;  2*  les  dé- 
K(.t  que  la  loi  punit  de  peines  correction- 
nelles : la  connaissance  en  est  attribuée 
aux  tribunaux  de  première  Instance  ju- 
geant comme  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle; S-  les  ronlTOoentiona  que 
la  loi  punit  d'nne  peine  de  police  ; la 
connaissance  en  est  attribuée  aux  tribu- 
naux de  simple  police,  c’est-i-dire  aux 
juges  de  paix,  l*èn. . art.  1.  Le  mot 
délit,  senjn  talo,  embrasse  et  comprend 
toutes  les  infractions  k la  loi  penale. 

T.  par  exemple,  I.  er.,  art.  22,  27, 

41,91— Au  point  de  vue  dn  droit  civil, 

V.  pour  la  siguiücation  du  mol  /USt,  la 
théorie  des  quasi-dilitt. 


s Sur  le  droit  criminel  antérieur  a la 
Révolution.  V.  Jousse,  Trnilé dr  la  jtu- 
Ucr  enmineUf  de  Franct  ; Rousseau 
de  Lacombe,  Traité  des  matières  crimi- 
neOts;  Muyart  de  Vouglans,  Us  lois 
crimineUes  de  France  dans  leur  ordre 
nalnrei. 

a Code  crim  de  la  ftép.  fr.,ou  recueil 
compiet  de  toutes  les  lois  composant  la  \ 

législation  crim.,  etc. 

* Projet  de  Code  crim.,  correct,  et  de 
police,  présenté  par  la  Commission 
nommée  par  le  gouvernement. 

• Objema/iofii  des  tribunaux  d'appel 
sur  le  projet  de  Code  rtim.  — Observa- 
tions des  tribunaux  crim.  sur  le  projet 

de  Code  rrfw.  > 
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session  de  1809,  et  le  Code  pénal  dans  la  session  de  1810.  Ces 
deux  Codes  ne  furent  déclarés  exécutoires  qu’à  partir  du  1"  jan- 
vier 1811.  V.  Décr.  des  17  déc.  1809  et  13  mars  1810.  Ils  ont 
pris  pour  point  de  départ  le  droit  intermédiaire,  bien  que  pour 
quelques  matières  et  quelques  dispositions  ils  reviennent  à l'an- 
cien droit.  Ils  ont  reçu,  notamment  par  la  loi  du  28  avril  1832, 
d’importantes  améliorations. 


CHAPITRE  m. 


DC  DROIT  CIVa  FRANÇAIS. 


§ 21 . Z>e  du  droit  civil  français. 

L’objet  du  droit  civil,  en  général,  et  spécialement  du  droit  civil 
français,  est  de  limiter  par  des  conditions  la  liberté  naturelle  des 
citoyens  les  uns  vis-à-vis  des  autres  ; à ces  conditions,  la  liberté 
de  chacun  est  compatible  avec  celle  de  tous.  Cependant  le  droit 
civil  français,  comme  les  Codes  civils  des  autres  Etats , renferme 
un  grand  nombre  de  dispositions  qui  tiennent  principalement  à la 
police  de  l’Etat  et  à l’ordre  public. 

§ 22.  Droit  écrit.  — Droit  non  écrit 

Le  droit  civil  est  ou  écrit  ou  non  écrit,  suivant  qu’il  repose  sur 
une  déclaration  expresse  ou  sur  une  déclaration  tacite  du  législa- 
teur. Toute  règle  que  le  législateur  a tacitement  consacrée , qui 
prescrit  leurs  devoirs  aux  citoyens  et  qui  les  oblige  comme  une 
loi  expressément  sanctionnée,  est  appelée  coutume,  consuetudo. 

Il  faut , pour  caractériser  une  coutume , trois  conditions  : il 
faut  d’abord  qu’une  certaine  disposition  ait  été  observée  comme 
loi*  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long*,  et  cela  notoirement*; 
ensuite,  que  cette  observation  ait  été  publique*,  pour  que  le 
législateur  ait  pu  la  désapprouver  ; enfin , que  cette  observa- 
tion n’ait  été  désapprouvée  ni  expressément,  ni  tacitement 


’ Ces  divisions  et  les  suivantes,  angdi- 
quées  an  droit  civil,  sont  aussi  applica- 
bles aux  autres  parties  du  droit. 

* Opinione  juris  vel  necessitalis.  La 
jurisprudence  n'est  pas  un  ilroit  couin- 
mier,  car  le  juge  ne  doit  prêter  à la  loi 
un  sens  dcterniiné,  qu'autant  que  ccsens 
lui  parait  être  le  sens  lo  gdus  juridique. 

’ /Ictus  p/uffj,  diulurnitas  temporis. 
Le  droit  français,  pas  plus  que  le  droit 
romain  ou  le  droit  canon,  ne  demande 


que  la  coutume  ait  duré  pendant  nu 
temps  suffisant  pour  prescrire. 

* La  preuve  doit  être  faite  soit  par 
témoins,  soit  par  écrit,  Bourges,  I6nov. 
1830;  S.  V.  31,  ‘2,  15'2;  Poitiers,  27  nov. 
1833.  S.  V.,  34,  2,  165. — Les  actes  de 
notoriété  ne  peuvent  tenir  lieu  de  preu- 
ves, l’igeau,  1.  p.  358;  Merlin,  Rep.,  v® 
Notoriété;  Merlin,  Rép.,  \0  Acte  de  noto- 
riété. 

' Actm  palàm  editi. 


Digitized  by  Coogle 


NOTIONS  GtNtBALES  BT  TITRE  PRÉLIMINAllE. 


i9 

par  le  législateur*.  Dans  les  affaires  civiles  qui  doivent  être  jugées 
d’après  l’ancien  droit,  le  Juge  est  tenu  de  continuer  à respecter 
les  anciennes  coutumes;  mais,  pour  les  contestations  nées  sous 
l’empire  du  nouveau  droit,  il  ne  peut  prendre  les  coutumes  pour 
base  de  ses  décisions  que  dans  les  cas  où  la  loi,  par  une  dispo- 
sition expresse,  renvoie  aux  coutumes,  V.  art.  590,  591,  593, 
663,  671,  674,  1135,  1159,  1648,  1736,  1753,  1754,  1758,  1759, 
1762^,  et  dans  les  affaires  de  commerce 

De  même  une  loi  ne  peut  plus  actuellement  être  abrogée  par  le 
non-usage, /)er  desueludinem  ; et  le  législateur  a repoussé  à l’avance 
les  coutumes  qui,  depuis  l'introduciiou  des  nouveaux  Codes,  pour- 
raient se  former  contre  le  droit  écrit  ®. 

§ 23.  — Droit  civil  théorique.  — Droit  civil  pratique. 

Le  droit  civil  théorique  détermine  ce  qu’un  homme  est  autorisé 
à exiger  d’un  autre  homme,  en  vertu  des  lois  civiles.  Le  droit  pra- 
tique règle  1a  poui'suite  des  droits  qui,  d’après  ces  mêmes  lois, 
appartiennent  à un  homme  ; il  indique  les  moyens  par  lesquels  ces 
droits  peuvent  être  exercés,  et  trace  la  marche  à suivre,  ou  la  pro- 
cédure, pour  l’emploi  de  ces  moyens.  En  d'autres  termes,  la 
pratique  du  droit  est  l’application  des  principes  aux  espèces  parti- 
culières. 

Le  droit  civil  théorique  est  le  but  de  ce  livre  : le  droit  civil 
pratique  n’y  sera  abordé  que  dans  les  parties  où  le  Code  civil  s’oc- 
cupe lui-même  du  droit  pratique. 


* V.  sur  les  conditions  de  U validité 
d’un  usage  de  droit,  Touliier,  1,  p. 
158.  Le  droit  français  ne  s’explique  pas 
sur  ces  conditions,  et  Touiller  expose  ta 
théorie  de  cette  matière  d’après  le  droit 
romain. 

^ [ Dans  les  cas  de  cette  espèce,  si  le 
juge,  après  avoir  reconnu  l'usage,  refuse 
de  s'y  conformer,  il  y a violation  de  la 
loi  qui  se  référé  à l’usage,  et  consé- 
quemment ouverture  à cassation.  Mais 
dans  tous  les  autres  cas,  la  violation  de 
l'usage  ou  la  déclaration  du  juge  sur 
l’existence  ou  la  non-existence  de  l’u- 
sage ne  peut  donner  ouverture  à cas- 
sation, Cass,  21  janv.  181U;  14  août 
1817;  15  janv.  18l!2:  22  févr.  1814: 
Il  juin  1825;  3 juin.  1844,  S.  V , 44, 
I,  C67.1 

> [ l’as  plus  en  matière  commerciale 
qu’en  matière  civile,  la  violation  de  l’u- 
sage n'équivaut  à la  violation  de  la  loi. 
ai  cet  usage  n'est  consacré  par  aucune 


loi,  Cass.,  15  janv.  1812  et  14  août 
1817.1 

* La  jurisprudence  ancienne  admet- 
tait qu’une  loi  pouvait  être  modifiée  par 
la  tradition  ou  tomber  un  désuétude, 
Merlin,  /tep.,  v»  Aiiprl , Scct.  I,  §5, 
n.  4,  et  v»  Détuéludr.  V.  Cass.,  9 iiov. 
1814  et  15  janv.  1818.  [ Aujourd  hui, 
l'usage  ou  la  désuétude  ne  peuvent  abro- 
ger la  loi,  Kancy,  2f>  juin  1820;  Cas.s., 

juin  1827;  3 oct.  1828;  5 mars  1829  ; 
‘24  sept.  18.30;  25  janv,  18-11,  S.  V.,41, 
1,  105.  et  16  nov.  1841,  S.  V.,  42.  1, 
128;  Foiicart,  1,  n.  81  et  suiv  ; Ber- 
rial,  Comm.  dt  la  Charit,  p.  125  ; De- 
molombe,  1,  n.  35  et  130;  Marcadé, 
four»  de  Droit  civil,  sur  l’art.  1 ; La- 
grange, Examen  crit.  du  cours  éùm  de 
Duranlon.  p.  74.  — Contrà,  Merlin, 
Hép.,  V»  Ap^l,  sect.  1,§5,  cIv®  Vsage, 

2,  n.  3;  Touiller,  1,  n.  100  et  s.; 
üuranton,  1,  n.  107  et  s.;  Trolley,  1, 
n.  14.| 
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D'après  les  jurisconsultes  roiiiaias,  le  droit  elles  loi^  OQt  IrQÛ 
objets  : Personœ,  res,  actiones  [ Celle  division  qui  fait  rentrer  le 
droit  pratique,  actiones,  dans  une  de  ses  parties,  a été  suivie  par  le 
Code  civil  qui  traite  d’abord  des  personnes,  ensuite  des  biens,  et, 
en  troisième  lieu,  des  différentes  manières  d'acquérir  la  propriété  ; 
mais  qui  a cependant  donné  à cette  division  un  sens  plus  théorique 
que  pratique,  en  traitant  dans  la  troisième  partie  bien  moins  des 
actions  que  des  droits  on  des  contrats  qui  leur  servent  de  base. 

C'est  dans  l'ordre  adopté  par  le  Code  que  seront  exposées  dans 
ce  livre  les  matières  dont  il  traite  | 


CHAPITRE  IV. 


DR  LA  FORCE  OBLIGATOIRE  DES  LOIS  CIVILES. 


§ 24.  De  la  promulgation  et  de  la  publication  des  lois  *. 


I La  loi  n’oblige  que  lorsque  la  promulgation  en  est  connue  ou 
réputée  connue  : Lex  twn  obligat  nisi  rite promulgata.] 

Voici  le  système  du  Code  sur  les  conditions  de  la  force  obliga- 
toire des  lois.  La  loi,  votée  ^ parle  Corps  législatif,  est  promulguée 
par  l'Empereur.  Cette  promulgation  consiste  dans  la  signature  de 
l'ordre  ou  mandement  d’exécution*.  C’est  cet  ordre  qui  rend  les 
lois  exécutoires.  La  loi  promulguée  n’est  cependant  pas  immé- 
diatement et  simultanément  obligatoire  ^ sur  tous  les  points  du 


' (Jmne  jus  quo  ulimur,  vel  ad  per- 
sonas  fiertinrt,  vel  ad  res,  vel  ad  ac- 
tionrs,  § 12.  Inst,  de  jure  uat.  genl. 
et  Civ. 

* (V.  sup  , dans  noire  Préface,  les 
niutifa  qui  nous  ont  ilélcrmiucs  à suivre 
l'ordre  du  Code  Napoléon.) 

* l.e  mol  lois  est  pris  dans  ce  § dans 
sou  sens  le  plus  étendu.  V.  snj) , § 5. 

* V.  sur  ce  système,  comme  sur  Tes  dif- 
férentes métliodes  qui  peuvent  être  ob- 
servées et  ont  été  suivies  dans  la  p'.  oiuul- 
gatioii  des  lois,  les  discussions,  et  Locré 
sur  l'art,  l".  — V.  encore  Ilerriat  St- 
Prix,  lieclierches  sur  les  divers  medes 
de  publicnliim  des  lois  depuis  les  Ru- 
mains  jusqti'a  nos  jours  ; Favarit  de 
Lauglade,  Des  principes  retilifsà  lapu~ 
Uiraliuii  des  luis  ; Touiller,  t . p Titl  et  s.; 
j llemulombe,  1,  n.  23  et  s.;  Marcadé  sur 
Part  1".) 

* Suus  1a  ConsDtulion  df  l'an  VIII,  la 
loi  prenait  date  du  jour  son  émis- 
sion par  le  Corps  législatif,  aux  termes 


d’un  avis  du  Conseil  d'Efat  du  5 pluv. 
au  Vlll.  [Mais  sous  les  Constitutions  mo- 
narchiques qui  suivirent,  de  même  que 
sous  la  Constitution  impériale  actuelle, 
la  loi  n'ayant  d'existence  que  par  la  sanc- 
tion du  roi  ou  de  l'empereur,  ne  prend 
date  que  du  jour  où  ellca  reçu  celte  sanc- 
tion ) 

* Const.  de  l'an  VIU,  art.37;  Sén.-cons. 
du  2G  fiur.  an  Vit, lit.  15;. Cù.  de  1814, 
art.  22  ; Ch.  de  1830,  art.  10;  IConstit. 
dn  l i janv.  1852,  art.  10.) 

‘ Le  parap.  1"  de  Part,  l't  ne  contient 
que  la  cumiilion  négative,  la  coiuliltu 
sine  qud  non  de  la  force  obligatoire  de,s 
lois.  La  loi  est  partout  exécutoire  avant 
d'être  partout  obligatoire.  Néanmoins  on 
ne  saurait  conclure  de  là  que  les  parli- 
cgliers.  à partir  de  la  promulgation  de 
la  lui,  bien  que  non  obligés,  soient  fon- 
dés à en  exiger  l'exécution.  La  loi  an- 
cienne conserve  sa  force  obligatoire  jus- 
qu'à ce  que  la  nouvelle  doive  être  mise  4 
aiouUoR,  suivant  les  ^ S et  3 de  Part. 
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levritoire  Irauçais.  Sa  force  obligatoire  ne  conimeuce  dans  chaque 
département  que  du  moment  où  la  loi  promulguée  peut  y éire 
connue.  Ainsi,  dans  le  département  où  est  le  siège  du  gouver- 
nement, c'est-à-dire  dans  le  département  de  la  Seine,  la  loi  pro- 
mulguée est  réputée  connue  et  obligatoire  un  jour  après  celui  de 
la  promulgation®;  et  dans  chacun  des  autres  départements,  après 
l’expiration  du  même  délai,  augmenté  d’autant  de  jours  qu’il  y a 
de  fois  dix  luyriamètres  entre  le  siège  du  gouvernement  et  le 
chef-lieu  de  chaque  département^,  art.  i.  j Ce  système  se  reliait 
à l’art.  37  de  la  Constitution  du  frim.  an  Vlll,  sous  l'empire  de 
laquelle  le  Code  a été  rédigé,  et  qui  disposait  que  les  lois  seraient 
promulgées  par  le  chef  de  l’Etat,  le  dixième  jour  après  leur  adop- 
tion par  le  Corps  législatif,  de  telle  sorte  que  le  délai  dans  lequel 
la  loi  devenait  exécutoire  selon  les  différentes  localités,  avait  un 
point  de  déprt  certain.  Mais  la  Charte  de  1814  ayant  donné  au 
l'oi  le  droit  de  sanctiounor  les  lois,  et  n’ayant,  |>ar  suite,  déter- 
miné aucun  délai  pour  leur  promulgation,  il  en  est  résulté  que  le 
délai  imparti  par  l’art.  1*'  du  Code  u avait  plus  de  point  de  départ, 
personne  ne  pouvant  savoir  si  la  loi  avait  été  promulguée,  ni  quand 
elle  avait  été  promulguée.  Pour  remédier  à cet  état  de  choses, 
deux  ordonnances  royales  sont  intei-venues,  la  première  en  date  du 
i7  nov.  1810,  la  seconde  en  date  du  18  jauv.  1817,  relatives l’uneel 
l'autre  à la  promulgation  des  lois  et  des  ordonnances  royales.  Aux 
termes  de  la  première,  la  promulgation  des  lois  et  dns  ordonnances 


1*'.  V.  sur  celle  question  controversée, 
Locré  sur  l'art.  1"  ; Delvincourl,  1.  p. 
14;  üuranton,  1,  p.4<^>;  Merlin,  Hép., 
V*  Lois,  § 5,  note  lü  ; Cass.,  7 mars  18IC 
et  15  avril  IKlt,  S.  V.,  51,1.3liU.  [ V. 
aussi  Demolomlie.  1.  n.  30;  Hailtier  ite 
Cbassat,  Inlerp.  des  lois,  p.71  et  s. — 
Tous  ces  auteurs  aümetlent  des  dis- 
tinctions. Voici,  selon  nous,  ce  qu'il  faut 
décider  ; la  connalssanco  de  Tait  qu’on  a 
d'une  loi  non  encore  promulguée  n'otilige 

fias.  — S'il  s’agit  d'une  loi  prohibitive, 
a notoriété  en  rend  l’eiécution  faculta- 
tive, puisqu'on  peut  toujours  s'abstenir 
de  faire  une  chose,  iors  même  qu’elle  n'est 

[las  encore  défendue.  — S'il  s'agit  d'une 
J>i  prescriptive  ou  permissive,  \.inf.^ 
31 , elle  ne  peut  être  exécutée  par  ceux 
qui  la  connaissent  de  fait  qu'autant  que 
celle  exécution  ii'esi  pas  de  nature  à nuire 
aux  tiers  auxquels  on  ne  peut  opposer  une 
loi  qui  ne  les  oblige  pas.  V.  Massé,  I, 
n.  75  et  8.1 

* C'est-é-dire  vingt-quatre  heures  après 
l'expiration  du  jour  du  calendrier  auquel 


lo  mandement  de  mise  à exécution  dq  Iq 
toi  a été  signé  par  le  chef  de  l'Etat  V. 
Merlin,  flép.,  y"  Lois.  § 5,  n.  9.  [En 
d'autres  termes,  un  jour  frano  doit  s'é- 
couler entre  la  promulgation  et  l'exécu- 
tion de  la  lui.  Si  donc  le  IluHetin  des  lois 
pe^te  la  date  du  t*',  la  lui  n'est  exécu- 
toire que  le  3.  Avis  du  Cous.  d'Et.  du  24 
févr.  1817.1 

7 La  dislancc  légale  de  Paris  aux  chefs- 
lieux  desdéparlemenls  est  réglée  par  un 
arrête  des  consuls  du23  Iherm.  an  ,\I,  et 
par  rordonnancednl2jiiin  18.3-t.  Lors- 
que la  distance  déliasse  10  myriaroi'ires  et 
se  trouve  inférieure  à 'iOmyriamèires,  la 
fraction  de  moins  de  lU  myriamètres  ne 
donne  pas  lieu  à une  augmenlalion  de  dis- 
tance. Arg.  du  Sén  -cons.  du  15  brum, 
au  Xill  ; Delviucourt,  1,  p.  183;  Üu- 
rsnlon,  t,  n.  4ti  [Valette  sur  l’rou- 
dlion,  t.p  18;  Marcadé.  sur  l'srl  1". 
— Contra,  Cass.,  10  avril  1831.  S.  V., 
31, 1,209;  et  23  avril  1831,  Dalloi,  fisc, 
lier.,  31, 1,  214;  Uemolomtie,  1,  n.  27; 
lluvergitr  sur  Touiller,  t,  p 441 
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résulte  de  leur  insertion  au  Bulletin  des  lois  ; elle  est  réputée  con- 
nue dans  le  département  ou  est  le  siège  du  gouvernement,  un 
jour  après  que  le  Bulletin  des  lois  a été  reçu  de  l’imprimerie  royale 
par  le  ministre  de  la  justice  , lequel  constate  sur  un  registre  l’é- 
poque de  sa  réception  ; et  les  lois  et  ordonnances  sont  exécutoires 
dans  les  autres  départements  après  l’expiration  du  môme  délai, 
augmenté  comme  il  est  dit  en  l’art,  t"  du  Code.  Enfin,  aux  termes 
de  la  seconde,  quand  le  gouvernement  juge  convenable  de  hâter 
l’exécution  des  lois  ou  ordonnances , elles  sont  obligatoires  du 
jour  où  elles  sont  parvenues  au  préfet  qui  en  constate  la  réception 
surun  registre,  et  qui  est  incontinent  tenu  de  prendre  un  arrêté 
par  lequel  il  ordonne  qu’elles  seront  affichées  partout  oii  besoin 
sera.  Les  différentes  Constitutions  qui  se  sont  succédé  depuis 
la  Charte  do  181 4 n’ont  rien  changé  à cet  état  de  choses,  soit 
qu’un  délai  ait  été  imparti  pour  la  promulgation,  comme  sous  la 
Constitution  de  1848,  art.  57,  soit  qu’aucun  délai  n’ait  été  im- 
parti, comme  sous  la  Constitution  du  14  janv.  1852,  art.  10  ».) 

La  force  obligatoire  de  la  loi  ainsi  promulguée  repose  sur  une 
présomption  légale  de  notoriété,  présomption  fondée  sur  la  pu- 
blication qui  a lieu  par  l’insertion  au  Bulletin  des  lois,  et  par  l’en- 
voi du' Bulletin  dans  les  départements;  elle  est  obligatoire  sans 
qu’il  soit  nécessaire  de  prouver  autrement  la  publication,  et  sans 
qu’il  soit  permis,  pour  se  soustraire  à son  exécution,  de  prouver 
que  la  publication  n’a  pas  eu  lieu  dans  tel  ou  tel  département.^. 

§ 25.  Continuation.  — Décrets  impériaux.  — Ordonnances  royales. 

Les  dispositions  de  l’art.  1"  du  Code  n’étaient  pas  applicables  aux 
décrets  impériaux  [anciens].  Ceux  qui  ont  été  insérés  au  Bulletin 
des  lois  n’ont  eu  force  obligatoire  dans  chaque  département  que  du 
jour  où,  conformément  à l’art.  12  de  la  loi  du  12  vend,  an  IV,  le 
Bulletin  des  lois  est  parvenu  au  chef-lieu  ; ceux  qui  n’ont  pas  été 
insérés  au  Bulletin  des  lois  ont  eu  force  obligatoire  du  jour  où  les 
personnes  qu’ils  concernaient  en  ont  eu  connaissance  Avis  du 
Cons.  d’Et.  des  12-25  prairial  an  XIll. 


* t.es  ordonnances  de  1816  et  18t7, 
au  point  de  vue  de  la  rédaction  notam- 
ment, ontrencontré  plusieurs  objections, 
ainsi  que  te  wstéme  du  Code  civil.  V, 
Lagrange.  1,p.’l  ets.:Dalloî,yur.ÿén., 

iutrod.,  et  sect.  2,  note  10. 

• Sauf  les  cas  de  force  majeure , par 
ei.,  si  une  partie  du  territoire  français 
était  occupée  par  l'ennemi.  Touiller, 


10,  n.  72;  [Demolombe,  t,  n*  29.] 

' Ces  principes  sont  aussi  applicables 
aux  avis  du  Conseil  d’Etat  contirmés  par 
l'Empereur.  Il  y a controverse  au  sujet 
de  la  force  obligatoire  des  decrets  impé- 
riaux contenant  des  dispositions  géné- 
rales et  qui  n'ont  pas  été  publiés  dans 
le  Bulletin  des  lois. 
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force  obligatoire  des  ordonnances  royales  se  détermine,  quand 
elles  ont  été  insérées  au  Bulletin  des  lois,  d’après  les  mêmes  prin- 
cipes que  les  lois.  Quand  elles  n'ont  pas  été  insérées  au  Bulletin 
des  lois,  il  faut  suivre  les  dispositions  de  l’avis  du  Conseil  d'Etat 
des  12-25  prairial  an  XIII*. 

[ Quant  aux  nouveaux  décrets  impériaux , ils  sont  soumis  aux 
règles  qui,  sous  le  régime  antérieur,  gouvernaient  les  ordonnances 
royales*.  ] 

§ 26.  De  t ignorance  du  droit. 

On  pourrait  induire  des  principes  développés  aux  paragraphes 
24  et  23,  sur  la  force  obligatoire  des  lois,  que  nul  ne  peut  invoquer 
l’ignorance  de  la  loi  pour  détourner  de  soi  un  préjudice.  Cepen- 
dant d’autres  dispositions  du  Code  permettent  d’affirmer  qu’en 
matière  civile , l’erreur  de  droit  produit  les  mêmes  effets  que  l’er- 
reur de  fait.  Ainsi,  par  exemple,  l’erreur  de  droit  peut,  aussi  bien 
que  l’erreur  de  fait,  motiver  une  demande  en  rescision  ou  en 
nullité  d’une  convention  ; et  la  répétition  de  ce  qui  a été  indûment 
payé  est  également  recevable,  soit  que  le  payement  ait  été  fait  par 
erreur  de  droit,  soit  qu’il  résulte  d’une  erreur  de  fait,  Arg.  art. 
mo,  1377,  1356  et  2052*. 


§ 27.  r abrogation  des  lois. 


Toute  loi  préexistante  est  abrogée  par  la  loi  qui  la  suit,  soit 
qu’il  y ait  à cet  égard  une  disposition  précise  dans  la  loi  nouvelle, 
abrogatio  expressa,  soit  qu’jl  y ait  dans  la  loi  nouvelle  des  dis- 
positions en  contradiction  avec  la  loi  ancienne,  abrogatio  tacita^, 
Arg.  art.  1 et  2. 

Toutefois  : 1°  loin  d’admettre  la  contradiction,  il  faut,  en  cas  de 


* (Il  Taul  décider,  au  contraire,  que 
les  ordonnances  royales  ne  sont  exécu- 
toires qu’aiitant  qu'cllesont  été  insérées 
au  Bulülin  des  lots.  Les  ordonnances  de 
ISICet  de  1817  les  plaçant  sous  le  même 
régime  nue  les  lois,  comme  les  lois,  elles 
doivent  être  promulguées,  Cass.,  21  juin 
1813,  S.  V.,  4.">,  1,  045  ; et  1 août  1845, 
S.  V.,  45,  1,  716:  Delvincourt,  1,  p. 
183  ; Dcmolonibe,  1,  n.  26.J 

’ (Ils  ne  deviennent  donc  obligatoires 
que  parleur  insertiouau  Bulletin  des  lois. 
V.  la  note  qui  précède.] 

‘ L'argument  repose  sur  cette  règle  : 
Exceptio  firmat  régulant  in  casibn.i  non 
txceplis.  V.  Metz,  28  nov.  1817;  Tou- 
iouse,  19  ianv,  18^  ; Besançon,  !•'  mars 
1827;  Grenoble,  14  juillet  1830;  (Limo- 
T.  I. 


ges,  8 déc.  1837,  S.  V.,  30, 2,271;  Mer- 
lin, Bép.,  '/'‘Testament,  sect.  2;  üelvin- 
court,  2,  p.  401  ; Toullicr,  6,  p.  58; 
Favard,  v“  Erreur,  § 3-7,  etin^rd,  la 
théorie  de  la  condictio  indebiti.  — Sur  la 
maxime  Error  rommunis  jus  facit,  V. 
Merlin,  Bép.,  v»  Ignorance,  § 2,  n.  9;  v“ 
Témoin  instrumentaire,  § 2,  n.  3 et  s.; 
Favard,  v*  Erreur,  812  ; Solon,  Traité 
des  nullités,  1,  p.  370  et  s.;  Cass.,  28 
févr.  1821;  25  mars  1823;  18  janv.  1830 
et  28  juin.  1831,  S.  V.,  32,  1,  174. 

< (Avis  Cuns.  d'Rt.  du  4 niv.  an  III ; 
Cass.,  5 niv.  an  X ; 20  mars  1812  ; Mer- 
lin, llép,,  vt  Loi,  g 1,  n.  1 ; Toullier,  1, 
n.  152  ; Uuranton,  I,  n.  105;  Favard,  v" 
Lot,  sect.  6,  § 2;  Mérilhou,  Encycl,  du 
droit,  v®  Abrogation,  n.  14;  Oemolombe, 
1,  n.  124  et  s.;  Marcadé,  sur  l’art.  1.] 
S 
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rlouie,  concilier,  autant  que  possible,  par  l’interprétation,  la  loi 
ancienne  et  la  loi  nouvelle  ■*.  Une  exception  à cette  règle  ne  pour- 
rait être  admise  que  dans  le  cas  où  la  loi  postérieure,  comme  plus 
favorable  à la  liberté  juridique  de  l’individu,  mériterait  à ce  titre 
une  préférence  particulière 

2»  Une  loi  spéciale  n’est  pas  abrogée  tacitement*  par  une  loi 
générale.  Lorsqu’une  loi  a été  abrogée  dans  ses  dispositions  prin- 
(âpales  par  une  loi  postérieure,  cette  abrogation  doit  également 
s’étendre  aux  dispositions  secondaires  que  contient  la  même  loi*. 

[Une  loi  n’est  pas  abrogée  tacitement  par  la  cessation  des  motifs 
ou  des  circonstances  qui  lui  avaient  donné  naissance  : le  législa- 
teur est  seul  juge  du  point  de  savoir  si  ces  motifs  et  ces  circon- 
stances ont  cessé®.] 

§ 28.  De  t effet  rétroactif  de»  loi». 

Les  lois  ne  disposent  que  pour  l’avenir.  Elles  n’ont  point  d'effet 
rétroactif,  art.  2.  En  effet,  ni  en  droit  ni  en  fait,  une  loi  nou- 
velle ne  peut  faire  que  ce  qui  est  antérieur  à sa  sanction  n’ait  pu 
exister  ; et  ce  serait  une  injustice  de  juger  une  partie  d’après  une 
loi  qu’il  lui  était  impossible  d'observer  à l’époque  à laquelle  se 
rapporte  le  fait  à apprécier,  puisque  cette  loi  n’existait  pas  encore. 
Cependant  les  seuls  faits  à considérer  comme  ayant  eu  lieu  sous 
l’empire  de  l’ancienne  loi,  et,  j>ar  conséquent,  qui  soient  soustraits 
à l’empire  de  la  loi  nouvelle,  sont  ceux  qui,  d’après  la  loi  en  vi- 
gueur au  moment  où  ils  se  sont  accomplis,  fondent  irrévocable- 
ment un  droit,  ou  par  lesquels  une  obligation  a été  irrévocablement 
contractée.  Tout  fait  qui  n’a  pas  ce  caractère  se  trouve  soumis 
dans  ses  effets  juridiques  au  régime  de  la  loi  nouvelle,  parce  que 


• L.28,  DIg.,  Veleg.  (C’est  de  l'incon- 
ciliabililé  que  résulte  l’abrogatlun.  Cass., 
24  avril  1809;  20  oct.  1809;  20  mars 
1812;  26avrill821;  Merlin,  ltép.,\* Loi, 
Il  2;  Touiller,  1,  n.  156;  Puranlon,  1, 
U.  106;  Demulombe,  1,  n.  126.] 

’ Aux  lois  de  cette  espece  apparlien- 
nenl,  par  exemple,  quelques  dispusitiuns 
des  Charles  de  1814  et  de  1850. 

‘ Merlin,  ftdp.,  v»  Ims  ; Favard,  v» 
toi!. sect.  6,  § 5;  Cass., 24 avril  1809; 
24  avril  1821  ; 8 août  1822  ; 14  juill. 
1826. 

iv  Honlpellier,  21  nuv.  1829. 

' I Cass.,  2 mars  1825  ; Demolombe, 
i,  B.  429.  — Contri,  Merlin,  Qwst., 


V*  Trib  d'appel,  g 3;  Mcrilhou,  n.  15: 
Toullier,  1,  n.  1.55.] 

* !..  7,  C.  De  tegibiu;  Blondeau,  sur 
Veffel  rétroactif  des  lois,  UiM.  du  bar- 
reau. 1809,  1,  p.97,  et  dans  la  Thémis, 
7,  p,  289;  Merfiii.  Hdp.,  v»  Effet  rétr.-, 
Chabol,  Quest.  traasit.:  [Meyer,  Prin- 
cipes sur  les  que.slions  transitoires; 
Duranlon,  1,  n.  47  et  s.;  Valette  sur 
l’roudhoii,  I,  p.  21  ; Marcadé,  sur  l'art. 
2;  llemulumbe,  I,  n.  37 cl  s.;  Üuvergier 
sur__Toullier,  1,  p.  51  et  s.,  et  Massé,  1, 
n.  75  et  8. 1 Les  recueils  de  jurispru- 
dence ]irésentent  une  multitude  de  déci- 
sions se  rapportant  !i  l'art  2.  [La  plu- 
part de  ces  décisions  sont  indiquées 
dans  le  Code  annoté  de  Gilbert,  sur  l'art. 
2,  n.  Gela.  J 


Digitized  by  Google 


NOTIONS  OÉNiRALfô  IT  TiTBB  rntUNINAIlB. 


3« 

ces  effets  dépendent  de  la  loi  sous  laquelle  ils  se  manifestent.  En 
conséquence,  lorsque  la  législation  change,  les  conventions  qui 
constituent  des  titres  de  droit  irrévocables  même  en  ce  qui 
concerne  leur  interprétation,  art.  1134,  doivent  être  appréciées 
constamment  selon  les  lois  antérieures  ; tandis  que  les  testaments 
et  autres  déclarations  de  volonté  révocables*,  ainsi  que  les  droits 
qui  reposent  sur  la  loi,  doivent  l'étre  d’après  les  lois  nouvelles. 
Mais  comme  cependant  ces  règles  laissent,  d’une  part,  une  latitude 
fort  grande  à l’appréciation  du  juge,  et  ont  besoin,  d’autre  part, 
de  certaines  modifK.ations  sous  des  rapports  particuliers,  soit  par 
des  raisons  d'équité,  soit  par  des  motifs  d’intérôt  public,  leur 
mode  d’application  a été  déterminé  dans  certains  cas  par  des  lois 
que  l’on  appelle  transitoires*. 

Le  principe  que  les  lois  n’ont  pas  d'effet  rétroactif  souffre 
d’ailleurs  exception  lorsque  le  législateur  a lui-même  expressé- 
ment attaché  l'effet  rétroactif  à certaines  dispositions  ®.  Par  contre, 
les  lois  interprétatives  d’une  loi  antérieure  rentrent,  d’après 
l’opinion  la  plus  rationnelle,  sous  l’empire  du  principe  qui  refuse 
aux  lois  tout  eflet  rétroactif®. 

* 11  faudrait  donc,  parox.,  apprécier  de  laquelle  a été  faite  la  déclaratien  de 
d'après  le  droit  plus  ancien,  ex  legibus  volonté  révocable  qui  en  rèsle  la  forme, 
femporis  <yuo  oUigatio  routracta  est  : puisque,  sous  le  rapport  uc  la  h)rme 

les  rapports  de  fortune  initrê  époux,  l acté  constitue  un  lait  consommé,  De- 
lors mémo  qu’il  n'y  a pas  de  contrat  de  molombe.  2,  n.  49.) 
mariage,  la  règle  legale  pour  ces  ran-  ^ A celte  catégorie  appartiennent  : 
porls  «levant  être  assimilée  a une  lègle  P la  loi  du  25  germ  an  XI,  relative  aux 
stipulée,  attendu  qu  elle  pouvait  être  adoptions  ; 2"  la  loi  du  26  germ.  an  XI. 
inodiliee  ou  siiiiprimée  par  les  conjoints,  relative  aux  divorces;  5°  la  loi  du  14 
Cass  , 21  avril  1813;  l'oUiers,  11  déc.  Iloreal  an  XI.  au  sujet  des  enfants  natu* 
1851,  et  Grenoble,  11  déc.  1832,  S.  V.,  rels.  V.  aussi  les  art  691  et  2281. 

53,  2.  298  et  489  ; 2'^  rinstilution  d hé-  * Une  pareille  déclaration  doit, 
rilier  faite  dans  un  contrat  de  mariage  comme  loi  d'exception,  être  interprétée 
et  par  consé<{uent  d’une  manière  im’vo-  de  la  manière  la  plus  stricte.  Merlin, 
cable,  tiass..  11  nov.  1828;  Tv»  le  j)rêt  é Quest. ^ v®  Triage^^  1. 
iniérct,  Cass.,  5m:»ra  183-1,  S.  V.,o4,  1,  « Le  projet  du  Code  civil  contenait 

597.  Mais  «urarrivera-t-il  lorsqu’un  un  aillcle  qui  atlrihiiait  expressément 
«’ontrat,  lrrév«)cahle  d'après  la  b gislallon  l’effet  rélroaclil  aux  lois  d interprétation, 
ancienne,  a **ié  déclaré*  révocable  par  Cet  article  fut  supprimé,  parce  que  l’on 
une  loi  nouvelle?  Celte  qucsliou  s‘esl  craignit  le:»  abus  qui  auraient  pu  être 
particulièrement  présentée  au  sujet  de  faits  d un  principe  conçu  en  termes  aussi 
rapplicabililétlerarl.  1912  à des  cas  an-  generaux.  Une  objection  plus  grave  é cet 
térieurs:  la  jurisprmlence  s’est  proiion-  article,  c’est  que  l eflel  rétroactif  d’une 
cèe  pour  1 effet  rétroactif  de  cet  article.  loi  d’inlerprelalion  constituerait  un  cra- 
Casa..  6 juin.  1812;  4 nov.  1812;  18  piétemenl  du  pouvoir  legislatif. sur  l’auto- 
déc.  1822;  25  nov.  1859,  S.  V.,  40.  I,  rilé  judiciaire.  L’opinion  plus  rationnelle 
252. 1 Ton/rà,  l)emo!oml»e,  1,  n.  55.)  qui  refuse  tout  effet  rélroacUf  aux  lois 

^ V.  cependant,  sur  la  loi  d’après  la-  iiiterprêtaUvcs,  sert  aussi  de  baseà  la  loi 
quelle  les  furmalUés  extérieures  des  du  5ü  juillet  1828.  V.  ?«/■..  8 37.  Cette 
d clarations  «le  volonté  révueablea  dui-  opinion  a été  adoptée  par  la  Oour  de  cas- 
vent  être  appréciées,  Chabot,  v*  Test.;  satiun,  le  26  juin  1827.  [Cependant  la 
Merlin,  Quesl.,  v<>  Test.,  ^ 12;  Cass.,  3 Cour  de  cassation  s’était  prononcée  en 
janvier  1810.  [C  est  la  loi  sous  l'eropiro  sens  contraire  le  22  brumaire  an  X et  le 
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§ 29.  Dti  personnel  et  des  choses  soumises  à la  lot  civile  française. 


Au  point  de  vue  de  la  pratique,  on  doit  se  demander  d’après 
quelle  loi,  en  matière  civile,  et  dans  le  cercle  de  leur  compétence, 

les  tribunaux  français  doivent  juger*?  , , . 

[Il  y a sur  ce  point  deux  principes.  Le  premier,  c est  que  les  lois 
de  police  et  de  sécurité  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  terri- 
toire, étrangers  ou  Français,  art.  3,  § 1.  Ici  le  mot  loi  doit  être 
entendu  dans  son  sens  le  plus  général,  et  comprend  tous  les 
actes  obligatoires  émanés  des  autorités  compétentes».  La  règle 
s’applique,  non-seulement  aux  étrangers  domiciliés  et  résidant  en 
France,  mais  encore  à ceux  qui  n’y  sont  que  passagèrement  ^ . 
Elle  s’applique  également  aussi  bien  aux  faits  préjudiciables  à un 
étranger  qu’aux  faits  préjudiciables  è un  Français  *.  Elle  ne  souflre 
exception  que  pour  les  ambassadeurs  ou  antres  agents  diploma- 
tiques que  leur  inviolabilité  soustrait  è la  juridiction  des  tribu- 
naux français,  à raison  des  faits  punissables  par  eux  commis».  Sous 
ce  rapport,  les  consuls  ne  jouissent  pas  des  mômes  prérogatives 
que  les  agents  diplomatiques®.  1 


19  ocl.  1808.  — Quant  aux  auteurs,  ils  se 
prononcent  généralementdanslc  sens  tic 
fa  rétroactivité  de  la  loi  interprétative , 
qui  n’est  pas  une  rétroactivité  propre- 
ment dite,  puisque  la  loi  interprétative 
ne  fait  que  restituer  à la  loi  interprétée 
le  sens  qu’on  n'aurait  jamais  dû  lui  refu- 
ser, Toullier,  1.  n.  81;  Merlin,  /fep-, 
V»  Effel  ritroadif,  sect.  3,  § f , et  Quest., 
V*  Chose  jugée,  § 8 ; Malleville,  1.  p. 
9;  Mailhcr  de  Chassât,  1,  p 120;Mar- 
cadé.surl’art.î;  Demolombe,  1.  n.  OB; 
et  Massé,  1,  n,  77. — Quant  aux  lois 
reclilicatives  ou  correctives,  elles  ii  ont 
pas  d'effet  rétroactif  : la  rectification  ou 
fa  correction  n'a  d’effet  que  pour  l'avenir, 
et  les  erreurs  de  la  loi  antérieure  subsis- 
tent pour  le  passé,  Merlin,  Eép.,  uui 
SUD.;  Massé,  1 , n.78.  V.  cependant  Cass., 
3 août  1812.1  . 

' f.c  Code,  d’apr'esla  maxime  qu  il  laut 
s’abstenir  d’établir  des  régies  trop  géné- 
rales, ne  contient,  sur  cette  question  si 
difficile,  qu'un  petit  nombre  de  disposi- 
tions particulières,  principalement  û 
l'art.  3.  V.  surl'originedecel  article.  Mer- 
lin, flép..VLois,S  6,  n.G.  Evidemment 
cet  article  est  fondé  sur  la  division  in- 
certaine des  lois  en  statuts  réels  et  per- 
sonnels, slatuta  realia  et  jiersonalia. 
[Les  lois  qui  prononcent  sur  l'état  ou  la 
capacité  ocs  personnes  constituent  le 
statut  personnel  ; celles  qui  règlent  la 


qualité,  la  transmission  des  biens,  con- 
stituent le  statut  réel.— 11  n'y  a point  de 
statut  mixte  : le  caractère  des  statuts  se 
détermine  d'apres  l objet  sur  lequel  ils 
disposent  principalement,  aucun  statut 
ne  prononçant  sur  les  personnes  alistmc  - 
tioii  faite  des  choses,  et  sur  les  choses 
abstraction  faitedesporsonnes.]  V. sur  ces 
doctriues  en  général  le  5-S'  plaidoyer  du 
chancelier  d'Aguesseau  ; Merlin,  Itép  , 
tow  cl  .''(atuts;  Dclviiicourt,  sur  l'art. 1 4; 
Proudhon , 1 , ch . 5 ; Dalloz , Jurisp . gén  , 
v*  Lois,  sect.  !'•,  art.  2,  15  fi.  et  sect  4 ; 
[Froland,  Des  statuts;  Boiillcnois.  /’«• 
sonn.  et  réal.  des  statuts  ; Eœlix,  Dr 
interii.  priv.,  n.  19  et  s.;  Mailher  de 
Chassai,  Traité  des  statuts;  et  Massé. 
2,  n.  51  et  s.] 

X [Diiranton,  1,  n.  77;  Deinangeat, 
Cond.  des  étr.  en  Fr.,  p.  3.  ] 

’ [Malleville.  1,  p.  12:  Diiranton,  1. 
77;  Toullier,  1,  n.  112:  Merlin, ftéj)..  v" 
Jugement,  § 1,  u.  3;  Massé,  2,  n.  .37  ] 
* [Massé,  2,  n.  3fi. | 
s [ Vatlcl,  Droit  des  gens,  lie  4,  §-5  lOl) 
et  110;  Kllilier,  Droit  des  gens  niod., 
;î  21 1 : Marlens.  Fréeis  du  droit  des  gens 
§ 216.1 

« j Bord , Fonctions  des  Consuls , 
p.  30  ; \Varden,  Etabliss.  consul.,  ch.  5 ; 
Merlin,  Fép.,  \*  Consuls,  § 2 ; Pardns- 
T)  1 vis  ; et  Massé,  î,  n.  439.  ) 
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Le  deuxième,  c'est  que  les  tribunaux  français,  dans  les  affaires 
civiles , ne  peuvent  juger  que  d’après  les  lois  françaises,  alors 
môme  (|u’il  s’agit  de  conventions  passées  hors  de  France,  et  qu’un 
étranger  s’y  trouve  intéressé^.  Ce  principe  admet  cependant  les 
exceptions  suivantes  : 

1”  l^s  lois  étrangères  ne  doivent  être  appliquées  par  les  tribu* 
naux  français  que  dans  le  cas  de  conventions  existantes  entre  la 
France  et  un  pays  étranger  et  dans  la  mesure  du  cas  prévu,  Arg. 
art.  H *. 

30  L’état  et  la  capacité  de  l’étranger  sont  réglés,  dans  tous  les 
cas,  par  les  tribunaux  français,  d’après  la  loi  du  pays  auquel  il 
appartient,  Arg.  art.  3,  § 3*. 

3®  Les  contestations  relatives  aux  immeubles  qu’un  étranger,  ou 
qu’un  Français  possède  à l’étranger,  doivent  être  décidées  d’après 
la  loi  du  pays  où  ces  immeubles  sont  situés,  Arg.  art.  3,  § 2 to. 

^ I Martena,  n.  85.]  letic  sur  Proudlion.  i,  p.85;  Demolom- 

” Mais  li's  conventions  ou  traités  de  be,  1,  n.  100.  Ainsi,  par  exemple,  pour 
cette  espèce  sont  striclissimir  inlerpre-  pouvoir  contracter  mariage  en  France,  il 
lalionis.  V.  Rouen, ‘25mai  1813;  [Cas.H.,  ne  sul'fit  pas  à l’étranger  de  justifier  de 
li  juin.  182.'icl  17  mars  1830.  ] sa  capacité  d’après  le  statut  personnel; 

* Merlin,  liqi  , v*  Lois,  g 6,  n.  2 et  6 ; il  faut  encore  qu’il  ne  se  trouve  dans  au- 
Cass.,  l'ffcvr.1815;  Paris.  1 1 août  1817.  cun  des  cas  de  prohibition  prévus  par 
V.  cep.  Cass..  17  juil  1833,  S.V.,  33.  1,  la  loi  française.  — Un  étranger  appar- 
6153;  Paris,  17  juin  1834,  S.  V.,  34,  2,  tenant  à un  pays  oit  la  polygamie  est 
371.  Ces  arrêts  concernent  les  obliga-  permise  ne  peut  contracter  un  second 
lions  contractées  en  France  par  un  Frau-  mariage  en  France  avant  la  dissolution 
çais  envers  un  étranger.  Je  dis  dans  dn  premier,  DemolomI  e,  ibid.  — Mais  il 
tous  tes  cas,  c'est-à-<lire  même  dans  ce-  ne  faudrait  pas  aller  jusqu’à  décider  que 
lui  oit  rétranger  se  serait  expressément  l'étranger  légalement  divorcé  dans  son 
soumis  à la  loi  française,  Arg.de  l'art,  pays  ne  pourrait  pas  contracter  mariam 
6.  [C'est  li)  une  application  du  statut  per-  en  France, Demolombe.n. 101.— Contra, 
sonnel  qui  suit  la  personne  partout  ail  elle  Paris,  30  août  1824,  et  20  mars  1843, 
se  transporte,  Boullenois,  1,  p.  51  et  s.;  S,  V.,  43,  2,  566.  — V.  inf.  le  litre  du 
Merlin,  yiép.,  v*  Lofs,  § 4,  n.  6.  cl  v'  Mariage.] 

Jitranger.^i,  n.  10  ; Fielix,  n.  30;  Pav  ">  Delvincourt,  sur  l’art.  14.  V.  Cass., 
dessus,  n.  1482;  Massé,  2,  n.53  et  s.;  26  janvier  1818.  Cependant  celte  règle 
Demolombc,2,  n.  98.— C'est  donc  parle  doit  être  appliimée  avec  les  restrictions 
statut  personnel  que  se  règlent:  la legiti-  qui  résultent  des  autres  exceptions  ci- 
mité  ou  la  légitimation  des  enfants.  Hcr-  dessus  mentionnées.  V.  ci-apres  le  titre 
Wn,  Héi>.,s‘Puiss.pat.,nect.T, et  Quest.,  iea  Hypothèques.  [C’est  il  titredesta- 
V*  tè^itimoiion,  P 1; — la  nécessité  ou  la  tut  réel  que  la  loi  française  régit  les 
dispense  de  l’atilùrisalion  maritale,  Ba.s-  immeubles  situés  en  France,  bien  qu’ils 
lia,  16  févr.  1844,  S.  V.,  44,  2,  663;  appartiennent  4 des  étrangers.— Ainsi, 
Merlin,  Rèp.,  y’Autor.  mari/.,  sert.  10;  l'aliénabilité  des  immeubles,  l'bypothè- 
Massé,  2.  n.  93;  — l’êge  de  la  majo-  que,  I cxpropriation,  tiennent  au  statut 
rite.  Pardessus,  n.  1482;  Foelix,  n.  64;  réel.  Merlin,  Hèp.,  v*  Lois,  §6,  n.  3; 
Nouguicr,  Lettre  de  change,  1,  p.  475;  Delvincourt,  1 , p.l86;  Toullicr.  l,n  114; 
lliiranloii,  ii.  113;  Massé,  2,  n.  59.  V.  Duranlon,  1,  n.  82;  Marcadé,  sur  Part. 
— Contra,  les  arrêts  précités  des  17  juill.  3;  Deroolombe,  1,  n.  77.  — Il  en  est  de 
1833  et  17  juin  1834;  et  Valette  sur  même  des  conventions  matrimoniales, en 
l'rmidlion,  1,  p.  86. — Mais  il  y a excep-  ce  qui  louche  la  disponibilité  des  biens, 
lion  au  principe  quand  le  statut  personnel  et  notamment  sous  le  rapport  de  la  do- 
étranger  sc  trouve  en  opposition  en  talité,  Cass., 27 août  1810;  27 févr.  1817. 
France  avec  une  loi  d’ordre  public,  Va-  2 mai  1826;  15  mars  1831,  S.  V.,  31,  2’ 
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4*  En'principe,  le  patrimoine  d’une  personne  doit  être  régi  par 
tes  mêmes  lois  que  son  état  et  sa  capacité.  Ainsi , par  exemple, 
sous  la  réserve  de  l’exception  mentionnée  sup.  1®,  la  succession 
ai  infestai  ou  testamentaire  d’un  étranger  doit  être  réglée  d’après 
les  lois  du  pays  de  l’étranger.  Le  patrimoine  n’est  pas  un  objet 
indépendant  ; les  biens  d’une  personne  ne  forment  un  tout  qu’en 
se  rattachant  à la  personne  du  propriétaire.  Cependant  la  juris- 
prudence française  limite  ce  principe  et  cette  exception  à la  suc- 
cession mobilière**. 

5°  Les  formes  extérieures  d’une  convention  s’apprécient  d’après 


les  lois  du  pays  où  la  convention 
999.  V.  cependant  une  exception 

237;  Cabs.,  18  août  183'2,  S.  V , 52,  1, 
7ll  ; Delviiicourl,  1,  p.  187;  Lepat, 
Codé  (Us  étrangers,  p.  295;  Duraolun, 
1,0.85:  Demolomlie,  n.  85;  Marca>li®. 
sur  l’arl.  3;  Massé,  2,  n.  G3  et  7<).j 
Chabol.  Z)fjt  ,tt4cmjioo5,  1,  p.  \ 
Durantoo.  1,  n.  64;  Cass.,  5 mai  1815; 
Colmar,  12  août  1817.  V.  cepenclanl 
Riom,  7 avril  1835,  S.  V.,  35.  2.  574. 
Cet  arrêt  décide  que  la  siiccesbion 
même  mohiliérc  d'un  étranger,  résitlant 
en  France  sans  autorisation  du  gouYer- 
oement,  doit  être  régie  par  la  loi  fran- 
çaise. — Dans  ce  sens,  et  dans  ce  sons 
seulement  doit  être  onlondue  la  règle  de 
droit  mobHia  sequuntur  personam.  Par 
contre,  on  ne  saurait  tirer  de  Taii.  3. 

2.  la  condusion  que  les  elTets  mo- 
iliers  doivent  être  en  général  régis 
par  les  lois  auxquelles  leur  propriétaire 
te  trouve  soumis  pour  sa  personne.  V. 
Rouen.  25 mai  1813;  Cass..  7 nov.  1826 
et  19  mal  1830.  (Reprenons  tout  cela. 
Les  immeubles  situés  en  France  étant  ré- 
gis par  la  loi  française,  c’est  la  loi  fran- 
çaise régit  la  .succession  ab  inteslat 
de  ces  immeubles  ; c esi  même  la  loi  fran- 
çaise qui  récit,  quant  ^ la  quotité  dispo- 
nible de  ces  üiens,  les  successions  testa- 
mentaires, parce  qu’on  ne  peut,  à l aide 
d’une  fiction,  suppost^rà  ces  biens  une  si- 
tuation autre  que  celle  que  la  nature  leur 
a assignée  et  dont  ils  ne  peuvent  changer, 
Merlin,  v*  Lois,  § 6,  n.  2;  Toui- 
ller, 1,  n 119;  Delvincourt,  I.  p.  187  : 
Duranton,  1,  n 84:  Marcadé,  surTaii,  3; 
Demolornbe,  n.  89  et  s ; Massé.  2,  n 69  ; 
Cass  ,14 mars  1837.  S,V,,r)7,  1,  195:9 
juin  1852,  S.  V.,  52,  1.  753  - (.liianl 
aux  meubles,  qui  n’ont  pas  d'assiette 
fixe,  on  admet  généralement  qu'ils  sont 
régis  par  la  loi  du  domicile  de  leur 
maître,  Merlin,  Rév  , v*  Lois,  §6,  n.  3; 
thiraoton,  1,  n.  w;  Massé,  2,  n.  66. 


a été  passée,  Arg.  arl.  -i7,  170, 
résultant  de  l’art.  2128 

— Ainsi  la  succession  mobilière  de  l'é- 
tranger en  France,  qui  y avait  son  do- 
micile. est  régie  par  la  loi  française. 
V.  1 arrêt  précité  de  Riom,  du  7 avril 
1855;  Marcadé,  sur  l'ari.  3;  Rodière, 
lintte  (if  iègisl. , i de  1850,  p.  185 
cl  8.;  Massé,  loc,  rit. — lien  serait  de 
même  si,  sans  avoir  un  dumiciiu  légal 
en  France,  l'étranger  y avait  un  éta- 
blissement ll\e.  Mêmesaulorités.— Con- 
tra, Fœlix,  p.  153.  — Mais  les  meubles 
de  l'étranger  qui,  n'étant  que  de  passage 
en  France,  y est  décédé,  doivent  être 
partagés  selon  la  loi  élraiigère.  Paria, 
15  mars  18T»0 . S.  V..  51,  2.  791  ; mêmes 
aulorilés.  V.  Demolomtie.  l,n.04.—  Les 
meubles  peuvent  au  surplus  être  en  cer- 
tains cas  régis  par  la  loi  de  leur  situa- 
tion effeclive,  et  non  par  celle  du  domi- 
cile du  propriétaire,  quand  cette  situa- 
tion effective  est  déterminée  par  un  fait 
légal  ou  juridique,  par  exemple  par  une 
saisie,  par  une  dation  en  gage.  Dans  ce 
cas  la  forme  de  la  saisie,  la  constitution 
du  Mge.  leurs  effets  sont  régis  par  la  loi 
de  la  situation,  Massé,  2,  n.  70.) 

**  Iax'us  régit  nrittm,  V.  ma  disserta- 
tationsurcelle  règle  dans  la  F/iémi.ç,  t.  2, 
.>  liv.  — Le  projet  du  Ode  civil  conte- 
nait expressément  celte  règle.  Elle  ne 
fut  rayée  que  parce  que  l’on  craicnil  de 
rétablir  dans  un  sens  absolu.  V.  Merlin. 
Hèp.^  V*  § 0,  n 7 : Proudhon,  t, 
p.  55.  Effecliveinenl  il  ne  faut  j»as  1 en- 
tendre dans  un  stms  tellement  étendu  . 
qu’un  acte  fait  en  pays  étranger  dans  la 
tonne  des  lois  françaises,  et  non  d’apres 
la  loi  locale,  ne  doi>e  pas  être  muiiUenu 
parles  tribunaux  français,  Merlin.  Kep.. 
V*  Testament,  secl.  2.  §5,  arl. 6;  Diirau- 
ton.  9,  n.  16  ; Toullier,  26.  n.  25  ; Cass., 
5 juin.  1827  et  25  sept.  1829  [Il  n est 
pas  douteux  que  1 acte  fait  en  pays  étran- 
ger dans  la  (orme  voulue  en  France  ne 


I 
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6*  Dans  tous  les  cas  oîi  les  dispositions  de  la  loi  française  ont 
pu  être  raodidées,  soit  par  des  traités,  soit  par  d'autres  disposi- 
tions  particulières,  les  parties  sont  libres  aussi  de  se  soumettre 
aux  dispositions  d’un  droit  étranger,  et  même  pour  les  immeubles 
situés  en  France '•>;  et,  dans  ce  cas,  les  tribunaux  français  doi- 
vent juger  d'après  les  lois  étrangères.  On  présume,  en  générai, 
que  les  parties  qui  ont  contracté  en  pays  étranger  ont  eu  l’inten- 
tion de  suivre  la  loi  du  pays  oh  le  contrat  a été  passé,  Arg. 
art.  1169“. 


§ 30.  Continuation.  — Des  jugements  et  des  actes  étrangers. 

Un  principe  qui  se  lie  intimement  avec  les  principes  développés 
au  paragraphe  précédent,  est  celui  d’après  lequel  les  tribunaux 
français  et  les  ofliciers  publics  français  ont  seuls  droit  de  juridic- 
tion et  de  commandement  en  France,  art.  2123,  2128;  Pr  , 
art,  610'. 

De  là  les  conséquences  suivantes  : 


soit  valable  en  France.  V.  Massé.  2,  n.  86 
et  9.  Ce  n'est  pas  à ces  actes  que  s’ap- 
plique la  régie  locus  régit  actiim,  mais  à 
ceux  qui  sont  faits  ilatis  la  forme  élran- 
ebre,  et  dont  on  demande  1 exécution  en 
France  : et  on  décide  en  règle  générale 
qu’ils  sont  valatdes  en  France.  ‘Toutefois 
cette  règle  n'est  pas  tellement  absolue 
qu'on  doive  tenir  pour  bon  un  acte  fait 
en  pays  étranger,  et  selon  la  loi  étran- 
gère, si  cette  forme  étrangère  ne  pré- 
sente pas  toutes  les  garanlirsexigées  par 
la  loi  française  par  des  raisons  d’ordre 
publie  : par  exemple,  si  Ton  eonlractail 
par  acte  sous  seing  privé  en  pays  étran- 
ger, dans  un  cas  oli  ia  lui  française  exige 
un  acte  authentique,  Ifuranton.  I,  n 
86;  Demolombe,  1.  n.  106;  Massé,  2, 
n.  90.  — Contrd,  Fœlix,  p.96.  Merlin. 
nep.,  V*  Test-,  sect.  2,  t;  1.  art  I.  — 
C'est  au  surplus  la  loi  du  pays  oh  un  acte 
a été  passé  qui  détermine  s'il  doit  être 
réputé  privé  ou  aullicntique . Merlin, 
Hep.,  V*  Àcle  authent  , 1 et  2 ; Toul- 

lier.  tO.  n.  78  et  79;  ilursnton,  9, 
n.  170;  Fodix,  S llonnier,  l'reurrs, 
n 761  ; Massé,  5.  n.  265  et  s.;  Cass., 
6fé».  181.5,  8.V.,  43, 1,209.  — Obser- 
vons enfin  que  la  règle  locus  regil  ac- 
tum  ne  s’applique  jamais  aux  Ibrmalilés 
halAlitantes  ; qu’elle  s'applique  rarement 
aux  formalités  intrinsèques  i|ui  consti- 
tuent presque  toujours  un  statut  réel; 
et  qu  elle  ne  s'applique  nalurelleineni 
qu  aux  formalités  ejctrinsèrpies,  Itemo- 
lombe,  1,  n.  105  et  s j Masstç  2,  n.  80 
et  s.) 


Merlin,  Rép  , Lois,  §0,  n.  2, 

L.  31.  § 20,  Dig.  Oe  trdit.  edic  ■ L. 
6,  Dig.  De  et'icl.  [Cass  , 13  fruct.  an 
IX.]  Cependarit’le  contrat  de  mariage 
doit  être  excepté  de  celte  règle.  Il  est 
réglé  par  la  loi  du  lieu  oh  les  époux 
Veulent  prendre  leur  domicile.  L.  05, 
Dig.  De Judic.:  Cass  , 12  juin  1815.  | V. 
Cass  , i fév.  1813,  S.  V..  43,  1,  283; 
Massé,  2,  n.  161. — V.  aussi  inf.  le  titre 
du  Contrat  de  mariage.] 

t [C'est  le  droit  public  de  tontes  tes  na- 
tions.] Ce  principe  est  encore  établi  plus 
clairement  et  d'une  manière  plus  géné- 
rale dans  Tart.  121  de  l ord,  de  jnill. 
1629  : « Les  jugements  rendus,  contrats 
ou  obligations  reçues  es  royaumes  et 
souverainetés  étrangères,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  n auront  aucune  hy- 
pothèque ni  exécution  en  notre  rovaume . 
ains  tiendront  lieu  les  rentrais  de  sim- 
ples promesses  : et  nonobstant  les  jugo- 
menls,  nossujels  contre  lesquels  ils  au- 
ront été  rendus,  pourront  de  nouveau 
débattre  leurs  droits  comme  entiers  de- 
vant nos  ofliciers.  e Cet  article  doit  être 
encore  considéré  comme  un  principe  con- 
stitutionnel, d’aulant  mieux  qu’il  est  con- 
firmé par  les  articles  ei-dessus  2123, 
2128  ; Pr.,  art.  ,5.1’1;  Cass.,  27  aoilt  1812. 
V.  sur  l'art.  121  de  Tord  précitée  et  sur 
cette  doctrine  en  général  ( dont  Tappli- 
raliutt  donne  lieu  aux  plus  sérieuses  dil- 
ficullcs],  Joussa,  sur  l'art.  2 du  lit.  23 
de  Ford,  de  1667,  [et tous  les  auteurs  qui 
seront  cités  dans  les  notés  suivantes.  ] 
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LE  DBOrr  Cim  FIAHÇàlS. 

1°  L’action  portée  devant  un  tribunal  français  ne  peut  être 
repoussée  par  l'exception  de  litispendance  tirée  de  ce  que  la  même 
atfiiirc  est  déjà  pendante  devant  un  tribunal  étranger*. 

2°  Un  jugement  rendu  par  un  tribunal  étranger  ^ ne  peut,  conune 
tel,  être  exécuté  en  France  ou  servir  de  fondement  à l'exception 
de  la  chose  jugée  ^ : un  jugement  rendu  à l'étranger  dans  une  af- 
faire civile  ^ peut  seulement  être  déclaré  exécutoire  par  un  tribunal 
français.  Cette  déclaration  ne  peut  être  obtenue  qu’au  moyen 
d’un  nouveau  jugement,  et  ce  jugement  n’est  pas  un  simple  pa- 
reatis  ou  une  ordonnance  d’exécution  *.  Les  deux  parties,  de- 
mandeur ou  défendeur^,  étranger  ou  Français**,  sont  fondées  à 


* Cass.,  7 sept.  1808;  Turin,  21  août 
1812;  Montpellier,  12juill.  1826  ; | Cass., 
I6févr.l842,  S.  V.,42,  1,714.  C'est  ici 
moins  une  question  de  litispendance , 
qu’une  question  do  compétence.  Massé, 
2,  n.  200.— V.  in/;.,  § t.2.] 

’ La  règle  ne  s'applique  pas  aux  ju- 
gements ou  décisions  des  consuls  fran- 
çais en  pays  élrangers,  ÜelviucourI , 3, 
p.  298  ; Troplonç,  desUyp.,  n.  452. 

^ ( On  contoud  a tort  la  question  de  sa- 
voir si  les  jugements  étrangers  ont  en 
France  l’autorité  de  la  cliose  jugée,  avec 
celle  examinée  ci-après,  de  savoir  si  et 
comment  les  jugements  étrangers  sont 
exécutoires  en  France;  et  on  doit  décider 
qu'avant  d’étre  exécutoires,  ils  peuvent 
serv  ir  de  base  à l'exception  de  chose  ju- 
gée, en  ce  sens  qu'ils  font  foi  des  faits 
qu'ils  énoncent  et  qu'ils  constatent,  Foe- 
lix,  p,  369;  Biochc,  Dict.  depror.,  v“ 
Kxécut.  dfs  jug„  n.  47  ; Massé,  2,  n. 
.305;  Aix,  8 juill.  1840,  S.  V.,  41,  2, 
263.—  Ainsi,  par  exemple,  un  jugement 
étranger  déclaratif  de  faillite  lait  en  gé- 
néral foi  en  France  de  l'existence  de  la 
faillite,  Bordeaux,  10  fév.  1824el22déc. 
1847,  ,S.  V.,  48,  2,  228.  V.  Massé,  2, 
U.  314.  — Conirà,  Cass.,  29  août  1820. 
— Du  reste  la  question  de  savoir  si  un 
jugement  étranger  a acquis  l’autorité  de 
la  chose  jugée  doit  être  décidée  d'après 
les  lois  du  pays  où  il  a été  rendu,  et  non 
d'apres  les  lois  françaises,  Cass.,  25  juill. 
18o2,  S.  V.,  32, 1,  664.1 

® Il  en  est  de  même  des  jugements  ren- 
dus en  matière  commerciale.  Merlin, 
Qnesl.,\o  Jugement,  § 14.  | Emerigon, 
des  Assur.,  ch.  12,  scct.  20;  Chauveau 
surCarré,  n.  1899;  Massé,  2,  n.  312; 
Cass.,  18  pluv.  an  XII.  ] 

* V.  Pr.,art.  1020;  Grenier,  Ilyp.,  1, 
p.207;  Delvincourt,  1,  p.  32.  [ La  ques- 
tion de  savoir  dans  quelles  limites  doit 
e exercer  le  pouvoir  des  tribunaux  fran- 


çais appuies  à rendre  exécutoires  les  ju- 
gements des  tribunaux  étrangers  est  des 
pluscontroversées.  Lesuns,  prenant  pour 
point  de  départ  l'art.  121  de  Ford,  de 
i629,qu'ils  considèrent  comme  encore  en 
vigueur,  exigent  une  rév  ision  complète  et 
un  jugement  4 nouveau.  C'est  en  ce  sens 
que  la  jurisprudence  s’est  généralement 
prononcée.V.  entre  autres, Cass.,  19 avril 
1819;  Douai,  3 janv,  1845,  S.  V.,45,  2, 
513;  Bordeaux,  6 août  1M7,  S.  V.,  48, 
2, 1 53,  V.  aussi  en  ce  sens  Merlin,  Quest., 
Jugem.,  14,  n.  2 ; Toullier,  10, 
n.85;  Duranlon,  1,  n.  155;  Troplong, 
Deshyp  , n,  451;  Boncenne,  Proc,  civ., 
3,  p,  222  et  s.;  Chauveau  sur  Carré,  n. 
1899. — D’aulres,  se  fondant  sur  ce  que 
l’art.  546  l’r.  et  l'art.  2125  ne  refu- 
sent pas,  comme  l’ord.  de  1629,  toute 
exécution,  en  France,  aux  jugements 
étrangers,  mais  veulent  seulement  qu’ils 
y soient  rendus  exécutoires,  pensv’nt 
avec  raison  que  les  tribunaux  français 
n’ont  aucun  droit  de  révision  sur  les 
jugements  des  tribunaux  élrangers,  et 
que  leur  office  se  borne  à vérifier  en  la 
forme  le  jugement  cl  à rechercher  s'il  ne 
conlient  rien  de  contraire  4 la  souve- 
raineté et  aux  lois  d'ordre  public  de  la 
France,  Fœlix.  p.  ,389  et  s.;  Soloman, 
Cond.  jur.  des  Etr„  p.  408et  s.;  Déman- 
geai, t ond.  Civ.  des  Elr.,  p.  405  et  s., 
b'ouguier,  2,  p 414;  Marcade,  sur  l'art 
15;  Valette  sur  Proudbon,  I,  p.  159; 
Massé,  2,  n.  .305  et  s.  V.  aussi  Demo- 
lombc,  1 , n.  265.  — Mais  il  est  bien  évi- 
dent que  la  mission  des  tribunaux  fran- 
çais ne  peut  se  liorncr  à un  simple  visa 
ou  parealis  ; et  c’est  par  erreur  que 
Marcadé,  sur  l’.nrl.  15,  a prélé  à l’un  de 
nous  une  opinion  semblable.] 

’ Grenier,  1,  p.  210;  [Cass..  18  pluv. 
an  XII.  V.  infrà,  § 62. j 
•Grenier,!,  p.  209;  Duranlon,!,  ii. 
155;  UerUn,  Quesl.,yO  Jugement,  §14; 
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provoquer  un  nouveau  jugement  sur  le  même  objet,  tout  comme 
s’il  n’était  encore  intervenu  aucune  décision  ®.  Il  y a cependant 
exception  à cette  possibilité  d’un  nouveau  recours,  lorsque  la 
décision  du  tribunal  étranger  a été  volontairement  exécutée  par 
la  partie  condamnée  *®,  ou  lorsque  cette  décision  n’est  que  l'exé- 
cution d’un  jugement  rendu  par  un  tribunal  français*'.  F.es  sen- 
tences arbitrales  rendues  à l’étranger  ne  sont  pas  soumises  aux 
mômes  règles  que  les  jugements 
3°  Les  jugements  des  tribunaux  étrangers  ne  confèrent  pas 
d’hypotbèque  judiciaire  en  France  tant  qu’ils  n’ont  pas  été  décla- 
rés exécutoires  par  les  tribunaux  français  *®.  De  même,  l’acte 
passé  en  pays  étranger  ne  peut  conférer  une  hypothèque  con- 
ventionnelle, art.  2123,  2118'*,  sauf  les  cas  prévus  par  des  lois 
spéciales  françaises  ou  par  des  traités  internationaux'*,  mais  sans 
que  les  lois  ou  les  usages  des  autres  pays  puissent  entraîner  la 
réciprocité  '*. 


Troplong,  Deshyp.,  a.  fôl  ; Dalloz,  iu- 
risp.  gén.y  v®  Etrangers^  scct.  1,  art.  5: 
CasM.,  19  avril  1819;  Toulouse,  27  déc. 
1819. — En  ce  qui  touebe  l ctraugcr,  la 
(lueslion  est  controversée.  [ Dans  le  sens 
(lu  droit  de  l’étranger,  V.  Poitiers,  8 
rair.  an  Xlll  ; et  Douai.  5 janv.  18^ , 

. V.,  45,  2,  515.  — En  sens  conlr.  V. 
Paris,  12  mai  1820.  Il  est  évident  que, 
le  principe  admis,  il  n'ya  pas  de  distinc- 
tion à faire,  Demolomlie,  1,  n.  2C5.] 

® Je  dis  : Décision^  car  loutes  les  me- 
sures d’instruclion  prises  devant  les  tri- 
bunaux étrangers  con.servent  leur  effet 
en  France,  Grenier,  iWrf.,  p.  211 . 

Paris,  Ujuill.  1809. 

**  Cass.,  1 i févr.  1810 el  Süjuill.  1810. 

**  Ces  sentences  ne  son!  pas  exécutoires 
en  France  saus  une  ordonnance  da  juge, 
art.  2123;  iS*  , art.  1020;  mais  elles 
ne  pourraient  élrealtaquées  comme  éma- 
nant d’une  autorité  étrangère,  Paris,  16 
déc.  1809;  Cass.,  51  juill.  1815;  Paris, 
7 janv.  1855,  S.  V.,  fe,  2,  155:  Trop- 
long,  Des  hyp.,  jt,  455;  Delvineourl,  1, 
P 52.  [ llfaut  distinguer:  s'il  s agild'une 
senlemu’  d'arbitres  volontaires,  lepam»  - 
doit  être  donné  sans  révision,  soit 
par  le  président  seul,  si  elle  n'a  encore 
été  revetuü  d'aucune  formule  exécutoire 
en  p.*iys  étranger,  ou  si  elle  a été  rendue 
exéeuloire  par  le  président  du  tribunal 
étranger;  soit  par  le  tribunal  entier,  si 
e esl,par  un  tribunal  étranger  qu  elle  a 
été  rendue  exécutoire.  Massé,  2,  n 320, 


— Cbian!  au.\  sentences  d’arbitres  forces, 
elles  doivent  être  Irailées  comme  le.s  iu- 
emeiils  propremenl  dits,  Fœlix,  ^“02; 
liauveau  sur  Carré,  n.  1900;  Massé, 
2,  n.  52I.J  — Relalivemenl  à l’in- 
flueiice  de  lu  réunion  ou  de  la  séparation 
d’un  pays  étranger  avec  la  Franco,  en  ce 
qui  touche  ^ 1 exécution  d'uii  jugement 
émané  de  ce  pays,  V.  Merlin,  Ouest. ^ v® 
Oémiion;  Grenier,  ibi’d.,  p.  217  ; Cass., 
18  therm.  an  XII  ; Paris,  20  mars  1817; 
I Aix,  10  avril  1823;  Cass,,  0 avril  1826.  j 
Sur  la  faculté  pour  le  tribunal  de  se 
livrer  à un  nouvel  examen  de  l'affaire, 
V.  5»jp.,  noie  6. 

Grenier,  1.  p.  26;  Con5u//aWon, Si- 
rey, 17,  2.  217.  — Relativement  à J’in- 
fluence exercée  sur  les  actes  passés  dans 
un  pays,  par  la  réunion  de  ce  pays  à la 
France, V.  Merlin.  Qitest.,\“  Inscr.  hyp., 
§5^  1 et  2;  Cass.,  21  nov.  1809;  Rouen. 
M juin  1810. 

'*  Il  exiile  (1-s  Iraités  d«  rellu  espèce 
avec  la  Suisse.  4 verni,  an  XII,  avec  la 
Russie  cl  la  Sanlaigne,  Merlin,  Rép.. 
V’  Jugemciil.  7 bis.  — Sur  rintor|iréla- 
lion  de  ces  li-ailès.  V.  Ihlvineuurt,  3, 
p.  300;  Cass..  14.  juill.  18'J5;  Grenoble, 
yjanv.  1820;  [Gri'iioble,  3janv.l829; 
Cass.,  17  m.trs  18,30  et  23  juill.  18.39, 
S.  V.,  32.  I,  004.1 

Merlin,  /le';).,  \“  Jufjement^  ^ 7 }>is; 
l'ari.s.  Il  fév.  lS0K;C.iss.,13jiiin.l8ll: 
Rouen.  25  mai  1813 
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§ 31 . Des  différentes  espèces  de  lots, 

Les  lois  sont  ou  impératives,  ou  prohibitives,  ou  permissives  *, 

[ selon  qu'elles  ordoiinont,  qu’elles  défendent,  ou  qu’elles  permet- 
tent.] Les  lois  permissives  sont  de  deux  espèces  '■*  : tantôt  elles  ont 
pour  effet  de  lever,  dans  certains  cas  et  pour  certains  actes,  nn 
commandement  ou  une  défense,  [c’est-à-dire  qu’elles  permettent 
de  ne  pas  faire  ce  qui  était  ordonné,  ou  de  faire  ce  qui  était  dé- 
fendu]: kges  jtermissivœ,  in  specie;  tantôt  elles  se  bornent,  pour  le 
cas  où  les  droits  des  parties  n’ont  pas  été  réglés  par  des  conven- 
tions particulières,  à poser  les  règles  de  leurs  droits  et  de  leui-s 
obligations,  ainsi  que  des  décisions  à intervenir:  leges  declara- 
toriœ.  V.  § 31.  — [ün  peut  aussi  classer  parmi  les  lois  permissi- 
ves celles  qui  accordent  privativement  certains  droits  et  certains 
privilèges  *.  — On  admet  encore  quelquefois  une  quatrième  classe 
de  lois,  celle  des  lois  pénales.  Mais  peut-être  est-il  plus  exact  de 
considérer  les  lois  pénales  comme  des  lois  impératives,  puisqu’el- 
les ordonnent  de  prononcer  une  peine,  ou  comme  des  lois  prohi- 
bitives, puisqu’elles  sont  la  sanction  des  défenses  faites  par  le  lé- 
gislateur *.] 

§ .1:2.  De  l'observation  des  lois;  des  dispenses  légales. 

Tout  ce  que  la  loi  ne  défend  pas  ou  ne  prescrit  pas  est  abandonné 
au  libre  arbitre  de  chacun.  V.  art.  514,  902,  1123.  — Ainsi, 
ce  que  la  loi  ne  défend  pas  est  permis;  ce  que  la  loi  ne  prescrit 
pas  peut,  à la  volonté  de  chacun  , être  fait  ou  ne  pas  être  fait. 
Si,  d’après  la  loi,  plusieurs  voies  sont  ouvertes  pour  arriver  an 
même  but,  chacun  peut  choisir  celle  qui  lui  convient  le  mieux.  II 
peut  même  en  changer  tant  qu’il  n’y  a pas  eu  un  droit  acquis  à 
un  tiers,  soit  par  suite  d'une  disposition  spéciale  de  la  loi,  soit 
par  suite  d’un  acte  obligatoire  '. 

Il  est  permis  d’omettre  les  prescriptions  ou  les  défenses  de  1a  loi 
quand  les  inagislrnls,  oHiciellemenl  chargés  de  les  faire  observer, 
dispensent  de  s’y  conformer.  Le  chef  de  l’Ktat,  auquel  le  droit  de 
dispense  appartient,  ne  peut  en  user  (pie  dans  les  cas  déterminés 


' I,.  7,  Dig  , IMleij. 

* \.e  mot  lui  {xniiissive  serait,  .tans 
cotte  explication,  une.  \éritalile  contra- 
rtiction 

» (V.  Massé,  1,  n.  67. | 

‘ IV.  Demolombe,  t,  n.  15:  et  Mar- 
cadé,  Intr.,  p.  ilO.) 


‘ La  ri'gio  Electi  uiid  Wd  non  dattir  re- 
ciirsus  ad  ulteram,  ou  encore  Omnis  va- 
riatio  in  pire  est  odiosa,  ne  repose  ni  sur 
un  principe  général,  ni  sur  une  disposi- 
tion formelle  de  la  loi,  Merlin,  (Juesl., 
V*  Oytion. 
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ptrialoi  *.  [Certaines  dispenses  peuvent  aussi  ôtre  accordées  pat" 
les  olllciers  préposés  à cet  effet  par  le  chef  de  l'Etat  ®.[ 

§ 33.  Des  actes  simulés. 

Il  résulte  du  principe  qui  vient  d’élre  étalili  au  paragraphe  pré- 
cédent, que  toute  disposition  ou  convention  susceptible,  d'après 
la  loi  et  à raison  de  son  objet,  de  différiuites  formes  ou  de  diffé- 
rents modes  , peut  être  , au  gré  des  parties  , indistinctement 
l'evêtue  de  l'une  de  ces  formes,  ou  arrêtée  suivant  l'iin  ou 
l'autre  de  ces  modes.  Toute  convention  doit  alors  être  appré- 
ciée d’apres  les  lois  qui  s'appliquent  à la  forme  et  au  modo  par- 
ticulier qui  ont  été  choisis  '.  Cette  règle  s’applique,  sous  réserve 
toutefois  des  exceptions  que  les  lois  y ont  introduites,  V.  art.  918, 
même  aux  cas  où  soit  la  dis^iosition,  soit  la  convention,  ont  reçu 
une  certaine  forme  et  où  un  œrliiin  mode  a été  adopté  en  vue 
d'éluder  une  loi  prohiliitivc  ou  impérative;  en  d’autres  termes, la 
disposition  ou  la  convention  est  valable  eu  droit  et  doit  être  appré- 
ciée d’après  les  lois  établies  pour  la  forme  et  le  mode  qui  ont  été 
suivis,  avec  cette  restriction,  toutefois,  qu’elle  peut  être  attacpiée 
si,  au  fond,  elle  se  trouve  en  contradiction  avec  la  loi  éludée 
Si  donc  une  donation  est  déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat  de 
vente  et  (pie  les  formalités  extérieures  usitées  pour  les  donations 
n'aient  pas  été  observées,  art.  931,  l’acte  de  vente  ne  sera  pas 
pour  cela  radicalement  nul;  mais,  si  la  libéralité  touche  à la  ré- 
serve légale,  elle  pourra  être  attaipiée  par  les  héritiers  à réserve 
et  être  réduite  à la  portion  disponible*.  En  effet,  toute  espèce  de 
libéralité  entre  vifs  n'est  pas  nécessairement  soumise  aux  forma- 
lités extérieures  de  la  donation.  La  remise  de  la  dette,  pur  exemple, 
peut  s'opérer  sans  ces  formalités,  sauf  réduction,  le  cas  échéant. 

tium  cui  doliis  whersin  legem  inest, 
Cass.,  ISmarslwn.  Lari'dle:  Plus  m- 
tel  giiod  agiluy,  giiiiin  guod  simtilulur 
ne  s’appliqup  pas  d'une  manüTe  aljso- 
lup,  mais  seuli-niint  en  tant  qii’iin  aide 
viole  la  loi.  V.  sur  les  ai  les  simulés,  Char- 
don, Traite  du  dol  et  île  la  fraude;  Mer- 
lin, Kép.,  yiniHlalian. 

La  ipieslion  de  savoir  si  une  dona- 
tion défjiiisée  sous  forme  de  vente  est 
nulle,  d une  maniéré  al'solue,  ob  defec- 
lum  fonnir,  ou  seulement  à raison  de  ce 
(|u  elle  fait  fraude  h la  loi,  est  une  des 
pliiseonlroversées  du  droit  civil  français. 
Après  qiieli|ue  licsiUitiuii,  la  jurispru- 
denre  s est  prononcée  dans  notre  acTis. 
(Nous  reviendrons  sur  ce  point  en  trai- 
tant des  donations.] 


« Merlin,  Hep.,  v*  Loi.  § Kl.  elv’DiJ- 
pen.se.  (C'esteequia  lieu  notamment  en 
matière  de  mariape  pour  les  dispcnse.s 
d'ige.art.  IVi,  ou  de  parenté,  art.  iü-l  | 

’ Il’ar  evemple,  en  maliére  de  ma- 
riage, pour  les  dispeu.-es  de  la  seconde 
pulilical ioii.  Ces  dispenses  sont  accordées 
par  le  procureur  impérial,  art.  169;  Arr, 
'20  prair.  an  11,  art.  1.  j 

' Cass  . 7 avril  1815.  j La  simulation 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  quanil  elle 
ne  porU-  préjudice  à personne,  parce 
qu'on  peut  faire  indirectemeul  ce  que 
la  loi  perinet  de  faire  direi  lement.  Toui- 
ller, 9.  n.  160  et  s.] 

’ Un  nareil  acte  est  appelé  nn  acte  si- 
mulé : Segolium  simulalum  est  nego- 
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V.aussiart.  H'21etl973.  De  môme,  si  des  époux  ont  divorcé  en 
vue  de  frauder  leurs  créanciers,  art.:275,  le  divorce  subsiste,  mais 
il  ne  peut  avoir  aucun  efl'et  vis-à-vis  des  créanciers  *. 

Tout  acte  simulé,  fait  en  fraude  de  la  loi,  peut  toujours  être  at- 
taqué par  les  tiers  dont  il  lèse  les  droits*  : il  ne  peut  l’ôtre  par 
l'une  des  parties  qu'autant  que  cette  partie  n’aurait  aucune  fraude 
à se  reprocher*. 

§ 3i.  Z>es  restrictions  apportées  à la  liberté juridique  des  individus. 

La  liberté  juridique  des  individus  est  si  étendue,  qu’ils  peuvent 
déroger  aux  lois  par  leuis  conventions  particulières.  Cependant 
cette  liberté  n’est  pas  illimitée.  Elle  doit  être  renfermée  dans  les 
cas  où  il  s’agit  de  dispositions  introduites  en  faveur  de  celui  qui 
veut  y renoncer  ou  qui  veut  les  modifier  : Quilibet  juri  in  favorem 
suum  introducto  renunciare  potest.  Il  n’en  est  plus  de  même  dès 
qu’un  intérêt  public  est  en  jeu  *.  [On  ne  peut  donc,  par  des  con- 
ventions particulières,  dérogeraux  loisqui  intéressent  l’ordre  public 
et  les  bonnes  mœurs,  ] art.  6,  H ,'13  ; L.  43,  § 1 , Dig.  De  reg.jur.; 
L.  ü,  C.  De pactis.  V.  aussi  art.  900,  H72, 1388  et  1833.  — Mai.s 
il  n’est  pas  facile  de  savoir  si  telle  ou  telle  disposition  a été  dictée 
par  un  intérêt  privé  ou  par  un  intérêt  public.  L’appréciation  de  ce 
point  est,  en  général  remise  au  pouvoir  judiciaire  Un  acte 
ainsi  fait  contrairement  à la  loi  entraîne,  suivant  la  diversité  des 
cas,  ou  la  nullité,  ou  des  dommages-intérêts. 

On  ne  saurait  considérer  comme  une  restriction  au  principe  de 
la  liberté  juridique  la  règle  (pie  personne  ne  peut  porter  atteinte 
aux  droits  d’autrui.  Cette  règle  n’est  pas  une  restriction  ; elle  ren- 
tre dans  l'essence  du  principe  même  de  la  liberté.  Tout  acte  il- 
légitime , c’est-à-dire  lésant  les  droits  d’autrui,  est,  en  même 
temps,  illégal.  Tout  acte  illégal  n’est  pas  nécessairement  illégi- 
time. 


' |Cass.,  t>'  mess,  an  XI.  l'I  3 janvier 
I8Ô0.] 

'*  Merlin,  fîX;»..  vo  Simulaiiont  § 6. 
«Toulouse.  Ojanv.  18-21;  [Pau,  19  mars 
1831,8.  V.,  31,  2,303.] 

' Merlin,  /)«(;).,  v"  Loi,  § 8. 

« lin  général,  c'esl-à-ilirc  i|iic  dans 
certains  cas  ta  loi  accorde  ou  i-efusc  ox- 
ji ressèment  aux  intéressés  le  droit  de  mo- 
dilier  Iclli-  ou  telle  disposition  lépalc  ou 


de  ne  nas  y avoir  écard.  V.  art.  819  et 
IIXll. 

’ Les  prescriptions  concernant  l’élai 
d'une  |M‘rsonnc,  V.  art.  1388,  ou  les 
formes  extérieures  de  certains  actes  ju- 
ridiques, rentrent  évidemment  dans  les 
loisd’intérét  public;  mais,  dansplusieurs 
autres  cas,  la  question  soulevé  des  doutes 
sérieux.  Les  termes  impératifs  ou  prohi- 
bitifs d’une  disposition  de  la  lui  ne  dé- 
cident pas  la  question. 


Digitized  by  Google 


NOTIONS  GtNfiRAUtS  ET  TITUR  PRÊUMINAnOI. 

§ 3f>.  De»  nullités 

Une  nullité  est  la  défectuosité  d’un  acte  juridiciue,  c’est-à-dire 
d'un  acte  capable  de  déterminer  des'droils  par  lui-ménie,  par  suite 
de  laquelle  l’acte,  quoiqu’il  ait  eu  lieu  de  fait , est  néanmoins  à 
considérer  en  droit  comme  non  avenu,  parce  qu’il  est  en  opposi- 
tion avec  la  loi. 

Delà,  plusieurs  conséquences  : 1°  l’idée  de  nullité  présuppose  un 
acte  qui  serait  valable  d’après  sa  nature  ou  son  principe  juridique, 
si  l’on  faisait  abstraction  de  telle  ou  telle  disposition  particulière 
des  lois  positives.  Ainsi,  par  exemple,  l’attribut  de  nullité  ne 
pourrait  s’appliquer  à une-vente  qui  n’aurait  été  conclue  que  fie- 
tivement , sans  stipulation  d’un  prix,  ou  qui  manquerait  d'objet 
parce  que  la  chose  vendue  n’existait  plus  à l’é|ioque  de  la  forma 
tion  du  contrat*;  ni  à un  contrat  qu’un  fondé  de  pouvoirs  aurait 
conclu  nu  nom  de  son  mandant,  contrairement  à la  teneur  de  son 
mandat,  art.  1908;  ni  aussi  à un  acte  que  totttes  les  parties 
intéressées  n’auraient  point  signé  * ; car,  dans  ces  deux  cas  et  daas 
d’autres  semblables , le  fait  qui  pouvait  seul  fonder  des  droits  et 
des  obligations  n’a  pas  eu  lieu.  [En  d’autres  termes,  il  ne  faut  pas 
confondre  l’acte  nul  et  l’acte  non  existant.  ] Ni'anmoins,  les  lois 
qualifient  de  nullité  quelques  cas  de  celte  espèce,  ( c’est-à-dire  où 
l’acte  est  non  existant],  et  les  assimilent,  en  ce  qui  concerne  l’ae-- 
tion  en  nullité,  aux  nullités  proprement  dites 

2°  Un  acte  juridique  est  nul  (juand,  bien  qu’il  soit  accompli, 
il  est  néanmoins  à considérer,  sous  le  rapport  légal,  comme  non 
avenu.  Un  acte  nul  se  distingue  donc  essentiellement  d’im  acte 
qui  peut  être  attaqué  pour  cause  d’une  lésion,  oblesionem,  commt! 
dans  le  cas  des  articles  86i  et  167i,  ou  pour  cause  d’un  préjudice 
quelconque  causé  à un  tiers.  V.  art.  1107.  Il  se  distingue  aussi 
des  actes  t|ui  peuvent  être  non  avenus  par  suite  d’une  clause  réso- 
lutoire de  leur  efficacité  juridique.  V.  inf.,  au  titre  des  Obliga- 
tions, la  théorie  des  actions  en  nullité  ou  rescision. 


' V.  sur  eelle  llu-orie,  um>  ilcâ  (iliis  ilù- 
licali-s  du  droit  français,  Jlrrliii,  Kq)., 
ri  Favard,  \<‘SuUilé;  Toullicr,  7,  n. 
17!)  et  a.;  Duranlon,  Dfs  contrats.  4, 
n.  1142  et  s,;  Ir  nii-me.  Cours  de  droit, 
12,ii.512(>ts.|  1 Demolonilx',  Tl,  n.  2Ô7  ; 
IVrrin , Traite  des  nullités  en  ma~ 
tière  civile  ; Birel.  Traite  des  nnltités  de 
tous  genres  ; Solon,  Théorie  sur  la  luU- 
lité  des  conventions.  | 

‘ V.  aussi  les  art.  15fC>.  1587,  et 
Troplong,  De  ta  vente,  n.  252. 

’ Un  pareil  aete  n'oblipe  anrune  des 


parties,  Bourges,  ."lü  mars  1851,  S.  V , 
o5, 2, 17,5;  Grenoble,  15 nov.  18.54,  S.V., 
55,  2,  188.  Instrumenlum  est  imper fer- 
tum.  V.  aussi  Cass.,  G mai  1813  et  5 
mars  1815. 

* V.  par  ex  , les  art.  1110,  lllü.  et 
l'art  1501.  Les  art,  1 110  et  11 16  déclarent 
l'ormcllement  que  rorreiir  et  le  dolsout 
une  cause  de  nulliti-  des  conlraLs,  At  qui 
errât, non consentirevidetur.  Dansd'au- 
tres  parties  du  Code,  ilans  l'art.  1601. 
par  et..  le  mot  nullité  est  employé  par  un 
vice  de  rédaction. 
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3“  liBS  nullités  se  fondent  exclusivement  sur  la  violation  d’une 
prescription  légale  Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  là,  soit  que 
tout  acte  contraire  aux  lois  doive  être  considéré  comme  nul,  soit 
que  l’on  ne  puisse  regarder  comme  nuis  que  les  actes  expressé- 
ment déclarés  nuis  par  la  loi®.  D’apres  les  art.  et  1030  Pr.; 
407  et  s.  1.  cr.;  08,  L.  2.‘>  ventOse  an  XI  sur  le  notariat,  d’ac- 
cord avec  la  jurisprudence'^,  il  faut  admettre,  non  pas  précisé- 
ment que  tout  acte  en  opposition  avec  la  loi  soit  nul,  mais  bien  que 
tout  acte  dont  la  nullité  dérive,  sinon  d’une  déclaration  expres.se 
de  la  loi,  du  moins  de  la  violation  d’un  préce|itc  légal,  mettant 
cet  acte  en  op[)Osition  avec  le  but  de  la  loi,  ratio  legis,  doit  être 
déclaré  nul,  abstraction  faite,  d’ailleurs,  des  dispositions  particu- 
lières que  contiennent,  sur  la  que.stion  qui  nous  occupe  ici,  les 
passages  du  Code  (]ue  nous  venons  de  citer,  relativement  à la  pro- 
cédure en  matière  civile  et  criminelle  et  en  matière  d’actes  nota- 
riés D’après  le  Code  civil,  les  nullités  résultent  donc,  soit  d’une 
déclaration  expresse  de  la  loi,  V.  art.  89ü,  931,  9-43,  9-44,  945, 
1001,  1099,  1131,  15ü(;,  1397,  1399,20.33,2003,  et  inf.  le  litre 
du  Mariage,  soit  de  la  violation  de  la  raison  ou  de  l’esprit  d’uu 
précepte  légal.  [Dans  le  premier  cas  elles  sont  expresses  ; dans  le 
second  elles  sont  virtuelles.]  I.a  question  de  savoir  si , dans  ce 
dernier  cas,  un  acte  déterminé  qui  se  trouve  contraire  aux  lois 
rloit  être  considéré  comme  nul  par  suite  de  la  violation  de  la  loi 
qu’il  a transgressée,  e^t  réservée  à l’appréciation  du  juge®.  Dans 
le  doute,  cependant,  l’acte  doit  être  maintenu 

Les  nullités  sont  : I»  ou  des  nullités  d’ordre  public,  on  des  nul- 
lités d’intéréi  privé,  selon  (pi’elles  relisent  uni(piement  ou  prin- 
cipalement sur  un  intérêt  d’ordre  public  on  sur  un  intérêt  privé. 
Cette  division  est  d’une  grande  importance  pratique,  tant  pour  ce 
qtii  concerne  la  .seconde  division  des  nullités  qui  va  suivre,  car 


* Il  n'y  a pas  de  nullité  convention- 
nelle. Toute  (Jisposllioii  de  refie  nuiiire 
éipiivaudrait  à une  condition  ivsoltiloire. 

* Tlans  le  projet  de  Code  il  y avait  un 
Hrlû  le  aillai  eoii^u  : < l.es  lois  protiiiii- 
liven  eniporteui  peine  de  nullité,  quoitiue 
celte  peine  n \ soit  pas  formellement  ex- 
primée. » il  a été  supprimé.  V.  C.  i et  5, 
C.  De  lefj. 

^ V.  Amiens,  '24  prair.  au  XIII  et  11 
fruct.  an  XIII  ; Werlin,  Hdu..  Mineur, 

â'î- 

* En  conséquence  de  ces  dispositions, 
les  aclt^  de  prm'édure  et  les  actes  nota- 
liês  ne. sont  nuis  <|ue dans  les  cas  expres- 
sément déterminés  par  la  loi.  Cepen- 
dant la  jurisprudence  ne  a'e«t  pas  loujoun 


rigoureusement  conft»rmée  aux  presiTij»- 
lionsdeccs  articles.  V.  Cass..  2!  a\ri| 
1X08;  14  mai  IHl.'î;  iHjulll.  18C>;  ‘20 
flec.  l’aris,  il)  mars  182.";  Aniiemv. 
21  déc.  182Ü;  Cass..  2i  janv.  1827;  If 
mai  1827;  15  mars  1828  et  l)  avril  182a, 
’ Heialivemi  ntàcette  question,  on  dis- 
tingue ordinairement  l<?s  pri'AtTiptions  lé- 
gales en  prescriptions  essentielles  et  non 
essentielles.  Cefteiidaol  celte  division 
Il  ollre  guère  d avantages,  ea^c>.^l  dans 
chaque  aflaire  en  particulier  qu'il  faut 
apprécier,  d'apres  le  liut  des  lois  qui  la 
concernent,  ce  qui  est  essentiel  et  c«  qui 
ne  l est  pas. 

Touiller,  7.  n.  519;  Favarü. 

^uUilé,  § 1. 
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une  nullité  d’ordre  publie  est,  en  principe,  aussi  une  nullité  ab- 
solue, que  pour  la  théorie  de  la  confirmation  des  obligations. 

2*  Absolues  ou  relatives,  selon  qu’elles  peuvent  être  invoquées 
par  chacune  des  parties  intéressées  dans  l’acte  et  éventuellement 
même  par  le  ministère  ])ublic,  on  seulement  par  l’une  ou  l’autre 
des  parties  exclusivement,  V.  par  exemple , les  art.  191,  loOi 
Même  en  ce  qui  concerne  ces  deux  divisions,  les  lois  ont,  le  plus 
souvent,  réservé  à l’appréciation  du  juge  la  décision  des  espèces 
particulières 

3°  Légales  et  de  plein  droit , ipso  jure,  ou  judiciaires,  ex  tten- 
tentiâ  judicis.  Celte  division  ne  doit  cependant  pas  être  entendue 
comme  emportant  la  nullité  de  certains  actes  juridiques,  sans  qu’il 
soit  besoin  d'une  décision  du  juge  qui  la  prononce  Au  con- 
traire, toutes  les  nullités  du  droit  civil  doivent  êire  prononcées 
parle  juge.  V.  inf.  les  règles  relatives  au  mariage.  Cette  division 
n’est  qu’une  autre  formule  delà  règle  déjà  mentionnée  plus  haut, 
d’après  laquelle  la  nullité  d’un  acte  peut  se  fonder,  soit  sur  une 
prescription  formelle,  soit  sur  un  principe  légal 

Les  nullités  reposent  sur  l’illégalité  d’un  acte  juridique;  mais 
comme  tout  acte  juridique  peut  être  envisagé  et  qiumt  au  fond,  et 
quant  à la  forme,  il  y a,  sous  ce  rap|)ort,  deux  espèces  de  nulli- 
tés : les  nullités  concernant  l’acte  en  lui-même,  la  capacité  des 
parties,  l'objet  du  contrat,  le  consentement,  la  cause  de  l'obliga- 
tion ; et  d'antres  nullités  concernant  la  manière  dont  l’acte  a été 
extérieurement  constaté,  comme,  par  exemple , la  rédaction  de 
l’acte  [ l.es  nullités  sont  donc  intrinsèques  ou  extrinsèques.  | 
Un  acte  {inttrumen(um\  tantôt  est  nécessaire  à la  validité  de  cer- 
tains contrats,  solemnitalis  gratiù,  comme,  par  exemple,  dans  le 


O Favaril,  \“  Nitllilé,  S 5;  Merlin, 
v**  Sanlhxemenf^  ^ ‘i. 

»*  On  ne  saurait  aiinroiiver  l’assertion 
de  ToulliiT,  7,  n.  5^8,  selou  lequel  : 
0 toute  disposition  qui  déclare  posi' 
tivement  et  sans  restrielion  la  nullité 
d un  acte,  quel  qu’ait  été  le  motif  du  lé- 
gislateur, oiMTi'  une  nullité  atisolue  par 
eela  même  qu  elle  n'es!  pas  limitée  à cer- 
taines |M.'rsMones.  o Potiüs  ad  radunem 
ieqij  respiciendtiin  est. 

**  Il  n’y  a dans  le  Code  de  procédure, 
art.  5tK),  que  deux  exemples  de  nul- 
lités de  plein  droit,  en  ce  sens  qu  il  ne  soit 
[>asnéceKs;iiredeleâ  faire  prononeer.  ( Ln- 
rore  s'agil-il,  dans  uii  de  ces  cas,  plutôt 
d une  déchéance  que  d'une  nullité  pro- 


prement dite.)  V,  Favard,  v®  Xw/liW,  § 5, 
note  3. 

L’expression  nul  de  droil  ou  de  plein 
droit  ne  se  présente  que  deux  fois  dans 
le  Lode  civil,  aux  art.  5(t2  et  i M7.  Dans 
Pari.  50‘i,  elle  a pour  but  de  faire  com- 
prendre que  les  actes  faits  par  un  inter- 
dit UC  peuvent  être  maintenus  sous  pré- 
texte. qu  il  y aurail  procède  dans  un  mo- 
ment lucide,  in  dtlucido  iulervalh,  ce 
qui  s’colentiait  de  soi-mème  ; dans  l’art. 
1117,  la  niêrae  expression  ne  se  rappopto 
qu  a la  théorie  des  nullités  de  l'ancien 
droit.  V.  Diiranton  1*2,  n .V2^ 

V.  à ce  sujet.  Duranton,  12,  n.514 
et  Sr 
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cas  d'une  donation,  d’un  testament,  d’un  contrat  do  mariage  **; 
tant()t  il  ne  sert  qu'à  constater  la  convention.  Dans  le  dernier  cas, 
la  nullité  de  l'acte  ne  préjudicie  pas  à la  validité  juridique  de  la 
convention.  Le  droit  acquis  peut  être  exercé  si  la  preuve  de  son 
existence  peut  être  établie  de  quelque  autre  manière  que  par  cet 
acte 

Si  un  contrat  est  nul  en  lui-même,  ou  a été  déclaré  irrégulier  >•, 
tous  les  effets  légaux  que  l’acte  a produits  jusque-là,  conformé- 
ment à son  but,  sont  supprimés,  et  tous  ceux  qu’il  pourrait  pro- 
duire dans  l’avenir  sont  arrêtés  ; bien  que  néanmoins  il  produise 
certains  effets  légaux  à un  point  de  vue  indépendant  de  son  but, 
soit  comme  simple  fait  soit  comme  délit,  Pr.,  art.  1030. 

Les  nullités  se  couvrent  par  la  confirmation  et  par  la  prescrip- 
tion 11  sera  traité  de  ces  deux  moyens  de  couvrir  les  nullités,  et 
de  repousser  la  demande  en  nullité,  au  titre  des  Obligations. 

Les  règles  et  les  principes  précédemment  exposés  ne  doivent 
s’entendre  que  sous  la  réserve  des  dispositions  spéciales  du  Code 
sur  les  nullités  relatives  à quelques  matières,  et  notamment  à la 
matière  du  mariage. 


CHAPITRE  V. 

»E  l’interfrétatioh  des  lois  civiles. 

§ 30.  Généralités. 

L’interprétation  des  lois  est  on  publique,  interpretatio  publica , 
ou  privée.  L’interprétation  publique  est  : 1°  celle  qui  émane  du 
législateur  ou  qui  a lieu  en  son  nom,  interpretatio  authentica  ; 
2"  celle  qui  est  faite  par  les  tribunaux,  interpretatio  usualis,  usut 


A ces  actes  s'applique  la  règle  . 
Quoi  sotemnitates  lot  nuUilaies. 

O Duranton,  t.  15,  n®126;  Favard, 
V®  .dcles  sous  seing  privé,  V.  in  f.  la  théo- 
rie des  preuves,  au  litre  des  Obligations. 
Il  n'arrive  que  trop  souvent  que  l'on  ne 
distingue  pas  assez  racle  même  de  sa 
teneur,  formam  à maleriO. 

'*  Pour  les  consi''quencesde  la  nullité 
d’un  .scie  authentique,  V.  inf.,  loc.  cil., 
la  théorie  de  la  preuve.  V.  encore  art. 
1325  et  l."2(i. 

’*  Quo<l  nullum  est  niiUum  producit 
elfeclum.  L'art.  201  contient  une  excep- 
tion à cette  règle.  V.  aussi  Merlin,  Rép., 
V*  NuUilé,  § 4:  Cass.,  11  nov.  1828. 

•>  Par  ex.,  bien  qu’un  mariage  soit 


déclaré  nnl,  la  communauté  de  biens  qui 
existait  entre  les  époux  n’en  produit  pas 
moins  son  effet,  comme  union  de  facto. 
Toullier,  1. 1,  n®  605. 

•>  Peul- on  renoncer  d’avance  à l'ac- 
tion en  nullité  dans  l acté  même  qui  ren- 
ferme la  nullité?  ( C'est  là  une  question 
fort  complexe,  pour  la  solution  de  la- 
quelle il  faut  uistinguer  entre  les  nul- 
lités absolues  et  les  nullités  relatives  ; 
entre  les  nullités  il  ordre  public  et  les 
nullités  d'intérêt  privé;  et  encore  ces 
distinctions  ne  donnent -elles  pas  un 
moyen  de  solution  invariable;  l'appré- 
ciation des  circonstances  de  l’anaire 
joue  nécessairement  un  rêle  dans  la  dé- 
cision.) 
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fori,  jiiiispnidence.  L’iiiterprétalion  privée  vient  den  juriscon- 
sultes. Les  (leux  interprétations  doivent  s’appuyer  sur  les  principes 
de  la  science  et  de  l’art  d’interpréter  *. 

§ 37.  Üe  l’ interprétuUon  publiqueou  officietle. 

L’interprétation  authentique  de  la  loi  ' [qui,  sous  l'einpire  de  la 
loi  des  lÜ-24  août  1790  et  de  la  Constitution  de  l’an  111,  apparte- 
nai;  an  pouvoir  législatif],  avait  lieu,  d'après  l’ancienne  Constitu-' 
tion  impériale,  pardes  avis  du  Conseil  d’Etat  approuvés  parl’Em- 
jiereur.  V.  ci-dessus,  § .’î.  Sous  la  Restauration,  un  avis  du  Con- 
seil d’Etat  des  27  nov.-17  déc.  1823  déclara  que  le  mode  d’in- 
terprétation établi  sous  l’Empire  était  maintenu , bien  qu’il  fût 
en  contradiction  avec  la  Charte  de  1814.  Mais,  depuis,  une  loi 
du  30  juillet  1828  a attribué  l’interprétation  authentique  à la 
puissance  législative. 

L’interprétation  des  lois  est  non -seulement  une  faculté,  mais 
encore  une  obligation  pour  les  tribunaux.  Le  juge  qui,  dans  une 
atfaire  civile*,  se  refuserait  à faire  droit,  en  alléguant  le  silence, 
l’obscurité  ou  l’insuffisance  de  la  loi,  pourrait  dire  poursuivi  de- 
vant les  tribunaux  comme  coupable  de  déni  de  justice,  art.  4 
A cet  effet,  et  pour  assurer  plus  d’indépendance  à l’administration 
de  la  justice,  les  tribunaux  ne  sont  pas  obligés,  et  n’ont  pas  même 
le  droit  de  demander  une  interprétation  authentique  de  la  loi , 
avant  Indécision  d’une  affaire  déterminée  et  en  vue  d’une  décision 
à prendre*. 

En  interprétant  la  loi,  les  tribunaux  ne  doivent  avoir  en  vue 
que  le  cas  particulier  auquel  il  s’agit  de  l’appliquer.  Ils  ne  peuvent 


* La  règle  : Inlerprelalio  legum  est  vel 
aulHentica,  vel  imialis,  vel  doctrinalis, 
est  donc  inexacte  sousjiius  d'un  rapport. 

' Sur  l'histoire  de  rmlorprélalion  au- 
iheutique  en  France,  et  sur  les  lots  or- 
ganiques qui  ont  été  succcssivemeiit  pu- 
hliées  à ce  sujet,  V.  Merlin,  Hep.,  v«  fn- 
lerprélalion,  note  5;  une  dissertation 
de  Sirey,  S.  24.  2,  17  ; une  disserUlion 
il’Isamherl  dans  la  Kevue  de  U'gisi  , 1, 
p.  241  ; Fouelier,  La  Ugislatiun  en  ma- 
liére  d'inlerpriUation  des  lois  en  France; 
Favard.  v»  Loi,  sect.  5,  et  v“  Hèferé  au 
législatenr;  ITarhé,  Lois  et  régi,  de  la 
l.'our  de rassalioii,  p.  82els.;  Uiirantoii, 
1,  n.  48  W.v;  Dcniuloiuhe,  1,  n.  117  ets.; 
Mareadé.  sur  l'art.  5.  J 
a Fn  nialiére  |iénale  on  s'en  lient  4 la 
règle  : i\uUa  pœna  sine  le  je,  I Code  du  3 
hrum.  an  IV,  art.  2 et  3;  1.  er.,  art. 

T.  I 


364];Cass.,8  sept.  1809  ; I Mareadé,  sur 
l'art.  4.  — Toutefois  cela  doit  s'entendre 
en  ce  sens  que  le  juge  saisi  d'un  fait  in- 
criminé pour  lequel  la  loi  ne  prononce 
aucune  peine  doit  renvoyer  le  prévenu 
de  l’accusation  portéecontre  lui,  mais  non 
que  le  juge  puisse  se  dispenser  de  statuer 
sur  l'accusalion,  Demolombe,  1,  n.  112. 
A plus  forte  raison  le  juge  ne  peul-il  se 
dis|>enser  de  statuer  quand  il  s'agit  d'un 
fait  atteint  par  la  loi  pénale,  Cass.,  23 
flor.  an  II;  31  janv.  1811;  7juill.  1838, 
S.  V.,  39,  1,  449.) 

s V.  la  discussion  sur  cet  article. — Sur 
la  procédure  à suivre  en  pareil  cas,  V. 
l*r.,  art.  3(6 et  s.  [et  l’art.  185  Pén. — De 
simples  délais  accordés  pour  lejugemeni 
ne  constituent  pas  un  déni  de  Justice, 
Mareadé,  sur  l’art.  4.) 

^ (Cass  , 12  vend.,  an  VII.  ) 
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pus  statuer  par  voie  de  disposition  générale  et  réglementaire,  par 
det  arrêts  de  règlement;  c’est-à-dire  qu’ils  ne  peuvent  établir,  au 
moyen  d’une  résolution  formelle  sur  un  point  en  litige,  décidé  ou 
non  décidé  par  la  loi , une  régie  générale  et  valable  pour  les  cas 
à venir,  art.  5*. 

La  jurisprudence  ne  peut,  par  suite,  avoir  l’autorité  d un  droit 
coutumier  ; et  si,  dans  l’intérét  de  la  bonne  administration  de  la 
justice,  les  tribunaux  ne  doivent  pas  facilement  revenir  sur  une 
doctrine  précédemment  admise,  leur  devoir  est  cependant,  d’un 
autre  côté,  de  ne  pas  persévérer  dans  celle  dont  l’expérience  ou  la 
théorie  leur  ont  démontré  l’erreur  •. 

Chaque  Cour  impériale  ayant,  dans  son  ressort,  un  dioit  de  juri- 
diction distinct,  d’où  leur  est  venu  le  nom  de  Cour  souveraine,  il 
se  serait  bientôt  formé  dans  chaque  ressort  une  jurisprudence  dis- 
tincte, ce  qui  eût  renouvelé  un  des  vices  de  l’ancienne  constitu- 
tion de  la  France,  si,  pour  prévenir  cet  inconvénient,  on  n’avait 
pas  créé  la  Cour  de  cassation,  tribunal  qui  forme  comme  le  centre 
de  l’interprétation  de  la  loi,  et  qui  est  la  sauvegarde  de  l’unité  de 
législation  En  principe,  tout  jugement  en  dernier  ressort,  d’une 
Cour  ou  d’un  tribunal*,  peut  être  attaqué  par  un  pourvoi  en  cassa- 
tion •,  soit  pour  violation  de  la  loi,  soit  pour  fausse  application  de  la 
loi,  soit  pour  vice  de  forme  La  voie  de  la  cassation,  qui  du 

® Les  pârlementi  avaicnl  le  droit  de  eonfemant  la  cassation  en  matière  civ.; 
rendre  de  pareils  arrîMs  de  règlement.  Godard  de Saponay,  .Wanuelde  ta  Cour 
L’art.  6 est  dirigé  contre  le  rétablisse-  derass.:  ( Tarbé.  Lois  et  réglements  de  la 
ment  de  ce  droit,  Merlin,  llép.,  v»  Arrêt,  Cour  de  cassation.  ] V.  aussi  le  § 17  sur 
note  8. — Sur  l'application  de  cet  art.,  l'orsanisalion  judiciaire. 

V.  Cass.,  19  juin.  1825;  25janv.l828;  *l.e  recours  en  cassation  ne.slpasou- 
18  mai  1829  ; ri'  oct.  1830;  & mai  1851,  vert  contre  les  décisions  desaulorites  qui 
S.  V.,  51, 1,  20G:  19  dèc.  1853.  S.  V.,  exercent  la  justice  administrative. 

34.  1,  354;  (26  janv.  1841,  5.V.,  41,  1,  * Qiiid,  dans  le  cas  d un  jugement  rcu- 

133.  Obsenoms  que  les  motifs  des  juge-  du  dans  un  |>ays  etranger  avant  la  ré- 
menta  peuvent  et  doivent, le  plussouvent.  union  de  ce  paysà  la  France?  V.  Caus., 
être  généraux  ; c'est  le  dispositif  qui  seul  5 août  1812. 

doile^lrenccessairemcnl|tarliculier,Uar-  "i  Le  recours  en  cassation  n'est  pas 
cadé.sur  l'art.5.| Surlcs mercurialesquo  recevable  contre  les  motifs  d'un  juge- 
les  procureurs  généraux  sont  dans  l'ha-  ment,  jV.  les  nombreux  arrêts  cilés 
bitude  de  faire  à la  rentrée  des  Cours  iitt-  par  Uevillencuve,  Table  gèn.,  1851,  v 
përiales  apres  les  vacance.s,  et  les  résu-  Cassation,  ii.  222  et  s.j  De  même,  d'a- 
futions  qui  peuvent  être  prises  a la  suite  près  la  jurisprudence  actuelle,  il  n'y  a pas 
de  ces  mercuriales,  V.  le  décret  du  20  lieu  à la  cassation  d un  jugement  qui  a 
avril  1810,  art.  8.  faussement  interprété  la  teneur  d'un  cou- 

* Crivelli,  Observations  sur  le  danger  Irai  ou  d'une  décision  judiciaire,  j V.iind., 
d'interpréter  les  lois.  n.  291  et  s.  | Mais  il  en  est  autrement 

’ V.  touchant  l orpanisalion  de  celte  lorsqu'un  acte  n'a  («as  été  qualifié  confor- 
Cour,  les  lois  des  27  nov. -I"  dée.  mément  a la  loi,  [V.  ibid.  ] V.  Carré, 
1790;  2 briim.  an  VU  t Conil.  du  22 frim.  Traité  des  lois  de  l'organisation  judi- 
an  VIII,  art.  65  et  s.j  Loi  du  27  veii-  ciaire,  t.  2,  p.  707  el  s.;  Merlin,  ttép., 
lèse  an  VIII,  lit.  6 ; ordon.  du  15  janv.  v“  Société,  sect.  2,  § 3,  art.  2,  note  3 : 
1826;  Merlin,  Hép.,  v*  C'oar  de  oass.;  jTarbé,  Lois  el  règLile  la  Cour  de  eas- 
Lavaux,  Bitposiiim  deCestpril  des  lois  salion.\  La  Cour  de  casnlion,  par  eon- 
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reste  n’a  pas,  en  général,  d’effet  suspensif,  V.  cependant  l’art.  i63, 
est  ouverte  aux  parties,  et,  si  elles  négligent  d’en  faire  usage,  au 
ministère  public,  mais  seulement  dans  l’intérét  de  la  loi,  c’est-à- 
dire  sans  enlever  à la  décision  attaquée  son  effet  entre  les  parties, 
et  seulement  ne  sentenlia  ad  exemplum  trahatur.  La  Cour  de  cas- 
sation se  compose  de  trois  Chambres,  autrefois  sections  : la 
Chambre  dos  requêtes  qui,  en  matière  civile,  statue  sur  l’admissi- 
bilité du  pourvoi  ; la  Chambre  civile,  qui  se  prononce  définitive, 
ment  sur  les  affaires  civiles  dont  le  pourvoi  a été  admis  ; la 
Chambre  criminelle,  qui  statue  immédiatement  et  défmifivcment, 
et  sans  airél  préalable  d’admission,  sur  les  affaires  criminelles, 
correctionnelles  et  de  police.  La  Cour  de  cassation  ne  connaît  pas 
du  fond  des  affaires  ; elle  se  borne  à repousser  les  moyens  pro- 
posés (la  Cour  rejette),  ou  à casser  le  jugement  qui  lui  est  déféré 
( la  Cour  casse  et  annule , etc.)  Dans  ce  dernier  cas,  elle  ren- 
voie l'affaire  à une  autre  Cour,  ou  tribunal,  qui  n’est  pas  tenu  de 
se  ranger  à l’opinion  qui  a fait  casser  ou  annuler  la  décision  pre- 
mière. Elle  procède  de  même  quand,  dans  la  môme  affaire,  il  y a 
un  nouveau  pourvoi  en  cassation. 

On  voit,  par  ce  qui  précède,  qu’il  peut  arriver  que,  l'opinion 
adoptée  par  la  Cour  de  cassation  n’étant  pas  également  admise 
par  la  Cour  devant  laquelle  elle  a renvoyé  l’atikire  après  la  cas- 
sation du  premier  anit,  cette  affaire  soit  portée  de  nouveau  et 
pour  le  même  motif  devant  la  Cour  de  cassation,  et  que  celle-oi 
casse  de  même  le  second  arrêt,  de  sorte  que  l’on  pourrait  indéfi- 
niment tourner  dans  ce  cercle.  Les  lois  du  tfi  sept.  1807,  du  28 
juillet  1828  et  du  1"  avril  1837  ont,  chacune  à sa  manière,  pourvu 
à la  difticulté.  [ D'après  la  loi  du  16  ^pt.  1 807,  il  y avait  lieu  à in- 
terprétation de  la  loi,  interprélation  authentique,  lorsque  la  Cour 
de  cassation  avait  annulé  successivement  deux  arrêts  ou  juge- 


séqueiit,  ne  prononee  que  sur  des  ques- 
tions de  droit,  de  legevtolatd,  et  non  sur 
di'S  faits  ; ainsi  elle  ne  peut  être  appelée 
il  examiner  le  point  de  savoir  si  un  juge- 
ment ou  un  arrêt  a eu  raison  de  regar- 
der certains  faiU  comme  prouvéa  ou 
comme  non  prouvés.  Mais  quelque  simple 
que  ce  nrincipe  paraisse  être  en  lui- 
même,  il  n en  rencontre  pas  moins  de 
nombreuses  difficultés  dans  l'application. 
V.  Merlin,  Mp.\  v*  Ctusalion,  § 2,  et 
Sultsiilulion  fldéiconmumire,  aecl.  8, 
note  7;  le  même,  Qtwtt.,  v*  Cassai.,  et  v“ 
proprii  le  lilléraire,  SI;  Dalloa,  Jtiriep. 
gén.s  v*fass..'[DevilbBeuve,niàiefdn., 
v'Casjalioii,  n.  ‘280  eli.,  et  TarU,/oe. 
rif.] 


t*  Rektivement  il  l’autorité  des  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation,  soit  sous  le  rap- 
port de  la  jurisprudence,  soit  sous  le 
rapport  de  la  doctrine,  les  différences 
suivantes  doivent  être  remarquées  : 1° 
un  arrêt  qui  rqjetlc  un  pourvoi  n’a  pas 
le  même  poids  qu’un  arrêt  qui  casse  ; 
8*  dans  les  arrêts  de  rejet,  tl  faut  avoir 
égard  aux  termes  de  la  décision,  et  voir 
s’il  1 est  dit  que  l'arrêt  a rempli  le  vceu 
de  la  loi;  qu’il  a jugé  ron/'urnif'inm»!  à 
la  loi,  etc.;  ou  siniplement  qu'il  n'a  pas 
violdlaloi,  etc...;  5*  les  arrêts  prononcés 
par  toute  la  Cour  de  cassation,  contullis 
elassibut , les  Chambres  réunies , sont 
surtout  du  plus  grand  poids. 
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inents  eu  dernier  ressort,  rendus  dans  la  même  affaire,  entre  les 
mêmes  parties,  attaqués  par  les  mêmes  moyens  ; cette  interpréta- 
tion était  donnée  au  moyen  d'un  avis  du  Conseil  d’Etat.  La  Cour  de 
cassation  pouvait  demander  cette  interprétation  avant  de  rendre 
son  second  arrêt.  D’après  la  loi  du  28  juillet  1828 , 1 arrêt  de  la 
Cour  à laquelle  l’affaire  était  renvoyée  après  une  seconde  cassa- 
tion était  le  dernier,  cl  était  déünitif  ; et  il  y avait  lieu  à un  référé 
législatif  qui  ne  suspendait  pas  le  cours  de  la  justice.]  La  loi  du 
avril  1837  est  ainsi  conçue  : «Art.  1".  Lorsqu’après  la  cassa- 
tion d'un  premier  arrêt  ou  jugement  rendu  en  dernier  ressort,  le 
deuxième  arrêt  ou  jugement  rendu  dans  la  même  affaire,  entre  les 
mêmes  parties,  procédant  en  la  même  qualité,  sera  attaqué  par 
les  mêmes  moyens  que  le  premier,  la  Cour  de  cassation  pronon- 
cera toutes  les  Chambres  réunies.  — Art.  2.  Si  le  deuxième  arrêt 
ou  jugement  est  tassé  par  les  mêmes  motifs  que  le  premier,  la 
Cour  royale  ou  le  tribunal  auquel  l’aflairc  est  renvoyée  se  confor- 
mera à la  décision  de  la  Cour  de  cassation  sur  le  point  de  droit 
jugé  par  cette  Cour.  » [ Cette  dernière  loi,  qui  a,  sans  aucun  doute, 
amélioré  le  régime  antérieur,  en  rétablissant  l’ordre  hiérarchique 
et  en  rendant  à la  Cour  de  cassation  la  suprématie  que  la  loi  de 
1828  lui  avait  fait  perdre,  a donné  lieu  à la  question  de  sa- 
voir si  les  référés  législatifs,  autorisés  par  la  loi  de  1828,  peuvent 
encore  avoir  lieu,  et  si  cette  dernière  loi  est,  sous  ce  point  de  vue, 
abrogée  **.  Cette  loi  est  abrogée  en  ce  sens  qu’il  n’y  a plus  de 
référés  législatifs  nécessaires  après  une  seconde  cassation  ; mais 
il  est  bien  évident  que  le  gouvernement,  qui  a l’initiative  des  lois, 
peut  toujours  proposer  au  Corps  législatif  des  lois  inlerpréta- 
tivcs‘*.  1 

§ 38.  Théorie  de  [interprétation  det  iois  *. 

L’interprétation  de  la  loi  est  ou  grammaticale  ou  logique.  La 
première  doit  donner  le  sens  de  la  loi  d’après  le  texte  ; la  seconde, 
d’après  la  raison  ou  le  motif  de  la  loi,  ex  rationc  legum. 

Il  peut  être  nécessaire  de  connaître  la  raison  de  la  loi,  soit  pour 
éclairer  telle  ou  telle  disposition,  soit  pour  l’étendre,  soit  pour  la 
restreindre.  L’interprétation  logique  se  divise,  par  suite,  en  dé- 

n tFoucarl,  t,  p.  91;  üuranton,  1,  desloit.  — Le  Code  civil  ne  contient  pa.< 
j’j  1 de  règle  sur  l inlerprélatioii  des  lois.  Ce- 

u I Deinolombe,  1,  n.  123.]  pendant  celles  qu'il  établit  aux  articles 

t V.  mon  lissai  d'une  herméneutique  1156  et  s.,  au  sujet  de  l'interprétation 
qénéraie  du  droit  ; Thibaut,  Théorie  de  des  contrats,  en  tant  qu  elles  se  fondent 
t'interprélation  logique  des  lois  en  géné-  sur  la  nature  des  déclarations  de  volonté 
ral  et  des  lois  romaines  en  particulier;  en  général,  sont  également  applicables 
Mailber  de  Chassat,  De  l'inlerprélation  à l'interprétation  des  lois. 


Digitized  by  Google 


NOTIONS  GfiNÊRALES  ET  TITRE  PRELIMINAIRE. 


.'>3 


clarative,  extensive  ou  restrictive,  interpretatio  logica  est  veldecla- 
rativa,  vel  exlensiva,  vel  restrictii’a.  Dans  l'interprétation  gram- 
maticale, il  faut,  avant  tout , consulter  le  langage  usité  par  les 
jurisconsultes,  Arg.  art.  H59*.  Cependant  toute  prescription 
légale  doit  être  interprétée  principalement  d’après  l’ensemble  de 
ses  dispositions.  C’est  ainsi  que,  pour  deux  articles  concernant  le 
même  objet , l’interprétation  de  l’un  doit  ressortir  de  celle  de 
l’autre,  Arg.  art.  H6i  *. 

Si  le  texte  de  la  loi  est  clair,  il  ne  taut  pas  s’écarter  du  sens  qu’il 
présente;  si  le  texte-est  obscur,  il  faut  alors  recourir  aux  motifs 
de  la  loi,  en  négligeant  l’interprétation  qui  peut  se  présenter  la 
première,  Arg.  art.  1156*. 

La  loi  est  applicable  à tous  les  cas  quelle  embrasse  par  la  pensée 
qui  l’a  inspirée,  si  ce  n’est  par  son  texte;  ubieadem  est  legis  ratio, 
eadem  est  legis  dispositio.  C’est  le  principe  de  l’interprétation  ex- 
tensive. Au  contraire,  la  loi  n’est  pas  applicable  aux  choses  qui, 
bien  qu'en  apparence  comprises  dans  son  texte,  en  sont  cepen- 
dant exclues  par  les  motifs  : cessante  ratione  legis,  cessât  ejus 
dispositio.  Toutefois,  le  principe  de  l’applicabilité  d’une  loi  d’après 
ses  motifs  et  les  raisons  qui  lui  ont  donné  naissance,  n’a  pas  ce 
sens  qu’une  loi  cesse  complètement  d’être  obligatoire  dès  que 
disparaît  la  cause  pour  laquelle  le  législateur  l’a  rendue  *.  Chaque 
loi  porte  sa  raison  d’être  en  elle-même,  c’est-à-dire  dans  la  sanc- 
tion que  le  législateur  a attachée  à ses  dispositions. 

Il  ne  faut  pas  confondre,  comme  on  le  fait  souvent,  l’interpré- 
tation de  la  loi  avec  les  conséquences  qui  en  découlent , soit 
immédiatement , soit  par  induction.  Les  principales  inductions 
par  suite  desquelles  on  peut,  dans  l’intérêt  de  la  science  et  de  la 
pratique,  faire  découler  certaines  conséquences,  sont  les  suivantes  : 

t»  L’analogie. — Les  dispositions  de  la  loi,  en  vue  de  certains  cas, 
sont  applicables  aux  cas  semblables.  Il  ne  siidit  pas  d’une  simili- 
tude complète  : il  faut  encore  que  la  disposition  ne  s’éloigne  pas 
des  principes  généraux  du  droit,  à jure  communié. 


* La  langue  du  droit  ainsi  que  celle 
destribunaux  est  exclusivement  la  langue 
française.  Autrefois  c elait  la  langue  la- 
tine. Aussi  la  plupart  des  termes  juridi- 
ques du  droit  français  sont-ils  d origine 
latine,  Merlin,  Rep.,\'  Langur  française. 
V.  aussi.  iWd.,  les  décrets  sur  l’introduc- 
tion de  ia  langue  française  dans  les  pays 
réiinis^la  France  pendant  les  guerres  de 
la  Révolution  ; Ferrière,  Dictionnaire  des 
termes  de  pratique,  de  droit,  d'ordon.  ou 
de  Coutumes  ; d Agar,  Le  Notnvau  Per- 


riirre  ou  Dictionnaire  de  droit  et  de 
pratique;  lliret,  Vocabulaire  des  cinq 
Codes  ou  Définitions  simplifiées  des  ter- 
mes de  droit  et  de  jurisjMrudence  expri- 
més dans  ces  Codes. 

* L.  24,  Dig.,  De  tegibus;  Merlin, 
Quest.,  V*  Triage,  § 2, 

‘ L.  17,  Dig.,  De  legib.;  Merlin,  Rép., 
V*  Doute,  et  v»  Mineur,  § 4. 

•|V.  jup.,  §27.) 

* Merlin,  Rép.,  v*  Pâturage.  — L’ex- 
pression droit  commun,  jus  commune, 
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2°  Si,  au  contraire , ie  niotit  sur  lequel  la  diapoaition  s'appuie 
est  une  exception  au  droit  c.onmiuii , cette  disposition  doit  être 
restreinte  au  cas  spécialement  mentionné^.  Exce/jtio  firmat  re~ 
gulam  in  casibut  non  exceptis,  — Exceptio  est  strictisiimœ  inttr~ 
pretationis. 

3“  Une  disposition  pénale  doit  toujours  être  considérée  comme 
une  exception  au  droit  commun,  V.  § 3î  ; par  suite,  elle  ne  doit 
pas  s’étendre  à des  cas  semblables  pour  lesquels  la  pénalité  n’a 
pas  été  expressément  prononcée  *. 

4°  Si  la  loi  contient  un  principe  aflirmntif,  elle  dénie  le  principe 
contraire,  et  réciproquement®,  argumentumà  contrano. 

5“  L’argument  à majori  ad  minus  et  à minori  ad  majus  auloriae 
à appliquer  la  loi  aux  cas  où  le  motif  sur  lequel  elle  repose  se  ren- 
contre à un  plus  haut  degré  que  dans  les  cas  spécialement  prév  us. 

ü°  Quand  la  loi  ne  prononce  ni  restriction  ni  distinction,  l’in- 
terprétation ne  doit  en  rien  atténuer  le  caractère  de  généralité  de 
la  disposition.  IJbi  lex  non  distinguit,  negue  interpretis  est  disiin~ 
guère. 

§ 39.  De  l' interprétation  du  Code  Napoléon  en  particulier. 


Pour  l’interprétation  du  Code  Napoléon,  il  importe  d’observer 
les  régies  qui  suivent  ; 

1”  Dans  les  matières  tirées  de  l’ancien  droit  ou  de  la  législation 
intermédiaire,  il  faut  consulter  les  sources.  Toutefois,  lorsqu’il  y 
a lieu  de  présumer  que  le  législateur  a voulu  rester  fidèle  à l’an- 
cien droit*,  il  ne  faut  pas,  même  dans  le  doute,  introduire  dans 
le  Code  civil  un  principe  de  l’ancien  droit  *,  qui  ne  se  trouve  con- 
tenu dans  ce  Code  ni  d’une  manière  expresse,  ni  implicitement  ; 
et,  pour  cela,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  les  conséquences  résul- 
tant des  modifications  opérées  par  le  Code  civil  quant  îl  l’ancien 
droit , même  relativement  à des  principes  de  ce  droit  non  expres- 
sément modifiés  par  le  Code.  L’inobservation  de  celle  précaution 
a donné  lieu  à tant  d'erreurs,  que  l’on  est  amené  à se  demander 
si  rinlerprétation  du  Code  civil  n’a  pas  plus  perdu  que  gagné  par 
l’application  de  la  règle  qui  nous  occupe. 


chei  les  Jurisconsultes  français,  désigne 
les  principes  cénéraus  du  droit.  — En 
conséquence,  les  lois  politiques,  pares., 
c’est-a-dirc  les  lois  (jui,  par  des  raisons 
d'inlérét  public,  conliennent  une  dévia- 
tion aux  régle.s  du  droit  commun,  sont 
striciisiimce  inlerpretationà.  Casa..  Il 
juin.  1826. 


’ L.  14  et  13,  t)lg.,  De  legtbus. 

* In  duUo  pro  reo,  Cass.,  5 Juin  et  6 
août  1828. 

* Merlin,  Adp.et  Quest.,  s'ArgumeeU 
d contrario. 

' Grenier,  Des  don.  et  test.,  1,  p.  14S. 

* V.  cl-aprb.'  rexpllcallon  de  l’art,  843. 
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2°  La  discussion  du  Code  Napoléon  au  Conseil  d'Etat  et  les 
observations  du  Tribunal  sur  le  projet  de  Code  sont  très-utiles 
pour  son  interprétation  Elles  font  connaître  l’origine  de  plu- 
sieurs dispositions,  les  projets  et  les  modiûcations  qui  ont  précédé 
la  rédaction  définitive  *.  Mais  si  l’on  peut  tirer  de  la  délibération 
au  Conseil  d’Etat  un  grand  parti  pour  saisir  le  sens  et  l’esprit  des 
lois  qui  composent  le  Code  civil,  on  se  tromperait  cependant  si  l’on 
voulait  assimiler  à une  interprétation  authentique  l’opinion  de 
quelques  membres  du  Conseil  d’Etat,  ou  même  de  l’unanimité,  ou 
seulement  de  la  majorité  On  ne  peut  davantage  tirer  de  cette 
source  les  moyens  de  remédier  aux  lacunes  du  Code. 

3°  Les  discours  ofliciels  qui  accompagnaient  la  présentation  de 
la  loi  au  Corps  législatif  ne  peuvent  être  considérés  que  comme 
l’expression  d’opinions  personnelles.  Il  ne  faut  pas  s’étonner  de 
trouver  fréquemment,  dans  ces  discours,  des  erreurs  manifestes  * : 
les  hommes  qui  les  ont  préparés  n’ont  pu,  dans  la  rapidité  des  tra- 
vaux législatifs  ou  dans  l’entrainement  des  affaires  publiques,  leur 
donner  les  soins  nécessaires,  et  embrasser  dans  son  ensemble  une 
œuvre  de  législation  qui  ne  s'est  accomplie  que  partiellement. 

4»  On  ne  doit  pas  oublier  que  le  Code  civil  se  compose  de  plu- 
sieurs lois  détachées,  qui  ont  reçu  leur  rédaction  définitive  à des 
époques  différentes  et  qui  ont  été  décrétées  successivement.  C’est 
ainsi  que  l'on  peut  expliquer  plusieurs  difficultés  qui,  sans  cette 
circonstance,  ne  se  présenteraient  pas^. 

5°  Il  importe  encore  d’observer  que  le  projet  de  Code  civil  a été 
préparé  par  des  hommes  d’écoles  différentes,  les  uns  originaires 
des  pays  de  coutume,  les  autres  des  pays  de  droit  écrit.  C’est 
ainsi  que,  dans  plusieurs  dispositions  relatives  aux  droits  de  la 
femme  mariée , il  n’est  question  que  de  la  femme  commune  en 
biens.  Le  conseiller  d'Etat,  chargé  de  la  préparation  du  projet,  n’a- 
vait eu  en  vue  que  la  communauté  légale  empruntée  au  droit  cou- 
tumier. En  général,  la  lutte  entre  les  coutumes  et  le  droit  écrit 
a eu  l’influence  la  plus  marquée  sur  la  rédaction  du  Code. 

Tout  ce  qui  précède  ne  saurait  ébranler  cette  règle  immuable,  à 


’ ün  exemple  peutêtretirédel  histoire 
Je  la  rédaction  de  l'art.  180. 

* V.  parliculiéremeiit  les  observations 
du  Tribunal. 

* Quelquefois  la  rédaction  définitive 
s’écarte  de  la  rédaction  arrêtée  au  Conseil 
d'Etat,  sans  que  l’on  puisse  expiiquer  la 
raison  de  cette  déviation  par  bis  procéa- 
verbaux  publics  jusqu'à  Wéseni.  V.  la 
discussion  sur  les  art.  SX)  et  947.  V. 
aussi  Locré,  sur  l'art.  30*2. 


* Merlin,  Rép.,  v*  Divorce,  secl.  4, 
§10;  ie  même.  Quest.,  y‘  Notaire, % 3, 
— Il  résulte  de  là  que  ces  discours  ne 
peuvent  pri'valoir  contre  le  sens  lit- 
téral de  la  loi,  Favard,  V Lois,  sect.  3, 
§21. 

’’  L'art.  108,  par  ex.,  parle  du  cura- 
teur des  interdits,  bien  que  ce  soit  un  tu- 
teur qui  doive  être  nommé,  d'après  l'art. 
SOS.'V.  aussi  l’art.  141,  et  Delvincourt  sur 
cet  article. 
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savoir,  quo  Ir  Code  doit  siirtoiil  s’expliquer  par  lui-inôine;  cha- 
que article,  en  partie  par  l'examen  attentif  de  son  texte,  en  partie 
par  le  sens  qui  résulte  de  sa  relation  avec  les  autres  dispositions  du 
Code. 

Il  y a encore  dans  le  Code  des  dis|K)silions  contradictoires,  des 
antinomies.  Si  l'interprétation  ne  peut  les  concilier,  ce  qu’on  doit 
rechercher  avant  tout,  art.  1157  ; si  la  réylc  : /.ex  poslerior  de- 
rogat  priori,  ne  peut  davantage  être  appliquée , on  donnera  la 
préférence  à la  dis|X)sition  la  plus  conforme  au  dmit  commun. 
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§ 40.  Ikn  personnes  en  général. 

Une  personne  est  tout  sujet  capable  d’obliger  une  autre  |>ersonne 
envers  lui,  on  de  s’obliger  lui-méine  vis-à-vis  d’un  autre. 

Les  personnes  sont  ou  des  personnes  physiques,  les  hommes;  nu 
des  personnes  morales  , nniversUates  , collegin,  ror/jora,  suivant 
que  leur  personnalilé  vient  de  In  nature  ou  d'un  fait  déterminé. 

Les  personnes  morales  sont  l’Etat,  à qui  celte  qualité  appartient 
de  plein  droit;  les  communes  et  les  élablissemenis  d’utilité  puldi- 
que  reconnus  par  l’Etat,  et  à qui  cette  qualité  n’est  acquise  que  par 
une  déclaration  spéciale  des  pouvoirs  publics  '. 

Les  fonctions  publiques  et  chaque  fonctionnaire  public  lui-méme 
en  particulier  peuvent  être  considérés  comme  des  per.sonnes  mo- 
rales, en  ce  sens  que  les  droits  civils  ipi’ils  acquièrent  régulière- 
ment ou  que  les  obligations  qu’ils  contractent  ne  leur  protltent  pas 
on  ne  |>èsent  pas  sur  eux  personnellement,  mais  seidemeul  à rai- 
son fie  la  place,  ou  de  la  fonction  *. 

' l.ui  ilii  2 janvier  1817;  ord.  du  20  Pavard,  V'>  llui  taiu-  rie  bienfaisance  et 
lice  1800.  — Parmi  les  établissements  hospices';,  les  séminaires,  les  fabriques 
publies  reromius  par  la  loi  on  <|u’elle  et  |e.s  eongrégalion.s  religieuses, 
peut  reconnailre,  il  faul  ranger  les  hos-  ’ V.  Cass.,  24  mars  1823.  La  législa- 
piees,  les  bureaux  de  bienfaisanre  (V.  lion  anglaise  appelle  le  fonctionnaire  qui 
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LE  DROIT  CIVIL  nURÇAIS. 

Bien  qu’il  existe  entre  les  eoniimines  et  les  établissements  d’u- 
tilité publique  de  notables  différences  au  point  de  vue  de  leur  or- 
ganisation et  de  leurs  rapports  avec  le  gouvernement,  les  lois  ci- 
viles n’établissent  entre  eux  aucune  distinction  comme  pereonnes 
morales.  V.  art.  tSf)6,  1712,  2015,  2121, 2153,  2227. 


§ 41 . Des  personnes  morales. 

Ou  peut  considérer  les  personnes  morales,  ou  communautés,  à 
un  double  point  de  vue  : relativement  à leur  constitution  et  à l’ad- 
ministration de  leurs  affaires,  et  relativement  à leurs  rapports  avec 
des  tiers;  et,  sous  le  nom  de  tiers,  il  faut  comprendre  les  membres 
de  la  communauté  eux-ménies,  par  exemple,  les  sujets  de  l’Etat, 
flans  le  cas  où  ils  n’agissent  plus  comme  membres  de  la  commu- 
nauté, mais  individuellement,  si  de  juribus  singulorum  agilur.  Les 
rapports  des  communautés  avec  les  tiers  sont  essentiellement  ré- 
glés par  le  droit  civil. 

Au  point  de  vue  du  droit  civil,  les  communautés  sont  soumises 
aux  mêmes  règles  que  cliaque  citoyen,  à moins  de  dispositions  con- 
traires de  la  loi,  Arg.  des  art.  619,  910,  937,  1712,  2045,  2227. 
Sauf  cette  exception,  le  droit  civil  commun,  et,  par  suite,  le  Code 
Napoléon  est  applicable  ù l’Etat  ‘,  aux  communes  ^ et  aux  établisse- 
ments publics  dans  toutes  les  affaires  concernant  ces  rapports. 
Les  exceptions  que  souffre  le  droit  civil  génénd  dans  les  matières 
qui  intéressent  les  communesnc  seront  indiquées  et  expliquées  ici 
qii’autanl  qu’elles  sont  déterminées  par  le  Code.  V.  art.  619. 
910,  937,  1712,  2045,  2121,  2153.  Quant  aux  autres  exceptions, 
celles,  par  exemple,  concernant  le  droit  des  communautés  d’ac- 
quérir des  immeubles  à titre  onéreux  ♦,  d’aliéner  ceux  qui  leur 


peut  acquérir  <le$  droils  pour  lui  et  ses 
successeurs  dans  l'emploi  qu'il  occupe, 
a süle  curporation,  I)lack.slon's,  Com- 
mmUihes  on  Ihrlaws  of  England,  L.  t, 
ch.  18. — Du  reste,  dans  la  suite  l'ejpres- 
siou  de  personnes  morales  ne  s'appli- 
quera qu'aux  communes  et  aux  etablis- 
sements publics. 

■ Par  l'xemple,  dans  les  instaures  re- 
latives aux  biens  nationaux,  Duranlon, 
4,  n.  181  et  s.;  et  aux  buis  de  l'Etal, 
Proudhon,  De  l'usufruit.  0,  n.  2ii  n et  s.  ; 
V.  C.  for.,  art.  8-85.  — Sur  la  compé- 
tence des  tribunaux  dans  les  affaires  in- 
téressant l’Etat,  V.  Touiller,  5,  n.  45; 
(Chauveau,  Droit  administ.,  1,  p.  158 
cl  s.  1 

* Fleuritteon,  Codt  adnùnistratif.  v° 
Comtmmtê  ; Merlin,  fl^.  et  Oumi.,  v'* 


Communes,  Biens  communaux,  Délit, 
des  communes;  l'roudhon.  De  l'usuf., 
0,  n.  2832  et  s.;  Duranlon,  4,  n.  20.5 
eis.;  Dalloz,  Jurisp. gén.,\’ Communes. 
—Sur  la  compétence  des  tribunaux  dans 
les  affaires  civiles  des  communes,  V. 
Touiller,  3,  n.  52et  s.;  Ilenrion  de  Pan— 
■sey.  Des  Mens  communaurr  et  de  la  po- 
lice rtirale  et  forestière  ; Cauchy,  De  kt 
propriiflè  communale;  [Chauveau,  ubi 
sup.  1 

’ Duranlon,  toc.  cil.;  Le  Ueanier,  Lé- 
gislation complète  des  fahriques  des  égli- 
ses; Carré,  Traité  du  gouvernement  des 
paroisses.  Pour  les  établis,  de  bienf.,  V. 
Vatteville,  Législation  charitable el  Code 
del'administ.  charit.;  [ Durieu,  des  Eta- 
hütsemenls  de  bienfaisance.  ] 

^ [Sur  les  acquisitioiis  et  les  aliéna- 


Digitized  by  Google 


ou  PnSONNKt. 


59 


appartiennent,  de  les  donner  à Imü-’',  elles  rentrent  dans  le 
droit  administratif  et  s'y  rallachent  inliincment.  Du  reste,  l'exer- 
cice des  droits  d'une  communauté  ne  peut  être  poursuivi  devant 
les  tribunaux  que  par  le  représentant  légal  de  la  communauté,  et 
non  par  chacun  do  ses  membres  individuellement 

§ 42.  Des  personnes  physiques,  ou  des  hommes. 

[11  s'agit,  dans  le  livre  I*'  du  Code,  des  personnes  physiques,  de 
leur  état,  de  leurs  droits , des  modifications  divei'ses  de  leur  état, 
et  des  conséquences  de  ces  niodifleations  relativement  à leurs 
droits,  considérés  en  eux  mêmes  et  non  pas  par  relation  aux  choses 
sur  lesrjuelles  ces  droits  peuvent  s’exercer. 

T.es  différences  physiques  qui  distinguent  les  hommes  exercent 
aussi  de  l'influence  sur  leurs  droits.  Les  hommes  naissent  ; ils  nais- 
sent de  sexes  divers.  Leurs  facultés  se  développent  avec  l’âge  ; ces 
facultés  sont  favorisées  ou  contenues  dans  leurs  développements 
par  la  santé  ou  la  maladie.  Des  relations  de  familles  se  continuent; 
d'autres  se  forment;  la  vie  se  passe,  etentin  la  mort  arrive.  Dans 
ces  situations  diverses,  les  droits  des  hommes  commencent,  se  dé- 
veloppent, SC  multiplient,  et  cessent  d’après  des  règles  naturelles 
que  la  loi  civile  a reconnues  plutôt  qu’elle  ne  les  a créées.  ] 

§ 43.  De  la  naissance  et  de  la  conception. 

Physiquement,  les  hommes  sont  ou  nés  ou  conçus.  — L’enfant 
a pu  naître  vivant  ou  mort;  s'il  est  né  vivant,  il  peut  être  viable 
ou  non  viable  '.  L’enfant  mort-né  ou  non  viable  est  considéré,  au 
point  de  vue  du  droit  civil,  comme  n’ayant  pas  existé,  Arg.  des 
art.  314,  72o,  906.  L'enfant  né  vivant  est , jusqu'à  preuve  con- 
traire, présumé  viable  C’est  aux  hommes  de  l’art  qu’il  appar- 


iions faiteü  par  tes  communes,  V.  la  loi  du 
18  juin.  1837,  arl.  46  el  s, — Sur  le.s  ac- 
quisitions Tailes  par  les  communautés  re- 
ligieuses,  V.  la  loi  du  2 Jauv.  1817.] 

‘ [Sur  les  baux  des  biens  des  com- 
munes, V.  l’art.  .47  de  U loi  du  18  juill. 
1837.] 

" 1 V.  sur  les  actions  des  communes  el 
le  droit  qui  appartient  aux  particuliers 
de  les  intenter,  la  lui  du  18  juill.  1857, 
art.  49.  J 

< Le  Code  ne  parle  pis  dea  monstres. 
Les  anciens  jurisconsultes,  Lebrun,  par 
«xemple,  dans  son  Traité  dat  aucces- 
tiont,  suivent  les  principes  ilu  droit  ro- 
main et  leur  refusent  toute  capacité.  V. 
L.  14,  Dig.,  De  statu  hom.;  L.  36,  De 


verb.  sign.  No  serait-il  pas  plus  juste  de 
leur  accorder,  même  é celui  auquel  il 
manquerait  la  tète,  les  droits  qui  appar- 
tiennent à tous  les  hommes  ? V. cependant 
Duranlon,  t.  6,  n.  75;  Chabot,  Tr.  des 
suer.,  sur  l'art.  62.5,  n.  13  ; ] Vazeille,  sur 
l'art.  725,  n.  9.  — Il  nous  semble  plus 
rationnel  de  n'accorder,  comme  le  font 
les  auteurs  précités,  loa  droits  de  l'homme 
qu'aux  individus  qui  ont  l'essentiel  de  II 
ligure  humaine.  ] 

* Chabot,  sur  l'art.  723,  u.  12;  Toul- 
lier,4,  n.  97;  [Harcadé,  sur  l'art.  726; 
Vazeille,  sur  le  même  arl.  725;  Duran- 
tou,  6,  n.  77  et  s.;]  Limoaes,  12  janv. 
1813  ; Angers,  25  mai  1822  ; Bordeaux, 
8 févr.  18W.  [ Nous  reviendroni  sur  ce 
point  en  traitant  dus  tuceessioru.  ] 
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tient  (le  prononcei’  sur  la  question  de  viabilité  d’un  nouveau-né. 
On  peut  cependant  tirer  des  art.  .31 2 et  314  cette  conséquence,  que 
l’enfant  né  avant  le  cent  quatre-vingtième  jour  depuis  l’époque  de 
sa  conception  ne  peut  pas  être  réputé  viable  — Pour  détermi- 
ner les  droits  des  enfants  conçus,  on  peut,  en  consultant  l’esprit 
général  de  la  loi,  formuler  cette  règle,  à savoir  que  fout  enfant 
conçu  est  considéré  comme  né  au  point  de  vue  du  droit  civil*. 
Arg.  des  art.  393,  725, 906.  Cependant  un  tiers  ne  peut,  en  son 
nom  personnel,  revendiquer  un  droit  qui  serait  simplement  fondé 
sur  l’existence  d’un  enfant  conçu,  Arg.  des  art.  133,4.36,4.37. 

^ 44.  Des  différences  de  sexe. 

Les  hommes  sont  ou  du  sexe  masculin  ou  du  sexe  féminin  *.  Les 
deux  sexes  ont,  eu  règle  générale,  les  mêmes  droits  civils*.  Ainsi, 
les  femmes  comme  les  hommes  ont  en  elles  toute  la  capacité  né- 
cessaire pour  les  divers  actes  de  la  vie  civile  ; elles  n’ont  pas  plus 
besoin  qu’eux  d’autorisation  ou  d’assistance. 

Cependant  : 1®  les  femmes,  ne  jouissant  pas  des  droits  politi- 
ques, sont  exclues  des  fonctions  qui,  bien  qu’appartenant  au  droit 
civil , sont  cependant  assimilées  à des  fonctions  publiques , ou 
ont  tout  au  moins  le  caractère  A'officia  virilia  ; et  de  ce  nom- 
bre sont  la  tutelle  et  la  curatelle.  V.  art.  442.  2®  Dans  l’état  de 
mariage,  le  mari  est  le  chef  du  ménage.  Aussi  la  femme  ne  peut- 
elle,  sans  son  autorisation,  s’obliger  valablement.  V.  le  litre  du 
Mariage.  3“  Dans  quelques  cas  rares,  la  loi  accorde  aux  femmes, 
en  général , certains  droits  particuliers , jura  singularia.  Ces 
droits  ont  pour  principe,  à la  fois,  et  l'intérêt  spécial  qui  s’attache 
au  sexe  féminin,  et  les  devoirs  qui  lui  sont  imposés  V.  art.  448, 
151,  132,  2066;  Com.  113;  L.  du  17  av.  1832,  sur  la  conlr.  par 
corps,  art.  2. 12, 18. 


§ 45.  Des  difféoences  d Age. 
Les  hommes  sont  majeurs  ou  mineurs*. 


® Ctaatwt,  loc.  cil.;  TouUicr,  4.  ii.U7; 
Grenier,  Traite  des  don.,  1,  p.  100:  Dii- 
ranlon,  6,  n.  74;  Merlin,  Çi/e.O.,  v*  l ie, 
§ 1,  n.ô.  [Nous  reviendrons  également 
sur  ee  point  en  traitant  des  .tuccessioni-.j 
— Sur  les  signes  de  la  viabilité,  V Mer- 
lin. ton.  cil,,  et  bw  ouvrages  <le  inéde- 
eine  légale. 

* !..  2ti,  Dig.,  De  statu  liom.;  L.  5,  C. 
De  posttiumis,  etc. 

' Sur  les  hemiaplirodiles.  V.  Merlin, 
fli'p.,  V”  Hemmphrodite. 


’ Proudon,  2,  n.  307;  Merlin, 

V*  Femme.  — Aussi  les  règles  du  droit 
romain  : Genus  masculinum  complecti- 
tur  et  feminimim  ; — si  quis  eomptecti- 
tursi  qua.  I..5,  §1,Dig.,  De  neg.  gest.; 
L.  I,  §1,  Dig.,  Deconst.  pec.,  sont-elles 
cnrore  applicables  en  droit  français. 

* Les  dispositions  du  sénatus-eonsiiltc 
Velléien  n’ont  pas  passé  dans  notre  Code. 
V.  Merlin,  flèn.,  v"  SAuttus-consuUe 
VetUien. 

' Il  n'est  question  Ici  de  la  majorité 


Digilized  by  GoogI 


DES  PEHSOnnES. 


61 


La  majorité,  qui  cominence  à 21  ans  accomplis^,  art.  388,  488, 
est  cette  période  de  la  vie  pendant  laquelle  l’homme  possède, 
sous  le  rapport  de  l'âge,  lu  capacité  nécessaire  pour  tous  les  actes 
de  la  vie  civile,  auxquels  il  peut  se  livrer  seul,  sauf  dans  les  cas 
exceptés  par  la  loi,  art.  188.  Le  Code  ne  contient  que  trois  excep- 
tions à cette  règle  générale.  La  première  est  relative  à la  capacité 
pour  contracter  mariage,  art.  118-153;  la  seconde  (qui  est  au- 
jourd'hui sans  intérêt],  au  droit  de  divorcer  par  consentement 
mutuel,  art.  275;  la  troisième,  à l’adoption,  art.  318.  La  majo- 
rité est  donc  ou  générale  ou  spéciale  et  relative. 

Tantôt  la  loi  enlève  certains  droits  aux  personnes  avancées  en 
âge,  tantôt  elle  leur  accorde  certains  privilèges  à raison  de  leur 
vieillesse  : Majores  21  annis  suni  vel  juvencs  velsenes.  On  trouvait 
un  exemple  du  premier  genre  dans  le  divorce  par  con.sentement 
mutuel,  qui  n’était  plus  permis  loi-squc  la  femme  avait  15  ans, 
art.  277.  Les  privilèges  accordés  à la  vieillesse  commencent  tan- 
tôt à 50  ans,  V.  art.  313  ; tantôt  à 65,  V.  art.  133  ; tantôt  à 70, 
V.  art.  133,  2066  ; Pr.,  art.  800;  et  la  loi  du  17  avril  1832  sur  la 
contrainte  par  corps,  art.  1,  6,  12,  18. 

Les  mineurs  sont,  comme  tels,  soumis  à des  disiiositions  |iarti- 
culières,  nécessitées  par  la  faiblesse  de  leur  âge  V.  les  titres  de 
la  minorité  et  de  la  majorité. 

Les  mineurs  sont  aussi  nubiles  ou  non  nubiles  : puberes,  im- 
pubères. La  nubilité  est  l’âge  auquel  une  personne  est  considérée 
par  la  loi  comme  ayant  la  capacité  physique  nécessaire  jrour  con- 
sommer un  mariage.  L’âge  fixé  pour  la  femme  est  celui  de  15 
ans  révolus,  et  pour  l’homme  celui  de  18  ans  révolus.  Sous 
d’autres  rapports  encore,  les  mineurs  jouissent,  suivant  leur  âge, 
de  plusieurs  privilèges.  Ces  privilèges  leur  compétent  tantôt  à 
15  ans,  V.  art.  177  ; tantôt  à 16  ans,  V.  art.  377,  901;  tantôt  à 
18  ans,  V.  art.  381;  Coin.,  art.  2.  — La  minorité  peut  donc, 
comme  la  majorité,  sc  diviser  en  générale  et  en  spéciale  *. 


§ 16.  De  C état  de  santé. 
Les  hommes  sont  en  santé  ou 


(|ii'au  point  de  vue  civil.  RelutivenienI 
a l’infliienre  de  l'âge  sur  l'exercice  des 
droits  politiques,  V,  Proiidhon,  I.  'i. 
n.  IIV4;  Toullicr,  1,  ti.  188.  [V.  tiussi 
les  decrets  organiques  de  la  Coiistilution 
du  11  jaiiv.  1852.  ] 

* .\vant  la  loi  ilii  20  sept  n02,  art.  2, 
la  majorilê  ne  commençait,  dans  la  plus 


, — De  l'étal  de  maladie. 

en  maladie.  La  maladie  est  pas- 

prando  parüe  de  la  Fraïuv,  qu  à vingl- 
oinq  ans  ^icromplis. 

* Prouilhoii,  2»  n.  ‘iGTol  s.,  a énuméré 
uvec  un  soin  tout  particulier  lei»  droits 
spéciaux  des  mineurs. 

^ Lâs  interprètes  dti  droit  romain  dis- 
tinguent fgalement  \à  pubertas  plena  de 
h pftberlas  miniês  plena. 
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sagère  ou  permanente  ; dans  ce  dernier  cas  elle  devient  tme  infir- 
mité *.  Les  infirmités  sont  de  corps  ou  d’esprit. 

La  loi  civile  accorde  aux  personnes  malades  et  intlrmes  certains 
avantages  basés  sur  la  présomption  que  leur  état  ne  leur  permet 
pas  de  remplir  leurs  devoirs  ou  de  défendre  leurs  droits.  V.  art. 
Î36, 434,  983  ; Pr.,  art.  2f5(l.  C’est  encore  par  l’intérêt  qu’inspirent 
les  malades  et  les  infirmes  que  les  frais  de  dernière  maladie  sont 
rangés  parmi  les  créances  privilégiées,  art.  2101  ; V.  aussi  art. 
385,  510;  et  que  des  dispositions  spéciales  interdisent  de  tirer 
profit  d’une  manière  illicite  de  la  maladie  d’une  personne.  V.  art. 
90t),  1975. 

Une  infirmité  physique  entrave  la  lilicrfé  civile  de  celui  qui  en 
est  affligé,  dans  certains  cas  particuliers,  c’est-à-dire  lorsque  cette 
infirmité  met  la  personne  hors  d’état  de  remplir  les  conditions 
requises  pour  la  validité  d’un  acte  juridique.  V.  art.  036,  978, 
979.  Telle  est  riiitirmilé  des  sourds-muets  de  naissance.  Il  se 
peut  même  que  cette  infirmité  physique  exerce  sur  les  facultés 
intellectuelles  du  sourd  muet  une  influence  telle  qu’elle  doive  être 
considérée  comme  une  infirmité  mentale*. 

Une  infirmité  mentale  donne  lieu  à la  nomination  d’un  tuteur 
ou  d’un  conseil  à la  personne  qui  en  est  atteinte.  Le  prodigue  est, 
jusqu’à  un  certain  point,  assimilé  par  la  loi  aux  personnes  attein- 
tes d’une  infirmité  intellectuelle.  V.  les  titres  de  la  minorité  et  de 
la  majorité. 

§ 47.  De  la  itarenté  et  de  C alliance  '. 

La  parenté  est  le  rapport  juridique  déterminé  entre  une  ou  plu- 
sieurs personnes  descendant  les  unes  des  autres  ou  d'un  auteur 
commun,  tant  entre  cet  auteur  et  ses  descendants  qu’entre  les  des- 
cendants eux-mêmes.  — La  parenté  est  légitime  ou  illégitime.  Les 
enfants  illégitimes  n’ont  cependant,  en  dehors  de  leur  père  et  de 
leur  mère  et  de  leurs  propres  enfants,  de  parents,  dans  l'accep- 
tion juridique  de  ce  mot , que  sous  certains  rapports  déterminés 
par  la  loi. 

Une  famille  est  la  réunion  de  personnes  descendant  les  unes  des 
autres  ou  d’une  souche  commune,  — Pour  déterminer  la  nature 
et  la  proximité  de  la  parenté  avec  toute  la  clarté  désirable  et  d’une 
manière  générale,  le  droit  français,  .à  l’imitation  d’autres  législa- 

' Morbus,  t'’i7it4m.  L.  tOt,  §2,  Dig.,  ‘ V Proudhon,  l,n.  SOS;  (Marcadr, 
De  verb.  sign.  sur  tw  art.  735  et  i.  ] 

• Locré,  i,  p.  319,  Merlin,/!^.,  v“ 

Sourd-tmiel  ; Malevilte,  sur  l’art.  489; 

Nlœcs,  3 jau«.  18it. 
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lions*,  a adopté  un  tableau  représentant  les  rapports  de  parenté. 
Ce  tableau,  emprunté  au  droit  romain,  se  compose  de  lignes,  et 
ces  lignes  se  composent  elles-mêmes  de  degrés  Un  degré,  dans 
le  sens  figuré,  représente  chaque  génération  en  tant  qu’elle  déter- 
mine la  proximité  de  la  parenté,  La  ligne  est  une  suite  de  degrés 
ou  de  générations.  Une  ligne  est  ou  directe  ou  collatérale,  linea 
directa,  collateralis.  D’après  la  disposition  du  tableau  généalogique 
du  droit  romain,  la  ligne  directe  est.figurée  par  une  ligne  perpen- 
diculaire, la  collatérale  par  une  ligne  transversale.  Dans  la  ligne 
directe  viennent  les  ascendants  et  les  descendants*,  et  dans  la 
ligne  collatérale,  les  collatéraux,  c’est-à-dire  les  personnes  dont 
la  parenté  consiste  seulement  en  ce  qu’elles  descendent  d’un  au- 
teur commun.  La  ligne  directe  est  nommée  ligne  descendante,  lors- 
qu’en  déterminant  la  parenté  existant  entre  deux  personnes  de 
cette  ligne  on  procède  des  ascendants  aux  descendants.  Dans  le 
cas  contraire,  on  l’appelle  ligne  ascendante.  D’après  l’ancien  droit 
français,  il  y avait,  pour  la  computation  des  degrés,  deux  systè- 
mesdifférents,  celui  du  droit  romain  et  celui  du  droit  canon  ; de 
sorte  que,  dans  certains  cas,  en  matière  de  succession,  par  exem- 
ple, on  comptait  d'après  le  premier,  et  dans  d’autres  cas,  par 
exemple,  en  matière  de  mariage,  d’après  le  second*.  Le  droit 
français  actuel  n’admet  que  la  règle  du  droit  romain.  Cette  règle 
d'après  laquelle  les  degrés  doivent  être  comptés,  tant  dans  la  ligne 
directe  que  dans  la  ligne  collatérale,  peut  se  formuler  ainsi  : au- 
tant il  y a de  générations  entre  une  personne  et  une  autre,  autant 
il  y a de  degrés  entre  elles.  Quot  sunt  generationea  toi  aunl  gradua. 
Mumera  peraoms,  dempto  stipite  communi.  Le  tableau  suivant 


* Surle  tableau  généalogique  du  droil 
romain,  V.  Inst.,  lil  Ik  graJ.  cognai 
L.  9,  Dig.,  ood.  tu  ; Cujas,  flffi/.  solemn . 
ad  tu.  \,  lib.  vxviii.  Le  tableau  géuéalo- 
gicjuc  du  droit  ranon,  qui  est  probable- 
ment d’origine  germanique,  est  repré- 
senté par  un  arbre  V.  le  décret  de  Gra- 
lieii,  part. 2,  cbap.  35,  quest.  5. 

* Ainsi  le  mol  : gratlus,  degré,  a ici 
iiuedoublesignillcalion,  unesignilicalion 
propre,  relativcinenl  au  tableau  généalo- 
gique du  droit  romain;  une  signification 
au  figuré,  relativement  au  sens  métapbo- 
rique  de  ce  tableau.  Dans  l'art.  728.  le 
mol  degré  devrait  être  remplacé  par  le 
mol  ligne.  Dans  les  art.  786  et  7s7,  le 
mol  degré  est  employé  pour  désigner  un 
ensemble  d'héritiers  , c est-à-dire  les 
personnes  qui  sont  appelées  colleelive- 
mtnl,  et  comme  héritiers  les  plus  proches, 
à recneiUir  une  succession. 


* Le  mol  enfanla , employé  soit  par 
la  loi,  soit  dans  une  dis|iosilion  particu- 
lière, comprend  babilucllement,  V art. 
008,  1rs  descendanbi  d nu  dcgié  ^lus 
éloigné.  Merlin,  Ouest.,  v”  Kufunts.  S I ; 
Douai , 4 mai  1827  ; Grenoble,  15  mai 
1854,  S V.,  55,  2,  157.  Le  frire  com- 
prend la  sifur,  (mais  la  sœur  ne  com- 
prend pas  le /'lerel  ; Merlin,  Quesl.,  v» 
Sirur,  g 1,  sous  la  réserve  loulefois  de 
la  preuve  contraire.  — Le  mol  enfant  ne 
s'enlenil  ordinairement  que  des  entants 
légitimi'S,  Cass.,  5 juillet  1852,  S.  V.,51, 
1,  .ÜIS,  V.  cepenil.  les  art.  747  et  1113. 

‘ Argou.  Insliltiliunau  droit  français, 
1.  p.  519  Le  droil  canon  compte  les  de- 
grés comme  le  droit  romain  Seulement, 
pour  déterminer  la  (larenté  eulre  deu.» 
collalérauj,  il  ne  compte  les  degrés  que 
dans  une  seule  des  deux  lignes,  dans  la 
plus  longue,  si  elles  sont  inégales. 
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s'explKiiie  facilement  |>ar  le  litre  des  Inslitutes,  Ut  gradibus 
cognalionum. 


ÀTUfCCULliS,  3. 

PnoAves,  5 

Pathois, 3 

SoBoms  rtuuié,  3. 

Souon,  2. 

Atos,  2. 

Frater,  *2. 

^Fb.atris  tiucs,3. 1 

l’ATen,  1. 

A.  18,  DE  ccn’8, 
ETC. 

Filios,  1. 

NeP08,  2, 

l’BOSEFOS,  3. 

A est  parent  an  second  degré,  de  son  petit-fils;  au  troisième  de- 
gré, de  son  neveu  ; la  parenté  avec  le  petit-fils  s’appuie  sur  deux 
générations,  et  ainsi  de  suite.  La  ligne  paternelle  comprend  les 
parents  qui  tiennent  à telle  personne,  au  défunt  A,  par  exemple, 
par  son  père,  et  la  ligue  maternelle  les  parents  tenant  à telle  per- 
sonne par  sa  mère.  Une  personne  peut  être  parente  d’une  autre, 
ou  dans  une  ligne  seulement,  c’est-à-dire  soit  uniquement  par  son 
père,  soit  uniquement  par  sa  mère,  ou  bien  tant  par  le  père  que 
par  la  mère,  c'est-à  dire  par  un  double  lien.  Deux  personnes  peu- 
vent être  parentes  l’une  de  l’autre,  ou  par  les  hommes  seulement, 
ou  par  les  hommes  et  les  femmes,  ou  par  ces  dernières  seule- 
ment *.  La  distinction  qui  précède  n’avait  d’importance,  dans  le 
droit  français,  que  pour  déterminer  l’ordre  de  primogéniture  en 
matière  de  majorats.  V.  art.  733-738. 

L’aflinité,  ou  l’alliance,  est  le  rapport  juridique  qui  s’établit  en- 
tre un  époux  et  les  parents  de  son  conjoint.  Ainsi,  les  parents  de 
chacun  des  époux  ne  sont  («s  alliés  entre  eux,  affines  inter  se  non 
sunt  affines.  De  même,  les  alliés  produits  par  un  premier  mariage 
restent  étrangers  au  nouveau  conjoint  dans  le  cas  d'un  second 
mariage’.  L’aflinité  est  légitime  ou  illégitime,  suivant  qu’elle  ré- 
sulte d’une  union  légitime  ou  d'un  commerce  qui  n'est  pas  consacré 
l>ar  le  mariage.  L’affinité  illégitime  n’a  d'eUet  que  relativement 
au  mariage  et  comme  empêchement  au  mariage  *. 


‘ .i'jnali,  cognuti,  § t , Insl.,  De  leg. 
lignai,  sui  e. 

1 P;m,  0 MOV.  IfOl,  .S,  V.,  S.t,  2,  rifC*. 
Ainsi  le  droit  français  n'adinel  pas  A'af- 
/inilas  seciindi  vel  Irriii  generis.  — l,e 
silence  du  Code  implique  le  maintien  des 


prineipt's  de  l’ancien  droit  en  nialiere 
d allinilé.  V.  Merlin,  /î<fp.,  v»  .l/’/iiiiie,  et 
v“  Empeehemenl . 

* La  qneslion  de  savoirs!  l'aflinilé  il- 
légitime constitue  un  empêchement  au 
mariage  est  Ircs-conlroversce  Si,  d’une 
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La  nature  et  la  proximité  de  l'affinité  se  règlent  comme  la  na- 
ture et  la  proximité  de  la  parenté;  ainsi,  une  personne  est  alliée 
d’un  des  époux  dans  la  même  ligne  et  au  même  degré  qu’elle  est 
parente  de  l'autre  époux.  Ainsi,  une  femme  mariée  est  alliée  du 
frère  de  son  mari  au  second  degré  de  la  ligne  collatérale 

L’aflSnité  légitime  ne  cesse  point  par  le  décès  de  l'époux  avec  les 
parents  duquel  l’autre  conjoint  se  trouve  en  rapport  d'alliance. 
Elle  ne  cesse  pas  non  plus  par  la  dissolution  du  mariage,  sous  ré- 
serve toutefois  des  exceptions  que  la  loi,  V.  art.  206;  Pr.  283, 
378,  a expressément  apportées  à ces  deux  règles  *«. 

Les  conséquences  juridiques  que  les  rapports  de  parenté  et  d'af- 
linité  engendrent  seront  exposées  plus  tard  avec  les  matières  aux- 
quelles elles  se  rapportent,  par  exemple,  en  traitant  du  mariage, 
de  la  puissance  paternelle  et  des  successions. 

§ 48.  Delà  vie  et  de  la  mort. 

Les  hommes  sont  vivants  ou  morts.  Celui  qui  réclame  un  droit 
au  nom  d’un  tiers  doit  prouver  que  ce  tiers  existe,  art.  13o  *.  Ce- 
lui qui  réclame  la  succession  d'un  tiers,  ou  qui  veut  exercer  un 
droit  subordonné  au  décès  d'un  tiers,  doit,  en  règle  générale,  jus- 
tifier du  décès  de  ce  tiers.  V.  cependant  les  art.  123,  129.  L’exi- 
stence actuelle  d’un  tiera  ou  son  existence  à une  époque  détermi- 
née peut  s’établir  par  toute  espèce  de  preuve,  et  non-seulement 
par  des  actes  ou  registres  publics*.  La  preuve  du  décès  d’un  tiers, 
ou  la  preuve  qu’il  est  mort-né,  s’établit  ordinairement  par  les  re- 
gistres de  l’état  civil,  et  par  un  acte  de  décès.  V.  inf.  le  titre  des 
actes  de  f état  civil. 


part,  tes  art.  161  et  162  peuvent  Ftre 
invoqués  pour  la  négative,  c’csl  avec 
raison  que,  de  l'autre,  on  s’appuie  sur 
les  bonnes  mœurs  et  les  convenances 
pour  soutenir  l'atrinuative.  Sur  relte 
question  controversée,  V.  Merlin,  liép., 
V®  Af/lnilé.  cl  v®  Empéchrmenl,  § 4,  art. 
5.  ; Vateille,  Traité  du  nutr.,  u.  1, 106  ; 
Uuranton,  2,  n.  157  et  s.;  Cass.,  6 avril 
1809;  Nîmes,  ô déc.  1812.  | V.  sur  ce 
point  inf.  le  litre  du  .Variai/f.J 

* Giaidus  affinitalis  nulli  stml,  dit  la 
loi  4,  § 5,  Dig.,  De  grad.  et  affin.  — 
Mais  les  degrés  de  parenté  peuvent  servir 
à établir  la  proximité  de  raffinité. 

1“  Le  Code  ne  pose  aucune  rc-gle  géné- 
rale sur  la  manière  dont  s’éteint  T’aflti- 
nité.  L'opinion  consignée  dans  le  parag. 
s’appuie  sur  les  art.  161  et  162,  et,  ex- 
ceptio  firmat  reguiam  in  casibiix  non 


excepti),  sur  l'art.  206,  g 2.  Elle  est,  du 
reste , d’accord  avec  la  jurisprudence, 
V.  Uruvclli-s,  11  Juin  1812;  Cass..  24 
fév.  1825;  Dijon,  6 janv.  1827;  Nîmes, 
28janv  18.51 , S V . 31,2.  292;  Cass.,  16 
Juin  1831,  S.  V.,  34.  1 , 729  ; Cour  d’ass. 
Vaucluse,  19  août  1836,  S.  V. , 36, 2,  ,510; 
Carré,  n.  173;  Carnot,  Inst,  crim.,  sur 
l’art.  156  I.  er,;  Delvincourl,  1.  p.  275; 
Vaieille,  1,  n.  111;  Duranlon,3.  n.458. 
La  question  est.  par  exemple  relative- 
ment à l'art.  97.5,  d’une  grande  impor- 
tance. [ Nous  reviendrons  sur  la  question 
dans  nos  explications  sur  ce  dernier  ar- 
ticle.] 

' Ce  tiers  ne  fût-il  qu'un  absent  pré- 
sumé. Merlin,  Çuesl.,  v®  Vie.  (V.  inf 
le  titre  de  l’^btence.j 

• Cass.,  5 février  1809. 
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Des  dispositions  particulières  règlent  le  cas  oî>  deux  où  {plusieurs 
personnes  appelées  à se  succéder  ont  péri  ensemble  dânS  un  niëmè 
événement.  V.  sur  ce  point  le  titre  des  Successions. 

§ 49.  Des  différences  de  nationalité. 

[Outre  les  dilTérences  (]ui  précèdent,  il  y a encore  entre  les 
hommes  celles  qui  résultent  de  lu  nationalité. 

Au  point  de  vue  légal,  les  hommes  sont  ou  nationaux  ou 
étrangers;  nationaux  quand  ils  sont  sujets  du  gouvernement  qui  a 
fait  la  loi  qu’il  s'agit  d’appliquer;  étrangers  quand  ils  sont  sujets 
d’un  autre  gouveruenient. 

En  général,  en  ce  qui  concerne  les  devoirs  imposés  |>ir  la  loi, 
les  étrangers  ne  sont  pas  dispensés  d’observer  la  loi  du  pays  dans 
lequel  ils  se  trouvent.  Nous  avons  vu,  sup.,  § 29,  qu’il  eu  est  de 
même  en  France.  En  général  aussi,  et  en  ce  qui  concerne  les 
droits,  la  loi  n’accorde  pas  toujours  aux  étrangers  les  mêmes 
droits  ((u’aux  nationaux.  Nous  en  Verrons  bientôt  plusieurs 
exemples.  V.  le  litre  suivaut.l 

§ .oO.  Division  du  livre  l". 

[Les  notions  générales  qui  précèdent  faciliteront  l’intelligence 
de  ce  qui  va  suivre,  et  principalement  du  livre  l"du  Code. 

Le  livre  1"  traite  de  la  Jouissance  et  de  la  privation  des  droits 
civils  ; 

Des  actes  de  l'état  civil,  qui  servent  à établir  la  capacité  en  vertu 
'de  laquelle  les  personnes  jouissent  des  droits  civils; 

Du  domicile,  qui  est  le  lieu  où  s’exercent  les  droits  civils  ; 

De  l’absence,  qui  suspend  ou  modilie  l’exercice  de  ces  droits; 

Du  mariage,  qui  est  le  fondement  de  la  famille,  et  qui,  en  per- 
pétuant l'espèce,  perpétue  les  personnes  et  les  droits  ; et  aeces- 
soircment  du  divorce  et  de  la  séparation  de  corps  ; 

De  la  paternité  et  de  la  filiation,  d’où  naissent  les  droits  et  tes 
devoirs  de  la  famille; 

De  t adoption  et  de  la  tutelle  officieuse,  qui  peuvent  remplacer 
la  paternité  et  la  filiation  ; 

De  la  puissance  paternelle,  sous  le  régime  de  laquelle  vivent  les 
enfants  mineurs  ; 

De  la  minorité,  de  ta  tutelle  et  de  l’émancipation,  qui  constituent 
le  régime  des  mineurs  pour  lesquels  a ces.sé  en  tout  ou  en  partie 
le  régime  de  la  puissance  paternelle; 

Enfin,  de  fa  Wihjùéité,  de  t interdiction  et  du  conseil  Judiciaire, 
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qu5  sorit  la  situation  normale  ou  exceptionnelle  des  hommes  par- 
venus à l’âge  où,  ayant  la  plénitude  de  leurs  facultés,  ils  jouissent 
de  la  plénitude  de  leurs  droits,  quand  ils  n'en  deviennent  pas  in- 
capables à raison  de  leurs  infirmités  morales.] 
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S 66.  — Quelles  peines  emporlenl  la  mort  civile  el  comment  elle  est 
encourue. 

;î  67.  — Des  effets  de  In  mort  civile, 

^68.  — Comment  le  mort  civil  recouvre  la  jouissance  des  droits  civils. 

sscTiON  II.  — De  la  perle  de  l’étal  civil  sensu  stricto. 

S 69.  — I)e  la  perle  de  la  qualité  de  Français. 

sKCTio.'i  III.  — Des  cas  dans  lesquels  une  personne  qui  n’a  /las  perdu  sou 
étal  civil  est  cependant  prirre,  soit  pour  un  temps,  soU  pour  toitjours. 
de  l’exercice  de  certains  droits  civils. 

§ 70.  — Kffets  de  certaines  condamnations  qui  ireniraineni  pas  la  mort 
civile. 

§ *>l . De  létal  civil  et  politique. 

[On  entend  par  droits  civils  ceux  cpii  sont  allacliés  à l'étal  civil 
des  hommes  ; et  par  droits  politiques  ceux  qui  sont  attachés  à leur 
état  politique.] 

L’état  d'un  homme,  status,  est  la  capacité  juridique  en  vertu  de 
laquelle  il  peut  légalement  obliger  les  antres  envers  lui  et  .s’obliger 
légalement  vis-à  vis  des  autres  '.  En  droit  civil,  le  mot  état  a en- 
core une  signitication  plus  restreinte  : il  désigne  renseinble  des 
rapports  d’une  personne  el  de  sa  famille 

L’état  ou  la  capacité  d’un  homme  peut  être  envisagé  sous  plu- 
sieurs rapports  : au  point  de  vue  du  droit  civil  el  au  jjoint  de  vue 
du  droit  constitutionnel.  De  là,  l’état  civil  et  l’état  politique,  l'ii 
même  homme  peut  .aussi  avoir  phisieiu’s  capacités  distinctes  lors- 
(|u’il  y a en  lui  plusieurs  qualités^. 

L’état  civil , sensu  lato,  est  la  capacité  juridique  d’un  homme 
relativement  au  droit  civil  eu  général.  Dans  ce  sens,  les  hommes 
sont  ou  civilement  vivants  ou  civilement  morts,  suivant  qu’ils  jouis 
sent  de  la  capacité  juridique  relativement  an  droit  civil  ou  qu’ils  en 
sont  privés*,  art.  22,  2-a. 

< t’élAl.  itans  ce  sens,  constitue  la  per- 
sonnalité  (te  l'horonie,  caput,  L.  3.  § ut/. , 

Oig..  De  cap.  dimm. 

* C'est  (tans  ce  sens  que  l'art.  3.  § .3, 
tlislingiie  la  capacité  ilc  l'i-tat.  L’cial . 
ainsi  enlenilu  dans  celle  acception  res- 
treinte, est  le  status  familier  des  Ro- 
mains. — De  là  l'cxpres.sion  : Questions 
d'état,  art.  7e2G  et  a.  V.  Merlin.  Hép., 

V*  Etal  civil. 

’ Il  y a lieu  alors  d'appliquer  la  règle  : 

Idem  .eervalur  in  uno.  quod  aliàs  t-n- 
lel  de  duobm.  C'est  pourquoi  un  enfant 


adoptif  ne  perd  pas  les  droits  qu’il  peut 
revendiquer  comme  neveu  de  son  père 
adoptif.  Cass.,  2S  août  ttC.l,  S V . .'.1, 
1.  521  I Cependant  la  question  fait  dif- 
licultè.  V sur  ce  point  l'n^.  le  titre  de 
l'Adopl.on.]  C'est  pourquoi  aussi  le  père 
tuteur  de  sou  fils  (mut  accepter  la  donation 
faite  à ce  lits,  sans  reeourir  à l'autori- 
sation du  Conseil  de  famille,  Cass.,  23 
juin  1812  [V  sur  ce  point  inf  le  litre 
de  la  .Minorité.]  V.arl  993.  V,  aussi  art 
778. 

* Sur  les  nègres.  V.  Merlin,  Hép  , \ U 
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F/état  civil,  sensu  stricto,  est  la  capacité  jiiridiciiic  d’tm  lioiniiic 
relativement  au  droit  civil  particulier  à la  législation  de  la  France, 
ou  au  droit  positif  de  la  nation  française.  V.  cependant  §§  59  et  suiv. 
Dans  celte  acception  de  l’état  civil,  les  hommes  sont  ou  Français 
OM  étrangers*.  I.es  Français  sont  ceux  à qui  celle  qualité  appar- 
tient, soit  par  leur  naissance,  soit  par  un  fait  postérieur  auquel  la 
loi  attache  l’effet  d’attribuer  cette  qualité,  art.  8,  11. 

1.,’élat  politique  est  la  capacité  juridique  d’un  Français  relatixe- 
iiient  aux  droits  qui , de  leur  nature , concernent  l’exercice  et  le 
partage  de  la  puissance  publir|ue,  ou  (|ue  la  loi  a expressément  as- 
similés à ces  droits.  Tels  sont  les  droits  électoraux  ; l’éligibilité  ; le 
droit  de  remplir  les  fonctions  civiles  ou  religieuses,  I.oi  du  18 
gemi.  an  X,  art.  32;  d'étre  jurés,  I,  cr.,  art.  381  ; d'être  témoin 
dans  les  actes  notariés,  I,oi  du  23  vent,  an  XI,  art.  9.  V.  aussi  inf. 
le  tit.  des  Donations  et  des  Testaments. 

.Au  point  de  vue  de  l’état  politique,  les  Français  sont  citoyens 
ou  non  citoyens.  — La  qualité  de  Français  est  indépendante  de 
I état  politique.  On  peut  être  Français  sans  être  citoyen,  art.  7, 
[c'est-à-dire sans  joiiirdes  droits  politiques];  mais  l'état  politique 
présuppose  l’état  civil.  Nul  ne  saurait  être  citoyen  français,  s’il 
n’est  en  même  temps  Français  par  rapport  au  droit  civil  «,  Arg.  â 
rontr.  de  l’art.  7. 

Les  titres  de  noblesse,  abolis  pendant  la  Uévolution,  rétablis 
sous  l’Empire,  [ maintenus  et  confirmés  par  le  gouvernement  royal, 
supprimés  de  nouveau  par  un  décret  du  29  février  1848  et  l’art.  10 
de  la  Constitution  du  t nov.  I8t8,  et  enliii  rétablis  de  nouveau 
par  le  décret  du  24  janv.  18.’i2[,  ne  confèrent  aucun  privilège  à 
ceux  qui  en  sont  revêtus 


Hsclavf.  Gens  de  cotiUw,  .VèijiM;  lo 
Code  noir,  ou  Reiueil  de  rcglcmenls  con- 
cernanl  tes  nègres;  Billard,  Projet  de 
Code  noir  pour  les  colonies  franç  : 1 la 
loi  du  ei  a\ril  187, 5,  ordonu.  des  4 août 
I83.">.  2i)  avril  I87C  cl  U juin  lam 
V.  aussi  les  decrets  dc.-i  4 mars  et  27 
avril  1848.  aliolilifs  de  1 esclavage  dan.s 
les  colonies  françaises,  et  l'art.  U de  la 
Constitulion  du  4 nov.  1848  — Au  sur- 
(dus.  avant  rabulitionde  l'esclavage  aii.v 
colonies,  les  ni-gres  esclaves  avaient 
cessé,  du  moins  deguis  la  loi  du  *24 
avril  IS-'m  et  rorilonnaiicc  du  4 aoiilsoi- 
vanl.  d'étre  considérés  comme  des  rljo- 
ses . cl  étaient  devenus  îles  personnes 
.auxquelles  on  reconnaissait  certains 
droils  civils.  V Cass.,  27  juin  IS.'vH, 


S.  V . 38,  1 . 497  : et  9 lév.  1839,  8 V'.. 
39,  t,  fiI2.) 

' li  ne  faut  pas  confondre  les  etran- 
gers et  les  forains,  c'est-à-dire  ceux  qui 
n’ont  pas  leur  domicile  dans  le  lien  de 
la  situation  de  leurs  Idens.  V.  Pr.,  arl. 
8*22  : Pigeau,  I.  2,  p.  481 . | Sur  ce  qu'on 
doit  entendre  par  forains,  V.  Chauveau 
sur  Carré,  n"  2807  fer.] 

* Avis  du  Conseil  d’Etat  des  18-20 

firairial  an  XI  ; laieré,  sur  l'art.  7,  et 
e même,  Léyis.  rti*.,  2,  n 408. 

’ V Tonllier,  1,  n.  193  et  s.  (lais 
majorais  attachés  aux  titres  nobiliaires 
avaient  introduit  en  celte  matière  un 
droit  spécial  qui  a disparu  avec  l’aholi- 
lioii  des  majorais,  prononcée  par  la  loi 
du  17  janvier  1849.] 
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CHAPITRE  I". 

DE  LA  JOVISSANCE  DES  DROITS  CIYILS. 


SECTION  I™.  — DE  l’ac<iuisition  de  l'état  civil. 

§ 52.  Différentes  manières  d'acquérir  l’état  civil. 

L'homme  a,  comme  homme,  un  état  civil,  sensu  lato,  § 5t.  — 
On  acquiert  l’état  civil,  sensu  stricto,  en  d'autres  termes,  on 
devient  Français  : 1°  par  la  naissance,  ou  sans  condition,  ou  con- 
ditionnellement, § o3  ; 20  par  la  naturalisation  , c'est-à-dire  par 
un  acte  du  gouvernement;  3°  par  la  réunion  d'un  pays  à la  France; 
4°  pour  les  femmes,  par  le  mariage. 

Les  descendants  des  réfugiés  français  jouissent , relativement  à 
leur  état  civil,  sensu  stricto,  d’un  droit  particulier,  jus  singulare. 
Y.  W/-..SS7. 

La  loi  du  14  juillet  1819,  qui  a assimilé  les  étrangers  aux  Fran- 
çais, en  matière  de  succession,  a fait  perdre  une  grande  partie  de 
son  intérêt,  sous  le  rapport  de  la  pratique,  à la  théorie  de  l'état 
civil,  sensu  stricto. 

§ 53.  Des  Français  par  droit  de  naissance. 

Sont  Français  par  droit  de  naissance,  ceux  qui  naissent  de  pa- 
rents français soit  en  France,  soit  à l’étranger*,  art.  10. 

[Sont  également  Français  tous  individus  nés  en  France  d’un 
étranger  qui  lui- même  y est  né,  à moins  que,  dans  l’année  qui 
suivra  leur  majorité,  telle  qu'elle  est  fixée  par  la  loi  française,  ils  ne 
réclament  la  qualité  d’étranger  par  une  déclaration  faite,  soit  devant 
l’autorité  municipale  du  lieu  de  leur  naissance,  soit  devant  les  agents 


' Dans  l’inlérèt  des  enfants,  il  faut  sui- 
vre la  règle  : Sive  lempon  partûs  edili. 
sive  tempore  parttls  mneepU.  V.  üuran- 
lon,  1,  n.  128.  I C’est-à-dire  que  l'é- 
poque déterminante  est  celle  de  la  enn- 
ception  lorsque  la  nationalité  de  l'enfant 
ae  règle  sur  celle  du  père,  et  l époque  de 
la  nai.ssance  quand  la  nationalité  de  l'en- 
fant se  règle  sur  celle  de  la  mère,  Mar- 
cadé , sur  l’art.  10;  Uemolombe , 1, 
n.  l51;Caeu.  3 févr. , 1813;  en  observant 
toutefois  que  r«Ue  règle  ne  doit  être  sui- 
vie que  dans  l'intérêt  de  i'enfant  qui  ré- 
olame  la  (juaiité  de  Français,  et  qu'elle 
ne  peut  lui  être  opposée  pour  lui  attribuer 
eelle  d'étranger;  par  exemple,  elle  ne  peut 


être  opposée  à l’enfant  d'un  étranger  qui 
ne  s’est  fait  naturalis<?r  Francai.s  que  de- 
puis la  conception,  ni  à l'enfant  d'une 
femme  non  marier  qui.  Française  au  mo- 
ment de  la  conception,  est  devenue  étran- 
gère au  moment  de  la  naissance,  l.egat, 
Ci;de  ite.i  ftranj/rrs,  p.  18  ; Coin  Delisle, 
sur  l'art.  U;  Magnin.  Ors  minoriies.  n.  9; 
Richelol,  1,  n.  09:  Demolombe.  l.n  151; 
l'un  et  l'autre  sont  réputés  nés  d'un  Fran- 
çais | 

• 1 L'enfant  né  en  France  de  père  cl 
mère  inconnus  est  Français  : le  doute  doit 
SC  résoudre  en  leur  faveur,  Demolombe. 
1.  n.  154.  — C'onfrà.  Hichclot,  1,  p. 
H2.) 
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dipioraalique^  ou  consulaires  accrédités  en  France  par  le  gouver- 
ncuient  étranger^,  Loi  du  7 février  1851,  art.  1] 

Sont  assimilés  au.\  Français,  nés  Français  * : 1®  Les  enfants  nés 
en  France  ’’  d’un  étranger,  à charge,  dans  l'année  qui  suivra  leur 
majorité,  c’est-à-dire  après  21  ans  révolus®,  de  déclarer’ qu’ils 
ont  l'intention  de  lixer  leur  domicile  en  France,  et,  s’ils  n’y  sont 
pas  déjà  établis,  de  réaliser  cc  projet  dans  le  délai  d’un  an  à par- 
tir du  jour  de  leur  soumission®,  art.  9.  [Toutefois,  les  individus 
nés  en  France  d’un  étranger  sont  admis,  même  après  l’année  qui 
suit  leur  majorité,  et  à (juclquc  époque  que  ce  soit,  à réclamer  la 
qualité  de  Français,  de  la  manière  déterminée  par  l’art.  9,  s’ils 
servent  ou  ont  servi  dans  les  armées  françaises  de  tei  rc  ou  de  mer. 
ou  s’ils  ont  satisfait  à la  loi  du  recrutement  sans  cxciper  de  leur 
qualité  d’étrangers.  Décret  du  22  mars  1849.] 

2°  Les  enfants  d’un  Français  ayant  perdu  cette  qualité,  qu’jls 
soiept  uésenFranceouàTétranger  ®,  à charge  par  eux  de  remplir 


'[Celte  loi  s'applique  aussi  bien  auxin- 
lUvidus  nés  avant  sa  prumiilKation  qu'i 
ceux  qui  naîtraient  plus  tard.  Deville- 
neuve.  Lois  aimolres,  sur  eette  loi,  note 

Des  auteurs  voient  dans  les  deux  cas 
wi  suivent  une  naturalisation  par  ref- 
let de  la  loi.  | V.  Dcmoloinbo,  1,  n.  ir>| 
et  s.;  Marcadé.  sur  l ar|.  0.  D'autres,  au 
contraire,  y voient  une  manière  d'acqué- 
rir b qualité  de  Français  par  droit  de 
naissance.  V.  Touiller . 1.  n 27 i ; Coin 
Delisie,  sur  fart.  U.  n.  3 et  l.V  Nous  re- 
viendrons sur  cc  point  iiif  . note  12.) 

‘ Il  ne  faut  con.siderer  ici  que  le  temps 
de  la  naissance  et  non  celui  de  la  concep- 
tion. [ü  oii  b conséquence  que  l'entant 
ne  d'un  étranger,  en  pays  étranger,  ue 
pourrait  se  prévaloir,  pour  invoquer  le 
bénéfice  de  l'arl.  9.  de  ce  qn  il  a elé 
conçu  en  France,  Duraninn.  I.  n.  1.10; 
Coin  Delisie.  sur  l arl.  9;  Legal,  p.  7;  De- 
molorabe,  1.  n 104;  Marcadé.  sur  l'art. 
9. — CoHlrà.  Hichelot,  1.  p.  11.1  ] 

® [Eu  d aulrc-s  termes,  la  miyurito  est 
ici  fixée  par  la  lui  française  qui  ue  peul 
suliordoiiner  a une  loi  élrangcre  le  délai 
des  forinaliléi  qu'elle  prescrit.  V l'art 
1”  de  Uloi  du  1 levr.  I8.1I;  Ikd  incourt, 
sur  l'art  9;  Legal,  p L":  Duraninn.  1. 
n.  129;  Holland  de  Villargues,  v*  f-'i'oii- 
fats.  n.  9,  Coin  Delisie.  sur  Fart.  9,  n.l.",. 
— C'iintrà , Valette  sur  l’roudhou.  t , 
p.  180:  Demolombe,  n.  103;  Marcadé, 
sur  l'ail.  9;  Duvergier  sur  Toullier,  I, 
n.  261  I 

'’  [ SçU  dtvÀnl  l'autorité  municipale  du 


lieu  où  ils  ont  leur  domicile,  soit  devant 
celle  du  lieu  où  ils  se  proposent  de  le 
fixer.  Décret  du  17  marsiWO  ; arg.  loi 
du  7 févr.  1831,  açl  1;  Demolombe,  I, 
n.  162] 

• L'art.  9 est-il  applicable  aux  enfagU 
nés  en  France  de  ceux  qui,  élaiil  devenus 
Français  par  la  réunion  de  leur  pays  i 
la  France,  onl  depuis  perdu  celte  qualité 
ar  la  séqiaralion  de  ce  pays  d'avec  la 
rance  ? [Oui  : ces  enfants  sont  considé- 
rés comme  nés  eu  France  d élranccrs,  cl 
ne  peuvent  dès  lors  devenir  Françqie 
qu'en  remplissant  les  formalités  de  l'art. 
9.  Douai,  17  janv  1848,  S.  V..  48.  3, 
4.7.3;  Cass,,  7 mai  1819.  S.  V , 49, 1 . 58Ô. 
V.  uue  consiillalion  de  Duvergier , S.  V., 
32.  2.  641 , et  in/.,  note  1 1 | 

' Diiranton.  I,  n 128:  [Demolombe,  1, 
n,  tüTi;  Marcadé,  sur  l'art.  10  En  effet, 
([uoiqiie  l art.  9 ne  parle  que  de  I enfant 
ne  en  pays  etranger  d'un  Français  ayant 
perdu  celle  qualité,  il  est  évident  qu’il 
s'applique  4 celui  qui,  ne  eu  France,  est 
étranger  comme  son  père  | 

[ Ici  il  n'y  a aucune  détermination  de 
délai.  1 La  déclaration  prescrite  par  l'art 
9 peut  donc  être  faite  après  l'année  qui  a 
suivi  lamajorilé.  pourvu  toMtefois,  étant 
considérés  comme  Français,  qu'ils  n’aieot 
pas  perdu  celle  qualité,  .Vrg  a fnrtioi  i 
des  art.  17  et  18.  (Celte  restriction  n'e.'t 
pas  .admissible  : l'individu  dont  il  s'a- 
git, jusqu'à  ce  qu'il  ail  rempli  les  form»- 
lilés  prescriles.  n'est  pas  Français;  il  ne 
peut  donc  en  aucune  manière  perdia;  une 
qualité  qu'il  u a pas.  — Memarquops  a« 


Digilized  by  Google 


72  U DROIT  r.ITlL  FRANÇAIS.' 

les  conditions  exigées  par  l'art.  9 art.  10.  Il  y a cependant 
cette  différence  entre  les  enfants  de  l’étranger  nés  en  France, 
et  les  enfants  d’un  Français  ayant  perdu  cette  qualité,  que,  pour 
les  premiers,  aussitôt  après  l'accomplissement  des  conditions  exi- 
gées par  l’art.  9,  la  qualité  de  Français  remonte  à leur  naissance  ; 
tandis  que  les  seconds  ne  jouissent  des  droits  civils  d'un  Français 
qu'à  partir  du  moment  où  ces  conditions  ont  été  remplies  .\rg. 
art.  9,  10,  20. 

la”  Les  enfants  de  l’étranger  naturalisé,  quoique  nés  en  pays 
étranger,  qui,  étant  mineurs  au  moment  de  la  naturalisation,  ont, 
dans  l’année  de  leur  majorité,  rempli  les  conditions  déterminées 
par  l’art.  9,  Loi  du  7 fév.  1831,  art.  2. 

4®  Les  enfants  majeurs  de  l’étranger  naturalisé,  nés  en  France 
ou  à l’étranger,  à la  charge  de  remplir  les  conditions  de  l’art.  9, 
dans  l’année  à compter  de  la  date  de  la  naturalisation*^,  Ibid.\ 

Pour  l’application  des  règles  qui  précèdent,  les  enfants  légiti- 
mes suivent  l’état  de  leur  père  **,  et  les  enfants  naturels  celui  de 


surplus  que  si,  aux  Irrmes  du  § 2 de 
l’arl.  10,  cet  inilividn  peut  toujm>rs  ré- 
clanier  la  qualité  de  Français,  il  ne  le 
peut  du  moins  tant  qu'il  est  en  état  de  mi- 
norilé,  Dallor.,  v*  Droits  civils,  n.  13; 
Légat,  P t6.] 

**  [Cette  règle  .s'applique  aux  entanls 
du  Français  qui  aurait  perdu  celte  qualité 
par  sa  naturalisaliun  en  pays  etranger, 
même  avec  I autorisation  du  gouverne- 
ment, Décr.  du  26  août  1811.  — L'en- 
fant ne  du  mariage  d'une  Française  avec 
un  étranger,  et  dont  la  mère  a ainsi 

rrdu  la  qualité  de  Française,  V.  iiif., 
69,  ne  peut  se  prévaloir  des  disposi- 
tions du  2"  g de  l'art.  10.  C'est  ici  le  père 

3u'il  faut  considérer,  et  non  la  mère,  à la 
ifférence  du  cas  où  il  n'y  aurait  ni  ma- 
riage, ni  reconnaissance  par  le  père. 
Marcadé, sur  l'art.  10.— C'ontrà,  Demo- 
lombe,  n.  167.] 

'*  Par  suite,  l’acquisition  de  l'état  civil 
a,  dans  le  premier  cas.  un  effet  rétroactif 
qu  elle  n'a  pas  dans  le  second.  L’art  9 
se  sert  de  l'expres.«ion  réclamer,  tandis 
que  l'art.  10  se  sert  de  l’expri'ssion  re- 
couvrer. Aussi  l'art.  20  se  référé  à 
l’art.  10,  et  non  à l’art.  9.  Duranton,  1, 
n 199,  pense  cependant  que  l'acqui- 
sition de  l’état  civil  n ajamais  d'effet  ré- 
troactif ].\ux  autorités  contraires  à l’ef- 
fet rétroactif  de  l’art  9,  un  peut  joindre, 
Richelol,  1 , n.  69;  üemolombe,  1.  n.  163; 
Marcadé,  sur  l'art.  9;  üuvergier  sur 
Touiller,  I,  n.  261.  ad  not.  — Toute, 
fois  nous  croyons  qu'il  résulte  de  la  com- 


binaison du  texte  des  art.  9, 10  et  20. 
que  la  réclamation  de  la  qualité  de  Fran- 
çais, dans  le  ras  de  l’art.  9,  a un  effet 
rélroactif  au  jour  de  la  naissance  de  l'en- 
fant né  en  France  ; qii’ainsi  cette  récla- 
mation n'a  pas  pour  résultat  une  natura- 
lisation. mais  la  reconnaissance  ou  la 
manifestation  d'une  qualité  qui  sommeil- 
lait en  lui,  et  |iour  laquelle  il  avait  une 
aptitude  native.  Sir  Cass.,  19  juill.  1848. 
S.  V. , 48,  1 , 529  ; Trib.  de  la  Seine,  23 
avrill850;S.V.,50.2,465;  Merlin, 

V*  Français,  g 1,  n.  1,  et  v*  Légitimité, 
sert  3,  g 5,  n.  5;  Touiller,  1,  u.  261; 
Coin  üelisie,  sur  l’art.  9 ] 

[La  loi  du  7 févr.  1851  porte  tex  • 
tuellement  : Dans  l'année  qtii  suii^ra 
celle  de  ladite  naturalisation,  ce  qui,  en- 
tendu dans  un  .sens  littéral,  semblerait 
accorder  un  délai  de  deux  ans  à ceux  qui 
sont  majeurs  lors  de  la  naturalisatioude 
leurs  parent.s  étrangers.  Mais  c est  là, 
nous  le  croyons,  une  erreur  de  rédaction  : 
l'anné'C  doit,  dans  ce  cas,  avoir  jiour  point 
de  départ  la  naturalisation,  comme  dans 
l'art  9 elle  a pour  point  de  départ  la 
majorité.  ] 

Il  suit  de  là,  comme  nous  l'avons  vu 
stqi.,  note  1 , que  les  enfants  issus  du 
mariage  d'une  Française  et  d un  étran- 
ger sont  étrangers  comme  leur  père. 
Toutefois  si  la  mère,  après  le  décès  de 
son  mari,  redevient  Française,  les  en- 
fants mineurs  suivent  la  condition  de  leur 
mère  et  redeviennent  Français,  Duver- 
gier.  Dissert..  S.  V , 32.  2,  641.] 
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leur  mère  •*.  Néanmoins,  il  faut  admettre,  in  favorem  /jarfiî»,  qu’un 
enfant  naturel,  né  d’un  Français  et  d’une  femme  étrangère,  doit, 
lorsqu’il  a été  reconnu  par  son  père,  être  considéré  comme  Fran- 
çais par  droit  de  naissance 

§ 54.  De  la  naturalisation. 


L’étranger  qui,  ses  21  ans  révolus,  a séjourné  pendant  dix  ans 
en  France,  depuis  le  jour  où  il  a été  autorisé  par  le  gouvernement 
à y établir  son  domicile,  art.  13,  peut  obtenir  du  <;hef  de  l’Etat 
des  lettres  de  naturalisation,  c’est-à-dire  obtenir  la  qualité  de 
Français  *.  Le  délai  de  dix  ans  peut  être  réduit  à une  année  pour 
l’étranger  qui  a rendu  des  services  importants  à l’Etat,  ou  qui  a 
apporté  en  France  des  talents,  des  inventions,  ou  une  industrie 
utile,  ou  qui  y a fondé  de  grands  établissements*. 

L’étranger  naturalisé  jouit  de  tous  les  droits  civils  et  politiques 
accordés  aux  Français*.  Toutefois,  l’étranger  naturalisé  ne  jouit 
du  droit  d’éligibilité  au  Corps  législatif  qu’en  vertu  d’une  loi  *. 

Le  préliminaire  de  toute  naturalisation  est  donc  l’autorisation 
accordée  par  le  gouvernement  k un  étranger  d’établir  son  domi- 


[Parconséquont,  l’enfant  naturel  né 
en  pays  étranger  d'une  mère  française  et 
d’un  père  inconnu  est  Français,  Toul- 
lier,  1,  n.  260;  Duraninu,  1,  n.  122; 
Coin  Delisie,  sur  l'art.  U;  Magnin,  1, 
n.  12;  Marcadé,  sur  l'art.  8;  Ueniolombe. 
1,  n.  149.) 

'*  ( Delvincourt,  1,  p.  15;  Touiller, 
l,u.  259;  Proudhon,  1,  n.  68;  Legal, 
p.  8:  Coin  Delisie,  sur  l'art.  9.— Con/rd, 
buranton,  1,  n.  125.— Mais  par  contre, 
l'enfant  naturel  né  d'une  Françai.se,  soit 
en  France,  soit  en  pays  étranger,  est 
étranger  s'il  est  reconnu  ou  légitimé  par 
un  père  étranger,  et  est  dès  lors  tenu,  pour 
recouvrer  la  qualité  de  Français,  île  rem- 
plir les  conditions  de  l'art.  9,  Üelvin- 
coiirl.  p.  15  : Dallo/.,  v*  Droits  civ..  n*  14  : 
Légat,  p 8 : Valette  sur  Proudhon  I,  p. 
122;  Demolombe,  n.  1.51.) 

> Constil.  du  22  frim.  au  VIII:  décret 
du  17  mars  1809,  art  5;  avis  du  Cous. 
d'Kt  des  18-20  prairial  an  XI;  [ Loi  du 
15  uov  1819);  Diiranton  . I . n.  142; 
Merlin,  flép.,  v”  .Vo/iirafoo(ion:  IDeino- 
lonilie,  1,  n.  I.''i8  et  s ; Marcadé.  sur 
l’art.  12.  — Un  décret  du  28  mars  1848 
avait,  en  certains  cas  et  sous  certaines 
riinditions , autorisé  la  naturalisation 
après  un  séjour  de  cinq  ans  en  France  ; 
mais  il  a été  abrogé  par  la  loi  du  13  nov. 
1849.) 

• Sén.-cons  du  26  vend,  an  XI  et  du 


19  fév.  1808;  ) Loi  du  15  nov.  1849.) 

* [ La  naturalisation  profite  évidem- 
ment aux  enfants  du  naturalisé  nés  pos- 
b'rieurement  à la  natiiralLsation.  Mais  il 
a été  jugé  qu  elle  ne  profilait  pas  aux 
enfants,  même  mineurs,  nés  antérieure- 
ment à la  naturalisation,  Grenoble,  16 
déc.  1828.) 

‘ ).\ii\  termes d une  ordonnance  du  4 
Juin  1811,  un  étranger  ne  pouvait  être 
admis  à siéger  ni  dans  la  Clianibre,  des 
pairs  ni  dans  celle  des  députés,  à moins 
que.  pour  d’importants  services  rendus 
à l'Etat,  il  n'et'it  obtenu  des  lettres  de  na- 
turalisation vérifiées  par  les  deux  Cbam- 
bres.  Cette  ordonnance  s'est  trouvée 
abrogée  de  fait  par  les  art.  2.')  et  26  de 
la  Cmislilution  du  4 uov.  1818,  qui  ap- 
pelaient à l'électoral  et  à l éligibililé 
tous  les  Français  sans  distinction  jouis- 
sant de  leurs  droits  civils  et  politiques. 
Mais  depuis  i-st  intervenue  la  loi  du  15 
nov.  1849,  lient  l'art  l'<  porte  que  l'e- 
tranger naturansé  ne  jouit  du  droit  d’é- 
ligibililé  à l Assemblée  nationale  qu'en 
vertu  d'une  loi.  .Nous  |)cnsons  qu'il  doit 
en  être  ainsi  aujourd'liui  de  l'éligibilité 
au  Corps  législatif,  qui,  sous  certains 
rapports',  remplace  l’Assemblée  natio- 
nale; mais  la  même  condition  ne  peut 
être  exigée  pour  être  admis  à siéger  dans 
le  Sénat,  auquel  ne  s'applique  pas  la  loi 
du  15  nov.  1849  ) 
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cite  en  France.  L>n'ei  immédiat  de  cette  autorUatioa  d# 
conférer  à l'étranger  la  jouissance  dos  droits  civils  d’un  Français, 
toutefois,  à la  charge  par  lui  de  résider  en  France®,  et  seulement 
pendant  la  durée  de  celte  résidence'»,  et  tant  que  le  gouverne- 
ment no  lui  retiro  pas  colle  autorisation^,  art.  13.  Sa  femme, 
Arg.  art.  I2,  et  ses  enfants  encore  en  puissance  paternelle 
sont  appelés  comme  lui  à la  jouissance  des  droits  civils  qui  appar- 
tiennent aux  Français’'.  Quant  à l’étranger  qui  a établi  son  domi- 
cile en  France  sans  raulorisalion  du  gouvernement,  de  facto'*,  ou 
qui  est  prisonnier  de  guerre"’,  il  doit  être  en  tout  assimilé,  au 
point  de  vue  civil,  aux  autres  étrangers 

§ 55.  De  la  réunion  d’un  pays  avec  la  Francecomme  moyen  d acquérir 
l'étal  civil. 


L’effet  de  la  reunion  d'un  pays  à la  France,  qu  elle  ait  heu  soit 
par  une  déclaration  du  gouvernement,  soit  par  la  conquête,  soit 
en  vertu  d’un  traité,  est  de  conférer  de  plein  droit,  et  à l’instant 
çnéme,  à tous  les  habitants  de  ce  pays,  la  qualité  de  Français*, 
et  la  jouissance,  à ce  titre,  de  l’étal  civil  et  de  l'état  politique.  Ils 
perdent  cette  qualité  p.ar  la  séparation  de  leur  pays  d’avec  la 
France’*. 

D’après  une  loi  du  14octobret8U,  les  habitants  des  pays  réunis 
à la  France  depuis  1791 , et  qui  plus  tard  en  ont  été  détachés,  pou- 


vaient, s'ils  s’étaient  établis  sur  1’ 

* Douai , 9 août  1829  ; [ Massé . 2 . 
n.  tô.] 

* Mais  une  absence  momentanée  cum 
anima  redeunili,  ne  suffit  pas  pour  priver 
rélraiiper  de  la  jouissance  des  droits  ci- 
vils, Malcvillc,  sur  l'art.  15;  1 Massé', 
toc.  ci/.] 

■ f Cette  autorisation  peut  toujours  être 
retirée  par  le  pouvernement.  .\vis  du 
Cous.  d'Et.  des  18-20  prair  au  XI;  Pa- 
ris, 2j  mars  1 85i.  S.  % . , ô."),  2.  il  ; Dii- 
ranton  , t,  n.  lî-'i;  C.oiu  Delisle,  sur 
Part.  I.l  : I.cpal.  p.  289.J 

‘ I .\  mc.ius  ipie  l'autoi  isnliou  ne  suit 
personnelle,  d’après  ses  termes,  ou  d'a- 
près son  e.spril,  Marcadé,  sur  Part,  lô: 
heniolombe,  1,  n 2f>9  | 

* .tvis  du  Cous,  d Et.  du  20  prair. 
an  XI;  Merlin,  flèp.,  v“  Ktiaiii/er,  St. 
n.  9 Pt  s.;  v“  Domkilc.  § l.\  V.  cepec- 
dant  Proudhon,  t,  p 89. '[  Si  l'étranger, 
non  autorisé  à résider  en  France,  n’y  a 

fias  de  domicile  projirement  dit,(V  Derao- 
ombe.  I.  n.  2Gü;  llonnier,  Hev.  delea.. 
2.  p.  C4;  Merlin,  fle’/i.,  v'’£tranjcr,§  13), 


ancien  territoice  français,  acqué- 

toujûurs  est-il  qu’il  peut  y avoir  une  ré- 
sidence de  fait  qui,  dans  uu  grand  nom- 
lire  de  cas.  équivaudra  au  domicile  de 
droit.  Massé,  2,  n.  13.] 

i Sur  les  droits  des  prisonniers  de 
guerre,  V.  P.iris,  16  germ.  an  XIII.] 

” [V.  sur  les  droits  des  étrangers,  se- 
lon qu’ils  sont  ou  ne  sont  pas  autorisés 
à résider  en  France,  inf.,  § 58  et  s] 

' Diirauton,  1,  n.  t3.v;  Merlin,  llép., 
vis  Pays  conquis  et  Réunion  ; Cass.  11 
nov.  1809.  [Cet  ctTet  n’est  produit  que 
par  une  réunion  définitive  ou  consommée, 
et  lion  par  une  simple  ciccupation.  üe- 
moloinlie.  2,  n.  157,] 
s 1 l.'enfant  né  en  France  pendant  U 
rénnion  suit,  à cet  égard,  la  condition 
de  son  père  et  redevient  étranger  comme 
lui.  Cass.  16  juin.  1854,  S.  V’.,  54,  1, 
501 : 9 juin  1H44,  S.  V.,  41.  1.  775.  et 
7 mai  1849,  S.  V.,  49,  1,  580;  Duran- 
ton . l , n 193  Ois;  Coin  Delisle.  sur 
Part.  9 ; Dcmolombe,  n.  178;  Massé,  3, 
n.  51.  V.  cependant  Duvergier,  Con 
jutt.,  S.  V.,  32.  2,  641.] 
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nroa  (joDserver  la  qualité  de  Français  par  l’accomplissement  de 
certaines  conditions  fixées  ]>ar  cette  loi,  et  obtenir  du  gouverne' 
ment  une  déclaration  de  naturalité^.  [Mais  cette  loi  a été  abrogée 
par  celle  du  13  novembre  1819,  art.  4;  de  sorte  qu'aujourd'hui 
les  habitants  des  anciens  pays  réunis  qui  n'avaient  pas  usé  du  bé 
nétioe  de  la  loi  de  1811  sont  assimilés  aux  autres  étrangers  en  ce 
qui  touche  les  conditions  de  la  naturalisation.] 

§ oG.  Du  mariage,  comme  moyen  d'aeguérir  l'iiat  civil. 

La  femme  étrangère  qui  épouse  un  Français  suit  l'état  de  son 
mari,  uxor  sequitur  slatum  mariti,  art.  12  et  19';  elle  le  con- 
serve même  après  la  dissolution  du  mariage  par  la  mort  naturelle 
ou  civile  et  par  le  divorce*.  Le  mariage  contracté  an  mépris  de  la 
loi  a le  même  effet,  s’il  a eu  lieu  bonâ  fide  *. 

§57,  Des  descendants  des  religionnaires  fugitifs. 

La  Constitution  de  1791,  tit.  2,  art.  % assimile  aux  Français  de 
naissance,  sous  le  double  rapport  des  droits  civils  et  politiques, 
les  descendants  des  religionnaires  fugitifs  ; de  sorte  que  ces  des- 
cendants, s’ils  s’établissent  en  France*,  doivent  y jouir  de  ces 
droits  comme  si  leure  ancêtres  n’avaient  jamais  quitté  le  sol  de 
la  France*. 

SECTION  II.  — DES  DROITS  ATTAr.Bés  A l,’tlAT  CIVII.. 


§ 58.  Introduction. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  question  de  savoir  f|uels  sont  les 


* Conserver,  torsqu'iU  étaient  établis 
depuis  plua  de  dix  ans  sur  l'aucien  ter- 
ritoire de  la  Franee;  acqiiérir.  dan»  le 
cas  contraire.  Cass..  27  juin  1871,  S.  V.. 
.>1.  1,  156;  4 mai  I85l>,  S V..  .Ttl,  1. 
8U0.  V.  aussi  l'avis  du  Cun,s.  d'Et.  du 
t"  mai  1825,  relatif  aux  membres  de  la 
Légion  - d'iloniieur  devenu»  élrange.i» 
par  suite  de»  traité»  de  I81i  et  de  1815. 
— l.’aneieu  droit  français  reconnaissait 
au».si  des  dérlaratious  de  naturalité 
V.  l’aillet,  sur  lart.  15. 

> I Mais  ta  femme  de  l'étranger  qui 
devient  Français  reste  étraugére.  Mar- 
eadé,  sur  l'art.  12;  Cubain,  Droits  des 
femmes,  n»’  2 et  681  ; Légat,  p 402  ; 
Eoucart,  Droit  adm..  1,  p.  158  1 

* Bousquet, sur  l art,  12;  [Massé.  5, 
n.  38.1 

•.  Itqlloz,  v"  Etranger,  «et.  3,  art.  1. 


[.Ainsi  l élrangci'e  qui  épouse  un  Fran- 
çais déjà  marié  devient  Française,  quoi- 
que ta  premiénv  union  du  mari  ne  soit 
pas  encore  dissoute,  Cass.,  ISfév.  1819; 
Merlin,  /tep.,  v"  'Inriayr,  «cet.  1,  §2; 
Coin  Ilelisle,  .sur  l art.  12.  V.eepen'lant 
Legraverenil,  l.•■gisl.  erim  ,1,  eU  1. 
sect.  6,  S d-i 

t I.'articlc  ajoute  : <i  Et  s'ils  y prêtent 
le  serment  civique».  Mais  ce  serment 
ne  se  prête  plu»  aujourd'liiii.  [On  ii'a 
même  |i3s  tuujour»  exigé  le  retour  réel 
en  France,  quand  on  a pu  présumer 
qu'il  y avait  1 e»prit  de  retour,  Cass  , 
13  juin  ISi  1 I 

• V la  discussion  qui  a eu  lieu  sur 
ce  point  aux  séance»  des  27  niarstt  22 
mai  1824,  à la  Chambre  de*  députés,  à 
l'occasion  de  l'eleclion  de  Benjamin 
Constant. 
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droits  civils  * appartenant  exclusivement  aux  Français  et  dont  les 
étrangei-s  sont  exclus,  avec  la  question  de  savoir  quand  les  étran- 
gers doivent , |K)ur  leui-s  intérêts  privés,  être  régis  par  les  lois 
françaises.  C’est  en  tant  que  non  Français  qu’ils  sont  exclus  de 
certains  droits  appartenant  aux  Français  seuls  ; c’est  en  tant  qu’é- 
trangers, soumis  comme  tels  à une  législation  étrangère,  qu’en  cer- 
tains cas  ils  ne  peuvent  être  régis  par  les  lois  françaises.  Ainsi,  par 
exemple,  les  règles  du  droit  français,  au  sujet  de  la  puissance  ma- 
ritale et  au  .sujet  de  la  puissance  paternelle,  sont  inapplicables  aux 
étrangers , non  parce  qu’ils  ne  sont  pas  Français,  mais  parce  que 
l’état  civil  d’un  étranger  doit  être  apprécié  d’après  les  lois  de  sa 
patrie  *,  art.  3. 

Il  faut  aussi  distinguer  entre  les  droits  civils  qui  appartiennent 
aux  Français  à l’exclusion  de  l’étranger,  et  les  restrictions,  privi- 
legia  odiosa,  auxquelles,  en  certains  cas,  les  étrangers  sont  soumis, 
précisément  parce  qu’ils  sont  étrangei's.  V.  la  loi  du  10  sept.  1807. 

^ .‘)W.  Interprétation  du  principe  qui  exclut  les  étrangers  de  la 
jouissance  des  droits  civils. 

Un  étranger  ne  peut  prétendre  aux  droits  civils  qui  sont  imiquo- 
nicnt  fondés  sur  le  droit  positif,  c’est-à-dire  qui,  dans  le  langage 
des  jurisconsullcs  romains,  ne  sont  point  juris  gentium,  qu’autant 
(|u’ils  lui  ont  été  acconlés  par  un  traité  diplomatiipie  ' ou  |)ar  une 
loi  française  |)articulière  art.  H et  arg.  de  l’art.  8;  ou  bien 


' Les  mots  ; étal  civil,  tiroils  civils. 
e/c.,  iloiveni  toujours  être  dans  ce 
t'hapilre,  sensu  stricto.  V.  5! . 

* ICe  sont  là  des  matières  qui  tien- 
nent au  statut  personnel.  V.  ; 

et  Masse,  2.  n.  59  et  s.  C'est  pour- 
quoi la  capacité  du  mineur  étranger  est 
réglée  par  la  loi  de  son  pays,  et  mm  par 
ia  loi  française.  Massé,  Wid.;  Ficlix, 
Droit  m/ern..  § 04  : Tardessus.  n®  J 482; 
Nougnier.  Lettre.'!  fie  ch  , p 475.— Co«- 
trâ,  Paris.  17  juin  1854, S.  V.,54, 2,571 . 
et  Valette  sur  Prondlion , I,  n,  4. 
r/esl  pourquoi  encore  la  femme  élran- 
t;ère  qui,  dans  son  pays,  n a pas  besoin, 
pour  agir  et  conlractcV,  de  raiitori.sation 
de  son  mari . est  dispensée  en  Fram’" 
de  se  pourvoir  de  ct  Ue  autorisation, 
firuxcilcs,  25fév.  1808  ; 25  août  1810; 
et  29  août  1811  : Hastia,  IG  fév.  18î4. 
S.  V..  4-4.  2,  GOT»;  Massé,  n G3, 
et  Ffrlix,  n.  65.) 

* Sur  l’interprétation  dr  cos  traité-;. 
V Merlin,  /té;».,  Héritier,  sert  4 , 


* l/art.  11  ne  monlionno  pas  expres- 
semenl  le?  lois  françaises,  mais  cette 
exception  a nécessairement  lieu  On  en 
trouve  des  exemples  dans  les  décrets  des 
19  fév.  1806.  etfe  août  1811.  qui  avaient 
affranchi  les  habitanls  de  certains  pays 
étrangers  du  droit  d’aubaine. 

® La  rédaction  vicieuse  de  Part.  Il  en 
rend  l Interprétation  difticile.  V.  Merlin. 
Uép. . V®  l'tranger;  I.ocré,  sur  Fart.  11.  — 
Dans  le  {vrojel,  le  principe  de  la  réripro- 
eité  élail  admis  pour  Vexcreice  des  droits 
civils  Mais  le  Tribunal  proposa  la  rédac- 
tion suivante  : « L‘éli*anger  jouira  on 
France  des  droits  civils  déterminés  par 
les  traités  avec  la  nation  à laquelle  il  ap 
pal  lient,  ou  par  les  lois  français^'?  ».  eu 
faisant  observer,  d'une  part,  que  la  nou- 
velle réilâction  ne  préjugeait  rien  sur  b 
question  du  droit  d aubaine,  et,  de  l'au- 
tre, qii  elle  ne  faisait  point  dépendre  la 
législation  française  à [ égard  de?  étran- 
gers de  la  législation  particulière  des 
étrangers  à l'égard  des  Français.  — L ar- 
ticle 9il  alors  rédigé  dan?  \w  terme» 
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encore  lorsqu'il  aiini  été  admis  h établir  son  domicile  en  Franre, 
art.  43;  V.  sup.,  § ri-i.  Le  droit  français  n'admet  pas  le  princi|)e 
de  la  réciprocité,  d’après  lequel  l'étranger  jouirait  en  France, 
de  plein  droit,  des  droits  civils  accordés  aux  Français  dans  sou 
pays  ; la  réciprocité  n’a  lieu  que  lorsriu’elle  a été  établie  par  les 
traités*.  Lorsque,  du  reste,  les  droits  d’un  étranger  doivent  être 
appréciés  selon  le  principe  de  la  réciprocité  conventionnelle  ou 
lé^le,  ce  principe  doit  être  appliqué  dans  toute  sa  rigueur 
Mais  quels  sont  les  droits  qui  doivent  être  considérés  comme  des 
droits  civils  dans  le  sens  des  art.  8 et  14 , [c’est-à-dire  dont  peu 
vent  jouir  les  Français  seuls,  et  les  étrangers  admis  à la  jouissance 
des  droits  civils?]  N’y  a-t-il  de  droits  civils,  sensu  stricto,  que  les 
droitsattribués  formellement  par  les  loisaux  Français,  à l’exclusion 
des  étrangers?  Ou  bien  faut- il  ranger  parmi  les  droits  civils  tous  les 
droits  civils  qui,  d’après  leur  nature,  c’est-à-dire  d’après  les  princi- 
pes du  droit  philosophique  ou  naturel,  n'appartiennent  pas  déjà  aux 
hommes  dans  l’état  de  nature  ®,  mais  dérivent  pour  eux  de  dispo- 
sitions légales  positives?  Il  est  certain  que  les  termes  dont  on  s’est 
servi  dans  la  rédaction  des  art.  8 et  11,  ainsi  que  l'opinion  géné- 
rale des  jurisconsultes  français  et  la  jurisprudence,  militent  en  fa- 
veur de  ce  dernier  système  ; la  jurisprudence  des  arrêts  et  la  doc- 
trine des  auteurs  sont  empreints  d’un  esprit  presipie  hostiie  aux 
étrangers.  Mais  comme  ce  système  ouvre  la  porte  à rarliilraire  («t 
qu’il  se  montre  plus  conforme  aux  idées  du  moyen  âge  qu’à  celles 
de  notre  temps,  le  premier  parait  devoir  être  préféré,  d’autant 
plus  qu’il  apour  lui  l’esprit  de  la  loi  du  li  juillet  1810,  [abro- 
gative  du  droit  d’aubaine 


obscursqu'il  a aujourd'hui,  e(  ladiscus*' 
sîon  del'arl.  U ne  fait  pas  connaître  les 
causes  de  ce  changement.  (V.  Massé» 
2.  ».  13  1 

‘ [ C’est  ce  qu  onappelle  la  réciprocité 
diplomatique»  par  opposition  à la  récipro* 
cité  pure  et  simple  ouabsolue.  qui  exis« 
lerail  de  plein  uroit  par  le  fait  fcuI  tlu 
trailcment  fait  aux  Français  «mi  pays 
étranger.] 

* Par  exemple,  un  moine  4|ui»  dans  son 
pays,  est  inca^ble  de  succéder,  est  frappé 
en  France  de  la  raéiue  incapacité,  (iass., 
24  août  Merlin.  Successionf 

secl.  l.  § 2,  art.  2,  el  Toullier  , 4, 
n.  102.  V,  encore  Cass.»  10  août  181.» et 
9 février  1831,  S.  V.,  31,  1,  415. 

4 [Xous  avons  déjà  fait  remarquer  qu'il 
Il  V a pas  d'étal  de  nature  dans  le  sens 


que  cette  expression  reçoit  ici,  bien  qu'il 
y ait  un  droit  naturel.  V.  .v»p.,  152  ] 

[ Selon  nous,  oii  doit  distinguer  eu- 
tre  les  droits  civils,  qui  sont  l cfTel  d'une 
concession  de  la  loi,  et  ceux  qui  sont  la 
conséquence  d'un  droit  antérieur,  com- 
mun à tous  tes  hommes,  c'est-à-dire  du 
droit  naturel  ou  des  gens  : les  premiers 
n'appartiennent  aux  étrangers  que  sous 
les  conditions  ci-dessus  déterminées  de 
réciprocité  ou  d'admission  à la  jouissance 
des  droits  civils  ; les  seconds,  au  con- 
traire, leur  apparliennent  toujours,  à 
moins  qu'une  (iisposilion  particulière  ne 
les  leur  interdise.  Massé.  2,  n.  19.  Le» 
auteurs  laissent,  en  général,  beaucoup 
à diS^irer  sur  ce  point.  V.  cependant 
Dcmolombe,  1,  n.  240,  et  Démangeai. 
De  la  condition  desefrt/nÿetx  en  / Vance, 
n.  50  et  x ] 
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§ 6().  Des  droits  eirils  tjue  la  loi  attribue  formeilement  aux 
Français,  à l'exclusion  des  étrangers. 

Autrefois,  un  étranfier  ne  pouvait  succéder,  ab  intestat.,  aux 
biens  que  son  parent  avait  laissés  en  France.  Il  était  exclu  delà 
succession  faut  lorsque  le  défunt  était  Français,  soit  que  d’ailleurs 
celui-ci  fût  décédé  en  Fiance  ou  eu  pays  étranger,  que  lorsque 
le  défunt  décédé  en  France  n’avait  point  la  qualité  de  Français*, 
[ sauf,  bien  entendu,  le  cas  où  le  Français  défunt  aurait  pu  succéder 
dans  le  pays  de  l’étranger.]  La  succession  ft  laquelle  l'étrangci 
était  ap^ielé  était  dévolue  aux  bcritiers  français  du  défunt.  Français 
ou  étranger,  et,  à défaut  d'héritiers,  à l’Etat  *,  art.  726. 

2'’  De  même  on  ne  pouvait  faire,  au  profit  d'un  étranger,  aucune 
disposition  à titre  gratuit,  soit  eiiti’e  vifs,  soit  à cause  de  mort^ 
[ que  dans  le  cas  où  cet  étranger  pouvait  lui-même  disposer  au 
profit  d’un  Français] , et  cela  sans  distinguer  si  le  dis|)osant  était 
un  Français  ou  un  étranger,  art.  912. 

Ces  deux  re.strictions  étaient  historiquelnent  liées  au  droit  d’au- 
baine de  l’ancien  temps  On  entendait , sous  le  nom  de  droit 
d'aubaine  , dans  le  sens  le  plus  étendu,  le  droit  particulier  des 
étrangers,  des  acéaiuj  ';  et,  dans  une  acception  moins  large, 
l’ensemble  des  restrictions  légales  auxquelles  les  étrangeiT;  étaient 
soumis  relativement  au  droit  de  succéder,  et  relativement  au  droit 
de  disposer  ou  de  recevoir  à titre  gratuit.  C'était  un  principe  fon- 
damental (le  ce  droit  que  la  succession  d’un  étranger  qui  mourait 
en  France  devait  échoir  à l’Etat,  lors  même  que  le  défunt  aurait 
laissé  un  testament.  Par  droit  d’aubaine,  en  prenant  ce  mot  dans 
son  acception  la  plus  limitée  et  la  plus  commune,  on  entend  uni- 
quement ce  droit  de  dévolution.  Cependant  ce  principe  souffrait 
plusieurs  exceptions , comme,  par  exemple,  pour  les  négociants 
étrangers  qui  visitaient  les  foires  françaises  et  décédaient  pendant 
la  foire 

Le  droit  d'aubaine,  dans  cette  acception  plus  limitée,  futsupprimé 
par  les  lois  de  l’Assemblée  nationale  des  6-18  aoû  1 1 790  et  des  1 3-t  7 
avril  1791 . Le  Code  civil  le  rétablit  mais  non  dans  foute  l’élen- 


* Merlin  . lléft.,  v*  Succession,  sert.  I, 
g 11,  art.  '2  Le  droit  d auliaiiir  ur.  s'ap- 
pliquait à l;i  siircMsioii  d un  étranger 
décédé  à l étranger,  qu  au  cas  où  le  dé- 
funt, né  Français,  a\ait  été  naturalisé  à 
rélranger.  Merlin,  flép.,  .lutuiine. 

‘ Iléja,  d’après  le  droit  ancien,  la  suc- 
cession de  l'étranger  était  dévolue  aux 
enfants  et  parents  domiciliés  en  France. 
Merlin,  fidp.,  v».dutain«. 


* V.  la  préftiee  du  tome  15  des  Or- 
donnances du  Louvre;  Martens,  Intro- 
duction nu  droit  des  gens  moderne  dk 
l'Europe,  g 90. 

‘ [Aubain.  alibi  natus.] 

‘ Merlin,  loc.  cit  [Massé,  ï,  n.lO.J 

* Locré,  2,  P 11.7;  Cass.,  Ù8  déc 
1825. 
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dué  qu’il  aXHit  aiiparavanl,  car  huile  part  il  ne  prive  les  étranaeis 
du  droit  lie  faire  un  testament.  D'tui  autre  rfité,  il  y ajouta,  eu  dé- 
clarant rétraiiger  incapable  de  recevoir,  iiiéine  par  donation  entre 
vifs^.  ( Mais  depuis,  la  loi  du  1 4 juillet  1819,  en  abrogeant  lésait.  726 
et  912,  a fait  disparaitre  les  dernières  traces  du  droit  d'aubaine, 
de  sorte  qu’au joiml  luii  il  n’y  a plus  aucune  différence  entre  les 
étrangers  et  les  Français  relativement  au  droit  de  succéder,  de  dis 
poser  ou  de  recevoir  entre  vifs.  ] 

3“  Les  Français  seuls,  et  non  les  étrangers  **,  jouissent  du  béné- 
fice de  cession  de  biens.  Les  Français  en  jouissent  même  vis-à-vis 
des  étrangers®,  l’r.,  art.  995;  Coin.,  art.  573. 

4“  Tout  étranger  '®,  demandeur  ou  intervenant  *•  dans  un  procès 
engagé  devant  un  tribunal  français,  soit  au  civil,  soit  au  crimi- 
nel**. est  tenu,  sur  la  simple  demande  '•*  du  défendeur  français 
ou  étranger**,  de  fomiiir  caution  pour  les  frais,  dommages  et  in- 


’ D'après  1 ancien  droit,  un  étranger 
était  toujours  capahie  de  recevoir  par 
donation  : Peregrirms  liber  vitif,  ser- 
vtu  morilur,  Merlin,  toc,  dl. 

* V,  cependant  Trêves,  24  fév.  1808. 

[ Dans  l'espèce  de  cet  arrêt , il  s’agis- 
sait d'un  étranger  tpii  avait  en  Franc,» 
des  immeubles  et  une  maison  de  com- 
merce, Cette  décision  est  contraire  à 
la  généralité  des  termes  de  l'art.  905 
Pr.  Mais  1 étranger  aulorisé  à établir 
son  domicile  en  France  jouit  dn  béné- 
fice de  cession  de  bieus.  Toullier,  7, 
n.  205;  Pard,»scus,  n 1.528;  Pigeau  , 
2,  p.  ô-'iO  ; Berriat,  p,  085;  Puraiiton, 
12,  n.  270;  Rolland  de  Villargues, 
Cesifon  de  biens,  n,  5,  p.  t585;  Kavard, 
n.  4;  Chauveau  sur  Carré,  n.  SO.50.1 

» Cass.,  19  fév.  1800. 

Fût-il  unsouverain.  Merlin,  QuesI  , 
V®  Caution  judicatiim  solvi.  ^2;  [Massé, 
2,  n.  248;  Boitard,  2,  p.  8;  Roncenne, 
8,  p.  175;  Ponsol,  Pu  rautionneinent , 
n.  590;  Chauveau  sur  Carré,  n.  .SOI; 
— ..Ou  ambassadeur.  Mêmes  autori- 
tés. I 

>>  (Maie  seulement  lorsqu'il  est  de- 
mandeur en  intervention  , et  non  lors- 

âu'il  est  assigné  et  forcé  d'intervenir, 
lassé,  2,  n.  2-55;  Chauveau  sur  Carré, 
n.  097  bis:  Berriat,  2,  p 227,  note  4j; 
...  ou  lorsqu  il  est  défendeur  ; ou  lors- 
que défendeur  U interjetle  appel,  (Li- 
moges, 20  Juin . 1852,  S.  V.,  52,  2, 
.594;  Paris.  51  mai  1855,  S.  V.,  35, 2,82; 
Carré,  n.  "OU  ; Merlin,  ftéj).,  v"  Caution 
Jud.  solv.,  § 1 ; Ponsot,  n.  594;  Massé , 
2.  n.  241];\.on  lorsqu'il  est  demandeur 
en  nullité  de  saisie,  [merlin,  Rtÿ.,  eod 


i-erb.  ; Coin  Delisie,  p.  .47,  n.  14;  Chau- 
veau sur  Carré,  n.  698;  Massé,  2.  n 
2.57 — ; ou  lorsipi'il  forme  une  demande 
reeonventionnelle,  Boitard,  1,  p.  424; 
Ma,ssé.  2,  n.  256.] 

Devant  un  trilmnal  eriminel  comme 
partie  civile,  [Cass.,  3 fév  1814;  Lé- 
gat. p,  .512;  Carré,  n.  7d5;  Duranlon, 
1,  n.  16!  ; Coin  Delislè,  sur  l'arl.  16, 
n.  fi  ; Helie,  Insir.  crim.,  2,  p.  352  ; Le 
Sellver,  Proit  rrim.,  2 n.  .560;  Fœllx, 
Prtiil  iiilern  , n,  112  ; Massé,  2.  n 260  : 
Pont,  Revue  de  li'gisl.,  5,  n.  87;  Pon- 
sot, n.  -400.  — Contrà,  Cnauveau  sur 
Carré,  n.  705  ] 

*a  Cette  domanile  doit  être  formée 
« avant  toute  e.vreplion  e.  Pr.,  art.  106; 
Delviiicourl.  sur  fart.  16.  Elle  ne  peut 
être  proposé,'  pour  la  première  fois  en 
appel,  Briivellcs,  20  avril  1855,  S.  V., 
54.  2,  240:  Toulouse,  Di  août  1831  , 
S.  V.,  .54,  2.  44  ; Douai,  15  avril  1853, 
S V.,  .">3,  2,  242;  | Demolombe,  n.  258  ; 
Coin  Delisie,  sur  1 art.  16.  n.  12  : Mar- 
eadé,  sur  tari.  16.  — On  doit,  au  con- 
traire, scion  nous,  décider  que  te  défen- 
deur peul  demander  en  appel  la  caution 
qu'il  n'a  pas  demandée  eu  première  in- 
slance.  parce  que  l'ap(u'l  constitue  une 
instance  nouvelle,  Paris,  limai  1831 
,8.  V.,  51.  1,177;  19mars  1858,  S.  V., 
.58.  2,  182;  23juill.  1849,  S.  V.,  51,2! 
45;  Legal,  p.  "I4  ; Fmlis,  u.  113  ; Massé! 
n.  24,5.1 

•'  Mallevilleet  Delvineoiirt,  sur  l’art. 
16;  Merlin.  Bc/i.,  v"  Caution  jud.  solv., 
§ 1,  n.  7;  [CaiTé,  n.  792,  Boitard,  1,  p. 
10  cl  184  ; Chauveau  sut-  Carré,  lop  cfL; 
Cein  Delialè,  sur  l’aii.  16,  n,  3;  TaléRe 
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téréts  auxquels  il  pourrait  être  condamné,  art.  46;  Pr.,  art.  100 
et  423.  Cependant  cette  règle  souffre  exception  dans  les  affaires 
conimerciales  •*  ; — quand  l’étranger  agit  en  vertu  d'un  titre  exé- 
cutoire'®;— quand  l’éliangor  est  suffisamment  domicilié  en 
France'^; — [enfin  quand  il  y possède  des  immeubles  d’une 
valeur  suffisante  pour  assurer  le  payement  des  frais  et  dommages- 
intérêts  “*],  art.  16.  Les  Français  ne  sont  obligés,  dans  aucun  cas, 
de  fournir  cette  caution  à laquelle  on  donne  le  nom  de  cautio  judi- 
calum  solvi. 

5“  Les  étrangers  qui  ont  été  condamnés  par  jugement  d’un  tribu- 
nal français  à faire  un  payement  à un  Français  peuvent  y être 
contraints  par  corps  si  la  condamnation  atteint  ou  dépasse  150 
francs.  Ils  peuvent  même,  sans  qu’il  y ait  eu  condamnation  préa- 
lable,  être  emprisonnés  provisoirement  eu  vertu  d’une  ordonnance 
du  président  du  tribunal  compétent , si  la  dette  est  échue  et  exi- 
gible et  s’ils  ne  peuvent  donner  de  sûreté  pour  le  payement.  Un 


sur  Proudlion,  1,  p.  157;  Paris,  28 
mars  18.V2,  S.  V.,  32,  2.  388  ; 30  juillet 
1831,  S V,,  34,  2,  1,34.—  On  doit  dé- 
rider, au  routraire , que  le  lirait  de  ré- 
clamer la  caution  est  un  priMlége  de 
nationalité,  dont  le  hénélice  appartient 
ejclusivemenl  aux  Français  ou  aux  étran- 
ers  admis  en  France  à rexcrcicc  des 
roit-s  civils,  Orléans,  20  juin  1828  ; 
Cass.,  15  avril  1812.  S.  V.,  42,  I,  473  ; 
üuranlon,  1.  n.  166;  Légat,  p.  313; 
Deraolombe,  1,  n.  255;  Marcadé,  sur 
l'art.  16;  Massé,  2,  n.  249;  Toullier,  I, 
n.  119;  Fœlix,  n.  109  ] 

(Lors  même  que  l’affaire  commer- 
ciale est  incidemment  portée  devant  un 
tribunal  civil,  Metz,  26  mars  1821  ; 
Merlin,  eod.  vrrb.,  S 1,  n 3;  Massé, 
2,  n.  253  et  s,;  Fœlix,  n.  116;  Coin 
Delisie,  sur  l'art.  16.  n.  7 ] 

'*  Merlin,  flép.,  v“  raufion  jiidicatum 
solvi.  §1,  n.  3 et  12;  [Carré,  n.  098; 
Coin  Delisie,  sur  l’art.  10,  n.  13;  Du- 
rantun,  1,  n.  164;  Massé,  2,  n.  140; 
Paris.  8 germinal  an  Xlll  ; Cass.,  9 
avril  1807;  Bordeaux,  3 fév.  18.33,  S.  V , 
33,  2,  207,]  V.  cependant  le  décret  du 
7 fév.  1809. 

U L’élrauger  n'est,  dans  ce  cas,  siifli- 
samment  établi  en  France  que  lorsqu'il 
est  autorisé  par  le  gouvernement  à y 
établir  son  domicile,  Mas.sé,  2,  n,  24<î  ; 
Fœlix,  n.  108;  Diirantnn,  1,  n.  165; 
Boncenne,  .3,  p.  180;  Boitard, 2,  p.  U; 
Chauveau  sur  Carré,  n.  701.] 

'•  Un  droit  d'usufruit  sur  un  immeu- 
ble ne  dispense  pas  le  demandeur  de  don- 
ner caution,  L.  2.3,  Dig.,  Qui  talitdart 


coguntur;  Proudbon,  De  l'usufr.,  1, 
19.  [Hais  il  en  est  dispensé,  alors  même 

3u'iî  ne  jiislilierait  pas  avoir  payé  le  prix 
CS  immeubles  qu'il  possède,  Massé,  2, 
n.  250.— Contro,  Fœlix,  n.  117.)  — Le 
demandeur  n'est  pas  tenu  de  donner  sur 
ses  immeubles  hypothèque  au  défendeur, 
Toullier,  1 , n. 212;  [ Merlin, /oc. ci/.,  g 1 ; 
Duranton,  n.  102 ; Légat,  p.  310;  Coin 
Delisie,  sur  l'art.  16,  n.  10;  Fœlix,  n 
117;  Massé,  2.  n.  251;  Marcadé,  snr 
l'art.  16.  — Contrà,  Dclvincourt,  I,  p. 
28;  Boncenne,  3,  p.  93;  Pigeau,  1,  p. 
375;  Chauveau  sur  Carré,  n.  708.  — 
...  Sans  préjudice, bien  entendu,  de  l'hy- 
pothèque  judiciaire.  ] Il  est  évident , du 
reste,  que  des  traités  diplomatiques 
euveut  apporter  des  exceptions  à l'o- 
ligation  de  fournir  caution.  On  en  a un 
exemple  dans  le  traité  conclu  avec  la 
Suisse  le  4 venil.  an  XII,  V.  Colmar, 
28  mars  1810  ; ]et  dans  le  traité  conclu 
avec  la  Sardaigne  le  24  mars  1760.  V. 
Bastia.  10  fév.  1841.  S.  Y.,  41,  2,  665, 
— Mais  il  UC  suflirait  pas,  pour  qu'il  y 
eût  dispense  de  fournir  caution,  qu'un 
traité  diplomatique  autorisât  l'exécution, 
dans  les  deux  p,iys  respectivement , des 
jugements  qui  y sont  rendus.  Massé,  2, 
n.  247.— Con/rd,  Merlin,  /oc.  cil.,  § 1; 
Coin  Delisie,  sur  l'art.  10,  n 8;  Mar- 
cadé, sur  l'art.  16.  — Il  ne  suffirait  pas 
non  plus,  pour  que  l'étranger  fut  dis- 
pense de  la  caution  en  France,  que  le 
Français  en  fût  dispensé  dans  le  pays  de 
cet  étranger,  d’après  les  lois  de  ce  pays. 
Carré,  n.  696  ; Chauveau  sur  Carré,  l'bi'd  ; 
Boncenne.  3,  p.  181 .) 
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Français,  au  conlraire,  ne  peut  âire  contraint  par  corps,  pour  une 
dette  civile,  que  dans  certains  cas  déterminés  par  la  loi.  V.  les  lois 
des  lOsept.  1807,  18  avril  1832  [et  13  déc.  1848] 

6“  Enfin  les  Français  jouissent  aussi  de  certains  avantages  sur 
les  étrangers  en  ce  qui  concerne  le  droit  d’agir  devant  les  tribu- 
naux français.  V.  art.  14 


§61.  Des  droits  civils  que  Con  considère  ordinairement  comme  tels , 
ex  ratione  legis , et  non  d après  une  disposition  formelle  de  la  loi. 

Les  droits  que,  d’après  le  second  des  systèmes  exposés  au  § .W, 
on  range  principalement  parmi  les  droits  civils  ‘ sont  : 
l“Le  droit  d’adopter  un  Françaisoii  d’être  adopté  parun  Français’^; 
2“  Le  droit  de  faire  une  disposition  à titre  gratuit,  entre-vifs  ou 
à cause  de  mort®  ; 

3»  Le  droit  à l’hypothèque  légale  ♦ ; 


'•  V.infrà,  le  lit.  de  la  Conir.  par 
corps. 

» V.  infr.,  § 62. 

* Il  serait  impossililcde  faire  une  énu- 
mération complète  des  droits  civils  qui, 
dans  ce  système,  sont  interdits  aux 
étrangers. 

* V.  Toullier,  1,  n.  !i88,  qui,  dans 
sa  première  édition,  se  prononce  pour 
la  validité  de  l'adoption  d’un  étranger, 
et,  dans  la  seconde,  professe  une  opinion 
contraire.  L’adoption  est-elle  donc  essen- 
tiellement différente  d'une  inslilution 
contractuelle,  et  conferc-t-elle  la  qualité 
de  Français?  [Comme  on  le  voit,  Za- 
eharise  incline  pour  la  validité  de  l a- 
doptinn  d'un  étranger  ou  par  un  étran- 

fer.  V.  en  ce  sens  Valette  sur  Proudlion. 

, p.  177;  Demaugeat,  p 362,  et  Tau- 
lier, 1,  p.  437.  Mais  l’opinion  contrains 
est  avec  raison  plus  généralement  suivie, 
parce  que  l'adoption  fait  plus  que  donner 
un  droit  aux  biens  : elle  crée  des  rapports 
de  famille,  de  paternilé  ou  de  liliation, 
qui  supposent  et  auraient  pour  consé- 
uence  de  conférer  la  jouissance  des 
roib  civils,  Besançon,  18  janv.  1808; 
Cass.,  5 août  1823  ; 22  nov.  1825  et  17 
juill.  1820  ; Merlin,  QursI.,  v"  Adoption, 
secl.  2,  S 1.  n“  5;  et  Succers.,  se-  ;.  .7, 
§ 4,  n, ’f  ; Coin  Delisle,  sur  l'art.  Il, 
D.  9:  Marcadé,  sur  l’art.  346;  Deino- 
lombe.  1,  n.  2.4.3.J 

s ( La  question  ne  peut  plus  se  présen- 
ter aujourd'hui,  la  loi  du  14  juill.  1819 
ayant  déclaré  les  étrangers  capables  de 
disposer  et  de  recevoir  en  France  de  ta 
même  manière  que  les  Français.  V.  De- 
molombe.  1,  u.  243.| 

t.  «. 


* V.  sur  cette  question  controversée, 
Grenier,  Traité  des  hyp,,  1,  p.  5^. 
627  ; Merlin,  Hép. , v“  remploi,  § 2. 
n.  9;  Troplong,  des /'rto.  et  Aj/p  , nl429 
et  51.3  ; iJalluz,  v®  t/yp.,  ch.  2.  sert.  4. 
art.  ‘2,  n.  15.  [ Il  y a à cet  égard  des  dis- 
tinctions à faire.  Il  faut  d'abord  distin- 
guer riiypolhèque  legale  de  la  femme 
mariée  de  celle  du  mineur  ; et , quant  à 
la  femme  mariée,  il  faut  encoredistinguer, 

1. a  femme  étrangère  mariée  avec  un 
etranger  en  pays  étranger  n’a  pas  d’hy- 
potlièi|ue  légale  sur  les  biens  de  son 
mari  situés  en  France,  parce  i|ue  l’acte 
de  mariage  n’a,  eu  ce  qui  touche  l'hypo- 
Ihèque.aucune  autoritéen  France,  Liège, 
16  mai  1823:  Douai,  24  juin  1844, 
S.  V.,  44,  2,  339;  Bordeaux,  14  juill. 
1845, S.  V..46,  2,  394;  Massé,  n.2,,332; 
Fœlix,  Hev.  élr.,  t.  I de  la  3'  série, 
p.  25;  Grenier,  1,  n.  246;  Duranton, 
19;  n.  292;  Gaudry,  Itêvue  de  tégisl., 

2.  p.  302.  — Conirà,  Merlin,  liép.,  v® 
Hemploi  : Troplnng,  Ilyp.,  n.  429  et  513 
1er;  Valette,  n.  13'5  ; Tessier,  De  la  dot , 
l 2,  n®  l.Vi.  — Elle  n'a  droit  à aucune 
hypothèque  lors  même  que  la  loi  de  son 
payslalui  accorderait,— Confrd,  Déman- 
geât, p.  380  ; Cubain,  Droits  des  femmes, 
n.  679  ; — ...  ou  que  la  loi  de  son  paya 
l'accorderait  aux  femmes  étrangères,  à 
moins  qu'il  n'y  ail  réciprocité  diploma- 
tique. Paris,  l'9  août  1851,  S.  V.,  52.  2. 
117.  — Mais  si  le  mariage  entre  deux 
étrangers  a lieu  en  France,  il  produit 
hyuolnèque.  Massé,  2,  a.  335.  — Quant 
i la  femme  étrangère  qui  épouse  un 
Français  en  pays  étranger,  et  quant  ii  la 
femme  française  qui  épouse  un  étranger 
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Le  droit  de  prescrire®  ; 

5"  Le  droit  de  demander  des  dommages  et  intérêts  à unecom- 
iniiiip,  jKiur  dommages  causés  par  une  eineute  dans  le  territoire  de 
cette  commune,  IL.  10  Vend,  an  IV 
Du  reste.il  n’est  pas  douteux  que  les  étrangers  peurent  acqué- 
rir et  posséder’  tout  comme  les  Français,  et  avoir  une  hypothèque 
judiciaire  ou  une  liypothèque  convenlionnelle  sur  des  immeubles 
.situés  en  France" 


aussi  on  pays  élraiigcr.  elles  n'ont  hypo- 
thèque sur  les  biens  *lo  leurs  maris  en 
France  qu'à  partir  de  la  transcription 
•le  I acte  de  eeléliralion  du  mariage  sur 
les  registres  de  l'état  civil  en  France, 
eonl'orméraent  à 1 art.  171,  Cass.,  (ijauv. 
1821:  .Monlpcllier.  .Ijuin  IS.IO;  Mas,sé,‘2, 
n.  Sjô.  — Vonira,  niais  seuleraeut  en  ce 
qui  louche  la  néee.ssité  de  la  transcrip- 
tion de  l’acte  de  célébration,  Cass.,  M 
iiov.  1840,  S.  V.,  40,  1,  !••«);  Ilouai,  2.7 
août  1851,  8 V.  52,  2, 21  ; Troplong, 
ibid.,  n.5l5td.r;  Grenier,  1,  n.  247  ; 
Tessier,  2,  ii.  12.7  et  lOtll . — Le  mineur 
français  a liypolbi-que  légale  sur  les 
biens  de  son  tuleiir  légal  étranger  si- 
tués en  France,  parce  que  e est  la  loi 
française  qui  a déféré  la  tutelle,  Massé, 
2,  n.  574. — Mais  il  en  est  autrement 
du  mineur  étranger,  Amiens,  18  août 
1854.  S.  V..  5.-1,  2.  481  : Rennes,  18 
aoiit  181.5.  S.  V.,  45,  2.  GOi»  ; Massé,  2, 
n.  554;  Grenier,  I,  n 284;  Diiranton, 
19,  n.  ^)7.— rmifrfl,  Troplong.  n.  429. 
— Quant  à la  tutelle  dative.  il  faut  dis- 
tinguer entre  celle  qui  est  déférée  en 
France  et  relie  qui  est  déférée  en  pays 
étranger  : celle  qui  est  déférée  en  France 
sur  un  étranger  ou  an  prolit  d'un  étran- 
ger emporte  hypolbéqno;  mais  il  en  esl 
autrement  de  celle  qui  esl  déférée  en 
pays  étranger.  Massé,  2,  n.  555  ] 
•Contrairement  à l'opinion  de  l’olhier, 
De  ta  presc.,  n.  20,  la  majorité  des  au- 
teura  reconnaît  ce  droit  ii  l'étranger.  V. 
Horlln,  Hep,  l'rearriplkm,  seet.  I, 
B 8;  Vateille,  Des  /'re.sc.  n.  253;  Trop- 
long,  De  la  n.  35;  | üemolomhe. 

1,  n 243;  Valette  sur  Proudbon,!, 
p.  177;  Dnranton,  1.  n 1-59;  Massé.  2, 
a.  26.  C est  un  |>oint  qui  aujonrd  hui 
n'est  plus  contesté  I 
« Metz.  1«>  août  1832,  S.  V . 32.  2, 
485.  I Hais  il  a été  jugé  au  contraire  et 
arec  raison  que  ce  droit  pouvait  être 
Invoqué  par  les  étrangers  comme  par  les 
Français,  parce  qu'Tl  est  la  sanction 
4' une  loi  de  police  e1  de  sûreté.  Cass., 


17  iiov  18.54,  S V.,  41,  1,  .544.  V.  Va- 
lette sur  Proudbon.  I,  p.  80.] 

■ .Merlin,  llép.,  Hlranger,^  1,  n.  8; 
Troplong.  n.  •’râ2  et  429  ; | Uemolombe, 
n.  243.  Ce  sont  là  des  droits  naturels 
forniellemeiit  reconnus  d'ailleurs  à l’é- 
tranger par  la  loi  française,  art.  3.  14 
cl  13  I 

• [ Merlin,  flép.,  ïift'tranflci-.gl,  n.  6, 
Troplong,  Des  hyp.,  n.  ,592  eis.';  Massé, 
2,  II.  27  et  29.  — L’étranger  peut  faire 
le  commerce.  Massé.  2.  n 19:  Pardes- 
sus, n 33  : Légat,  p 181: — jouir  <fn 
droilde  propriété  lilléraire;—  . decelui 
ri'invenlenr,  lorsqu'il  est  pourvu  d’un 
lirevel , Renoiiard,  Rrrvets  d intention, 
P.5CI7;— ...  s’opposer  à l'apposition  de  sa 
marque  ou  de  son  nom  sur  des  produits 
commereiaiix  mis  en  vente  en  France, 
Massé.  2.  n.  35,  et  flre.  ilc  Urjisl..  21. 
p.  285:  h'rvlix.  n.  607. — Conirà.  Cass.. 
14  août  1844,  S.  Y..  44,1,  7.VÎ;  et  12 
juin  1848,  S.  V.,  48,  t,  417.  V.  De- 
niolombe,  I,  n.  246  bis,  et  Serrigny, 
Droit  jnibtir,  1 . p.  2;52.  — ...  11  ne  peut 
être  tuteur,  Colmar.  25  janv.  1817, 
Bastia.  5 juin  1858,  S.  V..  .-.8.  2,  439; 
Massé,  2.  n.  19:  Uemolombe,  1.  n 245 
et  8. — Contra.  Démangeai,  p.  305.  Hais 
il  iiourrait  l'être  s’il  était  autorisé  à éla- 
blir  son  domicile  en  France.  — Il  peut 
être  arbitre  volontaire.  Massé,  2,  n. 
21);  Carré,  n.  3280;  Mnnigalvy.  De 
t'arbilr.,  n.  1 18  ; Coin  Delisie,  sur  Fart. 
11.  n.  8.  — Conlrd,  Cass.,  7 flor.  au  V; 
Thominrs,  Pror  rie.,  2.  p.  466;  Bel- 
lol.  De  t'arbilr  , 1,  p.  219.  Mais  il  ne 

feut  être  arbitre  forcé.  Massé,  ibid.; 
'ardessus,  n.  1389  cl  1411;  Chauveau 
sur  Carré.n.. 3260. — ConOù.  Valimesnll, 
Encyrt.  d«  droit,  v*  Arbilr.,  B.  188; 
Doilard,  .5,  p.  4.32.  — Il  ne  peut  être 
avoeal.  Délit,  de.v  arocats  de  Grenoble, 
du  6 fev.  1850,  S.  V.,  32.  2,  96;  — 
...  et  cela  lors  même  qu'il  est  admis  à 
établir  son  domicile  en  France,  DéUb. 
âes  avocats  de  UarseUte,  du  12  aoAl 
1840,  S.  T.,  40.  2.  535.] 
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§ 62.  Des  cmtestatiom  entre  Français  et  étrangers, 
et  entre  étrangers. 

Les  principes  qui  régissent  les  actions  intentées  contre  un  étran- 
ger* ou  contre  un  Français,  à raison  des  obligations  contractées, 
soit  en  France,  soit  à l’étranger,  sont  les  suivants  : 

Unétranger  résidant  ou  non  en  France*  peut,  à raison  des  obliga- 
tions* contractées  par  lui,  soit  en  France,  soit  h l'étranger,  enveiaun 


Français,  être  traduit  par  celui-ci 

< I II  ne  s'agit  dans  ce  ^ que  des  ac- 
tions civiles  ou  privi^es.  et  non  de  l ac- 
tion  publique  à raison  des  ilélils.  Disons 
seulement  que  pour  les  delils  par  eux 
commis  en  Fr-ance,  les  étrangers  sont 
justicialiles  des  tribunaux  français,  art. 
3;  Legraverend,  cr.,  ch.  i,  secl. 

t,  § 1 ; Mangin,  Action  pub!.,  I,  n.  60 ; 
Favard,  v'  franger,  a.  1;  I.Æ  Scllyer, 
Droit  crim.,  2,  n.  ViO  et  s ; Fo'lix, 
n.  539;  Massé,  2.  n.  30  el  s.  Mais  il  en 
est  autrement  des  délil.s  par  eux  commis 
en  paya  etranger.  Merlin . Quesl.,  v” 
Etranger,^  2,  n.  4;  Legraverend,  toc. 
cil.:  Mangin,  1,  n.  t>4;  Fodix,  n.  540; 
Rauter.  Droit  crim.,  n 54  : Mas.sé,  2.  n, 
39]. — Sur  la  répression  des  delils  com- 
mis hors  de  France  par  un  Français. 
V.  les  art  5,  B et  7 I.  cr 

* Cn  défaut  de  rédaction  de  l'art.  14 
pourrait  induire  en  erreur,  et  faire 
croire  qu'un  etranger  ne  peut  être  pour- 
suivi devant  les  tribunaux  français  pour 
obligations  rotdraclées  à I clrangcr  au 
prolit  d'un  Français  que  si  cel  étranger 
réside  en  I rance  ( on  tout  au  moins  s il 
y est  trouvé  ; mais  cette  inlerprélallon  a 
été  repoussée  avec  raison,  Cass.,  7 sept. 
1808  el  i”  juin.  18251;  Merlin,  /icp., 
V*  Etranger,  § 5;  l.orré,  sui  l'art.  54; 
Maleville,  snf  le  meme  article;  Mas.s»-, 
‘2.  n.  189  V.  cep  Paris,  28  févr.  1814.) 

> (.>'on-seulemcnl  à raison  des  obli- 
gations conventionnelles,  mais  aussi  4 
raison  des  obligations  résultant  d'un 
quasi-contral  ou  d'un  quasi-déliU  Poi- 
tiers. 8 prair.  an  XIII  ; Rouen,  fi  févr. 

1841,  S.  V.,  41.  2,  529;  Cass.,  13  déc. 

1842,  S.  V.,  43, 1,  14;  Massé,  2,  n. 
194;  Merlin,  v*  Etranger,  S 4; 
Pardessus,  n.  1478;  Uurantoii.  i,  n. 
151;  Marcadé,  .sur  1 arl  14  ; Demolombe, 
Il  2.Î0  ; Soloman,  Condit.  îles  étr.,  p 85; 
Demangeat,  p.  105.  — Contrà.  Paris,  5 
juin  1829.  — . ..Et  aussi  li  raison  des  obli- 

r lions  naturelles,  Cass.,  19  juill.  1848, 
V.,  48,  1,.529. — ...  Eté  raison  des 
obligations  résultant  de  l’acceptation 


* devant  les  tribunaux  français*, 


d'une  succession.  Montpellier,  12  julU. 
1826;  Paris,  11  déc.  1847;  S.  V.,48,  ». 
49;  Massé,  2.  n.  194;  Fo'lix,  p.  222. — . 
Et  à raison  d obligations  sociales,  Casa., 
8 juin.  1840. S V.,40, 1.866;  Massé,  2. 
n.  195  ] Les  actions  réelles  qui  oui  pour 
objet  un  immeuble  situé  cn  pays  étran- 
ger ne  sont  point  de  la  compétence  des 
tribunaux  français,  Arg.aii.3.§2.  [Jugé 
cependant  que  faction  en  reveodicalio* 
d un  immeuble  situé  en  pays  étranger, 
intentée  par  un  étranger  contre  un  Fran- 
çais, peut  éire  portée  devant  les  tribu- 
naux français,  quand  cette  action  est  il 
la  fois  personnelle  el  réelle.  Douai , 8 
avril  1848,  S V.,  48,  2,  625.) 

t I Sans  condition  de  réciprocité  diplo- 
malique  ou  autre.  Colmar,  27  août  1816.] 
‘ Sur  le  tribunal  français  compétent. 
V.Pr  ..  arl.WI,  gS  8 el  9 ; Merlin,  ÇtUMf.. 
v*  Assignation,  J 1 ; v-  Délai,  § 2 ; v-  Ex- 
propriation forcée,  § 3 ; Dalloz  Droits 
viviD  el  poliliiines,  sèct.i,  art  3 — Si  l’é- 
tranger n’a  pas  de  résidence  en  France, 
il  doit  être  assigné  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  Français  demandeur,  ) Mas- 
sé, 2,  n.  218  ; Fœlix.  p.  216.  Mais  selon 
d'autres  auteurs,  le  Français  a dans  ce  cas 
le  choix  enlie  tous  les  tribunaux  du  paya. 
Pardessus,  n.  1-478;  l.cgat,  p.  316  ]— Si 
l'élranger  réside  en  France,  il  doit  être 
cité  devant  le  tribunal  de  sa  résidence 
](  ass  ,2fijanv.  1836.  S.  V.,.V,,1,  217; 
Massé,  2,  n.  213.  — La  compétence  doit 
au  surplus  se  déterminer  d’après  la  loi 
française  cl  non  d’après  la  loi  étrangère, 
Trêves,  23  nluv.  an  XIII;  Ma«sé,2,  n. 
21 1 .]  — La  demande  formée  par  un  Fran- 
çais contre  unétranger  dans  lecas  de  l’art 
14  n'est  pas  dispensée  du  préliminaire  de 
la  conciliation,  Cass  , 22avril  1818;  ] Fa- 
vard,  llép  , v'  Conciliation,  § 9;  Chau- 
veau sur  Carré,  n.  207  guater:  Carou. 
Juridict.  des  juges  depaix.  n.  784;  Ro- 
dière.  Procédure.  1,  p.  239. — Contrà, 
Metz,  26  fév.  1819.]  — Les  agents  diplo- 
matiques sont  exceptés  de  Ta  règle  de 
Part  14,  I Paris,  5 avril  1»13;  Mar- 
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U DROIT  CIVU  FRANÇAIS. 

art.  14.  Le  Français®  jouit  de  ce  droit,  môme  dans  le  cas 
où  il  n'aurait  acquis  la  qualité  de  Français  que  postérieure- 
ment à l'époque  où  l'étranger  est  devenu  son  débiteur  ’ ; il  en 
jouit  môme  dans  le  cas  où  il  n’a  pas  son  domicile  en  France  *.  Par 
contre,  il  ne  peut  plus  en  faire  usage  s'il  a déjà  porté  sa  demande 
contre  l’étranger  devant  les  tribunaux  étrangers®. 


len»,  Droit  des  gens,  2,  § 216  ; Bjnker- 
ahoéck,  Dejud.comp.  leg.,  cap.  lo.  lien 
est  ainsi  des  personnes  allacliees  ii  l'ani- 
bassadc , pour  les  obligations  qu  elles 
qontractent  dans  l'intérêt  de  l’ambas- 
sade, Paris,  29  juin  181 1 ; Laferrière, 
Di  oU  adm  , 1,  p.  365;  Demangeat, 
p,  275.  Il  en  est  de  même  aussi  de  la 
femme  d'un  agent  diplomatique  ; elle  jouit 
des  mêmes  immunités  que  sou  mari,  Pa- 
ris, 21  août  1841.  S.  V.,  41,  2, 592.]  Les 
agents  diplomatiques  ne  peuvent  être 
poursuivis  devant  les  tribunaux  français 
que  si  l'action  a pour  objet  un  immeuble 
situé  en  France,  Arg.  art.  5.  [Quant 
aux  consuls , ils  ne  jouissent  pas  des 
mêmes  privilèges  que  les  agents  diplo- 
matiques . et  ils  sont  en  consé(|uence, 
comme  tous  autres  étrangers,  justiciables 
des  tribunaux  français,  a rai.son  de  leurs 
obligations  civiles  ou  commerciales.  Aix, 
14  août  18‘29;  Montpellier,  23janv.  1841, 
S.  V.,  41,  2,  195;  Massé,  1,  n.  4i0; 
AViquefort,  De  rambass.,  liv.  I,  sert.  5; 
Bjnkershoêck.  ch.  10;  Merlin,  Ihp.,  v» 
Consul,  § 2.  n.  4;  Pardessus,  n.  1448; 
Fœlix,  p.  269.  V.  cep.  Trib.  de  la  Seine, 
1«  déc.  1840,  S.  V.,  41,  2,  14S.  Mais 
ils  ne  peuvent  être  poursuivis  devant  1m 
tribunaux  français  à raison  des  obli- 

Î;ations  qui  se  rattachent  à l'exereiee  de 
eurs  fonctions,  Cass.,  3 vend,  an  IX; 
Bordeaux,  20  mai  1826;  Massé,  I,  n. 
442.] 

< [Massé,  2,  n.  190.  Mais  non  l'é- 
tranger admis  en  France  à la  jouissance 
desdroitscivils.  Massé,  n. 191  .—C’ontrd, 
Fœlix.p.  224;— ...Ni  le  Français  devenu 
étranger.  | 

7 Ce  droit  ne  se  rapporte,  en  ellet, 
qu'à  l’exécution  de  l'obligation  contrac- 
tée par  l'étranger;  et,  d'un  autre  cêté,  il 
est  de  principe  que  les  lois  de  procédure 
ont  un  effet  rétroactif,  Trêves,  18  mai 
1807;  (Aix,  20 juill.,l8'2C;  Foelix,  g 1.54  ] 
Cependant  la  question  est  controversée 
[et  controversée  avec  raison  : on  doit  dé- 
cider, contrairement  à l’opinion  de  Za- 
chariæ,  qu'un  étranger  ne  peut,  en  se 
faisant  naturaliser  Français,  soustraire 
un  autre  étranger  aux  juges  naturels  sur 
lesquels  il  devait  compter  au  moment 
du  contrat.  Massé,  2,  n.  190;  Paris,  5 


juin  1829,  et  11  déc.  1847,  S.  V.,  48,2, 
49.  — A plus  forte  raison  l’étranger 
non  naturalisé  au  moment  de  l'action  par 
lui  intentée  contre  un  autre  étranger  ne 
pourrait-il  corriger  le  vice  de  son  action 
par  une  naturalisation  obtenue  depuis 
l'introduction  de  l'instance,  Rouen.  29 
févr.,  1810,  S.  V.,  40.  2,  256;  Massé, 
ibidj  — Un  étranger  peut  poursuivrir 
un  Français  devant  les  tribunaux  fran- 
çais, même  en  raison  d'obligations  que 
ce  dernier  avait  contractées  avant  d’a- 
voir obtenu  la  qualité  de  Français,  Cass  , 
27  mars  1835,  S.  V.,  33, 1.  262. 

* Cette  question  aussi  est  controver- 
sée. L'argument  principal  en  faveur  de 
l’opinion  contraire  à celle  qui  est  adop- 
tée dans  le  §.  c'est  que  dans  ce  système  le 
choix  du  juge  dépendrait  du  demandeur. 
Mais  c'est  là  précisément  le  but  de  Part. 
14.  [ On  doit  donc,  décider  que  le  Fran  ■ 
çais  établi  en  pays  étranger,  mais  avec 
espritde  retour,  peut  eiterdevant  les  tri- 
bunaux français  l’étranger  avec  lequel  il 
a contracté  en  pays  étranger,  Cass.,  26 
janv.  1836.  ,S.  V.,.">6,  1.  217;  .Massé, 
I,  n.  193;  Fu'lix.gltîl;  Duranton,  n..51; 
Demolombe,  1,  ii.  ‘249;  Legal,  p.299. — 
Contrà,  Paris.  28  fév.  1814  et  ‘20  mars 
183-i,  S.  V..  .54,  2,  159;  Dclvincourt, 
I,  p.  .50.] 

• Autre  question  controv  ersée,  [ Il  n est 
pas  douteux  que  lo  Français  peut  renon- 
cer exprcs.sêraent  ou  tacitement  au  droit 
que  lui  donne  Part.  14,  et  il  y renonce 
lorsqu'il  saisit  un  tribunal  étranger  de  la 
demande  dont  il  eût  pu  saisir  un  tribu- 
nal français,  non  pas  précisément  par 
Pcfl’et  d une  lilispcnd.ance  proprement 
dite,  mais  par  l'rlfel  d'une  option  qui  a 
épuisé  son  droit  d'action  contre  Pélrau- 
ger,  Paris,  29  juill.  1826  et  5 mai  1854, 
S.  V..  54,  2,  305;  Cass..  14  fév.  1857, 
S.  V.,  37,  1,  251  ; Massé,  n.  200;  Fa‘ 
lix,  n.  156  et  s.  — A plus  forte  raison 
le  Français  ne  peut-il  pas  reproduire  sa 
demande  devant  les  tribunaux  français, 
lorsqu’il  a succombé  devant  les  tribu- 
naux étrangers,  Cass  , 15  nov.  1827; 
24  févr.  1846,  S.  V,,  46,  1,474.— Con- 
fnt,  sur  l'un  et  I autre  point,  Paris,  22 
juin  1843,  S.  V.,  43,  2,  346;  Montpel- 
lier, 12janv.  1826  ; Ca.ss.,  ‘27  déc.  1832, 
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Les  tribunaux  français  paraissent  également  compétents,  au  cas 
on  le  Français  ne  poursuit  un  étranger  qu’en  qualité  d'ayant  droit 
et  comme  cessionnaire  d’un  étranger  *®. 

Un  Français  peut  être  poursuivi  devant  les  tribunaux  français, 
même  en  raison  des  obligations  contractées  par  lui  à l’étranger, 
soit  avec  un  Français,  soit  avec  un  étranger  “,  art.  15. 

Mais  un  étranger  ne  peut  être  poursuivi  par  un  étranger  devant 
les  tribunaux  français  lors  même  que  la  demande  aurait  pour  objet 


s.  V.,  53, 1.  94  ; Ilonccnnr,  3,  p.  224; 
Toullier,  10,  n.  81.  —Toutefois  il  peut 
y avoir  (elles  circonstances  oii  l uption 
faite  d'un  tribunal  étranger  pourrait  ne 
pas  emporter  renonciation  définitive  à la 
juridiction  des  tribunaux  français  ; tel  est 
le  cas  où,  au  moment  de  la  demande,  le 
Français  avait  intérêt  à agir  en  pays 
étranger  plub'it  (pi'en  France,  parce  que 
le  débiteur  n’y  possédait  aucunes  proprié 
tés;  et  oit  plus  tard  l'étranger  vientà  pos- 
séder en  France  des  biens  ou  des  valeurs, 
Rouen,  I!»  juill.  1842,  S.  V„  42. 2,  389; 
Paris,  22  uov.  1851,  S.  V.,  51,  2,  783,  et 
Cass..  27  déc.  1852,  S.  V..  53, 1,  94  ; 
Massé, 2, n.  202;  Merlin.  Quesl  , \'Ju- 
aemnit,  § 14,  n.  1;  Toullier,  10.  n.  82; 
ïtonceiine,  5,  p.  224.  — Contra,  Fadix, 
8157.  — L'élection  de  domicile  dans  un 
lieu  dépendant  du  pays  de  l'étranger 
peut  aussi,  selon  les  circonstances,  être 
considérée  comme  une  renoueiatimi  du 
Français  il  poursuivre  l'étranger  ailleurs 
que  devant  le  tribunal  du  domicile  élu. 
Massé,  2,  n.  199. 1 

Encore  une  question  controversée. 
FavorabiUor  est  causa  Galli.  IA  cet 
égard,  c'est-à-dire  sur  le  point  de  sa- 
voir si  l'étranger  n'est  justiciable  des  tri- 
bunaux français  que  pour  les  obligations 
par  lui  directement  contractées  envers 
un  Français,  et  s’il  en  est  également  jus- 
ticiable pour  celles  coiitractces  envers  un 
étranger  et  dont  un  Français  serait  de- 
venu ce.ssioniiaire , il  faut  distinguer. 
S'il  s'agit  il'obligatiuns  civiles  ou  com- 
merciales non  transmissibles  par  voie 
d'ordre,  le  Franç,iis  qui  ne  peut  avoir 
plus  de  droits  que  son  cédant  étranger 
ne  peut  traduire  le  débiteur  étranger  de- 
vant les  tribunaux  français,  dans  le  cas 
oit  le  créancier  originaire  étranger  ne 
ourrait  pasl'y  traduire lui-méme, Cass., 
üjanv.  1853,  S.  V.,35  1, 100;  Merlin, 
nép..  Etranger,  § 4,  n.  4 ; .M.issé,  1, 
n.  196;  ..  à moins  toutefois  que  le  debi- 
teur étranger  n ait  établi  sa  résidence  en 
France.  Massé,  2.  n.  197;  Fœlix,  p.2l9. — 
Mais  s'il  s’agit  d'obligations  transmissi- 
bles par  voie  d'ordre  ou  d'endossement. 


le  débiteur  étranger,  qui  est  réputé  s'étre 
engagé  directement  envers  tous  les  por- 
teurs présents  et  à venir,  est  justiciable 
des  tribunaux  français  si  le  billet  ou  b 
lettre  de  change  se  trouvent  entre  les 
mains  d'un  porteur  français,  Cass.,  25 
sept.  1829;  Cass.,  26  janv.  1833,  S.  V., 
33,  1 , 100;  Paris,  15  oct.  1834,  S.  V.,  34, 
2,  l’57:  Merlin,  Quesl.,  Etranger, ^4, 
II.  3 ; .Massé,  2,  n.  196  — t’onlrà.  Douai, 
27 fév.  1828  ; Poitiers,  5juill.  1832,  S.  V., 

32. 2,  411  ; Paris,  27  mars  1835,  S.  V., 

35. 2,  218.  — De  même  l’assureur  étran- 
ger pour  compte  de  qui  il  appartiendra 
peut  être  cité  devant  les  tribunaux  fran- 
çais par  le  propriétaire  français  des  objets 
assurés,  bien  que  le  mandataire  qui  a fait 
l'assurance  soit  étranger.  Massé,  2,  n. 
198] 

'I  [ Cette  régie  est  absolue  et  n'est 
point  subordonnée  au  principe  de  la  ré- 
ciprocité, Massé,  2,  n.i84;  Fœlix,  p.  170; 
clic  s'applique  non-seulement  au  Fran- 
çais d'origine,  mais  encore  à l'étranger 
naturalisé  Français  depuis  l'obligation. 
Massé,  3,  n.  185  ; V.  sup.,  note  7.| 

••  Cette  règle  est  fondée  en  partie  sur 
un  argument  tiré  des  art.  14  et  15,  en 
partie  sur  la  jurisprudence.  Elle  fait  de 
ia  France  un  asile  pour  les  étrangers  qui 
ont  à craindre  dans  leur  patrie  l empri- 
sonnemeut  pour  dettes.  [ V.  dans  le  sens 
de  la  règle.  Merlin,  Rép.,  v*  Etranger, 
S 2;  Toullier,  I,  n.  265;  Delvincourt, 
L p.  15  et  16;  Pigeau,  Proc,  civ.,  1, 
p 100;  Duranton.l,  p.  152;  Pardessus, 
n.  1477;  Favard,  v»  A’/ranger;  Nouguier, 
Trib.  de  com.,  2,  n.  167.—  En  sens  con- 
traire et  à l'appui  du  principe  général 
qui  attribue  avec  raison  juridiction  aux 
tribunaux  français  pour  connaître  des 
contestations  entre  étrangers  à raison  des 
obligations  contractées  en  France,  V. 
Massé,  n.  167  et  s.;  Fœlix,  n.  121  et  s.; 
Soloman,  p.  94:  Demangeat.  p.  289.] 
Quelques  auteurs  ne  regardent  pas  le 
principe  ci-dessus  posé  comme  applica- 
ble quand  il  s'agit  de  prononcer  sur 
l’exécution  d’un  jugement  rendu  à l'é- 
tranger contre  un  étranger,  au  profit  d'un 
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l’accomplissement  d’une  obligation  contractée  en  France  et  lors 
môme  que  l’étranger  demandeur  aurait  son  domicile  en  France  t*, 
à moins  qu’il  n'eùt  établi  ce  domicile  en  France  avec  l’autorisation 
du  gouvernement,  art.  13,  cas  auquel  il  devrait  être  assimilé  au 
Français,  relativement  à la  compétence  des  tribunaux  français 
Cependant  la  règle  qu'un  étranger  ne  peut  être  poursuivi  devant 
les  tribunaux  français  par  un  autre  étranger,  souffre  exception  : 
1“  Lorsque  le  défendeur  s’est  expressément  ou  tacitement  ** 
soumis  à la  juridiction  des  tribunaux  français,  en  supposant  que, 
d'après  la  nature  de  la  contestation,  une  prorogation  de  juridic- 
tion soit  admissible  et  même  dans  ce  cas  la  prorogation  de  juri- 
diction n’a  pour  conséquence  que  de  reconnaître  aux  tribunaux 
français  le  droit,  mais  non  le  devoir  de  juger  la  contestation  **  ; 

2“  Lorsque  l'étranger  défendeur,  dans  un  cas  où  la  prorogation 
de  juridiction  est  admise,  forme  une  demande  reconventionnelle 
contre  l’étranger  demandeur  ; 


tlranger,  Merlin,  Hép.,  Jugement,  % 
8,  et  Çuest.,  V®  Etranger,  § 2.  111  suit 
de  U que  lorsqu'une  saisie-arrêt  a lieu 
en  France  en  vertu  de  jugcmeuls  rendu# 
en  pays  étranger,  les  tribunaux  français 
sont  compétents  pour  statuer  sur  la  vali- 
dité de  la  saisie,  Paris,  5 août  1832, 
S.V.,  33,  2,  20;  Massé,  2,  n.  178.-  Il  y 
a plus  : lors  même  qu'une  saisie-arrêt  a 
lieu  en  France  en  vertu  de  titres  nu  d o- 
hligations  dont  les  tribunaux  français  ne 
peuvent  connaître,  ils  n'en  sont  pas  moins 
compétents  pour  statuer  en  la  forme  sur 
la  validité  de  la  saisie,  Aix.  6juin  1831, 
S.  V.,  33,  2,  43;  Paris,  l'J  janv.  1850, 
S.  V.,  30,  2,  462;  Massé,  l'iurf  ; Ftelix, 
n.  13'7,  V.  Cependant  Aix,  13  juill.  1831, 
S.  V.,  33,2,  43;  Paris,  24  avril  1831, 
S.  V.,  il,  2,  537;  Douai,  12  juill.  18H, 
S.  V , 14,  2,  491,1 
**  Mourre,  Œuvres  jutlkiaires,  4, 
3i2;  Diiranlon,  1,  p,  134;  Cass., 

12  janv.  1806.  [ Conlrà,  tous  les  auteurs 
cités  sup.,  note  12,  4 l’appui  de  la  com- 
pétence générale  des  tribunaux  français. 
Slaissi  l’obligation  avait  été  souscrite  en 
pays  étranger,  il  est  iuconlcslablc  (|ue  les 
tribunaux  français  ne  pourraient  en  con- 
naître, Sletï,  3 et  6 juin  1823  ; Rouen, 
29  fév.  1840.  S.  V.,  •«),  2,  236;  Paris, 

13  mars  1819.  S.  V.  49.  2,  1137;  Massé, 
2,  n.  171,...  à moins  toutefois  que  l’obli- 

Salion  ne  fût  stipulée  payable  en  Franee, 
lassé,  2,  n.  178.] 

" La  (^lestion  de  savoir  si  l'étranger 
qui  a eu  F rance  un  domicile  de  tait,  mais 
qui  n'est  pas  autorisé  par  le  gouverne- 
ment 4 y établir  son  domicile,  peut  être 


l. 


poursuivi  par  un  étranger  devant  les  Iri- 
bunanx  français , est  particulièrement 
controversée.  (Si  l'une  ou  l’autre  des 
parties  est  répiliéremenl  autorisée  à ré- 
sider eu  France,  il  n'est  pas  douteux  que 
les  triliunaux  français  sont  compétents 
pour  connaître  de  Icur.s  contestations. 
Metz,  17  janv.  1839.  S.  V.,  39,  2,474; 
Rennes, 27  avril  184’7.  S.  V.,  47,  2,  444; 
Légat,  p.  303. — Quant  au  demandeur, 
il  ne  suffît  pas,  dans  le  système  qui  en 
principe  nie  la  eompéteuce'dcs  tribunaux 
français,  qu'il  ait  une  résilience  de  fait  ; 
il  faut  de  plus  qu’il  soit  autorisé.  Massé, 
2,  n 175.  — Quant  an  défendeur,  il  suf- 
fit qu’il  ail  une  résidence  de  fait.  Ibid.; 
Trêves,  18  mars  1807;  Pau,  3 déc.  1836, 
S V.,  37,  2,  363;  Cass.,  8 avril  1831, 
S.  V.,  31,  1,  355,] 

'*  [V.  la  noie  qui  fjrécêde.]  L'obliga- 
tion eût-elle  même  été  contractée  avant 
1 autoibsUalion,  (Cass,  7 mars  1833, 
S.  V.,  35,  1,  262;  .Massé,  n*  183;  Fœlii. 
n.  101.  — (’otifro,  0 août  1817  ; Rouen. 
29  févr.  1840,  S.  V..  40,2.  236.) 

■*  Tacitement,  s'il  n'a  pas  proposé  l'ex- 
ception d incompélimce  in  limine  Mis, 
1 Ca.ss.,  5 frim.  an  XIV.  et  4 sepl.  181 1 ; 
Masa*.  2,  n.  170;  Fœlix,  n 128;  Sou- 
guier,  2,  p,  416. — t'onirà,  Paris,  26 
avril  1823] 

V.  Cass.,  .30  pluv.  au  Xlll,  et  22 
mars  1806. 

•"  Cass  , 8 avril  1818;  2 avril  1833, 
S.  V.,  33,  1,  455  ; 29  mai  1833.  S.  V., 
33,  1,  522;  | Légat,  p.  302.] 

19  Locré,  sur  Part.  14. 
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3»  Lorsqu’il  s’agit  d’une  action  réelle  ou  d’une  action  mixte,  et 
que  l’objet  de  la  demande  est  situé  en  France  Arg.  art.  3,  § 2 ; 

•T  Lorsfiue  l’action  tend  à des  dommages  et  intérêts  pour  répa- 
ration d'un  délit,  en  raison  duquel  une  peine  peut  être  infligée  à 
l'étranger  par  les  tribunaux  français  Arg.  art.  3,  § I ; 

O®  Lorstpie  la  demande  a pour  but  une  disposition  qui  peut  être 
considérée  en  même  temps  comme  une  mesure  de  police  ; 

ti”  Lors((ue  l’action  concerne  une  obligation  commerciale  con- 
tractée en  France,  en  foire  ou  autrement,  par  nu  étranger  envers 
un  étranger^*; 

7"  Lorqu’une  action  intentée  par  un  étranger  contre  un  etranger 
est  connexe  avec  une  autre  action  intentée  par  le  même  contre  un 
Français'^*  ; 

8®  Lorstjne  des  traites  diplomatiques  confèrent  ce  droit  au  de- 
mandeur étranger. 


*®  [il  U y » aiinin  iloule  i>n  ee  qui  (■«n- 
cerne  les  àction.s  réelles  nu  immoblliè- 
r«  relatives  ù des  inimeiihles  situés  en 
France,  alors  même  que  ces  actions  sont 
mi.\tes,  Massé.2,  n ItMi:  Merlin.  /(ép.,v® 
Comix’l  , IC  ü;  l'igeau,  liv.  i,  part.  1, 
tu.  2,  cil.  1,  seci.  2;  Keelix,  p.  lôà. 
Ainsi  les  Iriluinaux  français  sont  compé- 
tents pour  connaître  de  la  demande  en 
nullité  d'une  veute  d imiiieuliles  situés  en 
France,  Paris,  1-i  therm  an  XII.  — Ils 
seraicni  même  compétents  tiien  que  les 
immeubles  fiis-sent  situés  en  pays  étran- 
ger. s ils  dépendaient  d'une  succession 
ouverte  en  France,  de  la  liipiidation  de 
laquelle  ils  seraient  réciiliérenient  saisis, 
Cas.s.  lit  avril  I8.'52,  S.  V , 52,  1.801. 
— Ils  peuvent  même  connaître  des  ac- 
tions mobilières  relatives  à une  succes- 
sion ouverte  en  F'rance,  Paris,  28  juin 
I8.v4,  S.  V.,  5i,  2,  .".fi-V.j 
O Diiranton,  I,  n t.vft.  [Peu  importe 
que  l'aetioii  civile  de  l’étranger  soit  exer- 
cée accessoirement  ii  l’aetioii  publiijue, 
llordeaux.  il  aiiiit  1812.  S V.  43,  2, 
216:  Massé,  n®  177;  Maiisin.  Icf.  puW., 
I,  II.  125:  Fielix,  n.  140;  ou  quelle 
soit  exercée  séparément,  Massé.  iluVf  — 
Con(rà,  F’o'li.v  ihiil.] 

liien  que  les  Iribniianx  français 
soient  incompélenCs  poiiéconnallrc  d'une 
demande  en  séparation  de  corps  entre 
étrangers,  Caen,  26  avril  1823;  Cass., 
30jiiinl823,  cependant,  ils  penveni,  par 
mesure  de  sûreté,  autoriser  la  femme  à 
quitter  le  domicile  conjugal,  P.n  is.  26 
avril  1823;  prononcer  sur  une  demande 
en  séparation  de  biens  formée  par  une 
femme,  née  Française,  conire  son  mari 


etranger.  Paris,  30  mai  1826;  enfin 
condamner  un  époux  élranger  4 fournir 
des  alimenis  à sou  conjoinf,  Paris,  19 
dée.  laVv,  S.  V . .34.  2,  383  [V.  Massé. 
2,  n.  179.  — Les  tribunaux  français 
connais.seni  des  demandes  en  reetilica- 
lion  des  actes  de  I état  civil  des  élran- 
ers  instants  en  France  .sur  les  registres 
e l'étal  civil,  pourvu  que  la  demande  en 
rectification  ne  se  rattaebe  pas  à une  de- 
mande en  réclamation  d état  dont  le.v 
tribunaux  français  ne  pourraient  cun- 
iiallre,  Cass,  14  mai  Ia34,  8.  3'.,  34, 
l,8i7.) 

“ DelviucourI,  sur  rail.  14;  Duran- 
Uin,  I,  n.  152,  Lagrange,  I,  p.  .33; 
Merlin,  flep.,  v''  ülranger.  § 2 ; ( Toul  - 
lier.  1.  n 265;  Pardessus,  ii.  1477; 
Noiiguier,  Lettre  de  ch  1.  p.  485; 
Paris,  30  mars  1808.  24  mai  18n,  Ren- 
nes, 28  déc  1820;  Paris.  10  nov  1825; 
11  janvier  182.3;  Cass.,  26  nov.  1828; 
Aix,  13  mai  1831,  S.  V.,  31.  2,  209; 
Cass.,  2 ; avril  185.3.  S.  V..  53,  2.  4-36  ; 
Agen,  23  jaiiv.  1841,  S.  V.,  41,  2,  193. 
C est  là  un  point  constanl,  et  que  recon- 
naissent loii  illugiquemeni  ceux  qui 
nient  la  compétence  des  ti  ibuiiaux  fran- 
çais pour  eoniialtrc  des  obligations  pu- 
rement civiles,  v.  Massé,  2 n.  173  | 

«‘Ca<s..  2 févr.  18.32,  S.  V..  32,2. 1,33; 
[ Colmar.  30  dre  1815  — L'élraiiger  qui 
décline  la  rninpétencc  des  Iritmnaux  fran- 
çais ne  peut  se  pourvoir  eu  cassation  par 
voie  de  réglement  de  Juges  contre  le  ju- 
enienl  qui  rejelte  son  décliuatoire  : il 
oit  se  pourvoir  par  appel,  Casi  , 25 
janv  1825  I 
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CHAPITRE  II. 

DE  LA  PRlTATlOn  DES  DROITS  CIVILS. 

§ G3.  Généralités. 

[ La  privation  des  droits  civils  est  ordinairement  la  conséquence 
de  la  perte  de  l’état  civil,  soit  qu’il  se  perde  d'une  manière  abso- 
lue, sensu  lato,  V.  § .51;  on  d’une  manière  relative,  sensu  stricto, 
V.  iéirf.— Cette  privation  est  aussi  quelquefois  la  conséquence  d'une 
situation  passagère  qui  n’a  aucune  influence  sur  l’état  civil.  V.  §70.1 

SECTION  1".  — DE  LA  PEUT»:  DE  L'ÉTAT  CIVIL  SEASD  LATO. 

§ 64.  De  la  mort  naturelle. 

L’homme  perd  son  état  civil  par  la  mort  naturelle,  en  ce  qu'il 
ne  peut  plus  acquérir  un  droit  ouvert  après  son  décès,  et  que,  de 
plus,  son  patrimoine  passe  àses  héritiers  ou  successeurs,  art.  135, 
718. 


§ 65.  De  la  mort  civile.  — Des  causes  qui  l'entraînent. 


L’homme  perd  encore  l’étal  civil  par  la  mort  civile. 

La  mort  civile  est  une  fiction  de  la  loi  d’après  laquelle  un  homme 
vivant  est  réputé  mort'.  — La  mort  civile  est  la  conséquence  des 
condamnations  aux  peines  auxquelles  la  loi  a expressément  * atta- 
ché l’effet  de  la  produire,  art.  22. 

La  mort  civile  n'est  pas  une  peine,  mais  lu  conséquence  d’une 
peine,  et  cette  conséquence  a lieu  de  plein  droit 

Les  lois  de  la  Révolution  prononçaient  la  mort  civile  contre  les 


1 Si  l'on  objortait  à c^^ttc  df^-liuitton 
qu’elle  ne  s’applique  pas  au  cas  ou  la 
raort  civile  resuUe  de  l'evéculion  réidle 
d’une  condaronation  ii  raurt,  on  pourrait 
répondre  que,  dans  ce  cas  même,  la  mort 
civile  précède,  ne  fdt-ce  que  de  quelques 
instants,  la  mort  naturelle.  V.  le  sulv., 
note  3.  V.  aussi  Loerê,  surl  art.  iô. 

* Parsuite, uneloi  qui,  comniecelledu 
12janvier  181G,  viemlrait  à priver  cer- 
taines persnnnts  de  la  jouissance  de 
tous  leui*s  droits  civils,  n aurait  pas  pour 
conséquence,  à moins  d'ime  disposition 
c.vpresse.de  les  frapper  de  mort  civile, 
Cass.,  20  février  1821;  IMerlin, 

Mort  ci  vite  t § I . art.  i ; Desquiron  , 
Df  la  mort  civ.,  n.  107  et  s.) 


* Par  conséquent,  sans  quelle  ait  be- 
soin d’étre  pronmicée  par  le  jugement  de 
condamnation,  Delvincnurt. surl  art.  22. 
(C'est  en  ce  sens  seulement  qu’on  peut 
soutenir  qu  elle  n'est  pas  une  peine  ; car 
c'est,  à vrai  dire,  une  peine  accessoire, 
Demolombe,  n.  195;  Marcadé.sur  l’aPl 
22.  — Elle  a,  du  reste,  été  prononcée 
comme  peine  principale  par  le  décret  du 
0 avril  1809.  contre  les  Français  qui 
portent  les  armes  contre  leur  patrie;  et 
nar  le  décret  <lu  20  août  1811,  contre  les 
Français  qui,  sans  autorisation,  se  font 
naturaliser  en  pays  étranger  ou  accep- 
tent des  fonctions  publiques  étrangères. 
Sur  le  point  de  savoir  si  ces  décrets  sont 
encore  en  vigueur,  V.  inf.,  § 69.  | 
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émigrés.  V.  notamment  la  loi  du  iS  mars  t79.3  *.  Bien  que  ces  lois 
de  circonstances  aient  été  abrogées,  elles  ont  encore  un  certain 
intérêt  pratique  pour  l'appréciation  des  droits  cl  des  obligations 
nés  sous  leur  empire.  Du  reste,  ce  genre  de  mort  civile  résultant 
de  lois  spéciales,  il  n’en  sera  plus  question  dans  les  paragraphes 
suivants. 

Le  droit  ancien  frappait  aussi  de  mort  civile  ceux  qui  prononçaient 
des  vœux  monastiques.  Le  droit  nouveau  n’a  pas  conservé  cette  es- 
pèce (le  mort  civile*  qui  ne  peut  plus  atteindre  que  des  (itrangers*. 

§ 66.  Quelles  peines  etnjmrlent  la  mort  civile  et  comment 
elle  est  encourue. 

Les  peines  qui  entraînent  la  mort  civile  sont  ; 1°  la  peine  de 
mort,  art.  23;  2”  la  peine  des  travaux  forcés  à perpétuité;  3*  la 
peine  de  la  déportation,  art.  2i;  l’én.,  art.  18.  Toutefois,  le  gou- 
vernement peut  concéder  aux  déportés,  au  lieu  de  leur  déporta- 
tion, l'exercice  de  tous  ou  de  certains  de  leurs  droits  civils,  Pén.. 
art.  18. 

Dans  tous  ces  différents  cas,  la  condamnation  ne  suffit  pas  pour 
qu’il  y ait  mort  civile  ; il  faut  de  plus  l'exiiciition  réelle  ou  par 
effigie',  art.  26,  27.  Par  suite,  si  le  condamné  meurt  avant  l’exé- 
cution, il  meurt  dans  l’entière  jouissance  de  scs  droits^.  Cepen- 


* 1 V.  Gilbert»  Code  civil  annoté,  svir 
l’art.  ^2»  n 3 et  ».] 

^ I.oi  des  13-19  févr.  1700.  b*seon- 
Çrégalions  hospitalières  ou  religieuses 
dûment  autorisi’os  ne  doivent  pas  être 
assimiliVs  aux  anciens  ordres  roonasti- 
f|iies,  Décret  du  18  fév.  1809  ; loi  du  24 
mai  18-25.  [V.  Gènes,  8 juillet  1800.1 

* Merlin.  Héf)..  Profession  monas-^ 
tique  ; V®  Succession,  sert.  I . § 2.  art.  2; 
et  Quest,,  V®  .yariage,  ^ 5. 

* |Si  donc,  avant  toute  execution»  le 
eniidanuM*  obtient  sa  grâce,  ou  si  sa  peine 
ed  comniii»'*e  en  une  peine  n emporlaut 
pas  ta  rnurt  civile,  la  mort  civile  n est  pas 
encmiriie.  Cass..  H avril  1832.  S.  V.. 
32.  I.  7U8:  Orléans,  5 fév.  1847.  S.  V., 
17  , 2 , 586;  Demolombc.  1.  n,  2*35; 
Merlin,  Hép..  v®  Mort  ciiile,  ;;  !•',  art. 
G,  n.  5:  Toiillier»  I»  n,  291  ; hiii'anioi), 
I,  n.  24f).  Çuid,  si  la  grâce  ou  la  com- 
iniilallon  intervient  après  la  condam- 
nation’? V le  § suiv,  — La  eondaran.i- 
tlon  à mort  est  exécutée  au  moment  où 
le  condamné  est  frappé,  et  non  pa.s  seu- 
lement au  moment  ou  il  sc  met  en  marche 
iMur  aller  au  supplice,  Coin  Delisle,  sur 
l'art.  26,  n.  4;  Marcadé,  sur  l'art.  26; 


Demolombe»  l»ti  118. — l.a  condamnation 
aux  travaux  forcés  est  exécutée  au  mo- 
ment où  le  condamné  arrive  au  lieu  oh  il 
doit  subir  sa  peine.  Marcadé,  î6id.;  De- 
molomU*.  iléd  — Contrà,  Toullior.  1» 
n®275;  Merlin,  Itép.,  v®  Mort  viv  I, 
art.  5.  n.  4;  Diiranton,  1, n . 222 ; Car; 
nul.  suri  art,  18  Pcn.,  qui.  lorsque  l’ex- 
(msiiion  publique  avait  lieu,  voyaient 
dans  celle  exposition  un  commenex-meni 
d cxécution  ne  la  peine.  — La  deporta*- 
tion  est  exécutw  soit  Inrsnne  le  con- 
damné a été  transféré  hopsde  France  dans 
le  lien  où  il  doit  subir  sa  peine  soit  lors» 
qu’il  est  arrivé  en  France  au  lieu  où  il 
doit  subir  la  détention  <|ui  lient  lieu  de 
déportation, Pcn. , art. 17;  1/  'Jsept.  1835: 
Demolombe.  1,  n.  119:  Marcadé,  sur 
l’art.  26.  — Il  en  était  aiilrenienl  sous  le 
Lmle  pénal  de  18)0  : il  fallait  la  transla 
lion  effective,  Toulouse.  11  août  1820. | 
- Même  dans  le  ras  oïi  il  a mis  Hn  à 
ses  jours,  Toullicr,  1,  n.  288;  | Demo- 
lombe,I,  n.  22Ü  — Par.suite, les  aetesd’a- 
iiéiiation  qu  il  a faits  a\ant  sa  mort  na- 
turelle, les  dnnalion.s  entre-vifs,  les  Ics- 
laments  sont  valables,  Marc4idé,  sur 
Fart.  26:  Demolombe,  1,  n . 220.)— 
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dant,  il  faut  encore,  pour  dcteriuiner  le  moment  où  l’exécutioD 
emporte  la  mort  civile,  faire  une  distinction  : si  la  condamnation 
est  contradictoire,  la  mort  civile  a lieu  à compter  du  jour  de  l’exé- 
cution art.  20;  si  au  conlraiie  la  condamnation  est  pur  contu- 
mace. la  mort  civile  n'est  encourue  i|uecinq  ans  après  l’exécution 
parefligie  *,  art.  27  .\vant  l'expiration  de  ces  cinq  ans,  les  héritiers 
du  condamné  ne  peuvent  demander  à être  mis  en  possession 
de  ses  biens*;  et  si,  pendant  ces  cinq  années,  le  contumax  se  re- 
présente, est  repi  is  ou  meurt,  la  condamnation  prononcée  contre 
lui  tombe  de  plein  droit,  art.  20-31  ®.  V.  aussi  1 er.,  art.  i05  et  s. 


aux  actes  faits  par  K*  mort  civileiucnl 
avant  rexéculioii  de  lu  peine,  ils  ne  peu- 
vent [ après  eellt!  exéeulion  1 être  alUi- 
qoés  coimne  faits  in  fraitdem  hiprrium. 
V.  Locré  et  Uelviucourt,  sur  l'art  20; 
Toullier.  i , n.  288  ; Duraiilon,  I , n,  2o5; 
Merlin»  Hèp.,  Mort  rivile.  § I.  art.  5. 
n.  1;  [Dcmolombe,  I.ii.22();  Marcacté, 
««ur  fart  25  V cepemlanl  Valette  sur 
Prouilhon.  i,  p.  149.— Sur  le  testament. 
V.  k*  !;  suiv  | 

" C eM  a-(iire  à rompler  tlu  premier 
moment  de  ce  jour,  Toullier.  i.  n.  221  ; 
Mertin.  lit'p.,  .Wwrf  cil’.,  Jî  1.  art  5, 
n.  5;  [VkZeille,  sur  l art  710,  n.  5 ; 
Üesquiron,  .Wor<c<ü.,  n.  225;  Proudhon, 
I,  p.  7-i  I — Cowktf.  Delvinrmirt,  sur 
Part.  20;  ( Duranton.  1,  n.22l;  C«dn  IK'- 
lisie.  sur  i’arl.  20  ; Marcadé,  iOi<i  : De- 
woloiubc.  1,  n.  217  |.  t|ui  peiiseul  [avec 
raison  ] que  la  mort  ei>  ile  n'est  encourue 
que  du  moment  de  lexeeution.  (Puis 
(|ue.  s'il  n y a>  ail  pas  exéculiou,  il  n'y  au- 
rait pRN  mort  civile,  ei  i^u  il  n y a aucun 
moUr  pour  donner  à celte  exécution  un 
effet  rétroactif.) 

^ C t‘i>\  a 1 expiration  des  cin<|  au:t,  et 
non  pas  seuletuenl  a Ic.xpiraiion  dv-s 
vingt  ans.  ueee-saiies  puur  rendre  la 
condaumalion  délinili^e.  V.  art  055. 
l.  er.  . qu  ont  lieu  toute»  le»  con 
»equence»  juridi«|ue»  de  la  iu«>rl  ci- 
vile, [..agrange,  i.  n 58  Ml  >uil  de 
là  quêta  dissolution  un  mariage  du  mort 
civil  est  opérée  à IVxpiralion  des  cinq 
an»  , et  non-seüleinenl  a revpiralion  des 
vingt  ans.  Douai.  5 août  18)ü;  Ikmiies. 
) 1 mai  1847.  S V , 47,  2,  .">W.  et  5juin 
1851,  8.  V , 51,  2,  5il  : Lass.,  2 dee 
ISril,  S V . 52.  I,5i:  DcMpiiron.  n 450; 
niclielut,  I , n . 1 14;  Valette  sur  Pro  . dliuu. 

1,  p 477  ; Ikioolombe.  1,  n.  251.  — 
Conlià,  Angers, 21  auùtlSiO.  S.  V.,4U. 

2,  572;  Delvinconrt.  sur  l arl.  27  ; Du- 
ranion.  1,  n.  255. | — Deux  systèmes  se 
Iroiivéreui  en  présence  au  Lonseil  d E- 
tat  sur  le  point  de  départ  de  la  mort  ci- 


vile eu  matière  de  condamnation  par 
contumace.  Ü après  le  premier,  l'execu- 
tion par  effigie  des  jugements  devait  en- 
traîner immédiatement  la  mort  civile; 
.seulement  ces  effek  n étaient  pas  irrévo- 
cable» pendant  les  cinq  année»  qui  sui- 
vaient cette  exécution.  Dan»  l’autre  sy- 
stème, la  mort  civile  n’était  encourue 
qu’apré»  les  cinq  année».  C'est  ce  der- 
nier système  qui  a prévalu,  V.  Locré,  sur 
l'art  27.  [Ces  cinq  ans  parlent  de  la  Un 
de  la  jourm*e  de  l exéculion,  Marcadé. 
sur  l arl.  27. | 

^ IJü>qu(*-la.  ils  sont  ailministrés  par 
la  régie  des  domaines  qui  représente  le 
'•ondamne  en  justice,  Montf»eUier,  19  et 
20  mars  J8Ô6,  S V.,  56.  2.  22!  et  319; 
Cas».,  6 déc.  1850,  S.  V.,  57.  1,  171  ; 
Cass.,  <)  janvier  1855.  S.  V.,  45.  2,  393  ; 
Marcadé,  sur  l arl  28;  Demolumbe.  1, 
11.225».  — Toutefois,  les  biens  des  con- 
damnes par  contumace,  quoique  »i>ques- 
trés.  n eu  sont  pa»  moins  soumisà  l exer- 
cice des  droits  des  créanciers,  Av.  du 
Cuns  d Etat  du  20  sept.  1809;  décision 
du  grand-juge  du  ITprairial  an  XI  et  cir- 
ent. dn  1 5 août  180/.  — Apres  les  cinq 
ans . les  l»ien»  sont  restitués  et  acquis 
aux  ( reancici  s,  Du  ranion,  1,  u.  229;  Coin 
Di  lisle.  Mir  l art.  29  ; .Marcadé,  tbid.; 
Didviücourl,  n.  230.  — Conlrà.  Delvin- 
court,  sur  l art.  29,  qui  {Mm.se  que  les 
bien»  ne  doivent  èlre  restitué»  aux  héri- 
tiers ipi  après  le»  vingtansqui  rendent  la 
cundainualion  irrévocable.—  L adminis 
Iration  <K*s  domaines  peut-elle  exercer  la 
contrainte  par  corp»  contre  le  mort  civi- 
lein»‘iil  {wjur  le  reeouvreineni  des  frais  de 
justice  auxquels  il  a été  condamné? 
V.  S V . 40,  2.  423  J 

Cuiiiiue  » il  n'y  avait  pas  eu  de  juge- 
iiieui,  liRgrange.  1.  p.  52.  Le  déve- 
loppciueiil  des  articles  cités  appartient  au 
droit  criminet,  avec  iefiuel  ils  se  lieut 
intioiement.  Ils  ont.  du  reste,  été  par- 
liellemeut  modifies  par  lart.  465i.cr. 
V Carnot,  /n«fr.cr.,eurlesart.  465et  s.; 
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§67.  Des  effets  de  la  mort  civile. 

Le  mort  civilement,  quel  que  soit  le  lieu  de  sa  résidence  *,  art.  .3. 
§ 3,  est  assimilé  au  mort  naturellement.  Ses  biens  passent  à sas 
héritiers  au  moment  où  la  mort  civile  est  encourue,  el  il  est  à l’a- 
venir incapable  d’acquérir  de  nouveaux  biens.  Il  n’a  plus  que  la 
vie  physique,  et  ne  peut  plus  exert  er  que  les  droits  qui  sont  néces- 
saires à la  conservation  de  sou  existence*,  Arp.  art.  2o. 

Il  résulte  de  là  ; 1°  que,  par  la  mort  civile,  la  succession  du 
mort  civilement  s’ouvre  comme  s’il  était  mort  naturellement, 
art. 718.  Elle  est  recueillie  par  ses  héritiers  les  plus  proches*  au 
moment  où  la  mort  civile  a été  encourue.  Les  droits  ou  avantages 
qui  devaient  s’ouvrir  ou  s’éteindre  au  prolit  des  tiers  par  le  fait 
de  la  mort  naturelle  sont  ouverts  ou  éteints  par  la  mort  civile, 
V.  art.  617,  IÜ33,  à moins  qu'il  n’y  ail  dans  la  lui  une  exce[ition 
expresse  à ce  principe,  art.  1982*,  on  qu’il  ne  s’agisse  d’un  droit 
constitué  sur  la  tête  du  mort  civilement,  c’est^-dire  i|ui  doive 
subsister  jusqu’à  sa  mort  naturelle.  V.art.  1982*. — Le  leslameni 
du  mort  civilement  est  considéré  comme  nul®,  art.  25. 

2®  Le  mort  civilement  ne  peut  pas  hériter,  et  ses  héritiers  ne 

L«gTavercn(i,  Iraile  de  k-giti.  crwi., 
i,  p.  525;  ProudlioD,  I>e  t'usufr.,  i, 
p.  1U94;  Vaieilic,  Tr.  dumar.,  1.  u.l25; 

I»«  Molï.  ïrailé  des  abs„  n 78.5  et  » ; 

Detvincourl,  sur  l'art.  29  et  s.:  llurantou. 

I,  a. 224  et  a.:  (Juicharü,7'r.  lesdr.cw., 
p 369els.;  Merlin,  fit*  , '/‘‘Séquestre 
pur  cunlumace;  [Matoadé,  sur  1rs  art.  29 
el  s.;  üeniolorahe.  I n.  221',  et  s.J 

t Delviucuurt,  surl'art.  22.  V.  cepen- 
dant Cass  , 26 janvier  1807.  [Ainsi,  nien 
que  résidant  en  pays  , traiigrr,  il  ne  peut 
prétendre  à aucun  droil  civil  en  Franco, 
même  à ceux  qui  appartiendrairnl  à un 
étranper  : mais  il  n est  pas  mort  civil  eu 
pays  etranper.  Les  actes  qii  il  y lait  y 
sont  valables,  hien'qii’ils  ne  puisseut  avoir 
aucun  efïcl  en  rrance,  Mairade.sur  l'art. 

25] 

* Ce  principe  serl  de  hase  aux  dis|U>- 
sitions  spéciale.s  de  tari  2.5,  qui  est 
énoncialif  et  non  limitalir,  malpré  l'ar- 
piiment  qii'nu  peut  tirer  en  sens  con- 
traire de  l'art.  22.  V.  Locré  et  M.ile- 
ville  sur  cet  art.;  Touiller,  t,  n.  279; 

[Merlin,  /Idp.,  v*  ,l/or( cir  , ^ 1 art  2; 

Uuranton,  1,  n.  247;  Loin  Ùelislu,  sur 
l'article 25:  Ricbelot,  1,  n.  1 1 1;  Marcadé, 
sur  Fart.  25.  — Conirà,  Ilcmolomhe,  l. 

U.  208.1 

' Les  enfants  Conçus  avant  quêta  mort 


civ  ilc  soit  encourue  prolilent  de  la  réglé 
Sascilurus  haletur  pru  nalo.  Cass  , 
3 février  1813. 

* Alerlin.  liép.,  v"  Mort  civil,  § t. 
art.  3,  n“  Il 

‘ [Üiie  rente  viagère  [ 

• Civitiler  morluiis  seniper  inleslatus 
dernUt,  l'.ass.,  28  gerin.  an  XII  ; 2(1  mai 
1812  : [même  lorsqu'il  s'agit  d'un  lesla- 
niciilanléi  ieur  à la  cuiidauinalion,  .tgen, 
28  juin  1824:  llelviiicourl,  sur  Tart  '25: 
Toullier,  1,  u.  281:  Duranton.l.  n.  428. 
Coiu  llelisle,  sur  l'art  25.  — C’est  pour 
rau.se  d'indiyni/é  que  le  testa  tuent  du  mort 
civil  est  nul  ; ce  n'est  pas  pour  cause  il'iti- 
aipacilé,  car  le  le.suileur  est  caiwlde  au 
moment  où  il  teste,  et  an  inomeul  ou  il 
meurl  civilemenl  L imapacilé  ne  vient 
qu'apri's  la  iiinrt  civile.  Y llemnioinbe,  1 , 
Il  290:  Marcadé,  sur  l ait  25;  Valette 
sur  l'roiidlion,  1 p 119.  V.  cependanl 
Toullier.  1 , n.  2^1;  linraulou,  1 . n.  ‘248; 
Coin  Delisle,  sur  Tart.  25;  Richelot. 
Il  113:  Lagrange,  p T2t).[  — Celle  nul- 
lité ne  s'applique  pas  aux  donations  à 
cause  deiiioit  lletvincourl.  surl’art.  25; 
linranlon.  1.  u.  '248;  et  9.  n.  709  ; ni 
aux  institutions  cuntracluellcs,  Marcadé. 
sur  Tari  '25,  u.  13;  Pemulomhe,  I, 
U.  201  —rouira  Demante.  Thémis.  7, 
p.  476. 
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penvent  recueillir  de  lui  les  biens  qui  lui  sont  advenus  par  la  suite. 
Ces  biens  passent  à l’Etat  par  droit  de  déshérence  lorsque  le  mort 
civilement  vient  à mourir  naturellement.  Cependant  l’Etat  peut 
les  aliandonner  à la  veuve,  aux  enfants  nu  aux  autres  parents  du 
mort  civilement,  art.  33. 

3“  Le  mort  civilement  ne  peut  ni  disposer’,  ni  recevoir  en 
vertu  d’une  disposition  à titre  gratuit,  excepté  pour  cause  d’ali- 
ment* ou  comme  don  manuel*. 

.Mais  il  peut  faire  des  acquisitions  a titre  onéreux  avec  le 
produit  de  son  travail**  et  les  consolider  par  la  prescription  ". 

5"  Il  ne  peut  être  ni  tuteur '■■*,  ni  curateur,  ni  membre  d’un 
conseil  de  famille**,  art.  i43,  il  ne  peut  être  ni  témoin  in- 
strumentaire, ni  témoin  en  justice**. 

6”  Il  ne  peut  ester  en  justice,  comme  demandeur  ou  comme  dé- 
fendeur, que  sous  le  nom  et  jvar  l’intermédiaire  d’un  curateur** 
qui  doit  lui  être  nommé  parle  tribunal  saisi  de  l’action*®. 


’ V.  cepciulanl  I.agrange.  1,  p 6‘2. 
qui  excopte  les  donations  ayant  pour  cause 
l'établissonientd'un  enfani  (V.  Cjss. , 14 
juin  1827.) 

* Il  pi’iii  mémo  demander  des  alinionls 
à ses  enfants,  froudlion.  De  t'usufriiii. 
4,  n.  1984et  s.;  Paris.  28 août  1808; ( Itu- 
canton,  1,  n.  25ô;  Chardon,  /'uiss.  pa- 
tern.,  n.  27."i  ; Coin  Delisle,  sur  l'art.  2.“)  ; 
Mareadé,  ibirl.;  neniolomtie,  1,  n.  204 
Réciproquement,  sesenfants  et  sesaseen- 
dants  ont  le  ilroit  de  lui  en  ili'niander. 
Coin  Delisle,  tWd.;  Demoloml>e,  l,n  20i; 
de  même  qu’il  peut  leur  en  rouruir;  mais 
il  ne  pourrait  disposer  à leur  prolil.  suit 
entre-vifs,  soit  par  testament,  même  pour 
cause  d’aliments.  Coin  Delisle.  ibifl.;  De- 
molomhc.  ibid.— Contra,  Duranlon,  1. 
n.  262  1 

• I.oeré,  sur  l’art  2.'j;  Duranlon.  1. 
n.  223;  [’roullier,  I,  n.  282  ; Desqiiiron, 
n .3t’>5;  Coin  Didisle,  sur  l'art  25;  pour- 
vu, toutefois,  qu  il  s'agisse  d'oldels  d'une 
valeur  minime,  tellement  que  le  don  lie 
soit  pas  réputé  une  fraude  à la  loi.  — 
C'ontrn,  Itelvineourt.  sur  l'art.  25  ; De- 
molomhe,  1,  n.  20.3  — 11  peut  faire  ou 
reeevoir  la  remise  forcée  d’une  dette,  par 
exemple  par  un  concordat,  Valette  sur 
l’rouulioii,  I,  P 1.31;  Demolomlie,  1,  n. 
20.3  ; mais  il  ne  [leut  ni  faire  ni  recevoir 
une  remise  purement  volontaire  et  ayant 
le  caractère  d uuelilu'ralité,  Demolomlie, 
ibid.~(  onlrà,  Diiranton,  l,ii  2Ci3 

I II  peut  aussi  vendre,  et  faire  ces  ar- 
quisitioiis  et  ce.s  ventes  par  acte  publie. 
Touiller,  1 , n . 280;  Coin  Delisle,  surl’arl 
25;  Marcadé,  ibid,  — Contra,  en  ce  qui 


touche  l’acte  public,  Troplong,  de  la 
Vente,  n.  175.— Il  peut,  conséquemment, 
donner  et  recevoir  une  hypothcque.Cass. , 
18juin  1808;  Merlin,  ltéji.,\'‘  >/orl  civ., 
g I , art. 4;  Coin  Delisle,  surl’art.2.3;  Mar- 
cadé. ibid.  — Contra,  Troplong,  Uyp., 
n.  403  1er.  — Il  peut  également  faire  le 
commerce.  Massé,  3,  n.  155;  Toullier, 
1,  n.  180;  Duranlon,!.  n 143;  Pardes- 
sus, n.  1.35;  Rictielol.n.  H;  Desquiron. 
n.  287.  — Il  peut  aussi  obtenir  un  brevet 
d’invention  et  être  investi  de  droits  de 
propriété  littéraire,  cl  artistique.  Massé, 
iWd.,  n.  1.30  ; Renouard,  p 4.32,  2'  éd.j 

'*  L.  15,  Dig.,  Deinlerd.  et  releg.; 
Delvincourt,  1,  p.  5,  c*  2,  P - 859;  Va- 
xeillc,  Desprescr..  n.  2,33; 'Troplong,  De 
la  presrr.,  n 30  ; Locré,  sur  Tart.  25  ; 
1 Duranlon,  21.  n.  95;  Valette  sur  Proii- 
dhon,  I , n.  77  1 

” IN'i,  s’il  était  mineur,  avoir  un  tu- 
teur, Marcadé,  sur  Part.  25.] 

Paris,  20  therra . an  I.\.  A plus  forte 
raison  ne  conservc-t-il  pas  la  puissance 
paternelle.  I agrange.l,  p.  63  et  s. 

**  ,Yec  sotemnilalis  nec  probationis 
causd. 

'*  1 Ni  par  conséquent  compromettre. 
Pr  llKli;  Massé,  .3,  n.  158;  Chau- 
veau sur  Carré,  n.  32.35  ; Hongalvy.  De 
l'arbilr.,  n 279;  Valimcsnil,  n.  99  et 
lüO.  — Conirà,  Carré,  n 32^.] 

V,  sur  le  tribunal  compétent,  La- 
grange, l,n.  66,  et  en  particulier,  pour 
l'ancien  droit.  Merlin,  Quett.,  v"  StorI 
eivHe,  § 3. 
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7°  Il  ne  peut  contracter  un  mariage  valable  celui  qu’il  avait 
contracté  avant  sa  mort  civile  est  ilissousde  plein  droit*’*,  art.  25. 
D’où  il  suit  que  les  enfants  nés  de  ce  mariage  depuis  la  mort  ci- 
vile sont  illégitimes**;  que  le  mariage  contracté  par  un  mort  ci- 
vilement ne  produit  d’autre  aftinité  (|uc  celle  qui  résulte  d’un  com- 
merce illicite**;  que  le  mariage  d’un  mort  civilement  ne  devient 
pas  valable  par  le  fait  de  la  cessation  de  la  mort  civile**;  qu’un 
pareil  mariage  ne  fait  pas  obstacle  à un  nouveau  mariage  quand  la 
mort  civile  vient  à cesser**;  [eii(in,(|ue  l’époux  d’un  mort  civile- 
ment peut  contracter  un  second  mariage  avant  la  mort  naturelle 
de  son  conjoint**]. 

Les  conséquences  légales  de  la  mort  civile,  en  niatièi-e  de  ma- 
riage, sont  tellement  en  désaccord  avec  la  morale  et  la  religion, 
qu’on  ne  doit  pas  s’étonner  de  la  tendance  de  plusieurs  juriscon- 
sultes à adoucir,  par  l’interprétation,  la  rigueur  du  droit**.  11  ne 
faut  point,  au  surplus,  perdre  de  vue  les  lempéraments  (|ue  l’on 
peut  puiser  dans  l’art.  201  **.  V.  inf.,  § 12.5. 

[Un  ilu  moins  qui  produise  aucun  V.  consuliatiun  Ue  plusieurs  anciens 
effet  civil;  d'où  l'on  peut  conclure  que  avocats  de  R-nnes,  sur  la  validité  îles 
rien  ne  s'oppose  à ce  qu'il  contracte  un  mariapesconlraclésparh*sémigréifran- 
mariape  purement  religieux,  et  que  le  çais  avant  leur  retour,  publiée  {»ar  Toul- 

firélre  devant  leqm?l  ce  niariagt'  aurait  lier,  Parisi817.  Ellesc  Irouveégalemenl 
iou  ne  serait  pas  pa-^silde  des  peines  dans  Sirey,  10,  2, 117.  V.  Toullier,  1 . n. 

Srononcées  par  les  art.  100  et  2U0  l‘en.;  28r)et  h.;  Merlin,  /lep.,  v*^  J/anVî^c,  secl. 
[arcade,  sur  l*art.  2o.]  Rossi, ÏV.dudr.p^n., 1,57;  Paris^ 

[Quantà  tous st*s effets  civils, et  par  !4jiiin  182H:Cttss., Iiimai  1820. — Ilcstà 
conséquent  quant  au  lien.  Contrày  Toul-  remaniuor  tpie  Napoléon  se  montrait 
lier,  i,  n.  2àj,  V.  inf.,  note  24.)  oppost*  a la  dissolution  du  mariage  par 

**  Merlin.  (Juest.,  v<>  Ufjifimifé^  ^ 5,  la  mort  civile.  Dans  la  discussion  au  Cun- 
et  ^ 15;  Cass.  8fév.  seil  d’Ctat,  il  mettait  dans  la  bouche  de 

1810;  Douai,  22  fév.  1812.  lM.iis  1 en-  la  femme  d'un  mort  civilement  les  paroles 
faut  conçu  avant  la  mort  civile  de  son  suivantes;  Mieux  eût  valu  lui  oter  la  vie; 
pire  est  réput  * légitime,  Cass  , Il  juin  du  moins  me  serail-il  permis  de  chérir 
I844.S.  V.,  44,  1,551.J  sa  mémoire;  mais  vous  ordonnez  qu’il 

Merlin,  Pép.,  v‘*  Mariage,  secl  5.  vive,  et  vous  ne  voulez  pas  que  je  le  coii- 
l V.  SMprd,  note  17.]  soie.» 

ICass.,  I6mai  1808  ; Merlin,  Pep.,  *'*  I Ainsi  les  enfants  issus  du  ma- 
.War/ope,  sec!.  5,  §l,n.  5. — Conlrà,  riuge  putatif  de  la  personne  frappée  de 
Touiller,  10,  2.  117.  V.  mort  civile,  qui  ne  peuvent  hériWr  de 

le  § suiv.,  note  24  ] leur  père,  peuvent  neanmoins  succéder 

**  Merlin,  toc.  rif.  V cep.  tias.s.,  10  aux  parents  de  ce  dernier,  Pothier,  u^’ur- 
juin  1811.  Cfs.,  chap.  1,  sect.2,  art.  3.§  4:  Toul- 

” (Douai,  5 août  1810;  Toulouse.  20  lier.  l.n.  284;  Diiranlon,  l,"n.  258  et 
mai  1851;  S.  V„37,2, 2ÎH5;  Merlin.  Hep.,  250  ; Vazcille,  du  .tPir.,  n.  280  et  281; 
V®  yfariage.  secl.  2,  §2,  ii  5 : hoeré,  sur  Richefort.  2,  n.  208;  Mar»*adé.  sur  Part, 
i’.art.  25;  Desquiron.  n.  413;  Detvin-  25.— *Ctm/râ,  Delvlncourl,  sur  Part.  25; 
court,  .sur  Part.  25;  Coin  Üelisle,  r6û/.:  .Merlin,  Pep.,  >“*  Légit.,  secl.  !,  § 1,  n. 
Duranlun,  1,  n.  251;  Marc.idé,  sur  Part.  5;  et  eod.  verb.y  ^ 5,  n.  2;  Coin 

23;  Demolombe,  l,o.  306.  — (’onirà,  Delisle.  &ur  Part.  25;  Deroolombe,  1, 
Toullier,  1.  n.285.j  n.207.j 
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§ 68.  CommetU  le  mort  civilement  recouvre  ta  jouissance 
fies  droits  cirils. 

Le  mort  civilement  est  rétabli  ' dans  la  jouissance  des  droits 
civils  par  la  ftrâce  ou  par  l’amnistie  mais  sans  effet  rétroactifs 
dans  aucun  de  ces  deux  cfis.  Le  mort  civilement  recouvre  encore 
la  jouissance  de  ses  droits  civils  [toujours  sans  effet  rétroactif*] 
dans  le  cas  de  l'art,  ilü  [c’est-à-dire  lorsque  le  contuinax  ayant 
été  repris  on  s’étant  reiuéseiité  après  les  cinq  ans,  il  est  alisous 
par  nouveau  jugement  ou  n’est  condamné  qu’à  une  peine  n’em- 
portant pas  la  mort  ci  vile  ^,]  — La  prescriptiou  de  la  peine  ne  fait 
cesser  dans  aucun  c.as  la  mort  civile,  art  3*2.  Le  mort  civilement 
ne  peut,  même  après  la  pre.scriplion  de  la  peine,  être  admis  à 
purger  sa  contumace'’,  et  à taire,  parce  moyen,  disparaître  la 
peine  qui  lui  a fait  encourir  la  mort  civile,  I.  cr  , art.  641. 

Sl'.CTIO.N  11.  — IIE  l.A  rERTt,  l>F.  I.’kTAT  civil.  SEAAC  XJHICTd. 

§ 66.  De  In  perte  de  la  qualité  de  Français. 

Le  français  petrd  son  état  civil  et  devient  étranger  : 
t»  Par  sa  naturalisation  en  pays  étranger,  c’est-à-dire  par  son 
assimilation  parfaite  aux  nationaux  d’un  pays  étranger  ' : 

avril  t84U.  S,  V.,  49,  I,  .'111 fon/ro. 
Merlin,  Héy.y  v®  Mort  ciu.,  S 1,  arl.  G. 
II.  5;  et  § l;touUier,4, 

n.  291;  Duvanton,  1,  n.  250,  qui  veulenl 
qm»  la  f?r;ice  emporle  par  ellc-mémo  l'a- 
bulition  île  la  mort  civile.  Sur  les  effets 
Ue  la  grâce  antérieure  à l’exécution.  V. 

§ GG,  note  1.) 

^ [V.en  ce  sens  tous  lesauteurs  citésâ 
la  note  qui  précède!,  Cass.,  ."»0  nov.  tSiO 
et  19  février  1811;  | et  Rennes.  11  mai 
1817,  S V.,47,2,  5ii  ] 

* I Loci'é,.  sur  Tari.  50;  Proudhun, 
1,  p.  7G  ; Duranton,  I,  n.  220,  2’G  et  a.; 
Coin  Delisie,  sur  i’art.  r>0;  Demolornbc,  1, 
n.  228  et  s.;  Marcadé,  sur  l’art.  50;  Cass  . 
l®^févr  lKi2,  S.  V.,42.  1.97.J 

' [ Toutefois,  lors  même  que  le  nou- 
veau jugement  prononce  une  peine  em- 
portant la  mort  civile,  l aecusé  jouit  de  U 
vie  civile  «lans  I intervalle  de  la  compa- 
rution au  jugement  : U comparution  fait 
eefiserla  mort  civile,  1.  ey,,  art. 470;  Du- 
raulon,  1,  n.  2 >8;  Marcîidé.  sur  l arl.  .">0. 
Demolombe.  n.  229.— Coti/rd,  Coin  l)e- 
lisle,  sur  l'art.  50.) 

* Locré,  sur  l’art.  .52 

* Merlin.  , v®  Denizatîon.  (Aiusi, 
une  Qaturalisation  imparfaite,  telle  que 


* [Ainsi  son  mariage,  tli.ssous  par  la 
mort  civile,  est  revalitié  quand  elle  vient 
à cessf*r,  Angers,  21  août  I8i0.  S.  V.,  40. 
2,  57;  Cass.,  51  juillet  18r»0, S.  V„  5t),  1, 
072;  et  8 déoembre  1851,  S.  V.,  52,  1, 
210;  Merlin,  Oép.,  v®  Marin^e.^  sert.  5, 
$ I — Contra,  Richelol.  1,  ii.  120; 
Marcaflé,  sur  l’art.  50;  Uemoioinl>e,  1, 
n.  252.  — l'ar  la  même  raison,  la  com- 
munauté qui  avait  été  dissoute  par  le  ma- 
riage revit  avec  lui,  Cass  , 8 dec,  1851, 
S.  V..  52.  I.  215.  V.  cep.  Cas*.,  12  nov. 
1810-1 

^ [L  amnistie,  à moins  de  réserves 
contraires,  ayant  pour  effet  d'abolir  le 
crime  et  la  peine,  fait  par  elle-méine 
disparaître  la  mort  civile,  Angers,  21 
août  1840.  S.  V.,  40,  2,57;  Deinolombe. 
1,  n.  250.— Quant  à la  grait*.  elle  ne  fait 
disparaitre  par  elle-même  la  mort  civile 
qu  autant  que  les  lettres  de  grâce  l aholis- 
sent  d'une  manière  certaine  : si  elles 
sont  muettes,  il  faut  une  réhaidlitaiioii, 
Prondliuii.  ( sufr.,  n.  2025;  Coin  Ddislc, 
sur  l’art.  52;  Oeimdombe,  1,  ii  255;  Mar- 
cadé,  sur  l’art  52;  Rouen,  25  avril  1845, 
S.  V.,40,  2,  428;  Montpellier,  27  août 
1847.  S V.,  47.  1.  585;  Nîmes,  11  jan- 
vier 1848.  S.  V , 48,  2.  119:  Cass.,  10 


Digitized  by  Google 


DK  LA  JODISSARCB  RT  DI  LA  miTATIOR  DIS  DROITS  CITIU.  M 


Par  l’acceptation,  sans  la  permission  de  l'Empereur,  de 
fonctions  publiques  à l’étranger^; 

3“  Par  un  établissement  en  pays  étranger  sans  esprit  de  retour 
en  France,  art.  t7*; 

4®  Par  l'entrée,  sans  la  permission  de  l’Empereur,  au  service 
militaire  en  pays  étranger*,  ou  par  l’affiliation  à une  corporation 
militaire  étrangère,  art.  2t; 

Une  Française  perd  cette  qualité  par  sou  mariage  avec  un 
étranger*,  art.  19; 

6®  Enfin,  quand  une  portion  du  territoire  français  est  réunie  au 
territoire  d’une  puissance  étrangère,  les  habitants  de  cette  portion 
de  territoire  cessent  d'être  Français®.  V.  § o.S. 

En  général,  les  établissements  faits  en  pays  étranger  ne  sont  |)as 
présumés  faits  sans  esprit  de  retour’  ; l'esprit  rie  retour  se  pré- 


celle  qui  résulte  de  lu  denizaliun  en  An- 
gleterre ; de  I iiu'orporution  duiis  une 
guilde,  en  Russie  ; de  l'nhteution  des 
lettres  de  petite  ou  grande  bourgeoisie, 
A Hambourg,  ne  fait  pas  perdre  la  qualité 
de  Français,  Cass  . 0 Jamier  1819  et 
29  août  18*22;  Massé,  5.  n.  45  et  s , 
Merlin.  Hf^p  . neniiation;  Okey,  !h\ 
desétr.  dans  Ut  Gr.-firct.j  p.  80;  tV- 
lix.  Bn'  rVr.,  2,  p.  072,  et  5.  p.874; 
Marcade,  sur  l’art.  18;  Demolombe,  1, 
n.  170.  — Parla  même  raison,  la  natu- 
ralisation demauflt'e,  niais  non  obtenue, 
ne  ferait  jias  perdre  la  qualité  de  Fran- 
vaLs,  Marcaiié,  llnd.\ 

• Un  déerel  du  7 janvier  18*J8  défend 
aux  ecclésiastiques  d accepter  sans  l'au- 
torisaliun  de  1 Fmpereur  la  collation  d un 
évéehe  in  parUtnts. — [C  esl  le  serment 
prêté  au  sou\erain  qui  caractérise  ordi- 
nairement les  fonctions  publiques  Un 
Français  peut  donc  remplir  en  pays 
étranger  des  fonctions  qui  n'enti aillent 
pas  de  serment,  ou  du  moins  qui  n'en- 
traînent  pas  un  serment  incompatible 
avec  les  devoirsd'un  Français  envers  son 
pays,  loi  que  .serait  un  serment  politique, 
Oass.,  14m:iM85i,S.  V..  55i.l.  847; 
Coin  Didisle,  sur  i art.  17;  Deraolombe, 
1.  U.  180.— Un  Français  peut  donc,  sans 
s’c.xposer  à perdn*  sa  qualité,  exercer  en 
pays  étranger  la  profession  d’avt>cal, 
Montpellier,  12  juilb  l I82t»;  de  méile- 
cin,  Coin  Uelisle,  ï6id.;  V.  cep.  Merlin, 
Hdj).,  V®  Français.  15  4;  exercer  des 
fondions  ecclésiastiques  s»?  raitacbanl 
eidusivement  au  culte.  Cass.,  17  nov. 
1818  et  15  nov.  183d,  S.  V.,  56.  t,  957; 
Merlin,  8ép.,  v®  Français.,  § 1,n  5: 
V cep.  Ûemolombe,  i,  D.i^).] 

* Dans  la  première  édition  du  Code, 


l'art . 17  contenait  encore  un  quatrième 
cas,  celui  0(1  un  Français  .serait  entré 
dans  une  corporation  étrangère  exigeant 
(les  di.^lim lions  de  naissance,  Ceslà 
celle  disposition  [qui  a été  retranchée 
par  la  loi  du  5 sept.  1807.  après  le  rda- 
Idissemen!  des  titres  de  nobles.se]  que 
s'applique  U disposition  finale  de  l art. 

IH,  qui  est  restée  par  inadvertance  dans 
b*î<éfîiiions  du  Code  pnsléricuros  à 1807 

^ [ Mais  non  au  service  dans  une  milice 
urbaine,  si  ce  service  Csl  une  charge  ^ 
municipale,  Coin  Ibdisle.  siirl  arl.  21  \ 
— Du  reste,  le  si'rviee  militaire,  qui  fait  ▼ 
perdre  la  qiialUé  de  Frnnçai.':,  doit  s'en- 
tendre d un  engagrnieut  eoniracté  au 
.xerriee  d’une  puissance  étrangère,  et  non 
du  concours  qu'im  Français  aurait  prête 
en  pays  étranger  au  prétendant  à une 
couronne  étrangère.  Paris,  14  mars  1846. 

S.  V.,  47.  1.  582;  Coin  Delisle,  ibid. 
Celle  disposition,  d’ailleurs,  n est  pas 
applicable  au  mineur  qui  pnuid  du  ser- 
vice en  pavs  étranger.  Metz,  25  avril 
1849.  S.  V’..  49,  2.  510,  cl  10  juill. 
1849,  S.  V..  50, 2,  275.  - La  jurispru- 
dence a applique  I art.  21  avec  plus  ou 
moins  de  rigueur. selon  leseirconstancca. 

V.  les  arrêl.s  précUe.H,  et  Toulou.se.  !•» 
août  1851,  S.  V ,52.  2.  250.] 

* [Il  en  i»st  ainsi,  (|Uoique  la  femme 
soit  mineure.  Diiranhin.  1 . u.  188;  Ueroo- 
lornlic.1.  n 1H4.— Si  le  mariage  est  an- 
nulé. la  femme  n a jamais  ces.sé  d’être 
Française.  Poitiers,  7 janv.  1845,  S.  V., 

45,  2,215;  Dnranton.  I.  n.  187;  Coin 
Delisle.  sur  l'art.  19;  Proudlion,  1.  p. 
126;  Demolombe,  1,  n.  183.) 

® Merlia.  v®  Aubaine  t § 1ü; 

I Maisé,  3,  n.  M.) 

^ Deiaportu,  sarVart.  17.  (Gais..  18 
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suine  toujours,  au  contraire,  dans  les  établissements  de  com- 
merce*, art.  17.  Du  reste,  si  un  Français  perd  sa  qualité  de  Fran- 
çais pour  l'une  des  quatre  premières  causes  ci-dessus,  l'état  civil 
des  enfants  (lu’il  avait  eus  antérieurement  n’éprouve  aucun  chan- 
gement®, Arg.  art.  tO,  §2. 

Les  Français  qui  ont  perdu  la  qualité  de  Français  par  l'une  des 
trois  premières  causes  précitées  peuvent  toujours  recouvrer  cette 
qualité  en  déclarant  leur  intention  de  s’établir  de  nouveau  en 
Fi-ance,  et  en  obtenant  de  l’Empereur  l’autorisation  nécessaire  à 
cet  efl'et,  art.  18. — Celui  qui  a perdu  la  qualité  de  Français  par  la 
quatrième  de^  causes  ci-dessus  ne  peut  rentrer  en  France  qu'avec 
la  permission  de  l’Empereur , et  il  ne  peut  recouvrer  cette  qualité 
de  Français  qu’à  la  condition  de  remplir  toutes  les  formalités  qui 
sont  imposées  aux  étrangers  pour  devenir  citoyens  français, 
art.  21  La  femme  française  qui  a épousé  un  étranger  peut  re- 
couvrer son  ancienne  qualité  après  la  dissolution  du  mariage  par 
la  mort  de  son  conjoint  on  par  le  divorce",  en  déclarant  son  in- 
tention de  s’établir  en  France,  si  elle  y réside  ou  si  elle  y est  re- 
tournée avec  la  jiermission  de  l’Empereur*®,  art.  19.  — En  aucun 
cas  la  réintégration  dans  la  qualité  de  Français  n’a  d’effet  ré- 
troactif®, art.  20. 

Les  dispositions  du  Code  sur  la  perte  de  la  qualité  de  Fran- 
çais et  sur  la  manière  de  la  recouvrer  ont  été  moditiées  par  un  dé- 


juin  1811;  Massé,  5,  ii.  41  ; Merlin. 
/Iq».,  V®  Fratiçuis^  5?  1,  u.  Ô;  l/cpat, 
Coin  De1i»le,  sur  l'art.  17:  Uirlielot, 
n.  9r>;  Dcmulumbe.  1,  ii  181;  Marradé, 
sur  l'arl.  17.) 

* V.la  lUscussiou  sur  l’art.  17;  I Mas.-»é. 
3,  11.  4'2  1 

* I.ocre,  sur  les  art.  10  et  ‘20;  ( Mas- 
sé, 3,  n.  40;  l>uraulüQ,  1,  n.  1*2Ü; 
Grenoble,  H»  iKh'.  1828.—  Contrà.  I)u- 
serpier,  Di.vscrl.  insérée  dans  Sirey, 
32.  2,  041  ; Ko*lix,  fiév.  étr.y  10,  p. 
402.  — Mats  si  le  changeiueiil  de  na- 
tionalilédu  p'ere  résultait  tl  un  fait  indé- 
pendant lie  savülunlé,  par  exemple  d un 
démembrement  de  territoire,  son  füsiiii- 
neur  de\iendrait  etranger,  Cass.,  10 
juillet  1834,  S.  V.,3-4.  1,501;  Ma^sé.  3. 
O.  51. ]»(>uic/  relativement  à la  femme? 
SéQUi/t/r  comlitionrm  imiri/i,  Arg.  de 
l'art.  12.  V au.ssi  art.  19.  § 2 ; 1 Massé, 
5,  n.  48;  Proiulhon,  P 452;  Fœlix.  Hn\ 
rfir.,  10,  p.  440. ]— (.'on/rd.  Maleville, 
sur  l’art.  19;  Locré,  1,  p.  209 ; Duran- 
ton,  l,n.  189;  Dalloz,  v®  Etranger,  secl. 
2,  art.  2;  [Légat,  p.  54;  Coin  Delisle, 
sur  l’art.  19;  Valette  .<mr  Proudhon, 


i,  p.  120;  Demolombe.  1,  n.  183,  Mar- 
eadé,  suri  art.  19;  Paris,  21  juillet  1818 
et  7 août  1840.  —V.  cep.  Cass.,  14 
avril  1818;  Metz.  25  août  1825  et  Paris, 
24  août  1844,  S.  V.,  -U.  2,  508.] 

‘®  ComUit.  de  l an  YIIJ,  art.  3;  avis 
du  CoiLseil  d Etat  des  18-20  pluviôse  an 
XI.  Le  Français  t*st  alors  dans  uneeon- 
diliou  pire  que  l'étranger.  11  ne  peut, 
tant  qu'il  n'a  pas  le  temps  de  résidence 
voulu  pour  la  naiuraiisatioB,  être  admis 
à la  inuissance  des  ilroils  civils,  [('ontrà, 
ToiiUier,  1,  n.  271;  Duranlon,  1,  n.  194 
et  s.;  Marcadé,  sur  l'art 

" [Même  quand  le  divorce  a été  pro- 
noncé en  itays  étranger,  Lyon,  11  mars 
1835,  S.  V.*.  55,  2,  191;’ Demolombe, 
1,  n.  170.1 

**  Le  décret  du  22  mai  1812.  qui  pro- 
roge les  efl'eU  du  décret  antérieur  du  20 
août  1811,  déclare  ce  dernier  décret  non 
applicable  aux  femmes  des  Françab 
ayant  pris  du  service  ii  Fétranger,  [ V. 
swp  .au  texte.] 

Protile-t-cUe  également  aux  en- 
fants? V.  5iip.,  §53,  cl  Locré,  sur  l'art. 
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cret  du  6 avril  1809,  et  surtout  par  un  décret  du  26  août  1811 
qui  sont  l'un  et  l'autre  d'une  ri^tiieur  excessive.  Il  est  regrettable 
que  ces  décrets,  aussi  contraires  au  véritable  intérêt  de  l'Etat 
qu’aux  usages  et  aux  mœurs,  n'aient  pas  été  abrogés 

SECTION  III.  — DES  CAS  DANS  LESQUELS  UNE  PERSONNE  QUI  n’a  PAS  PERDU 
SON  ÉTAT  CIVIL  EST  CEPENDANT  PRIVÉE,  SOIT  POUR  UN  TEMPS,  SOIT  POUR 
TOUIODRS,  DE  l’exercice  DE  CERTAINS  DROITS  CIVILS. 

§ 70.  Effets  de  certaines  condamnations  qui  n entraînent  pas 
la  mort  civile. 


Toute  personne  condamnée  par  contumace  perd,  pendant  les 
cinq  années  qui  suivent  cette  condamnation,  l'exercice  de  ses 
droits  civils,  soit  que  la  peine  prononcée  entraîne,  soit  qu’elle 
n’entraîne  pas  la  mort  civile*,  art.  28;  I.  cr.,  art.  465  et  suiv. 
V.  §66. 

Toute  personne  condamnée  îi  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps,  Pén.,  art.  19,  ou  à la  peine  de  la  réclusion,  Pén.,  art.  21, 
est,  pendant  toute  la  durée  de  sa  peine,  légalement  interdite. 
Comme  l’interdit  pour  insanité  d’esprit,  le  condamné  ne  peut 
faire  valablement  aucun  acte  juridique*,  Arg.  art.  502,  1124, 
1125,  et  Pén.,  art.  29;  il  n’y  a d’exception  que  pour  les  actes  de 
dernière  volonté*.  On  lui  nomme  un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur, 
dans  les  formes  suivies  en  matière  d'interdiction.  Les  droits  et 
les  devoirs  du  tuteur  sont  les  mêmes  dans  les  deux  cas.  A l'expi- 
ration de  la  peine,  le  condamné  rentre  dans  la  jouissance  de  sou 
patrimoine,  et  son  tuteur  lui  rend  compte  de  son  administration. 
V.  Pén.,  art.  29-31. 

La  perte  de  certains  droits  civils  est  attachée  de  plein  droit  à 
certaines  peines,  Pén.,  art.  28,  et  Corn., art.  443  ; par  exemple  à la 
dégradation  civique,  Pén.,  art.  34.  Les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle peuvent  aussi,  dans  certains  cas,  priver  celui  qu’ils  con- 
damnent de  l’exercice  des  droits  mentionnés  dans  l’art.  42  du 
Code  pénal.  V.  les  art.  335, 374,  401  et  s.  du  même  Code. 


V.  sur  ce  dernier  décret  un  avis  du 
Conseil  d'Eui  du  2t  janvier  1812. 

Par  suite,  ils  sont  encore  en  vi- 
gueur, Pau,  19  mars  1834,  S.  V.,34, 
3, 44 ; [Toulouse,  18  juin  1841,  S.  V., 
41,  î2,  417;  Poitiers,  is  juillet  184.3,  S. 
V.,  43,  2,  532.  V.  cependant  Paris, 
1«  fév.  183(5,  S.  V.,  36,2,  173.  — On 
s'accorde  généralement  A les  considérer 
comme  étant  encore  en  vigueur,  sauf 
celles  de  leurs  dispositions  qui  sont  con- 
traires il  des  dispositions  législatives  pus- 
I.  I. 


téricures,  Durautou,  l,n.  173;  Delvin- 
court,  sur  l'arl.  17;  Coin  Delisle,  iétd.; 
Foucarl,  Dr.adm.,l,  n.l63;  Valette 
sur  Proudlion,  1,  p.  183  et  187;  Dé- 
mangeât, Condil.  dàélr.,  p.  416;  Har- 
cadé,  sur  l’art.  21  ; OemolomLe,  1,  n. 
186  et  s ] 

1 V.  sur  le  curateur  qui  doit  être  nommé 
au  condamné , Bourges,  25  janv.  1832, 
S.  V,,  32,  2,  556. 

* Cass.,  25  janv.  1825. 

* Kouen,  28  déc.  1822 
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§ 71.  Ubjet  de  ce  titre. 

CHAPITRE  I".  — DISPOSITIONS  CÉMÉBALKS. 
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§ 73.  — Des  ofüciers  de  l’état  civil. 

§ 74.  — De  la  rédaction  des  actes  de  l’état  civil. 

§ 7S.  — Des  actes  reçus  en  France. 

I 76.  — Des  registres  de  l’état  civil. 

§77.  — Des  actes  reçus  â l’étranger. 

§ 78.  — Des  actes  de  l’état  civil  considérés  comme  nioyen.s  de  preuve. — 
Conditions  de  leur  force  probante. 

§ 7tf.  — De  la  rectilication  des  actes  de  Fétat  civil. 

§ 80.  — De  la  force  probante  des  actes  de  l’état  civil. 

§ 81.  De  l'absence  ou  de  la  perte  des  registres  de  l'état  civil. 

§ Si.  — Des  règles  relatives  à la  tenue  et  à la  conservation  des  registres 
de  l’état  civil. 

§ 83.  — Des  actions  et  des  exceptions  relatives  à l’état  civil. 

CHAPITRE  H.  — DES  actes  de  naissance. 

§ Si.  ~ tiègles  générales.  — Règles  particulières. 

§ 83.  ..>■  Mentions  relatives  à la  reconnaissance  des  enfants  naturels. 

CHAPITRE  III.  — DES  ACTES  DE  hiaiACE.  (Renvoi.) 

CHAPITRE  IV.  — DES  ACTES  DF.  décEs. 

§ 86.  — Règles  générales.  — Règles  particulières. 

§ 71.  Objet  de  ee  titre. 

L’otal  civil  suppose  qu’tm  homme  est  ne  vivant  et  viable  *,  et 
que  cet  homme,  aussitôt  né,  peut,  par  lui'-méme  on  par  un  antre, 
acquérir  des  droits  ; aussitôt  mort,  il  ne  peut  plus  rien  acquérir. 

' Sur  la  régla  : Ncneiturm  Antatnr  pro  naU>,  V.  «wg.,  § 43,  et  iitf.,  I»  Ut, 
de  la  mtwriU. 
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Un  ne  peut  donc  réclamer  un  droit  du  chef  d’une  autre  personne, 
par  exemple,  en  qualité  d’héritier,  si  on  ne  prouve  qUe  celte  per* 
sonne  vit,  ou  vivait  au  moment  de  l'ouverture  de  ce  droit*,  sauf  la 
preuve  contraire,  art.  135®.  V.  art.  lia,  906, 1983. 

L’état  civil  peut  être  modifié  par  certains  faits,  tels  que  le  ma* 
liage,  le  divorce,  la  reconnaissance  d’un  enfant  naturel , l’adop- 
tion, l'émancipation,  l’interdiction.  Mais  ces  faits  se  distinguent  des 
faits  qui  servent  de  fondement  à l'état  civil,  c’est-à-dire  de  la  nais- 
sance et  de  la  mort,  en  ce  qu’ils  sont  en  même  temps  des  actes 
juridiques. 

Les  principes  d’une  bonne  police  civile  veulent  que  la  loi  pres- 
crive à la  fois  les  règles  necessaires  à la  constatation  des  faits  sur 
lesquels  l’état  civil  repose  et  les  dispositions  nécessaires  à l’accom- 
plissement des  actes  juridiques  qui  le  modifient.  C’est  à quoi  le 
droit  civil  français  a sutfisaminent  pourvu. 

Il  a institué  des  officiers  de  l’état  civil  ; l°qui  donnent  une  cer- 
titude juridique  aux  naissances  et  aux  décès,  par  la  rédaction  des 
actes  et  leur  insertion  dans  les  registres  de  l'état  civil  ; 2®  qui  pro- 
cèdent à la  célébration  des  mariages  et  les  constatent  de  la  même 
manière;  3»  qui  prononçaient  les  divorces  autorisés  par  la  justice 
et  en  dressaient  acte  ; l®  qui  inscrivent  sur  les  registres  de  l’é- 
tat civil  les  actes  d’adoption  ; 5“  qui  ont  encore  le  droit  de  dresser 
l’acte  de  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  et  de  donner  à cet 
acte  le  caractère  d’un  acte  public.  Ces  divers  actes  ont  reçu  le 
nom  générique  d'actes  de  l’état  civil  et  doivent  être  conservés 
dans  des  registres  appelés  registres  de  l’état  civil  *. 

Les  dispositions  du  Code  sur  les  actes  de  l’état  civil  sont  géné- 
rales quand  elles  tracent  les  règles  communes  à tous  ces  actes , 
ou  spéciales  quand  elles  tracent  les  règles  particulières  à chacun 
d’eux  ®.  Bien  que,  dans  ses  dispositions  générales  sur  les  actes  de 


* V.  inf.,  le  til.  de  V Absence. 

’ Bien  que  t’url.  155  Ke  trouve  au  litre 
des  absents,  cela  p ôle  |)as  au  principe 
qu'il  pose  son  cararlere  de  généralité. 
V.  sur  l'application  de  cet  arliele.  I)u- 
ranton  , t , n.  -'57  et  s.  ; Toullier,  t, 
n.  475;  [Déniante.  I.  p t7i];  Turin. 
15  juin,  1808;  Cass.,  18  août  1809; 
Paris,  27  jauv.  1812  et27  avril  1814.  V. 
aussi  art.  2008,  2009,  et  Pr.,  art.  542. 

* l'our  raclliter  les  travaux  de  statis- 
tique administrative  lesofliriers  <lc  1 état 
civil  doivent  dresser  chaque  année  le 
tableau  des  naissances,  des  mariages, 
des  décés  ; tous  les  dix  ans  le  grefHer  du 
rlbunal  de  !'•  insl.  présente  é son  tour 


une  laide  générale  de  ces  documents.  Dé- 
cret du  20  juin  1806.  Une  circulaire  da 
ministre  de  la  ju.stice  de  la  même  année 
prescrivait  aux  oiliciers  de  l'état  civil 
de  tenir  leurs  registres  û la  disposition 
des  prérets,  mais  sans  déplacement. 

‘ l.e  décret  du  50  mars  180C,  tit.  2, 
contient  les  dispositions  relatives  aux 
actes  de  l'état  civil  de  la  famille  impé- 
riale. Une  ord.  lin  25  mars  1816  conte- 
nait des  dispositions  analogues  relative- 
ment aux  actes  de  l'état  civil  de  la  famillo 
royale.  | Aujourd'hui  la  réception  des 
actes  de  l'état  civil  de  la  famille  impé- 
riale est  régie  par  l’art.  8 du  décret  du 
25  déc.  1852  1 
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l’étal  civil,  le  Code  n’ait  eu  en  vue  que  les  actes  de  naissance,  de 
mariage  et  de  décès,  cependant  elles  sont  natiirellemenl  applica- 
bles à tous  les  autres  actes  de  l'état  civil , dans  tous  les  cas  non 
prévus  par  une  disposition  particulière  *.  [Le  Code  n’a  d'ailleure, 
dans  ce  titre,  des  dispositions  spéciales  que  pour  les  actes  de  nais- 
sance, de  mariage  et  de  décès.  Les  dispositions  spéciales  aux  au- 
tres actes  se  trouvent  sous  les  titres  qui  les  concernent.] 


CHAPITRE  I". 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

§ 7i.  Notions  historiques  sur  lu  tenue  des  registres  de  l'état  civtl. 

En  France,  comme  chez  les  autres  nations  catholiques,  on  voit, 
dès  le  moyen  ftge,  le  clergé  inscrire  les  naissances,  les  mariages  et 
les  décès  sur  les  registres  de  chaque  paroisse  ; il  est  vrai  qu’i'i  celle 
époque  la  validité  civile  du  mariage  et  la  légitimité  des  eiifanis 
dépendaient  de  la  validité  du  mariage  religieux.  Jusqu’à  la  révo- 
lution de  1789,  le  clergé  s’est  perpétué  sans  opposition  dans  la 
possession  du  droit  de  tenir  les  registres  des  paroisses,  ou,  pour 
parler  le  langage  actuel,  les  registres  de  l’état  civil.  Les  registres 
des  paroisses  et  leurs  extraits  faisaient  foi  en  justice  ; et  tout  ce 
qui  concernait  la  tenue  de  ces  registres  par  les  curés  était  régie 
par  des  actes  du  pouvoir  temporel,  notamment  par  l’ordonnance 
de  juin  1607,  til.  20,  et  par  la  déclaration  d’avril  I73G. 

La  révolution  de  1789  a introduit  un  droit  nouveau.  Elle  a 
voulu,  sous  ce  rapport  comme  sous  les  autres,  rendre  l’Etat  abso- 
lument indépendant  de  l’Eglise.  Une  loi  du  20  sept.  1792  conféra 
aux  municipalités  la  tenue  des  registres  du  l’état  civil  et  déclara 
qu’à  l’avenir  ces  registres  feraient  seuls  foi  en  justice.  Cet  état  de 
choses  subsiste  encore  aujourd’hui,  bien  ipie,  sous  la  branche  aînée 
des  Bourbons,  un  parti  nombreux  se  soit  efforcé,  dans  l’intérét  de 
l’influence  du  clergé,  de  relever  les  principes  de  l’ancien  droit. 
Le  curé,  dans  chaque  paroi.sse,  a continué  à inscrire  sur  un 
registre  les  naissances,  les  mariages  et  les  décès  survenus  dans  sa 
paroisse  ; mais  ces  registres  n’ont  plus,  comme  autrefois,  le  ca- 
ractère et  la  force  probante  d'actes  authentiques.  V.  la  loi  du  18 
germ.  an  X,  art.  .^>5;  et  le  déc.  du  22  juillet  1806,  concernant  le 
culte  luthérien  '. 

* Locré,  sur  les  art.  54  à 54;  Merlin,  < (V.  le  tableau  de  la  législation  sur 
/^p. , V*  £(ai  cit’it  (actes  de  1),  2,  n 5.  les  actes  de  fétat  civil,  dans  la  Table 
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§ 73.  De$  officiers  de  Pétât  civil. 

L’officier  de  l’état  civil,  dans  chaque  commune,  est  le  maire 
qui,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  est  remplacé  par  son 
adjoint  auquel  il  peut  même  déléguer  ses  fonctions  d’une  ma- 
nière permanente*.  Comme  offTicier  de  l’étal  civil,  le  maire  n’est 
pas  un  fonctionnaire  administratif  ; c'est  un  officier  de  police  ju- 
diciaire Il  peut,  par  suite,  être  poursuivi  en  justice  sans  autori- 
sation préalable  du  Conseil  d’Etat,  pour  des  faits  relatifs  à ses  fonc- 
tions, par  exemple,  s’il  se  refuse'à  publier  ou  à célébrer  un  mariage, 
autorisation  qui  serait  indispensable  pour  un  fonctionnaire  de  l’or- 
dre politique  ou  administratif  *.  Par  les  mêmes  raisons,  le  maire , 
comme  officier  de  l’état  civil,  n’est  pas  sous  les  ordres  des  préfets 
et  du  ministre  de  l’intérieur;  il  est  sous  les  ordres  du  procureur 
impérial  et  du  ministère  de  la  justice 

Les  officiers  de  l’élat  civil,  d’ailleurs,  n’ont,  dans  aucun  cas  et 
dans  aucun  rapport , un  droit  de  juridiction  ".  [ Ils  ne  peuvent 
donc  énoncer  dans  l’acte  que  ce  qui  est  déclaré  par  les  comparants; 
mais,  d’un  autre  côté,  ils  ne  doivent  énoncer  que  ce  qui  peut  ou 
doit  être  déclaré,  art.  35  V.  le  § s.] 

§ 74.  De  /a  rédaction  des  actes  de  P état  civil. 

Il  faut,  en  ce  qui  concerne  les  formalités  de  la  rédaction  des  ac- 
tes de  l’état  civil,  distinguer  le  cas  où  l’acte  est  passé  sur  le  ter- 


gén.  de  Devilleneuvc,  »“  Actes  dt  l'état 
civil;  dans  le  A'ouieau  répertoire  de 
Dalloz,  V"  Actes  de  l'état  civil;  el  dans 
le  Code  annoté  de  Gilbert,  sur  le  titre  2.) 

' Loi  du  28  pluv.  an  VIII.  Le  décret 
du  12  juin.  1807  eonlient  le  tarif  des 
actes  de  l'état  civil. 

* [Y  a-t-il  empêchement  quand  l'offi- 
cier de  l'état  civil,  ses  parents  ou  sa  fa- 
mille .sont  intéresisés  à l acté  i Une  lettre 
du  garnie  des  .sceaux,  du  21  juill.  1818, 
prescrit  dans  ce  cas  à l oflicier  de  l étal 
civil  de  s'abstenir  ; toutefois  la  nullité 
de  l'acte  dépend  des  circonstances  dont 
l'appréciation  appartient  aux  tribunaux. 
Coin  Delisle,  p.  7(  n.  12;  Demanle,  1, 
n.  ô2  bis:  Demolombe,  1,  n.  27'X  V. 
cep.  Merlin,  Itép.,  v*  Etat  civit,  § 5. 
n.  8.  art.  4 ] 

’ [Sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  y ait 
une  délégation  expresse,  Angers,  25mai 
1823;  Uesclozeaux.  Encyct. du  droit,  v» 
Actes  de  l’état  cio.,  n.  13:  Demolombe,  1, 
n.  178.— Conli'rt,  llutteau  d'Origny,  De 
l’état  civil,  p.  11  : Rieff,  Des  actes  de 
l'étal  civ.,  p.  138;  Cival,  ïr.  de  l’élat 


cio.,  p.  41.  — L’atfjoint,  en  cas  d’empê- 
chement, est  remplacé  par  un  membre 
du  conseil  municijtal;  mais  alors  il  faut 
une  délégation.] 

* [ C'est  ce  qui  a lieu  notamment  pour 
les  localités  séparées  par  un  obstacle  na- 
turel du  cbef-lieii  de  la  commune.] 

■ lai  police  judiciaire  est  cette  partie 
de  la  police  qui  assure  ta  bonne  admi- 
nistration de  la  justice  civile  et  crimi- 
nelle. 

‘ I AvLs  du  Conseil  d’Etat,  du  28  juin 
1806;  Demolombe.  1,  n.  278;  Cass.,  9 
mars  1815,  el  Cons.  d'El. , 31  janv 
1838,  S.  V.,  38,  2,  277.] 

’ Avis  du  Conseil  d’Etat  desSOnivése, 
dpluviésc  an  IV,  et  du  28  juin  1806; 
Merlin,  lac.  cil..  §5,  n.  5,  et  s' itariage] 
sect.  7,  § 2,  n.  2 ; Locré,  sur  l’art.  1&  ; 
[Demolombe,  1,  n.  278;  Harcadé,  sur 
l'art.  35.] 

* lu)cré,  Législ.  civ.,  3,  134  , 203; 
Merlin,  llép.,  v*  Etal  civ-,  § 5,  n.  8. 

> [Fenet,  8,  p.  291;  Marcadé,  sur 
l'art  35.]. 
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ritoire  français  du  cas  où  il  est  passé  ea  {»yi  étranger.  Les  règles 
applicables  aux  actes  passés  en  France , et  dont  il  sera  traité  au 
paragraphe  suivant,  s’étendent  même  au  cas  où  l’acte  concerne  un 
étranger. 

§ 75.  Des  actes  repus  en  France. 


Tout  acte  de  l'état  civil  doit  énoncer  l’année,  le  jour  et  l'heure 
oii  il  est  reçu,  les  prénoms,  noms  *,  âge,  état,  profession  * et  do- 
micile de  tous  ceux  qui  y sont  dénommés,  art.  31. 

L’officier  de  l’état  civil  ne  peut  insérer  dans  l’acte  que  ce  qui  a 
été  fait  par  lui-même,  ou  ce  qui  a été  fait  devant  lui  dans  le  but  de 
l’acte , ou  ce  que  les  comparants  ont  déclaré  et  étaient  fondés  à 
déclarer  relativement  an  but  de  l’acte,  art.  .3.5.  Ainsi,  il  ne  doit 
indiquer  dans  l’acte  de  naissance  d’un  enfant  naturel  que  le  nom 
de  la  mère,  si  ce  nom  lui  a été  déclaré,  .\rg.  art.  334,  341  , 
mais  non  le  nom  du  père,  à moins  que  ce  ne  soit  du  consentement 
de  ce  dernier*.  Ainsi  il  ne  doit  indiquer  que  le  nom  de  la 
mërel  dans  l’acte  de  naissance  d’un  enfant  adultérin  ou  inces- 
tueux, Arg.  art.  335.  V.  aussi  l’art.  85.  D’un  autre  côté,  l’officier 
de  l’état  civil  n’est  pas  obligé  d’examiner  l’exactitude  des  décla- 
rations qui  lui  sont  faites  par  les  comparants  ®.  V.  cep.  les  art.  55 
et  77. 

Les  actes  de  l’état  civil  doivent  être  rédigés  en  présence , soit 
des  parties,  c’est-à-dire  des  personnes  dont  l’état  doit  être  léga- 


> RcUUvemiut  aux  non»  qai  peuvent 
4tra  portés,  V.  le  § 81. 

> I.Xol.  la  profession.  L’art.  34  se  sert 
seulement  du  mot  profession:  mais  celte 
expressioa,  qui  doit  être  entendue  dans 
un  sens  fort  général,  s applique  aussi  aux 
Mires  de  nolilesse,  Decret  du  2U  juillcl 
1808).  cl  aux  ordres  et  décorations.  V. 
une  instruction  du  ministre  de  la  justice 
du  3 juin  18UC. 

> Loiseau,  T raité  des  enfants  naturels, 
p.  597  et  426;  Delvincourt,  sur  l'art.  56: 
toeré,  sur  les  art.  3.5  cl  57.  (Il  est  cer- 
tain que  le  nopi  du  père  d'un  enfant  na- 
turel ne  peut,  sans  son  consentement, 
être  énoncé  dans  l’acte  de  naissance. 
TouUier,  1.  n.  316;  Merlin,  fWp.,  x".tc/e 
de  naissanre,  n.  2;  Duranlon,  1,  n.  28.1 
et  s.;  Descloieaux,  n”  28;  RjcIT,  li.  28; 
Marcadé,  sur  l'art.  35;  Deraolombc,  1, 
h.  296.  On  ne  peut  même  donner  pour 

firénom  à l'enfant  naturel  le  nom  de  ce- 
ui  qui  ne  le  reconnaît  pas.  Bruxelles, 5 
janv.1807;  TouUier,  (bi<f.;Favard,R('p., 
fé  Saistastes,  n.  B.—  U en  est  autrement 
de  la  mère  naturelle  : lorsque  son  nom 


est  indiqué  par  les  personnes  qui  font  la 
déclaration  de  la  naissance,  l'officier  de 
l étal  civil  ne  peut  se  refuser  i en  faire 
rénonciation,  parce  que  la  rei'herche  de 
la  maternité  est  permise,  TouUier,  1,  n. 
317;  Duranlon.  1 . n 515;  Merlin. yuerf., 
v«  Mat’rnite:  Coin  Delisle,  sur  l’art.  57; 
Desclozeaui,  1,  n.  I's5;  Marcadé,  sur 
l'art.  55.  — rontrd.Demolombe,  1,  n. 
297.  Hais  l’oflicier  de  l étal  civil  ne  peut 
exiger  que  les  déclarauls  lui  nomment  la 
mère  naturelle,  Cass.,  16  sept.  1843, 
S.  v.,  45.  1,  915;  Agen,  20  avril  1844, 
S.  V.,  44,  2,  326  ; Cass..  1"  juin  1844, 
S.  V.,  44.  1,  670;  Rieff,  n.  131;  Mar- 
cadé, siirrarl.3.5.  — T onirà.  Dijon,  14 
août  18«),  S V.,  40.  2,  447  ; Paris,  2® 
avril  1845,  S.  V.,  43,  2,  210;  TouUier, 
n.  517;  Duranton,  1,  n.  315.] 

t Duraiilou,  1 , n.5l6;  [et  Icsauteurg 
cités  à la  note  qui  précède;  adde  Demo- 
lombe,  1,  D.  296  ] 

* Delaporte,  sur  l’art.  55.  [Il  ne  peut 
cependant  recevoir  des  déclarations  qui 
lut  paraissent  on  qu'il  sait  foussés.) 
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{«ment  consulté  par  l'aete  ; soit  des  déclarants,  c'est-à-dire  de  ceux 
qui  sont  chargés  d’informer  l’officier  de  l'état  civil  du  fait  que  l’acte 
a pour  but  de  constater.  Les  parties  peuvent,  en  général,  V.  cep. 
les  art.  75,  264,  294,  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pou- 
voirs î mais  il  faut  que  la  procuration  soit  spéciale  et  authentique  *, 
art.  36.  Sont  admises  comme  déclarants  toutes  personnes  en  état 
de  rendre  un  témoignage  digne  de  foi,  parconséquent  les  femmes". 
V.  art.  36,  78. 

Loi'sqn’eii  conséquence  d’une  prescription  particulière  de  la  loi, 
des  témoins,  sokmnîtatis  gratiâ , doivent  assister  îi  la  rédaction 
d’uq  acte  dc  l’étgt  civil,  il  est  indispensable  que  ces  témoins  aient 
non-spulemept  les  qualités  physiques  généralement  nécessaires 
pour  rendre  un  témoignage  digne  de  foi,  mais,  en  outre,  qn’||s 
soient  dp  se;te  masculin  ^ et  âgés  au  moins  de  vingt-un  ans  révo- 
lus, art.  37,  |l  n’est  point  indispensable  qu’ils  aient  la  qualité  de 
citoyens  francéié  Us  peuvent  aussi  être  parents  entre  eux  ou 
s)vec  les  parties  '®.  V.  art.  78  et  les  art.  28,  34,  42  ef  43.  Les 
personnes  intéressée.s  à la  rédaction  de  l’acte  ont  le  droit  de 
choisir  ces  témoins,  art.  37.  Néanmoins,  lorsqu’ils  ne  peuvent 
pas  fairn  usage  de  ce  droit  parce  que,  par  exemple,  i|s  ne  se  trou- 
vent pas  sgr  les  lieux  ou  parce  qu’ils  ne  |e  veulent  pas,  i’otlicicr  de 
l'état  civil  les  elmisit  lui-méme  *L 
L’acte  doit  être  lu  à toutes  les  personnes  réunies  qui  ont  com- 
paru é la  rédaction  , c’est-à-dire  aux  parties , à leurs  fondés  de 
pouvoirs,  aux  déclarants  et  aux  témoins;  mention  expresse  de 
cette  lecture  doit  être  fuite  dans  l’acte,  art.  38. 

Les  actes  de  l’éUl  civil  doivent  être  signés  par  l’officier  de  l’é- 
tat civil , par  les  comparants  et  par  les  témoins  ; à defaut  de  si- 
gnature, la  cause  qui  a enq)êché  les  comparants  ou  les  témoins  de 
signer  doit  être  mentionnée  dans  l'acte,  art.  30  'L 

* ILes  déclaranls  peuvent,  comme  Ica  été  admis  par  le  gouvernement  à établir 
parties,  se  faire  représenter  par  manda-  sou  domicile  en  Krance.  — C'ostrà,  De- 
taires.  Deseloreaux, n.  47;  Coin  Ilelisle,  molombe,  t,  n.‘281.J 

sur  l'art.  50;  üemolombe,  I,  ii.284.  — "•  Locré,  sur  l'art.  57. 

Conlrà,  Ilutteau  d'Origny,  lit.  5,  cli.  1,  § " Aussi  est-il  question,  d.ins  fart.  37, 

J,  n.  J.", .J  des  témoins yroduils,  et  non  def  téumy 

''  Lorré,  l,p.544JToiillier,l,n.509;  appelés,  Locréel  .qalevillc,surritrl.o7- 
Duranton,  i.  ii.  28»;  Coin  pdisle,  sur  '*(11  suffit  que  l’impuissapce  designer 
l'art.  .57;  Rieff,  p.  35;  Demoloinbe,  t ,n.  soit  attpsiée  pai  l’oflkier  de  l'élat  civil, 
283. — ti  aussi  Iss  mineurs *1  les étran-  bien  qu’il  u'y  ail  pas  mention  de  la  ré- 
gers;  mêmes  autorités.)  qiiisilion  de  signer  qu'il  a dfj  adresser 

s [A  peine  de  nullité,  Caen,  19  juin  aux  comparants,  Toulouse,  20  mars  1824. 
1819.]  — Un  acte  de  l'étal  civil,  spécialement 

* Dclvincourt,  surl'arl.  37;  Pu  ta  n ton,  un  acte  de  mariage,  n'est  ;ùts  nécessaire- 

1,  n.  288.  ICüip  belisle,  sur  |’prl.  37  ; ment  nul  pour  défaut  de  signature  de 
Rieff,  D.  84,  ijarcadè,  sur  fart.  37  ^a.n<  parties,  lorsque  celle  oraLssiop 

qn  il  soit  nécessaire  que  l'étranger  ah  est  purement  accidentelle,  MontpeTlier. 
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Les  changemeuts  et  additions  doivent  être  approuvés  et  signés 
de  la  même  manière  que  le  corps  de  l’acte,  art.  42.  V.  art.  49. 

Rien  ne  doit  être  écrit  par  abréviation  dans  les  actes  de  l’état 
civil;  aucune  date  ne  doit  être  mise  en  chiffres,  art.  42. 

Des  formules  des  actes  de  l’état  civil  ont  été  adressées  par  le 
ministre  de  la  justice  aux  préfets,  Cire,  du  25  fruct.  an  XI,  pour 
être  distribuées  aux  officiers  de  l’état  civil;  mais  ces  formules  n’ont 
pas  force  de  loi  •*. 

§ 76.  Des  registres  de  C état  civil. 

Les  actes  de  l’état  civil  doivent  être  inscrits  dans  'chaque  com- 
mune • sur  un  ou  plusieurs  registres,  dont  l’un  pour  les  naissances, 
un  second  pour  les  décès,  un  troisième  pour  les  actes  de  mariage, 
[et  un  quatrième  pour  les  publicationsde  mariage].  Ces  registres, 
(sauf  celui  des  publications,  art. 63],  doivent  être  tenus  en  double 
pour  que  chaque  acte  soit  complètement  inscrit  deux  fois,  art.  40.  lis 
doivent  être  cotés  parpremière  et  dernière  feuille,  et  paraphés  * sur 
chaque  feuille  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance 
dans  le  ressort  duquel  est  située  la  commune,  ou  par  le  juge  qui 
le  remplace,  art.  41 . A la  fin  de  chaque  année,  ces  registres  sont 
clos  par  l'officier  de  l’état  civil  ; et , dans  le  délai  d’un  mois,  un 
double  est  déposé  |>ar  lui  aux  archives  de  la  commune,  et  l’autre 
au  greffe  du  tribunal  de  première  instance,  art.  43.  Les  procura- 
tions et  les  autres  pièces  qui  doivent  demeurer  annexées  aux  actes 
de  l’état  civil,  V.  aussi  les  art.  06,  70,  71,  73,  etc.,  serbnt,  après 
avoir  été  paraphées  par  la  personne  qui  les  aura  produites  et  par 
l’officier  de  l’état  civil,  jointes  au  double  déposé  au  greffe  du  tri- 
bunal, art.  44.  Les  actes  de  l’état  civil  doivent  être  inscrits  sur 
l’un  et  l’autre  exemplaires  du  registre,  de  suite,  sans  aucun  blanc, 
art.  42.  Toute  personne “ pourra  se  faire  délivrer  des  extraits*  de 
ces  registres  par  ceux  qui  en  sont  dépositaires,  c’est-à-dire  par 
l’officier  de  l’état  civil  *,  ou  par  le  greffier  du  tribunal  de  première 
instance,  art.  45. 


4 fév.  1840,  S.  V.,  40,  2,  H».  V.  m(., 
e litre  «lu  Mariage.] 

” ün  acte  île  l’étal  civil  n'est  donc 
pas  mil  pour  n'étre  pas  conrorme  a la 
ormiile,  Avis  du  Conseil  d'Elal  du  12 
lierm.anXII:  Locré,  sur  les  art.  38  et  ."K). 

' Les  registres  sont  achetés  au*  fraii 
des  communes,  Fleurigeon,  Code  admi- 
nistratif, V"  Ktat  civil  et  Hegisires. 

• V.  Merlin,  Hép.,  vo  faraphe;d  Agar, 
te  Nouveau  Ferrière,  eod.  uerfc 


’ Ainsi,  celui  qui  demande  un  extrait 
n est  pas  tenu  de  justifier  d'un  intérêt 
juridique.  V Pr.,arl.8ô3. 

‘ Sur  la  délivrance  de  ces  extraits,  V. 
une  circulaire  du  ministre  de  la  justice 
du  2i  août  1806,  et,  ci-après,  § 79, 
note  17.  ' 

s Les  secrétaires  de.s  mairies  n'ont  pas 
le  droit  de  délivrer  ces  extraits.  Avis  du 
Cens.  d'El.  des  6 juin,  2 juill.  1807. 
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§ 77.  De»  actes  reçus  à r étranger. 


11  faut,  pour  les  actes  de  l’état  civil  reçus  en  pays  étranger,  dis- 
tinguer les  deux  cas  suivants  : 

1®  Les  actes  de  l’état  civil  concernant  les  militaires  ou  autres 
personnes  employées  à la  suite  des  armées*  qui  se  trouvent  hors 
des  frontières  du  territoire  français*  doivent  être  dressés  par  les 
autorités  militaires  désignées  îi  cet  effet-',  qui  ont  généralement  à 
observer  dans  l'exercice  de  ces  fonctions  les  mêmes  prescriptions 
que  les  autres  officiers  de  l’état  civil,  art.  188,  sous  réserve,  tou- 
tefois, des  règles  particulières  contenues  dans  les  art.  90  à 98*. 
Ces  autorités  paraissent  être  exclusivement  compétentes  pour  la 
rédaction  des  actes  de  l’état  civil  concernant  les  personnes  dont  il 
s’agit;  de  sorte  que,  par  exemple,  un  mariage  contracté  par 
un  militaire  français  avec  une  étrangère,  dans  nn  pays  occupé  par 
une  armée  française,  devant  l’autorité  de  ce  pays,  c’est-à-dire  con- 
formément à l’art.  47, serait  probablement  considéré  comme  non 
avenu  p.ar  les  tribunaux  français  Cependant  la  jurisprudence 
incline  vers  l’opinion  contraire  comme  plus  favorable , et  elle  a 
maintenu,  dans  quelques  cas,  la  validité  du  mariage*. 

2®  Les  actes  concernant  l’état  civil  d’un  Français  (non  militaire 


* « Ou  autres  personnes  employées  à 
la  suite  des  armées.  « Cette  expression 
trouve  .son  commentaire  dans  l'ai  t.  51  de 
I orilounance  de  juin  1755  : i Ceux  qui, 
n étant  ni  officiers  ni  engagés  dans  les 
troupes,  se  trouvent  a la  suite  de  l’armée, 
suit  a cause  de  leurs  emplois  ou  fonctions, 
soit  pour  le  service  qu'ils  rendent  aux 
officiers,  soitàl'orcasion  de  la  fourniture 
des  vitres  ou  munitions. > V.  aussi  la  loi 
du  12jant.  1817,  art.  12. 

* Ouant  aux  actes  de  l'état  civil  coii- 
rernant  les  militaires  qui  se  trouvent  sur 
le  territoire,  français,  ils  doivent,  sauf 
e.xccpliou,  V.  uiieinsl.  ilu  ministre  de  la 
guerre,  ilu  24  lirum  an  Xll,  art  4.  être 
reçus  par  les  officiers  ordinaires  de  l'état 
civil.  V.  Avis  du  Cons.  d Etat  des  5-4 
jour  cumpl.  de  l’an  Xlll. — A l'égard  des 
militaires  prisonniers  de  guerre,  les  actes 
de  l étal  civil  sont  régis  par  les  lois  ilu 
lieu  où  ces  militaires  sont  rctenu.s.  V. 
l'instruction  précilée.  [Uuranlon.  I.  n. 
.552;  IVieff,  n . 281);  .Marcadé,  sur  l'art  .81).  | 

* V.  art.  81)  décr.  du  22  sept.  1804; 
ordonnance  du  29  juill.  181'/,  arl.  1); 
Delvincourl.  sur  l'art.  89;  (lluranton, 
1,555;  Rieff,  n.291  1 

‘ 1,'instruction  précitée  du  ministre 
de  la  guerre  est  le  meilleur  commen- 
taire de  ces  articles. 


* Merlin,  fiép,,  v»  Etal  civil,  § 5;  Va- 
aeille,  Du  mor.,  1,  n.  194;  Cass.',  1 7 août 
1815.  L'article  88  est,  en  elTet,  rédige 
d'une  manière  impérative,  f—  Conlrà, 
Coin  Delisie  . sur  1 art.  89;  Riclielol.  l| 
n.  194;  Dcmolombe,  1 , u.  .515.  Il  faut  dis- 
tinguer entre  les  actes  qui  ii'inléreasent 
que  les  Français  elles  actes  qui  intéres- 
.sent  un  l-'r.viiçais  et  une  étrangère, comme 
un  mariage,  et  déciiler  que  ces  actes  peu- 
vent être  faits,  soit  par  l'ollicierde  I état 
civil  français,  soit  par  l’ofticier  île  l’étal 
civil  étranger  devant  lequel  se  rendraient 
les  parties.  V.  la  note  suiv.  — 11  faut 
distinguer  ciicere  entre  les  actes  reçus 
dansles  lieux  memes  occupés  par  larmée, 
tels  que  le  camp,  l’Iiftpilal  et  le  pays  où 
la  ville  qui  se  trouve  sous  la  domination 
del  arraee;  et  décider  que.  dans  le  camp 
dans  I tiApital,  l'officier  français  seul  a 
(ompélence;  mais  que  dans  la  ville,  dans 
le  pays,  les  actes  de  I étal  civil  peuvent 
être  reçus  soit  p:ir  l'officier  français,  soit 
par  roflicier  étranger.  V Marcadé,  sur 
l'art  88.  cl  llenioluinlie,  1,  n.  515  m 
^ne.) 

“Paris,  8 Juin.  1820;  Colmar.  25 
janv.  1825;  Cass.,  25  août  I82fi;  Dallor, 
V Actes  de  l'état  civil,  sect.  2;  Duraii- 
lon.  1,  n.  250 
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ni  assimilé  aux  militaires),  reçus  k l'étranger'^,  font  preuve,  pourvu 
que  les  formes  usitées  dans  le  pays  y aient  été  observées , lors 
même  que  cet  acte  ne  concerne  (pie  des  Français  etqu’aucui)  étran- 
ger n’y  a été  partie*',  art.  i7”.  Les  actes  de  l’état  civil  d’un  Français 
sont  aussi  valablement  reçus  à l’étranger  par  les  agents  diploma- 
tiques ou  consulaires  français  pourvu  que  ceux-ci  se  confor- 
ment aux  lois  françaises,  art.  18  ",  et  qu’aucun  étranger  n’y  soit 
partie.  Un  Français  ne  peut  donc  contracter  mariage  avec  une 
étrangère  devant  un  agent  diplomatique  français'*. 

Du  reste,  la  force  probante  des  actes  de  l’état  civil  d’un  étran- 
ger, passés  eu  pays  étranger,  s’apprécie  d’après  les  lois  de  ce  pays. 
C’est  l’application  de  la  règle  : locus  régit  aciu/n.  V.  ci-dessus,  § 30. 
Par  contre , pour  les  actes  de  l’état  civil  d’un  étranger  reçus  er> 
France,  il  faut  se  conformer  aux  dispositions  de  la  loi  française 


§ 78,  Des  actes  de  l'état  civil  considérés  comme  moyens  de  preuve. 

— Conditions  de  leur  force  probante. 

Les  actes,  et  par  conséquent  les  registres  de  l’état  civi),  ne  font 
foi  que  relativement  aux  faits  qui  doivent  y être  énoncés  (V.  § 73)  ' ; 
ils  ne  font  foi  qu’autant  qu’ils  ont  été  rédigés  suivant  les  règles 
générales  et  particulières  qui  les  concernent  et  qu’ils  ont  été  in- 
scrits dans  les  registres  de  l’état 


’ SI.  d'apres  lois  du  pays  où  se 
passe  le  fait,  il  n’y  a pas  lieu  d t*u  dres- 
srrarip.  la  preuvr  ein*s|  faite,  «onlormé- 
nient  n l arl.  40.  [Ainsi,  lemariage  con- 
tf»rt^  d:ins  im  pays  où,  d après  l’usapc 
local,  il  ii’en  a pas  été  dressé  un  acte 
érril,  ppuf  sc  n^rouver  par  témoins,  Cass.» 
8 juin  1809;  7 sept.  l809;  l'aris.  9 a(»ût 
I8ir»;  Cass.,  20  déc  l8îl,  S,  V.,  4‘2,  i, 
A2l  ; Mf'rlin,  /Icp.,  v»  § "»  et 

V»  Etat  civ..  § 2,  ii.  4;  Coiu  Delisle,  sur 
l’art.  47.) 

® Cas.s.,7  juin.  18.V»;  [Toullior.  1.  u. 
Î440;  Diiranton,  n.  291  : Coin  Delisle.  1, 
sur  l’art  47  ; Ikmolombe,  1,  n.  Ô12.J 
• ï/arl.  47  dit  : Cactc  fera  foi,  V.  art. 
170.  et  non  r sera  vaUtMe.  V.  Merliu, 
Etat  civil  {Actes  de  T),  § 2,  cl  v’  Jh- 
gement.  § 7.  ( Mais  il  ne  fait  foi  qu  à la 
rondilion  d'être  valalde.]  Cet  acte  n'a 
pas  liesoin.  pour  faire  toi  en  France, 
d’être  lé'jalisi*  par  l apeni  diplomatique 
français,  Delaporle,  sur  ccl  art.  [Ou  plu- 
tôt, cet  acte  peut  être  pri.s  en  considéra- 
tion en  France,  bien  qu  à raison  du  dé- 
faut de  legalit^ation  il  ne  puisse  faire  fui 
complue,  Ord.  de  108! , lit  9,art.2A; 
Casa..  5 vend,  an  XI.) 

Sur  la  réception  îles  actes  de  Vélat 


civil  Mais  comme  le  Code  ne 

civil  par  les  consuls,  V.  Tord.  du26ocl. 
1835. 

( Dans  ce  cas,  l>ri.  47  c#«se  d’éire 
applicable  » Maj'cadé,  sur  l'art.  47.] 

**  Merlin,  /Wp. . v ® Etat  civil.  § 2 ; F«- 
vard,  V*  Actes  ds  l’état  7;  | Duran- 
lon,i.  n.  253;  Coin  Oelisle,  sur  l'art.  48  ; 
Dcnioloinbe,  1,  n 512;  Marcadé,gurra'rt. 
48 1;  Cass.,  tO  aoAt  i819.  Cette  opinion 
est  comiiattue  par  VaEeille,  Du  mar.,  1, 
p.  189. — Mais  un  Français  peut  vala- 
Idenient  épouser  une  Française  devant 
1 aident  diplomatique  de  sa  nation.  L'art. 
48  n'est  pas  limité  par  l'art.  170,  Du- 
raiilon.  1,  n.234  et  s.;  [Demolombe.  I.n. 
512;  Marcadé,  .surlart.  48;  ord.  du 
out  1853.  art.  15.  — i'ontrà,  Favard.  v* 
Mariage,  sect.  3,  § 2.  J 
**  Paris,  13  juin  1814. 

> Merlin.  Que.^t., 

* [L  ade  «le  rélal  civil  écrit  sur  une 
feuille  volaute  n est  pas  oécessairement  et 
absolument  nul,  Toullier.  1,  u.  3i8  ; Bou* 
nier,  n 130.— Il  pourrait,  tout  au  moins, 
servir  de  commencerocnl  de  preuve  par 
écrit,  Rieff,  D 109  — Selon  Duiauton,^» 
n.  251.  U V aurait  nuUité  s'il  s'agissiiilt 
d'un  acte  Ae  mariage  ] ^ 
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rigide  nulle  part  ni  que  toutes  ces  règles  doivent  être  observées  ' 
è peine  de  nullité,  ni  quelles  sont  celles  dont  l’obser\'ation  est 
prescrite  à peine  de  nullité  ; comme,  d^iin  mitre  célé,  V.  § 3S,  il 
n'est  pas  possible  de  prétendre  ni  que  chacune  d’elles  soit  proté- 
gée par  cette  peine,  ni  qu’aucune  d'elles  ne  puisse  l’entraîner,  on 
est  amené  à se  demander  quelles  sont,  en  déliiiitive  , les  règles 
dont  l’inobservation  entraîne  ou  n’entraîne  pas  lanullité  de  l’acte?  * 
Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  appliipier  les  règles  générales 
établies  au  § 33,  et,  ne  perdant  pas  de  vue  le  but  des  lois  concer- 
nant les  actes  de  l’état  civil,  qui  est  de  constater  certains  faits,  au 
moyen  de  ces  actes,  avec  une  certitude  et  une  exactitude  suffi- 
santes, déterminer  par  lî»  la  forme  et  la  teneur  essentielles  de  ces 
actes,  et  considérer  en  conséquence  un  acte  comme  proliant  s'il 
n’est  ni  défectueux  ni  incomplet  sous  l’im  ou  l'autre  rapport.  Ainsi, 
par  exemple,  un  acte  de  l’état  civil  n’est  pas  destitué  de  force  pro- 
bante parce  qu’il  ne  relate  pas  l’Age  d’un  des  comparants,  art. 
34*;  ou,  s'il  s’agit  d’un  acte  de  naissance,  parce  qu'il  ne  relate 
pas  le  lieu  de  la  naissance,  art.  57  *.  Dans  l’appréciation  de  la  force 
probante  d’un  acte  de  l’étal  civil,  il  faut  encore  considérer  le  luit 
spécial  et  direct  de  tel  ou  tel  acte.  Si,  par  exemple,  il  s’agit  d’un 
acte  de  décès  dans  lequel  l’heure  du  décès  n’a  pas  été  indiquée, 
cet  acte  ne  sera  pas  nul  en  soi,  mais  il  cessera  de  faire  foi  pour 
telle  hypothèse  dont  la  solution  dépend  de  la  connaissajice  précise 
de  l’heure  à laquelle  telle  personne  est  décédée. 

Qu»nt  aux  actes  do  l'état  civil  qui  sont  destinés  en  même  temps 
à revêtir  un  e.erlain  contrat  de  la  forme  extérieure  néces.saire  à 
sa  validité,  comme,  par  exemple,  les  actes  de  mariage,  la  foiw 
probante  do  l’acte  dépend  de  la  validité  juridique  du  contrat. 
Ainsi,  la  question  de  savoir  si  pn  acte  de  mariage  dressé  devant 
des  témoins  du  sexe  fénrinin,  art.  37,  ou  devant  moins  de  quatre 
téinoins,  art,  75,  a force  probante,  dépend  de  celle  de  savoir  si 
un  mariage  conclu  devant  des  témoins  du  sexe  féminin  ou  devant 
ipqins  de  qpatre  témoins  est  valable 

§ 79.  Delà  rectification  def  actes  de  l'état  civil. 

Ijt  loi  déterniine  la  procédure  au  moyen  de  laquelle  on  peut 

* V.  »iir  wttc  qupstinn  vn  général.  Ma-  sion  (1rs  fnrmalilés  prrsrrilrs  cléprud  des 
levillo,  Kui'l’arl.42:  t,oi'ré,  5.  p.  29  ; Fa-  cireim.slaiiccs,| 

il7;  Onraiiton,  t,  n.  557; Coin  Delisle.  p.  * Ibid. 

fi,  n,10;Rieff,  D.  54  el  94;  Drs(Inzraux,  ‘Casa.  21  jgin  1914;  Ucrlin, /l^p.,  v" 
n B9.'  Teus  oes  auteurs  décident  qne  la  .Marii/ge,  sert  4,  j;  3.  rî  l”f-^  Jé  l't'é  d« 
nullilédesactesde  t'éul  civil  pouroni»^  Marhsr. 
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réparer  les  erreurs  ou  les  omissions  qui  vicieiil  un  acte  de  l’état 
civil  *,  Cette  procedure  s’applique  aussi  au  cas  où  les  registres  de 
l’état  civil  ont  été  tenus  sans  ordre  et  sans  l’observation  des  règles 
prescrites,  par  exemple,  au  cas  où  un  acte  n’a  pas  été  inscrit  sur 
les  registres 

Il  y a lieu  de  recourir  à cette  procédure  dans  tous  les  cas  où 
un  acte  de  l'état  civil  a besoin  de  rectification.  Cependant  lorsque 
la  rectification  est  subordonnée  à la  décision  d’une  question  d’état, 
ou  au  résultat  d’une  procédure  criminelle,  V.  art.  49,498*,  on 
ne  peut,  au  moyen  d'une  demande  en  rectification  de  l'acte  de 
l’état  civil,  faire  réparer  l’inobservation  des  formalités  substantielles 
de  l’acte  juridique  qui  a fait  l’objet  de  l’acte  de  l'état  civiM. 

La  demande  en  reetifie.ation  n’appartient  qu’aux  parties  inté- 
ressées et  non  au  ministère  public,  à moins  qu’il  ne  s’agisse  d’un 
acte  concernant  un  indigent  ou  d’un  intérêt  public  ( de  la  con- 
scription, par  exemple),  lié  à la  régularité  de  l’acte^. 

Les  fonctionnaires  administratifs,  les  préfets , par  exemple , 
n’ont  pas  qualité  pour  ordonner  la  rextification  d’un  acte  de  l’étal 
civil  à l’oflicier  public  chargé  de  leur  tenue  et  de  leur  conservation, 
et  celui-ci  ne  peut  y procéder  spontanément  — La  demande  en 
rectification  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance, au  greffe  duquel  est  ou  doit  être  déposé,  à l'expiration  de 


< n'a|iri'«  ima\is  (lu  Coiiïdl  il'Elal  du 
5()  mars  iHlW.  on  pmit  sc  «lisponstT d'a- 
voir rt*roiirs  à une  ret'iiliralion  pton* 
faire  réparer  ctTlalnes  erreurs  commises 
dans  des  actes  «le  naissance  ou  de  décès 
pro<luiU  pour  la  célébration  d'un  ma- 
riage. V.  inf.y  U*  lil  du  Mariage, 

* V.  les  avis  du  Cons.  d Kl.  de»  12-15 
niv.  an  X:  K-12  brum.  an  XI;  2X  ô0  frim. 
an  XII  : Lot-re,  sur  l'art.  99;  loi  du  25 
mars  1817.  art  75;  l ord  «liiO  janv.  1815 
relative  aii\  registres  de  l éfat  civil  de 
la  ville  de  Soissons,  bridés  pendant  la 
guerre;  [ IhiranUui.  I,  n.  280  61^59; 
Chauveau  sur  Carré,  n 289H.  V.  #«/■, 
note  Ç>.) 

* llurantou,  1,  n.  540;  Bonleaiix.  Il 
juin  1828. 

^ [Manadé.  surl  art,  99;  CoinDelisle. 
ibiV/.| 

* Il  n est  pas  nécessaire  d'invoquer  un 
intérêt  pét  iiniaire  pour  être  recevable  à 
demander  la  redilicalioii  d un  acte  de 
l’état  civil.  Il  snfiil.  par  exemple,  d a- 
voir  inlérélà  ne  pas  laisser  eiilrer  un 
•’traiiger  dans  une  famille,  Paris,  19 
avril  1854,  S.  V ,54,2,  297. 

* Ix)idu25marsl817,arl  122;|Décis. 


niiu.  du  0 brum.  an  XI;  et,  dans  ce  ras, 
le  ministère  public  a action  noii-scuU*. 
ment  alin  de  l'eclitîcation  des  actes,  mais 
aussi  alin  de  réparation  d’omissions 
«l'arles  «(ui  ne  se  trouvent  pas  sur  les 
registres,  Toulouse, !«'  ao«ll856, S.V 
57,  2,  185;  Duranlon,  1,  n.555;  Des* 
clozeaux,  n.  79;  Ortolan,  Du  minisl. 
pub.,  I.  p.  101,  V.  inf.,  îi  81.] 

~ Circulaire  du  ministre  de  la  justice 
du  22  brum  an  XIV.  Avis  du  Cons.  d Kl. 
des  8-12  brum.  an  XI;  décret  du  18  juin 
1811,  art.  l22  ; [Rieff,  n.  315.  Ainsi  le 
ministère  pulilic  a qualité  pour  provo* 
quer  «1  oHiee  la  rectification  d'actes  de 
rélal  civil  dans  lesquels  des  individus 
auraient  él«‘  inscrits  comme  étant  d’un 
autre  sexe  que  te  leur,  Poitiers,  9 mai 
JR43  et  26  mai  1846,  S.  V.^  46, 2.  462.) 

**  V.  le»  avis  du  Conseil  d'Etat  cités 
â la  noie  2.  [ Y.  surtout  Pavis  du  Cons. 
d’Etat  du  15  niv.  an  X. — Ces  tribunaux 
ne  peuvent  Don  plus  ordonner  d'onice  la 
riTtiliration  desarles  de  l étal  civil,  sauf 
cetM‘iid;nil  le  c^s  oii  ils  prononcent  sur 
désintérêts  civils  qui  supposent  la  néces- 
sité «l’une  rectification,  Carré,  n.  2897; 
Coin  Delisic,  surlart.  99.) 
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l'année,  un  des  doubles  des  registres  dans  les(|iiels  se  trouve  l’acte 
à rectifier*.  Un  autre  tribunal  peut  aussi  en  être  saisi  lorsque  lu 
demande  en  rectitication  est  formée  incidemment  *®.  Au  premier 
cas,  on  doit  présenter  une  requête  au  président  du  tribunal,  qui 
commet  un  juge  sur  le  rapport  duquel  le  tribunal  statue  " , après 
avoir  entendu  les  conclusions  du  ministère  public  ; à moins  qu’il 
ne  juge  utile  de  provoquer  la  mise  en  cause  des  |iarties  intéres- 
sées ou  la  convocation  préalable  d’un  conseil  de  famille,  art.  99  ; 
Pr.,  art.  SS.®),  856*^.  La  voie  de  l’appel  est  ouverte  contre  le 
jugement  déliuitif,  Pr.,  art.  858.  La  rectification  d’un  acte  de 
l’état  civil  une  fois  prononcée  , soit  en  première  instance , soit  en 
appel,  le  jugement  qui , du  reste,  comme  tout  mitre  jugement, 
art.  1351,  n’a  d’effet  (lu’entre  les  parties,  art.  100",  doit  être 


^ Delvincoui  t,  sur  l'arl.  90  ; Durauton, 
1,  D.  342:  (Toullier,  l.  n.«14î  ; Carré, 
n.  2893  : d.  515  : Coin  Detisle,  sur 

l'arl.  99;  Marcadé,  iW.;  DesHozeaux, 
U.  81.  — La  demande  en  rcctilication  de 
l'acte  de  décès  d'un  Français,  dressé  en 
pava  étranger,  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  du  domicile  d'origine,  Cass., 
10  mai  1815  ; Coin  Delisle,  sur  l'arl.  99; 
Desclozeaux,  n.  87.  V.cepend.  Chauveau 
sur  Carré,  n.  2895&t's,  qui  distingue  entre 
le  cas  où  il  s'agilrien'clilier  l'acte  même, 
et  celai  où  il  s'agit  de  rectitier  la  trans- 
cription qui  en  a été  faite  en  France 
jiur  les  registres  de  l étal  civil,  art  171 . 
Selon  cet  auteur,  dont  la  doctrine  ne  nous 
parait  pas  devoir  être  suivie,  les  trihu- 
iiaux  français  ne  seraient  « ompétiMils  tpie 
dans  ce  dernier  cas.] 

Mêmes  autorités  que  ci  - dessus. 
\Conlrày  Marcadé.  sur  Tari.  99. J — I^e 
juf^emeut  qui  condamne  l'ofTicier  de  l'é- 
tat civil  pour  contravention,  par  applica- 
tion de  Vart.  50,  ne  tient  pas  lien  d'un 
jugement  de  rectitication. 

il  I Scion  Duranton,  1,  n.  344.  le  tri- 
bunal saisid'iine  demande  eu  rcctilication 
d'un  acte  de  l'elat  civil  peut  statuer  dans 
la  chambre  du  Conseil,  s'il  n'y  a que  le 
demandeur  en  cause.  Mais  celle  opinion 
ne  doit  pas  être  admise  : la  publicité  du 
jugement  est  une  garantie  a laquelle  le 
demandeur  a droit  comme  toute  antre 
partie.) 

« Sur  les  conclusions  du  ministère 
public.  B Le  ministère  public  n'e.sl  donc 
pas  partie,  Bruxelles,  6 frimairean  XIV. 

**  V.  sur  les  formes  de  celle  procédure, 
Pifleau,2,  545;  Favard,v°  HecHf.d'acUi 
de  (VL  cir.,  § 5 ; | Carré,  sur  les  art  855 


et  s.  Pr.  ] Le  préliminaire  d«*  concilia- 
tion n'est  pas  nécessaire. 

L article  100  n’est  qu'une  suite  du 
principe  que  les  jugements  u'ont  pasl  aii* 
torité  de  la  dmse  jugée  entre  ceux  qui 
n y ont  pas  été  parties  Les  tiers  n'oiil 
donc  pas  in'soin  d'y  rortiier  opposition 
ou  tierce-opposilioii,  Hauler,  Vvuvs  de 
proc.,  §140;  ( TouUier,  1.  n.  5T4;  Mar- 
cadé, sur  l'arl.  100  Toutefois,  bien  que 
ce  jugement  ne  soit  pas  opposable  aux 
inléressés  qui  n'y  ont  pas  été  appelés, 
ils  peuvent,  s'ils  ont  intérêt  à le  faire 
tomber,  y former  tierce  opposition,  Mar- 
cadé. sur  l arl.  100  Mais  ils  ne  puui--^ 
raient  en  interjeter  appel.  Citauveau  sur 
Carré,  n.  2902  Wj;  Coin  Delisle,  sur 
rarlide  100.  — Il  à remarquer,  an 
surplus,  que  le  jugement  de  rectiiicaliuii 
rendu  avec  uu  conlradicleur  qui  avait 
seul  alors  qualité  pour  contredire,  est 
Opposable  areux  qui,  depuis,  viendraient 
à avoir  intérêt  à ce  que  la  rextilieation 
n'eût  pas  été  ordonnée,  et  qui  se  trou- 
vaient, dès  lors,  avoir  été  représentés  au 
jugement,  TouUier,  10,  n.  219  et  s.  ; 
Uiiranton , 1.  n.  510;  Coin  Delisle,  sni 
l'art.  100;  Marcadé,  ibid. — Il  y a plu.s  . 
il  a été  jugé  que  lorsqu'un  jupmenl  des- 
tiné à rectitier  ou  à compléter  un  re- 
gistre de  l'état  civil  ordonne  qu'un  acte 
de  naissance  omis  y sera  porté,  ce  juge- 
ment [KMit  avoir  effet  même  vis-à-vis  des 
tiers  intéressés  qui  n'y  ont  pas  été  ap- 
pelés, 8 il  a été  rendu  contradictoirement 
avec  le  ministère  public,  quand,  d’ail- 
leurs, ilo  a été  produit  que  pour  établir 
la  qualité  de  Français,  résultant  de  la 
naissance  en  France.  Poitiers,  2G  juin 
1829  : Coin  Delisle,  8iir  l’art.  100.  Mais 
c'est  là  une  solution  qui  nous  parait  fort 
contestable  ) 
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iuséré  par  roliider  de  l'étal  civil,  tel  qu'il  lui  a été  «dressé  •*,  dans 
les  refçistres  de  l'état  civil.  Celte  insertion  tient  lien  de  rectifica- 
tion. L’acte  (|ui  a inolivé  le  jugement  de  reclilicalion  ne  doit  rece- 
voir aucun  chanf;emenl  l'ofiicier  de  l’état  civil  n’a  qu'à  trans- 
crire le,  jupi'inent  de  rectification  en  marpe  de  l’acte  rectifié, 
art.  toi  ; Pr.,  art.  857.  S'il  arrive  que  l’ofiicier  de  l’état  civil  ait 
à délivrer  dans  la  suite  un  extrait  de  cet  acte,  il  est  tenu,  sous 
peine  de  dommages-intérêts,  de  mentionner  sur  cet  extrait  le 
jugeraeut  de  rectification,  Pr.,  art.  8.57 

D’ailleurs,  l'art.  19  contient  une  disposition  très-précise  pour 
le  cas  où , en  marge  d’un  acte  déjà  inscrit , il  doit  être  fait  mention  •' 
d’un  autre  acte  relatif  à l’état  civil,  soit  pour  cause  de  rectifiéa- 
tion,  soit  par  toute  antre  raison.  V.  art.  67. 


80.  JJe  la  force  jtrobante  de»  aclex  de  l’étal  civil. 

Dans  la  limite  et  moyennant  l’observation  des  règles  posées 
au  § 78,  les  actes  de  l’état  civil  ont  force  probante  ; et  cette  force 
appartient,  non  seulement  aux  registres  de  l’état  civil  dans  lesquels 
ces  actes  sont  inscrits,  mais  aussi  aux  extraits  de  ces  registres'. 
Ces  extraits  ont  comme  les  originaux  eux-mêmes  la  valeur  d’actes 
authentiques,  art.  15*,  pourvu  qu'ils  soient  légalises  par  le  prési- 
dent du  Iribunai  compétent  ou  par  un  juge  délégué^,  et  qu’ils  soient 
'certifiés conformes  à l’original,  art.  15.  Aussi  la  partie  àlaquelle  on 
oppose  un  extrait  des  registres  do  l’état  civil  peut  toujours  récla- 
mer la  comparaison  de  l'extrait  avec  l’original  ; si  celte  compa- 
raison n'est  pas  possible,  dans  le  cas,  par  exemple,  de  perle  des 


” Delaporte,  sur  l'art.  101;  ( Duranton, 
1,  n.  .'VIS  1 

•*[  Carré,  n 2900:  Coin  Itelisle,  sur 
I art.  lOI  : Desrlorearix,  n.  80.] 

'■  V.  un  avis  (In  Cous.  il'El.  des  U."!  - 

1 m.ars  1808;  | ünranlon,  I,  n.  .V18; 
Hleff.  n .V24  1 

l.a  dispositiOB  de  1 arl  8."i7  Pr  est 
applirahie  a tous  les  extraits  du  même 
genre.  V.  l’avi.sdu  Cnns.  d'El.  prérlOi. 

• I Ces  exirails  ne  peuvent  éire  déli- 
vrés que  par  l'ofdeier  de  l'élal  civil, 
Av.  du  Con.s.  d'Elal  des  0 Jiiin-2  jiiilj. 
1807,  ou  par  le  greffier  qui  en  est  dépo- 
silaire,  lesquels  peuvent  être  rnnlrainls 
par  corps  à faire  la  délivrance  des  exirail.s, 
Uescluzeaux,  ii.  02;  Coin  Delisle.  sur 
l'an.  iô.  V.  Colmar,  lliuin  1814.  Hais 
ils  peuvent  refuser  de  donner  commu- 
uication  des  registres  aux  simples  par- 


liciilicrs,  RietT,  n.  73.  V.  r.ircul.  du  2U 
mars  18j0;  L.  22  frim.  an  Vit,  art.  54.) 

* Merlin,  Rén  v>  litat  civil  lAcItx 
Ile  n.  § 2. 

* V.  Merlin.  Ili‘p.,  V»  Fau.r,  secl.  1. 
3 2.  Si  l'exlralt  doit  Servir  dans  le  res- 
sort du  tribunal  où  lia  été  d(ditré,  il  n'a 
pas  besoin  de  légalisallon.  Disciiss.  sur 
l'arl.  43;  ] Touiller,  1,  n 307  ; Hutteau 
d'Orignv.  til.  .3,  ch.  3,  3 15,  n.  15;  Ka- 
vard,  Hép..  v'  Elal  cIv.,  sert.  1.  § 1, 
n 7;  Deseiozeanx.  n.  90;  Ricff,  n.  08; 
Mareadé.  snr  l'arl.  .15.  Nous  pensons 
au  contraire  que  la  légalisation  est  nié- 
ces.saire  dans  Ions  les  cas  : l'arl.  45  ne 
fait  pas  pour  les  actes  de  l'élal  civil  la 
même  dislinction  que  l arl.  28  de  la 
loi  du  25  vent,  an  XI  pour  les  actes  des 
notaires,  Duranton,  l,n.399;  Coin  De- 
Msle,surl’art.45;  Denioloinbe,t,n.317.| 
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recistras,  l’extrait  a la  même  foree  probante  que  roHgtml  art. 
1334  et  1336. 

Les  registres  de  l’état  civil  et  les  extraits  de  ces  registres  fout 
foi,  en  leur  qualité  d’actes  authentiques,  art.  1319,  jusqu'à  in- 
scription de  faux,  art.  46  Cependant  ce  principe  ne  s’applique 
point  aux  énonciations  relatives  à des  faits  dont  l'oSicier  de  l’étal 
civil  ne  pouvait  témoigner  que  d’après  les  déclarations  des  per- 
sonnes qui  avaient  comparu  devant  liii^<  V.  art.  3‘23. 

§81.  De  F absence  et  de  la  jierte  des  registres  de  t état  civil. 

En  principe,  les  faits  qui,  d’après  la  loi,  font  la  matière  des 
actes  de  l’élat  civil  ' ne  peuvent  être  prouvés  que  par  les  re- 
gistres de  l’état  civil  et  par  les  extraits  qui  en  sont  délivrés,  Arg. 
art.  46,  319  et  s. 

Cependant  celte  règle  admet  les  exceptions  suivantes*  ; 

1°  S’il  ii’a  été  tenu  aucun  registre  dans  la  commune  où  l’acte  am 
rait  dû  être  dressé,  art.  46;  et  par  analogie*,  si,  par  suite  de  circon- 
stances extraordinaires,  il  a été  impossible  de  con.stater  le  fait  qui 
devait  être  l’objet  de  l’acte  * ; et  même  s'il  résulte  des  circonslanccs 


'•  Maleville  et  Iklviiicoiirt,  sur  l'art. 
45  : Vaieille.  Du  mar.,  1.  ii  199  ; [ l)u- 
ranton,  1,  n.  299;  Rieli'.  n.UJ  Cette  opi- 
nion,  qui  er  fuiule  sur  une  assinillalion 
iuetacte  des  actes  de  l'étal  cnil  avec  les 
actes  uotai'iés,  ne  doit  pas  être  admise. 
L'extrait  certifié  conforme  fait  foi  par 
lui-même  de  sa  conlormité  avec  l'origi- 
ual,  sans  qu'il  v ait  lieu  de  les  conférer 
Pun  à l'autre.  M.'ircadé,  sur  l'art.  15; 
Demolombe,  1,  n.  318;  Uonnier,  Des 
preuves,  n.  744;  Uources,  17  fév.  184.7 
S.  V..  47,  1.  .«1 

* [Principal  ou  incident  J 

• Merlin,  v®  Ualerniie,  n.  C>; 
Cass.,  18  bruni,  an  XII  et  12  juin  1823  ; 
[ Marcadé,  sur  l'art.  45;  Demolombe.  1, 
11.  319  Ou  peut  dire  qu'il  n'y  ,i  lieu  ii 
inscription  de  faux  que  contre  les  énoii- 
cialions  dont  la  fausseté  p.iralt  de  nature 
à motiver  une  ponrsiiite  criminelle  con- 
tre roflicier  de  l'éUl  civil.  V.  Ibid.  Ainsi 
les  énonciations  de  jour  et  d heure  îles 
dérés.  des  noms  dans  les  actes  de  nais- 
sance ou  de  mariage,  peuvent  être  com- 
battues sans  qu’il  soit  besoin  de  prendre 
la  voie  de  l'inssn'iplion  de  taux.  V.  ibid., 
et  Cass.,  16  mars  1841,  8.  V.,  41,  I, 
532.  V.  cependant  Toullier,  2,  ii.  865; 
Duranton,  I,  n.  305  et  s.] 

t En  conséquence,  cc  principe  n'est 

fins  applicable  1 la  preuve  de  la  viabi- 
ité  d'un  enfant.  V.  Cass.,  5 fév.  1811», 


Il  en  est  de  même  lorsi|ne,  la  parenté 
n'étant  pas  contestée,  il  s'agit  seulcmenl 
d établir  les  degrés  de  parente  V.  l*arlt, 
2 mars  1814  — Du  reste,  le  principe  et 
les  e.vceplions  qu’il  comporte  ne  sont 
applicables  i la  preuve  des  faits  Snr 
lesquels  un  peut  à voluuté  faire  dresser 
ou  non  un  acte  de  l'élat  civil,  par  exem- 
ple a la  recmi naissance  d’uu  enfant  na- 
turel, qu’aiitaiil  qu'il  y aurait  eu  un  acte 
de  celle  es[iècp.  | V.  Cass.,  15  mai  1827 
Pt  16  ferr.  1857,  S.  V.,  57,  1,  642;  De- 
molombe, l,n.  326;  Valette  sur  Prou- 
dbun,  2,  n.  162;  Demanlc,  1,  p.  01. 
V.  eepemUnl  liarcadé,  sur  l’art.  46.  | 
t U sera  question  ultérieurement  des 
exceptions  spéciales  résultant,  pour  cer- 
tains actes  de  l'elat  civil,  des  articles 
197,  320,  52.3.  L article  46,  an  con- 
traire, psI  applicable  à Ions  lc>a  actea 
qui  auraient  pu  élie  inscrits  sur  ks  re- 
gistres de  l étal  civil.  Merlin.  Ilép.,  v* 
iilat  civil,  il  2 | Ainsi  il  est  applicable  à 
un  aele  d'aduption,  Cass.,  4 fév.  1822  ; 
Demolomlie,  1,  n.  327.) 

t Par  exemple,  s'il  s agit  de  Pacte  de 
décès  d'un  absent,  Cass.,  12  mars  1807. 
V.  Locré,  sur  Part.  52.  nelalivemeni  A 
la  preuve  du  dérèa  des  militaires  morts 
sur  le  eliamp  de  bataille,  V.  inf,,  g 86. 
Merlin,  Hép.,  v*  htat  «vil,  § 3,  a très- 
bien  expliqué  Pari.  46. 

® Lart.  4,  tu.  20  de  Perd,  de  1687,  à 
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(|u'un  acte  de  l'état  civil  ii'a  point  clé  porté  sur  les  registres,  bien 
que  la  cause  de  cette  omission  ne  puisse  être  déterminée  avec  cer- 
titude*. 

Si  les  registres  ont  été  perdus  *,  art.  ; et  par  analogie,  si 
une  feuille  de  ces  registres  a été  détruite,  lacérée  ou  est  illisible^. 

Dans  ces  différents  cas,  il  importe  avant  tout  de  constater  judi- 
ciairement le  fait  sur  lequel  on  appuie  l’exception  ; le  fait,  pat- 
exemple, qu’il  n’aété  tenu  aucun  registre  dans  la  commune  ; et  cette 
preuve  a lieu  soit  par  titres,  soit  par  témoins,  art.  46".  Quand  la 
preuve  de  ce  fait  a été  administrée,  le  fait  qu’il  aurait  fallu  prouver 
par  un  acte  de  l’état  civil  peut  être  prouvé  non-seulement  par  des 
actes  authentiques,  mais  encore  par  témoins.  Cependant  la  preuve 
par  témoins  ne  doit  pas  être  facilement  admise  sans  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  ou  si  la  partie  adverse  n’a  jias  par  ses 
aveux  rendu  probable  le  fait  à prouver*.  Parmi  les  écrits  qui  peu- 

lAquflIc  l'art.  46  a éle  t'inpriiiilù.  rece- 
vait iléjà  celte  interprélatioii,  Merlin, 

Quesl.,  V"  Décès.  § 1. 

‘ Maleville,  sur  l’arl.  46;  Touiller,  ii 
3Ô0;  Merlin,  Itép.,  \°  Légilimilé,  aect. 

1,  § 2;  Quest.,  >•  D‘cés,  !;  I.  | Delvin- 
courl,  sur  l’arl.  46;  Kavanl.  v“  Actes  de 
l'étatdv.,  secl.  I,  g 4,  n.  ‘i;  Hieff,  n. 

78;  Duranton,  I,  u.  206;  Coin  llelisie, 
sur  l'art.  46;  Desclozeaux,  u.  07  ei 
s.  ; Bonnier,  Des  preuves,  n.  125  J.  Bor- 
deaux, 29  août  1811;  Cass,,  22  déc. 

1810,  !•'  juin  1830,  22  août  1851,  S.  V., 

31,  1,  561  ; Montpellier,  12  mars  18Ô-2, 

S.  V.,  52,  2,  610.  lCon/;à,  Murcadé, 
sur  l'art.  46;  Bemoloiube,  n 4'24  La 
question  est  fort  grave.  Si  ies  iiéce.ssités 
pratiques  justifient  la  première  opinion 
qui  prévaut  dans  la  doctrine  et  la  ju- 
risprudence, on  ne  peut  se  dissimuler 
qu^au  point  de  vue  purement  théorique, 
elle  ne  soulève  les  objections  les  plus 
sérieuses,  et  que  l'opinion  des  deux  der- 
niers auteurs  cités  ne  soit  en  elle-même 
préférable.  Nous  croyons  donc,  prenant 
un  moyen  terme,  (|uc  la  simple  omission 
sur  des  registres  réguliers  d nn  acte 
qui  n’y  a pas  été  inscrit,  ayant  dù  l'être, 
ne  peut  être  réparée  par  les  moyens  dé- 
terminés dans  l'art.  46,  qu'ii  la  requête 
du  ministère  public,  agissant  dans  nn 
but  d'ordre  public  et  d'intérêt  général  ; 
ou  bien  encore  quand  la  demande  for- 
mée par  une  partie  privée  ne  rencon- 
tre aucune  contradiction  ; dans  ce  der- 
nier cas,  le  jugement  ne  pourra  en  au- 
cune manière  être  opposé  aux  tiers.] 

* Ou  une  annexe  du  registre.  La  perte 
de  l'annexe  peut,  ainsi  que  celle  du  re- 
gistre, être  prouvée  même  par  témoins. 


pourvu  qu'il  soit  fait  mention  de  l'annexe 
dans  1 acte,  [Cass.,  16  fév.  1857,  S.  V., 
57,  1,  642.] 

t Locré,  sur  I art.  .56;  Touiller,  1,  n. 
.549;  Merlin,  Rép  , v"  Mariage,  secl.  5, 
§ 2;  Kavard,  v»  Actes  de  l’état  civil, 
.sect.  1,  S 4,  et  v*  Décès  (Acte  de),  § 14; 
Cass.,  21  juin  1814:  [Ilemolombe,  1,  n. 
.5-22 : Marcadé,  sur  l'art. 46.— L'inscrip- 
tion sur  une  feuille  volante  d'un  acte 
de  l'état  civil  peut,  selon  les  circonstan- 
ces, prouver  le  fait  qui  y est  constaté  et, 
a pins  forte  raison,  autoriser  à prouver 
l'omission  de  cet  acte  sur  les  registres, 
Toullier.  n.  541  ; Coin  Delisie,  sur  l'art. 
.52;  Richelot,  1,  p.  195;  Metz,  19  août 
18-24.— Contra,  Dcmolombc,  1,  n.  322. 
Mais  il  est  bien  évident  que  la  perle  de 
la  feuille  volante  ne  pourrait  être  prou- 
vée comme  la  perle  des  registres.] 

* Dans  les  cas  particuliers  non  ex- 
pressément prévus  par  l'art.  46,  il  faut 
une  preuve  par  acte  authentique  ou  tout 
an  moins  un  corainencement  de  preuve 
par  écrit,  Merlin,  Rép.,  v“  Etat  civil, 
g 2;  Delvincourt,  sur  l'art.  46;  Toui- 
ller, 1,  n.  546;  Duranton,  1,  n.  295. 

> La  nécessité  du  commencement  de 
preuve  par  écrit  résulte  de  l'esprit  du 
droit  pratique  français,  art.  1347.  V. 
Locré,  surl'art.  46;  Toullier,  I,  n.  346: 
tKuvres  du  chancelier  d’Aguesseau , 
plaid.  XI;  Vazeillc,  Traité  du  tuariage. 
1,  n.  198:  Duranton,  1,  n.  294;  Paris,  13 
flor.  an  Vll.  [ L'art.  46,  du  reste,  n’ex- 
clut point  d'autres  moyens  de  preuve;  par 
conséquent  des  présomptions  sont  ad- 
missibles, Demolombe,  1,  n.525;  Coin 
Delisie,  sur  l’art.  46.] 
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rent  servir  à cet  effet,  les  papiers  et  les  registres  des  pères  et 
mères  et  autres  ascendants en  si)p|>osant  décédées*'  les  per- 
sonnes desquelles  ils  proviennent,  inérilent  de  préférence  consi- 
dération art.  46. 

§ 82.  Des  règles  relatives  à la  tenue  et  à la  conservation 
des  registres  de  tétat  civil. 

Les  différents  fonctionnaires  on  ofliciei's  publics  chargés  par  la 
loi  de  la  préparation,  de  la  tenue,  de  la  surveillance  et  de  la  garde 
des  registres  de  l’état  civil,  c’cst-à-<lire  le  président  dn  tribunal  de 
première  instance,  le  procureur  impérial  ',  le  grellier  du  tribunal 
de  premièreinstance,  lesofliciers  de  l’état  civil,  doivent,  pour  tonte 
contravention  aux  dispositions  qui  les  concernent  être  poursuivis 
au  civil  devant  le  tribunal  de  première  instance  compétent,  sons 
la  réserve  des  voies  de  recours art.  ai,  et  non  devant  le  tri- 
btmal  de  première  instance  jugeant  au  correctionnel  *;  et  être  con- 
damnés à une  amende  qui  en  règle  ordinaire  (art.  68,  t.“i6,  192) 
ne  peut  excéder  100  fr.,  art.  «aO.  Dans  le  ciis  des  art.  156  et  157,1e 
tribunal  de  police  correctionnelle  peut  de  plus  condamner  les  of- 


10  Vazeilli*.  D.  107:  (Demolombe,  1, 
U.  325.1 

**  Pour  repousser  toul  soup^’on  ilt* 
fraude  ou  de  collusion.  Aussi  cette  con- 
dition n’est-elle  pas  exigée  quand  la 
preuve  se  fait  vis-h-vis  clés  parenls  de 
qui  émanent  les  écrits  invoqués. 

1/art.  18  ne  parle  tjiie  des  papiers 
des  pères  et  mères  décédés,  mais  il  n’est 
pas  limitatif,  Observ.  du  Tribunal  sur 
l’art.  4ü;  Merlin,  lÿu.,  v®  Efai  ewii, 
§ 2;  Cass.,  8 nov.  1821).  (Le  juge,  en 
pareil  cas,  peut  aussi  avoir  égard  aux 
registres  des  paroisses,  ainsi  iiu'à  ceux 
qui  sont  tenus  dans  les  hôpitaux. 1 

^ V.  la  discussion  surr»rl.50.  f Locré, 
sur  cet  article:  Maleville.  iWd.,*  Toullier, 
1,  n.312:  RieIT.n  95. — D’autres  auteurs, 
Coin  Delislc,  sur  l’art.  50  : Richelot, 
1,  n.  205;  D»*roo)oml>e,  i,  n.  288.  Mar- 
cadé,8ur  l'art  50,  décident  au  contraire, 
avec  raison,  (|ue  le  procureur  impérial,  à 
qui  appartient  précisément  la  surveil- 
lance des  fonctionnaires  chargés  de  la 
tenue  et  d*-  la  coiiîwrvalion  des  registres, 
ne  peut  être  passible  de  la  peine  des 
surveillés.  A plus  forte  raison  en  est-il 
ainsi  du  président  et  des  juges  qui  le 
remplacent,  puisqne  ce  sont  eux  qui  sont 
chargés  d'appliquer  la  peine  aux  con- 
trevenants. D’ailleurs,  les  magistrats  ne 
peuvent  être  poursuivis  qu’en  cerUins 
cas  déterminés  et  avec  certaines  formes 
T I. 


qui  leur  rendent  complètement  inappli- 
eahles  les  art.  50  et  s. J 

* Ilien  que  Tart.  50  ne  parle  que  de  la 
contravention  aux  dispositions  des  art. 
54-49,  SC.S  dispositions  devraient  cepen- 
dant. s'appliquer,  ob  paritatem  rationis, 
h l'inobservation  de  toutes  les  règles  re- 
latives h la  tenue  et  à la  conservation  des 
registres  de  l’état  civil,  Locré,  .sur  l’art, 
50;  Vazeillr,  Du  mariage,  1,  p.  209. 

[ I/nrt.  50  doit  au  contraire,  comme  toute 
disposition  pénale,  être  slrielemenl  ren- 
fermé dans  ses  termes.]  Sur  la  prescrip- 
tion de  1 action,  V.  Favard,  v® -Icte  de 
Vêtat  civil,  sect.  I,  §3;  [RictT,  n.  30, 
et  Desclozeaux,  n . 35.  d’apr'es  lesquels 
celte  action  dure  trente  ans.] 

^ [ El  par  con^équenl  de  l'appel,  Ma- 
leville,  sur  l’art.  54;  Toullier,  l,n.  312; 
Duranton,  1,  n.  281  ; Favard,  s^Acfesde 
Vêlai  cit*.,  sect.  1,  § 3,  n.  2;  Coin  Delisle, 
sur  l'art.  54;  M arcade,  sur  I art.  5^ 
Demolombe,  1,n.  289.— Con/rd,  RiefT, 
n . 90  ; Desclozeaux,  n.  30.] 

^ Avis  du  Conseil  d'Etat  des  30  niv . et 
4 pluv.  an  XII.  Cet  avis  parle  aussi  du 
tribunal  compétent,  qui  est  le  tribunal 
au  greffe  duquel,  aux  termes  de  l’art. 
45,  les  registres  doivent  être  déposés. 
\ Sur  le  |>oint  de  savoir  si  les  officiers  de 
l’étal  civil  peuvent  être  poursuivis  sans 
aulorisaiiQn,  V.  swp.,  § 73.] 
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liciers  de  l’élat  civil  à l’emprisonnement.  Il  y • encore  dans  le 
Code  pénal  des  dispositions  applicables  aux  crimes  et  délits  com- 
mis par  ces  fonctionnaires  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  Pén., 
art.  145  et  s.,  192  et  s.,  340. 

Le  procureur  impérial  est  tenu  clia(|ue  année,  après  le  dépôt  au 
greffe  des  registres  de  l’état  civil,  d'en  vérifier  l’état,  d’en  dresser 
procès-verbal  ; et,  après  avoir  donné  avis  au  ministre  de  Injustice 
des  irrégularités  qu’il  a constatées-'',  de  poursuivre  devant  le  tri- 
bunal les  ofiiciers  de  l'état  civil  coupables  de  ces  irrégularités®, 
art.  53.  V.  aussi  art.  15G  et  s. 

L’officier  de  l’état  civil  qui,  dans  la  réception  d’un  acte  de  l’état 
civil,  s’est  rendu  coupable  de  faux,  ou  qui  a inscrit  un  acte  sur  une 
feuille  volante’,  ou  qui  l’a  inscrit  de  toute  autre  manière  que  dans 
le  registre  à ce  destiné  *,  est  tenu  à des  dommages-intérêts  vis-à- 
vis  des  parties  intéressées.  L’officier  de  l’état  civil  et  les  autres 
fonctionnaires  chargés  de  la  conservation  des  registres  de  l’étal 
civil  sont  même  responsables,  non-seulement  des  altérations  qu'ils 
peuvent  avoir  commises  eux-mêmes,  mais  encore  de  toutes  celles 
qui  ont  pu  être  commi.ses  pendant  que  ces  registres  étaient  sous 
leur  garde®,  sauf  leur  recours,  aux  termes  du  droit  commun, 
contre  ceux  qui  les  ont  eommises,  art.  61,  52  et  1382'“. 


§ 83.  Des  actions  et  des  exceptions  relatives  à F état  civil. 

Les  questions  qui  concernent  l’état  civil  d’une  personne  sont 
appelées  questions  d’état  '.  Dans  l’acception  restreinte,  cette  dési- 
gnation ne  comprend  que  les  questions  relatives  à la  descendance 
légitime  d’un  enfant,  art.  326,  327. 

L'exposition  des  principes  sur  tes  actions  et  les  exceptions  re- 
latives à l’état  civil  viendra  dans  cet  ouvrage,  comme  dans  le  Code 
Napoléon,  suivant  l’ordre  des  matières. 


* Circulairiw  du  ministre  de  lu  ustice, 
du  2-i  lirum.  an  XIV  et  du  10  sejil.  1800, 
^ s’appuient  sur  deux  avis  du  Conseil 
d’Elal  ; Maleville,  sur  l'art,  5.".  V.  aussi 
nne  ordonn.  du20nov.  1823.  [La  véri- 
dcatioii  doit  avoir  lieu  sur  les  deux  ilmi- 
bles,  dont  les  maires  sont  tenus  de  taire 
l’apport  au  greffe,  Cass.,  23  fév.  1847, 
S.  V.,  47,  1,  ,301.] 

* dit  : Contravenlùnu  ou 
^Iks.  Hais  il  ne  faut  pas  oublier  ^ue  les 
rMaetcuns  du  Code  ne  pouvaient  alors 
aveir  en  vie  la  division  dn  faits  punn- 
sahlea  en  contraventions , délits  et  cri- 
•les,  i■tro(l■ite  plua  tard  par  le  Code 
pénal. 

' I Sur  U farce  proIwattdM  acte*  p«r- 


léa  sur  une  feuille  volante,  V.  le  $ qui 
précédé,  note  7.  ] 

t Par  exemple,  si  un  acte  de  uaissauce 
a été  porté  sur  le  registre  des  actes  de 
di'-c'es,  Delaporte,  sur  l arl.  61. 

* Sous  le  mot  altération,  il  faut  eam- 

firendre  la  laeération  d'une  feniUe,  Ma- 
eville,  sur  l'art.  51 . 

">  La  rédaction  des  art.  31  et  52  n'e^ 
pas  irréprucliable , L’interprétation  que 
nous  en  avons  donnée  est  celle  qui  porall 
le  mieux  concorder  avec  la  discussion  et 
le*  principes  générani  du  droit. 

* Prajudidalts  actionu  in  rem  este 
vidtntur,  g 13,  Inst.,  De  aelicu.;  UerÜa, 
v'é  Questions  d'état,  et  Çuest., 
KM,  ver*. 
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CHAPITRE  U. 


DES  ACTES  DE  RAISSAHCE. 

§ 84.  Règles  générales.  — Règles  particulières. 

Les  règles  relatives  aux  actes  de  naissance  sont  ou  générales  ou 
particulières. 

Règles  générales. — Il  doit  être  dressé  acte  de  toute  naissance  par 
l’offlcier  de  l’état  civil  de  la  commune  où  l’enfent  est  né,  art.  55. 
Par  suite  le  père*,  ou  à défaut  du  père,  et  si  l’enfant  est  un  enfant 
naturel,  les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  sages-femmes, 
officiers  de  santé  ou  autres  personnes  ayant  assisté  è l’accouche- 
ment, et  lorsque  la  mère  est  accouchée  hors  de  son  domicile,  la 
personne  chez  laquelle  elle  est  accouchée,  sont  tenus,  sous  les  pei- 
nes portées  par  l’art.  346  du  Code  pénal*,  de  déclarer  la  naissance 
à l’officier  de  l’état  civil  dans  les  trois  jours  de  l’accouchement*. 
L’enfant  doit  de  plus  être  présenté  à l’officier  de  l’état  civil*,  art. 
55,  56,  § 1;  Pén.,  art.  346.  — L’acte  de  naissance  est  rédigé  de 
suite  * en  présence  de  deux  témoins,  art.  56,  § 2.  Cet  acte  doit 

* Celle  obligalion  n'eel  pas  impoiée  à 
la  inbre,  à qui  son  élal  de  santé  en  aurait 
rendu  l'accomplisseraent  impossible.  V. 

Il  discn.ssioii . ICass.,  10  sept.  1847, 

S.  T.,  47,  1,  713  1 

* La  peine  doit  être  appliquée  tn  aoU- 
dum  i Ions  ceux  qui  ont  assisté  il  l'ae- 
eouchemenl.  (V.  Cass.,  2 sept.  1843. 

8.  V.,  43, 1,  801  ; et  lirenoble,  22  jauv. 

1844,  S.  V..  44,  2.  125.  C est  au  sur- 
plus, ce  nous  semble,  une  qiicslion  d'ap- 
préciation, et  qui  dépend  des  cireon- 
stances,  que  celle  de  savoir  si  toutes  les 
personnes  chargées  par  la  loi  de  Taire  la 
déclaration,  ou  seulemenl  quelques-unes 
d’entre  elles,  sont  rnupabics  du  défaut 
de  déclaration,  et  par  suite  passibles  des 
peines  prononcées  par  la  loi  — Quant  i 
['obligation  de  faire  la  dérlaralioii,  elle 
incombe  d'abord  au  père,  s’il  y a un 
père,  et  s’il  est  présent  ; ensuite  aux  mé- 
decins, officiers  de  santé  ou  sages-fem- 
mes qui,  a raison  de  leurs  fonctions, 
contrarletil  une  obligation  particulière  ; 
enfin  aux  personnes  présentes,  dont  l'o- 
bligation est  moins  étroite,  parcequ’elles 
ont  dfi  compter  sur  les  antres,  Duranton, 

1,n.  512  ; ifareidé,  sur  l’art.  56;  Demo- 
lombe,  1,  n.  293.]  Lorsque  la  femme 
accoHcbe  hors  de  son  donicilc,  robliga- 


tion  incombe  principalement  A la  per- 
sonne chez  qui  elle  est  accouchée  ; et  les 
personnes  présentes  sont  ensuite  tenues 
comme  dans  les  cas  ordinaires,  [ Mêmes 
autorités,  et  llieff,  n.  127.1  Selon  Mer- 
lin, Hep.,  V*  Déclaration  de  naissance, 
n.  t,  la  personne  chez  laquelle  l'accou- 
chement a eu  lieu  est  seule  re^onsable. 
V.  .?n  ce  sens,  Cass.,  7 nov.  1823;  Metz, 
22  mars  1824.  et  I.Yon,  19  juill.  1827. 

“ I V.  inf.,  note  5 — Le  jour  de  l’ac- 
couchement ne  compte  pas  dans  les  trois 
jours.  Coin  Delisie,  sur  l'art.  55;  Des- 
clozeaux,  n.58;  RIeff,  n.115;  Hultein 
d’OrigoT,  tit.  .5.  ch.  1,  6 1,  n 10.] 

* La  présentation  de  l'enfant  est  né- 
cessaire pour  prévenir  toute  fraude.  Mais 
la  loi  ne  désigne  pas,  A dessein,  le 
lieu  oit  cette  présentation  doit  être  faite  ; 
l'oflieier  de  l étal  civil  peut  donc  se  trans- 
porter au  domicile  de  la  mère.  V la  dis- 
cussion I L 20  sept . 1 792,  lit  3,  art.  6 ; 
Maleville,  sur  l'art.  53;  Delvincourt,  1, 
p.  54;  Toullier,  1.  n.  313,  Favard  v» 
Naissance,  n.  1 ; Desclozeanx,  n.  61.) 
L'acte  de  naissance  ne  perd  pas  sa  force 
probante  par  l'oniission  de  la  présenta- 
tion, Bruxelles,  4 juill.  1811;  Angers, 
25  mai  1822. 

> Si  l'acte  n'a  pas  été  dressé  dans  les 
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énoncer  le  jour,  l'heure*  et  le  lieu  de  la  naissance;  le  sexe  de 
l’enfant  ; les  prénoms  qui  lui  sont  donnés  ; les  prénoms,  noms, 
profession  et  domicile  des  pt*re  et  mère  art.  57 . — On  ne  peut  choi- 
sir pour  prénoms  que  les  noms  en  usage  dans  les  différents  ca- 
lendriers, ou  ceux  des  personnages  connus  de  l’histoire  ancienne. 
— Un  changement  de  nom  ne  peut  avoir  lieu  qu  avec  1 autorisation 
du  gouvernement,  Loi  du  11  germ.  an  XI*. 

Règles  particulières.  — Elles  se  rapportent  aux  cas  suivants  : 

1®  Au  cas  où  il  a été  trouvé  un  enfant  nouveau-né,  art.  58. 
V.  Pén.,  art.  347  ; 

i®  Aux  enfants  nés  pendant  un  voyage  en  mer,  art.  59-61»  ; 

.3®  Aux  enfants  des  militaires,  nés  aux  armées,  art.  92, 93  '®. 

Si  l’on  présente  à l’oflicier  de  l’état  civil  le  cadavre  d’un  enfant 
dont  la  naissance  n’a  été  constatée  par  aucun  acte  antérieur,  cet 
officier  doit  seulement  mentionner  dans  l’acte  qu’il  rédige,  qu  il 
lui  a été  présenté  un  enfant  mort,  sans  exprimer  si  cet  enfant  est 
décédé  ou  s’il  est  mort-né*'.  Il  recevra  de  plus  la  déclaration  des 
témoins  touchant  les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeure  des  père 
et  mère,  et  la  désignation  des  an,  jour  et  heure  auxquels  l’enfant 
est  sorti  du  sein  de  sa  mère.  Décr.  du  4 juillet  1806  *». 

§ 8',.  yfentions  relatives  à ta  reconnaissance  des  enfants  naturels. 

V.  le  titre  de  la  Paternité  e\  de  la  Filiation. 

trois  jours  ijui  oui  suivi  la  naissance,  sance  (.Ide  f/e).  ^ 'i.  (Si  l’acte,  wiis 
(soit  par  défaut  «le  déclaralion,  soit  par  énoncer  1o  jour  de  la  naissance,  indique 
uinission  de  rofûcier  de  rétalciNil  (,  il  y le  jour  du  bapléine.  c’esl  à ce  jour  qu’on 
a lieu  lie  recourir  aux  dispositions  des  doit  faire  remonter  la  date  de  la  iiais- 
ail.  09  et  s.,  concernant  la  reclifica-  sance,  Cass  , 10  prair.  an  Xll  ] 
tion  des  actc.s  de  l’étal  civil.  Avis  du  " V.  cependant  ci-dessus,  § 7ô,  pour  le 
Cons.  d'Kt.  du  12  briim  au  XI;  Cidmar,  cas  où  il  s'agit  d uii  eufaitt  naturel  ou 
25jui11.  1828;  \Me.pUn,  Sais-  adultérin. 

Mfiee.  §4;  I)ur;uilon,1 . n 7)15 : Rieff,  n.  * Sur  les  noms  et  prénoms  des  juifs, 
1 10  : llesclozeaiix,  n r>9.  J V.  cepemUinl  V.  le  décret  du  20  juillet  1MI8.  Relative- 
Maleville.  sur  l’art.  iVi,  [ et  Coin  Delisle,  ment  à l’origine  des  noms  de  famille,  V 
i/M’d.|  Kn  tout  cas.  la  force  probante  de  Favard  cl  Dalloz,  >®  Som. 
lacle  ainsi  tardivement  rédigé  devrait  * V.  ordonu.  de  la  marine,  lit.  5. 
être  laissée  à raïutréciatiuii  des  tribu-  Sur  lesdispositlons  particulières  de 

uaux.  (Angers,  i*>  mars  1822. — Jugé  ces  articles,  V.  Locré,  sur  ces  articles, 
cependaut  que  l'aetc  tardivement  rédigé  ( Cet  acte  ne  fait  aucun  préjugé  sur 
ne  fait  pas  fut  du  jour  de  la  naissance,  le  point  de  savoir  si  l'eiifanl  a eu  vie  ou 
Paris.  9 août  181*. ( non,  Décr  4 jnill.  1809.  V.  cep.  Paris, 

® Le  moment  de  la  uai^sanee  devra  12  llur.  au  Xlll;  Vazeille,  sur  t ari, 
être  indiqué  encore  plus  clairement  pour  725.J 

des  enfanl.s  jumeaux.  Cela  est  important  (I.  obligation  de  didarcr  la  nais- 

pour  la  question  de  primugénilure.  Y.  sance  d’un  enfant  mort-né  est  imposée 
aiLssi  Chabot,  sur  1 art.  722  : Duranlon,  à toute  personne  qui  assiste  à la  nais- 
6,  n Ô2.  Si  le  jour  de  la  naissance  n'est  .sance,  comme  s'il  s'agissait  d’uii  enfant 
pas  indiqué  dans  l'acte,  on  doit  présu-  vivant,  Cass.,  2 sept,  t8-4»“,  S.  V.,  4T»,  I, 
mer  qu  elle  a eu  lieu  à la  date  de  l’acte  801  ; et  2 aoiil  1844,  S.  V.,  V4,  1,  G7I  ; 
de  naissance.  Merlin,  Sais-  Demoloiribe,  I ii  290.) 
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CHAPITRE  III. 

DE9  ACTES  DE  MARUGE. 

V.  le  titre  du  Mariage^ 


CHAPITRE  IV. 


DES  ACTES  DE  DÉCÈS. 


§ 86.  Règles  générales.  — Règles  i>arliculièt  es. 

Les  actes  de  décès,  comme  les  actes  de  naissance,  .sont  soumis 
à des  règles  générales  et  à des  règles  particulières. 

Règles  générales. — Tout  décès'  doit  être  constaté  par  un 
acte  de  décès dressé  par  rofticier  de  l’état  civil  sur  la  déclaration 
de  deux  témoins^,  fjiii  doivent  être  autant  que  possible  les  plus 
proches  parents  ou  voisins  du  décédé,  ou,  lorsque  la  personne  est 
décédée  hors  de  son  domicile,  la  personne  chez  laquelle  elle  est 
décédée  et  un  parent  ou  autre,  art.  78. — L’acte  doit  contenir  les 
prénoms,  noms,  Age,  profession  et  domicile  de  la  personne 
décédée;  les  prénoms,  noms,  Age  et  profession  du  conjoint,  si  cette 
personne  est  mariée  ou  veuve;  les  prénoms,  noms.  Age,  profes- 
. sion  et  domicile  des  témoins,  et  si  ces  témoins  sont  parents  de  la 
personne  décédée,  le  degré  de  parenté  ; de  plus  et  autant  que 
possible , les  prénoms , noms , profession  et  domicile  des  père 
et  mère  de  la  personne  décédée  et  le  lieu  de  sa  naissance  ; enfin  le 
lieu  et  le  temps  de  son  décès  *,  art.  79. 


• Sur  les  iiihumatious.  V.  le  iléerel  «lu 
‘2.t  prair.  au  XII,  qui  est  la  loi  |irinci|iaie 
en  celle  matière  ; l'art.  77,  et  un  dé- 
cret du  4 Ihermidoran  XIII,  c|ui  se  rat- 
tache à cet  article,  et  l’r.,  art . 3.78-3GO  ; 
Merlin,  fl^..  \OCimeliére  et  Sepulinre. 

• La  loi  du  20  .sept.  1790  est  la  source 
principale  de  ees  dispositions. 

’ L'art.  78  se  sert  du  mot  témoins; 
l'art.  79,  en  parlant  des  mêmes  person- 
nes, emploie  le  mot  déclarants.  Il  ré- 
sulte de  ce  rapprochement  que  les  mêmes 
ersonnes  doivent  servir  de  témoins  et 
e déclarants,  et  par  suite  réunir  les 
ualités  exigées  par  l'art.  57.  Telle  est 
u reste  l’opinion  de  Delvincourt  sur 
l'art.  78.  ( V.  aussi  Marcade,  sur  l’art.  78, 
et  Demolombe.  1 , n.  ,703.]  il  nous  semble 


cependant  plus  rationnel  d’admettre  de 
préréreneeà  la  déclaration  d'un  décésies 
personnes  qui  en  ont  une  connaissance 
directe,  alors  même  qu  elles  ne  réuni- 
raient pas  les  conditions  exigées  par 
l’art,  ô'f. 

* Cette  dernière  mention  n'est  pas  exi- 
gée par  l'art.  79.  V.  cependant  Maleville, 
sur  cet  art.;  Diiranton,  1,  u.  533  ; [Coin 
Delisle.  sur  l'art.  79;  üesclozeaux,  n. 
70.  — Nous  croyons  que  cette  menUon 
n’est  pas  nécessaire  ; qu’elle  peut  cepen- 
dant kre  insérée,  et  que  dans  ce  cas  elle 
fait  foi,  non  jusqu  à inscription  de  faux, 
mais  seulement  Jusqu'à  preuve  con- 
traire. Coin  Delisle,  ibid.;  Richelot.  n. 
180  ; Marcadé,  sur  l’art.  79.  — Contré, 
Demolombe.  1,  n 504.] 


Digilized  by  Google 


Ht  U MOiT  Cirii,  nURCÀi*- 

Les  règles  particulières  concernent  les  déeès  dans  les  hôpi- 
taux*, art.  80;  les  cas  de  mort  violente*,  art.  81-83,  85-,  IJes 
enfants  dont  la  naissance  n'a  pas  été  enregistrée^,  Décr.  4 juill. 
1806,  V.  sup.,  § 84  ] ; les  décès  dans  les  prisons,  art.  84, 85  ; pen- 
dant un  voyage  en  mer,  art.  86,  87  ; entin  à l’armée,  art.  96, 97. 
V.  aussi  ci-dessus  § 84,  in  fine. 


TITRE  m. 

DU  DOMICILE. 

AltTll;l.Ea  lus  A lit. 


SOUHAtRE. 

PRÉLIMISAIRES. 


I g7,  ^ DéSoitioadu  domicile  et  de  la  résidence, 
g gg.  — Du  domicile  civil  et  de  ses  dilTérentes  es|>éces. 

CHAPITRE  I". — DU  DOMICILE  CéSËHAL. 

§ 89.  — Du  domicile  de  droit. 

§ 90.  — Du  domicile  réel. 

fi  91.  — Des  effets  du  domicile  général. 

CHAPITRE  II.  — DU  DOMICILE  SPECIAL,  ou  Elu 

5 92.  — De  l’élection  de  domicile  et  de  ses  effets. 

PRèUHIM  AIRES. 

g 87.  Définition  du  domicile  et  de  la  rétidence. 

La  résidence  ou  l’habitation  est  le  lieu  où  une  personne  se 
trouva  habituellement  et  non  accidentellement,  sans  qu’il  soit  né- 
cessaire qu’elle  ait  l’intention  de  s'y  fixer  è tout  jamais*.  — Si  le 


* V.  U loi  du  5 mars  1822,  arl.  19. 

‘ Sous  le  mol  de  mort  violente  il  ne 
(au*  pas  comprendre  celle  qui  est  le  ré- 
sullat  d'une  chute  ou  d'un  accident.  V. 
sur  les  décès  par  accident  dans  les  uii- 

fSSi  Iss  art.  18  et  19  du  décret  du  3janv. 
813:  Locré,  sur  l'art  81. 

ICs  s’sst  pas  là,  é prapraaent  parr 
Isv,  un  acte  4e  décès  : | oMcier  4e  l'état 
civil  auquel  est  piéMnté  lt  uodavrs  d’nn 


enl'anl  dunt  la  naissance  n'a  pas  été  en- 
registrée constate  seulement  que  ce!  en- 
faut  lui  a été  présente  sans  vie,  sans  qu'il 
en  résulte  aucun  préjugé  sur  le  point  de 
savoir  si  l'enfant  a eu  vie  ou  non.  V. 
sup..  g 84,  note  il.| 

< Les  étudiants  n'ont  qu'une  résidence 
dans  le  lieu  ota  ils  suivent  Iturs  cours. 
Merlin,  Asp.,  v«  Domicile,  § 4:  bu- 
ranton,  I,  o.  5‘W.  — Il  en  wt  4c  bcAim 
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«ioniictie  d’une  personne  est  inconnu,  sa  résidence  en  lient  Keu. 
art.  US  ; Pr. , 2 et  69,  n.  8*. 

Le  domicile  est  le  lieu  où,  aux  yeux  de  la  loi,  une  personne  de- 
meure d'une  façon  permanente,  pour  l’exercice  de  ses  droits  et 
l’ac(]uit  de  ses  obligations,  bien  qu’en  fait  elle  n’y  soit  pas  toujours 
présente 

La  loi  française  reconnaît  plusieurs  espèces  de  domiciles.  Klle 
peut  considérer,  et  il  lui  arrive,  en  effet,  de  considérer  une  même 
personne  comme  présente  à la  fois  dans  tel  endroit  pour  certains 
droits  et  certaines  obligations,  et  dans  tel  autre  endroit  pour  des 
droits  et  des  obligations  d’un  ordre  différent  *.  Ainsi  il  y a,  par 


d,:s  soldats  dans  leur  garnison,  Mnurre, 
Œuvres  Judiciaires,  4,  p.  416;  | Bon- 
eauM,  Tkeorùi  de  la  yruc.,  ‘2,  p.  ‘tUo; 
Carré  et  ChauM’au,  Luis  de  la  proc., 
^uesl.  551.  — . . IV  même  encore  des 
«•rint,  qui  doivent  être  assignés,  pour 
tout  ce  qui  lient  a la  généralité  de  leurs 
droits,  à leur  domicile  rwl  et  non  h 
bord  du  vaisseau  sur  lequel  ils  se  trou- 
vent, Carré  et  Chauveau,  n.  .Ti*2  ; lion- 
cenne,  ‘2,  p.  205;  sans  préjudice  du 
domicile  spécial  qu'ils  ont  à bord  du 
navire  pour  tout  ce  qui  concerne  l'ex- 
pédition. V.  Massé,  5,  n.  54.1  Les 
condamnés,  sauf  tonternis  les  dépor- 
tés, Pén.  art.  17,  conservent  le  do- 
micile qu’ils  avaient  avant  le  Jngemrnt 
de  condamnation,  Bavard,  v<  /Aum'eUe, 
5 9,  n.  6.  [On  peut  dire  d'une  manière 
a la  fois  plus  générale  et  pins  précise  que 
les  condamnés  a remprisanuemenl  ou 
à l’exil  conservent  le  domicile  qu’ils 
avaient  avant  leur  condamnation,  quand 
leur  peine  ne  les  met  pas  en  étal  d’inter- 
diction, auquel  cas  ils  ont  leur  domicile 
ches  leur  tuteur  ( V.  Inf..  lit.  0 et  10), 
Domat,  Droit pstbl,,  liv.  1,  lit.  itj,  secl.  5, 
n.  14;  üuraiiton.  1,  n.  372 et  .57.5;  Merlin, 
ndp  .yo Oomirile.  |45,  n 4:  Boncenne.S. 
p S04  — Quant  aux  dé(iorlé8.  comme 
morts  civils,  ils  ne  sauraient  avoir  de  ilo- 
micile  civil  en  France  : leur  domicile  est 
dès  lors  au  lieu  de  leur  résidence.  Du- 
ranton,  1.  n.  .57.5  — Jugé  toutefois  que 
le  condamné  à une  peine  emportant  mort 
civile  conserve  son  premier  domicile  jus- 
qu'à l'exécution  de  l'arrél  île  condamna  - 
tioii.  Paris,  50  janv.  1817  ; — et  que  les 
Individus  déportés  par  mesure  politique, 
n'étant  pas  fixés  pour  leur  vie  dans  le 
lieu  de  leur  déportation,  ne  perdent  pas 
jeuranciendoraicile  quelque  Icmpsqu’att 
duré  leur  exil,  Cass  , 16  frim  an  XI  [ 

* ( Il  suit  de  là  que  la  citatioB  donnée 
devant  le  juge  de  la  rétidenee  n'««l  pas 


nulle.bien  que  ledéfendeurait  réellement 

un  domicile,  si  le  demandeur  n'en  avait 
pas  coniiaisaanee,  sauf  au  defendeur  à 
demander  son  renvoi  devant  le  juge  de 
son  domicile,  Lepage,  l’roc.  ch.,  p.  JS; 
Pimau,  1,  p.  161;  Carré  et  Cbauveau', 
n.7. — résidence  lient  lieu  de  do- 
micile aux  étrairgers.  Cass.,  97  juin 
1801)  : 20  août  181 1 ; Pigeau,  Proc,  civ., 
p.  IBS;  Chauveau  sur  Carré,  n 501  1er; 
Massé,  ‘2,  n.  223.  — ...  Aux  marchands 
colporteurs.  Douai,  51  mars  1843,  S.  V„ 
45,  2,  327  ; Noiiguicr,  Trib.  de  comm., 
2,  p.  394,  n.  4;  Rodierc.  Proc,  civ.,  1.' 
p.  110. — ...  Aux  comédiens  ambulants, 

Nîmes,  4 pluv.  an  IX;  Knoyclop.  des 
huissiers,  v"  K.r\itoil,  n.  190;  Carré,  sur 
l’art.  69  l’r,;  Boncenne,  Thdorie  de  là 
proc.,  2,  p.  20.5.1 

* I La  résidence  peut  donc  être  dip- 
tiucte  du  domicile,  cl  il  y a de*  lors  en- 
tre l'un  et  l'aiilre  celle  dilTérence  que  le 
domicile  est  de  droit,  kindis  que  la  ré- 
sidence est  de  fait.  Massé,  ô,  u.  .52;  De- 
molomlie,  1,  n.  544;  Marcndé,  sur  l'art 
102.1 

* Aussi  la  même  personne  peut  avoir 
son  domicile  à tel  endroit  dans  une  af- 
faire, cl  à tel  antre  endroit  dans  une  au- 
tre affaire  Orilinaireraent  le  domicile  ci- 
vil se  confond  avec  le  domieilc  politique 
Décr.  du  17  janv  1806;  lois  du  3 fév’ 
1817,  art.  3:  19  avril  1831,  art.  10;  29 
juin  1833,  art.  29  V.  encore  Locré,  sur 
l'art  102.  [Aux  termes  des  lois  électo- 
rales des  15  mars  1840  et  9 février 
1852.  le  domieile  pollliqiie,  quant  à 
l’exercice  du  droit  d éledi'iir,  se  eonsli- 
hie  par  six  mois  de  résideuee.]— Pour  le 
domicile  de  secours,  V.  le  décret  dq  24 
vend,  an  II.  [ Le  domicile  de  secours  est 
le  lieu  oli  l’homme  néeessileiix  a droit 
aux  secours  pulilics  ; il  est  réglé  par  le 
Ht  S du  décM  précité.] 
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exemple,  le  domicile  politique,  qui  est  celui  où  s’exercent  les 
droits  politiques  et  civiques  * ; le  domicile  pour  le  payement  de 
l’impdt^;  le  domicile  civil.  Il  n'est  traite  dans  cet  ouvrage  que 
du  domicile  civil. 

§ 88,  Du  domicik  ciinl  et  de  ses  dijférentes  espèces. 

Le  domicile  civil,  c’est-à-dire  le  lieu  où  une  personne  est  censée 
toujours  présente,  sous  le  double  rapport  de  ses  droits  et  de  ses 
obligations,  est  ou  général  ou  spécial.  Le  domicile  général  s’étend 
à tous  les  droits  et  à toutes  les  obligations  de  la  personne  ; le  se- 
cond n’a  trait  qu’à  certains  rapports  juridiques.  On  ne  peut  avoir 
qu'un  domicile  général 

Le  domicile  général  vient  de  la  loi  ; c’est  1e  domicile  de  droit  ; 
ou  d’un  fait  particulier  à la  personne  ; c'est  \c.  domicile  réel.  Üans 
le  premier  cas,  c'est  la  loi  qui  détermine  pour  certaines  personnes, 
d’une  manière  absolue  et  sans  admettre  la  preuve  contraire*,  le 
lieu  où  elles  sont  présumées  demeurer.  Dans  le  second  cas,  le  do- 
micile résulte  du  fait  de  l'établissement  d’une  personne  dans  un 
certain  lieu,  avec  l’intention  de  continuer  à y demeurer  ''. 

Le  domicile  spécial  résulte  ou  de  la  loi,  en  ce  sens  que  dans 


* V.  Proudhou,  1,  p.  il9;TouUier. 

1,  p.50."3,  notol  ; Diiranton,  1,  ii.  .'W'i; 
{ Demolombe,  1.  n i>40:  Maroadé.  sur 
Tart.  Décr.  du  17  lanv. 

Lois  des  ô fév.  i817,  art.  l>;  [ JO  avril 
1831.  art  10:  ‘2‘2  juin  1833.  art.  ‘29  cl 
30:  13  njarsl8-l9,  art.  1 ; 31  niai  1830, 
art.  2;  H Décr.  du  ‘2  fév. 1832,  art.io  J 

* Merlin,  /tomiW/e,  § 10. 

ILa  contribution  nersonnelle  eut  duc 
dans  la  commune  ou  tlomit  ile  reel  ; la 
contribution  mohilicrc,  partout  où  le 
contribuable  a une  habilation  meublée, 
L.  21  avril  483‘2,  art.  13.] 

* Merlin,  Rép.^  Déclinatoire^  § I : 
Vazeille,  Des  près. ^ n.  308;  IToullier,  1, 
n.  307;  Puranton,  1,  n.  339:  Richelot, 
i,  n.  2^4  ; Demolombe.  1,  n.  347  ; Mar- 
cadé,  sur  Tari.  103.  — Il  en  était  autre- 
ment en  droit  loinaiii.  La  loi  6,  §2,  Di^., 
.4d  mumcipalem,  penntdtail  plusieurs  do- 
miciles, etcelteloi  étaitsuivie  dans  l'an- 
cien droit  français.  Uotlier,  sur  l’art.  5 
du  Ut  3 de  Tord,  de  1067,  quest.  7,  n. 
15;  Maziier,  Praliqw^  1,  n.  31  ; Hou- 
clieul,  sur  Poitou^  ‘2,  p.  407  et  480  : Bril- 
lon, OirL,  V»  Assignaliony  ii.  8 et  87. 
— Uaiâ  celle  régie,  qu’on  ne  peut  avoir 
qu'un  domicile,  ne  s’applique  qu’au  do- 
micile général;  elle  ne  s'applique  pas  au 
domicile  s^ial  V.  Masse,  3,  n.  54,  et 


inf.,  § 92.  — I*eul-on  n'avoir  aucun  do- 
micile général?  La  plupart  des  auteurs 
soutiennent  (|u'on  a toujours  un  domicile 
d’origine,  un  domicile  paternel,  que  Ton 
conserve  tant  nue  l'on  n’en  a pas  adopté 
un  autre,  Touiiier,  1,  n.  371;  Proudbon. 
l.  p.  *243;  Puranton,  1,  n.  3<X);  Riche- 
lot,  1,  n.  224  ; Marcade,  sur  l'art.  103. 
Demolombe  soutient,  au  contraire,  que 
le  domicile  d'origine  même  peut  man- 
ipier,  quand  le  père  est  un  individu  qui 
passe  sa  vie  à courir  de  ville  eu  ville,  1, 
n.  .348.  — I>a  question  nous  parait  n'a- 
voir aucun  intérêt  pratique,  puisque  la 
lai  prévoit  le  cas  où  le  domicile  n'est  pa.< 
connu,  pour  le  remplacer  par  la  rési- 
dence, l’r.,  39  et  69,  § 8,  et  que  n'avoir 
pas  de  domicile,  ou  n'avoir  pas  de  do- 
micile connu,  revient  dt^ lors  absolument 
au  mêmc.l 

* Est  pp  tesumplio  jurit  et  de  jure. 
Merlin,  Wép.,  \**  Hcceveur  de  conlrilfU- 
/lou.v  rfirec/e^,  ii.  4.  et  v^  Domicile.,  § 5. 

* Les  lois  rendues  depuis  1814  em- 
ploient le  mot  réel  pour  uésigner  le  do- 
micile civil,  par  opposition  au  domicile 
politique.  Puranton,  1.  n.  352,  oppose  le 
domicile  réel  au  domicile  d’élection;  |H 
avt'c  Durantoii,  la  ]iliipart  des  auteurs. 
V.  Touiller,  I,  n.  3<>7  et  368;  Üerao- 
lombe,  1,  n.  342  ) 
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certains  cas  et  h de  certaines  fins  la  loi  attribue  à la  résidence  le 
caractère  du  domicile,  art.  7i,  107*;  ou  du  choix  de  la  per- 
sonne* : c'est  le  domicile  élu.  Ce  choix  ost'oii  volontaire,  ou  im- 
posé par  une  disposition  de  la  loi  ®.  On  ne  traitera  ici  que  du 
domicile  sp*icial  résultant  de  l’élection  volontaire,  les  principes 
relatifs  à l’élection  forcée  se  rattachant  surtout  à la  procédure. 
On  peut  (lire  toutefois  qu’en  règle  générale  il  n'y  a pas  de 
ditlcrence  entre  les  effets  de  ces  deux  espèces  de  doniicile. 

Le  fait  de  l’élection  d’un  domicile  sp(icial  pour  l’exécution  d’un 
acte  juridique  ne  détruit  pas,  même  pour  cet  acte,  le  domicile  gé- 
néral ; et  le  cnamcier  peut  à son  choie  porter  son  action  in  foro 
domkitii  generulis,  ou  in  fordjlomicilii  electi’’ , art.  111;  l’r.  .’>9,  à 
moins  qu'il  ne  résulte  de  Pacte  que  l’('“lection  de  dimiicile  a eu 
lieu  dans  l’intérél  du  débiteur". 


CHAPITRE  1. 

DU  DOMICILE  OËKKIIAL. 

§ 89.  Du  domicile  de  droit. 
I.a  loi  a.ssigne  un  domicile  de  droit  ; 


^ V.  Merlin,  Hep.,  v®  Domivite,  § *J. 

' V L.  ‘29»  C.  Pe})acth, 

* V.  art.  170,  2118;  Pr  » art.  01, 
422,  4Ô5,  559.  584/0(»'.»,  tj5-4.  «‘.57,  780, 
785,  789,  927.  U‘  but  ri»*  lu  loi.  ilan.**  ces 
article:»,  est  de  fadiiier  ou  d abréger 
l'exercice  d'un  droit. 

" l.a  priorité  de  PacUoii  décide 
Merlin,  Çuexi.,  Domicile  élu,  § 2; 
fluNS.,  2"  veut,  an  X;  ^ Touiller,  I,  ii 
; Domolombe.  I,  n.  .î7i>  | 

* Duranton,  l,  582  ; \ Pigeau,  Comm., 

1,  P 170  et  171  ; Tboraiin*s,  Proc.,  1, 
I».  H8;  Boitard,  I,  p.  250;  Carré, 
t ompèt  , 2.  Il  5T4;  cl  Vroc.  crt’.,  n.  270; 
(lliauveau  sur  Carré,  iWd  ; Marcadé,  biir 
Part.  III  NmiguiiT,  Trib.  de  comm., 

2.  p.  ‘i98,  n 15;  Ilemulombe,  I . n.  570.— 
Il  eu  serait  de  même  s’il  résultait  des  1er- 
tnes  de  l acté  que  l éledioii  de  domicile  a 
été  faite  daiH  l'inlérét  commun  des  par- 
ties. Üemoloüibe,  l'/yid.—  Comme  exemple 
d'un  cas  où  cesse  la  faculté  que  la  loi 

eu  général  à U partie  qui  signilie 
un  acte  de  procédure,  de  cliuinir,  pour 
faire  celle  sipniOcation,  entre  le  tloiniciîe 
élu  elle  domicile  récldel  autre  partie,  on 
^leut  citer  celui  où  11  y a eu  élection  de 
domicile  par  plusieurs  parties,  atin  qu'il 


ne  soit  fait  à elles  toutes  qu'une  seule  et 
même  signillcation  collective.  Il  n'esl  plus 
permis  alors  de  signilier  par  copies  sé- 
parées aux  divers  domiriles  réels  de  eha- 
eune  des  parties.  Si  l’on  signitie  de  cette 
manière  plus  ili>pendieui^e,  les  frais  en 
sus  peuvent  cire  déclarés  fruslraloires, 
Cass.,2févr.  l820;Uouca.  11  fêv.  18,70. 
S.  V.^50,  2.  190;  et  cela  alors  même  que 
l’une  des  parties  serait  venue  à décéder  ; 
celte  circonstance  n anioriscrail  pas  à 
signitier  au  domicUc  des  héritiers  , 
Houen.  H9  mai  I8i2,  S.  V.,  45,  2,  72.  — 
Il  y a cependant  sur  ce  dernier  point  un 
arrêt  contraire  de  la  Oour  de  Uurdeaiix 
du  29  amil  1828,  mais  dont  la  iloetrine 
ne  doit  pas  être  suivie,  puisqu'il  est  de 
règle  que  releclion  de  domicile  conserve 
son  ollet  après  la  mort  des  parties.  V. 
inf  , ^92.—  Observons  au  surplus  que. 
ilans  le  cas  même  où  le  créancier  a le 
choix  pour  noursiii>re,  entre  je  domicile 
réel  et  le  domicile  élu,  si  le  domicile 
réel  est  incunmi,  c'est  au  domicile  élu 
que  doivent  iiéces.sairement  être  faites 
les  .signilicatioos  ; elles  ne  pourraient 
être  faiU's  au  parquet,  comme  au  cas 
prévu  par  l'art  ü9,  ^8,  l’r.,  Rouen.  25 
janv  I8U.  S.  V.,  45.  2.92  | 
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1*  Aux  fonclioiiRaires  piiblios  inamovibles  > : ils  ont  leur  domi- 
cile au  lieu  où  ils  doivent  remplir  leurs  fonctions,  à compter  du 
moment  où  ils  entrent  en  exercice,  c’est-à-dire  où  iis  prêtent  ser- 
ment*, art.  106,  t07. 

2*  A ta  femme  mariée  : elle  a pour  domicile  celui  de  son  mari, 
bien  qu’elle  ne  demeure  pas  avec  lui  ou  même  bien  qu’ils  soient 
séparés  de  corps*,  art.  108. 


* L iustitution  à vie  ne  sufiil  pa«  puur 
engendrer  ce  dumiiMlc,  Cas&  . 11  niani 
1812;  Taris.  17  aoùl  1810  |llfaut  de 
plud  que  les  fonctions  conférées  à vie  ne 
soient  ni  leinporaircs . ni  révac^bic^ 
Ainsi  l'acceptation  des  funclioiistle  per- 
otpteur  k vie  des  oontrilmlious  ii  om;K)rle 
pas  translation  nécessaire  et  immédiate 
du  domicile  du  fonctionnaire  «laiis  le  lieu 
on  il  doit  exercer  ses  lonelions,  Merlin, 
Hép„  V®  Hecrveur  conlriù..  n.  4; 
tloocenne.  i.  p.  2t>l;  Manadé,  .sur  l art. 
100.  — Au  surplus,  il  nous  semble  liurs 
rte  doute,  quoique  cela  ail  fait  rtlf- 
ruUé,  que  le  titulaire  d uue  foudiou 
amovible  ou  leinporaire  peut  perdre  le 
domicile  (|u'il  avait  avant  l acreptalion 
rte  ses  fonrlions,  et  acquiTir  domicile 
dans  le  lieu  même  où  il  les  exerce,  parle 
fait  seul  de  son  babitation  dans  ce  lieu, 
sans  être  tenu  de  faire  les  déclarations 
prescrites  ftar  Tari.  101  (V  Icî^sniv,), 
Demolombc,  1,  n.5T>n;  Cass.,  11  iuill. 
I8.M,  S.  V.,  51.  1.  5(Vi;  H2Ujuin  W2, 
S V.,52.  1.601  Toutefois  la  preuve  du 
changement  de  domicile  ne  n*sulle  pas 
nécessairemfut  de  rexerdeede  fonctions 
réNücables.  Diiranlon.  1,  n.  572.) 

> Uuranton,  1,551  {Sic  bdviueourt, 
I,  p.  42,  note  5;  Rugnet  sur  Totbier, 
Introd.  (lUJr  ( ont.,  n.  15;  Marcade,  sur 
i art  100;  Demolombc,  1,  u.  501.) 

^ Merlin,  IMimiritê, § 5;  J Toul- 

lier.  !.  n.  575  — Il  en  est  ainsi  alors 
même  que  le  mari  aurait  expresseniciil 
autorisé  sa  femme  à demeurer  loin  de 
lui  et  il  se  choisir  un  domicile  séparé  ; 
il  ne  peut  en  agissant  ainsi  abdiquer  la 

fiiiissanee  maritale  que  lut  a eonferee  la 
oi.  V.  Devilleneiive.  ses  Obsfirv.  sur 
Cass.,  20  juin  1808  | 

' Tocré,  sur  l'art  108.  — Del- 

vincourt.  Toullier,  Duranlon,  Kavanl.  >• 
Oomicite,  î;2,  n 5 ; { tlarcadé,  sur  l’art. 
108;  Denioloîobe.  1,  n.5*i8.— La  question 
en  effet  n'estpas  sans  difticnlté.  et  Merlin 
lui-même  Hchangé  d’avis  sur  sa  solution 
Ran.s  la  !'■  ért.  de  son  , v'’  DomicHe. 
^ 5.  il  admettait  que  la  femme  séparée  de 
corps  peut  «voir  un  domicile  autre  que 


celui  de  son  mari  ; dans  se«  additiofti  au 
contraire,  ibid.,  il  soutient  que  U femm^ 
sèjwrée  de  corps  conserve  b;  domicile  de 
son  mari,  etil  en  donne  pour  raison  que  U 
génêralilé  des  termes  de  l’arf  108  n'ad- 
inet  aucune  exception  au  nrincqie  du  do- 
micile commun;  qued  ailfeum  la  sépara- 
tion dt  corps  ne  rompt  pa?  le  lien  du  ma- 
riage, et  qu'à  plusieurs  égards  elle  laisse 
subsister  la  communauté  d intérêts  entre 
b*  mari  et  la  femme.  , Malgré  ces  rai- 
sons.qui  ont  de  la  gravité,  nous  pensons, 
avec  le  plus  grand  nombre  de.s  auteurs, 
que  la  femme  séparée  de  corps  peut  se 
choisir  uu  domicile  autre  que  celui  de 
M)n  mari,  parce  <{ue  la  séparation  de 
corps,  si  elle  ne  rompt  pas  le  lien  du  ma- 
riage. rompt  du  moins  entre  les  époux 
les  rapports  de  subordination  qui  s'al- 
tacbeat  jdu8  à la  personne  qu'aux  Mens 
et  qui  forment  le  fond  de  ta  puissance 
maritale  ; la  femme  séparée  o'ost  plus 
soumise  à suivre  ^nnmari,  d ilestna- 
luiel  dés  lors  «(u’clle  ait  le  droit  de  se 
choisir  un  domicile  séparé;.  . ce  qui 
n empêchera  pas  que,  pour  contracter  on 
plaider,  elle  ne  soit  tenue  de  recourir  k 
raiitorisation  maritale  V sur  ces  <li- 
verses  questions,  Devilleneuve,  ses  ob- 
servalion,<  sur  uu  arrêt  de  la  Cour  de  Di- 
jon, du  28  avril  18U7  — Uu  reste  II  n’est 
pas  douteux  que  la  séparation  de  biens  ne 
conféré  point  à la  femme  la  faculté  d'a- 
voir un  domicile  autre  que  celui  de  son 
mari.  Colmar,  12  juill.  1806.)  — Il  est 
évident,  au  surplus,  que  la  femme  cesse 
«l'avoir  son  domicile  chei  son  mari  s’il 
meurt,  s'il  y a divorce  ou  si  le  mariage 
est  déclaré  nul.  Amiens.  21  lév  1828 
Toutefois  pendant  l’instance  de  dit'ortio 
ici  tndlifafe  rnalrimonH,  le  dotnicile  du 
mari  « onlinue  a être  relui  de  la  femme. 
{ Dans  le  cas  ou  le  mari  serait  interdit,  le 
domicile  de  la  femme  est  celui  du  luteur 
oji  curateur  de  son  mari,  Duranlon.  1. 
n.  371  ; Marc^dé,  sur  l’art.  108.  — Quant 
à la  veuve,  elle  doit  être  réputée  avoir 
conservé  le  domicile  tant  qu’elle  n’a  pai 
manifesté  une  intention  contraire.  IVl- 
vincoiirt,  1,  n.  42,  noie  12  — Con/rd, 
Colmar.  27  juiR.  l^w J 
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3*  Aux  mineurs  non  émancipés  : leur  domicile  est  celui  de  leur 
père  ; en  cas  de  décès  du  père,  celui  de  la  mère  ‘ ; enfin  celui  de 
leur  tuleur,  s'ils  ont  un  tuteur  autre  que  leur  itère  ou  leur  mère*, 
art.  108. 

■i*  Aux  interdits,  au  domicile  de  leur  tuteur',  art.  100. 

O*  Aux  condamnés  à des  peines  afflictives  et  infamantes,  places 
pendant  la  durée  de  leur  peine  ru  état  d'interdiction  lé)i;ale  : leur 
domicile  est  chez  leur  tuteur  *,  flén.,  flO. 

6*  A toutes  personnes  non  comprises  dans  les  énumérations 
précédentes  * et  qui,  étant  en  service  chez  un  ntaitre,  ou  travaillant 
pour  lui,  demeurent  auprès  de  lui**,  art.  100". 

La  durée  du  domicile  légal,  dans  ces  différents  cas,  dépend  de 


l'existence  du  fait  qui  le  motive. 

• 1^  mineur  ron»<T*o  le  ilnniicile  rte 
ses  psrenls,  même  a|ires  leur  mort  el 
nisqu'à  ce  qu'il  lui  ait  ête  iinnimé  un  tu- 
teur. IParie.  58 no*  18S5;  iMiranton,  1, 
n 367;  Toullier,  1,  n.  370;  llemolombe, 
l,n.35e;  Msreado,  surl  art  108.1  Pour 
le  domicile  des  ciifanls  naturels.  V.  llii- 
ranlon,  1.  368.  | l.'enfant  naturel,  mi- 
neur non  êraanciiié,  a (lour  doniicile  re- 
ini  du  père  ou  de  la  mère  qui  l'a  reconnu. 
S’il  s été  reconnu  par  loue  li-e  ileiix,  le 
domirile  du  père  remporte.  S’il  n’a  été 
reeonnu  ni  |Mir  l’un  ni  par  l’autre,  il  a 
son  domicilc  êoit  dans  l'hospice  oh  il  est 
reçu,  soit  chez  la  personne  qui  l'a  pris 
à sa  charge,  Duranlon,  1.  n.  368;  Del- 
sincourt,  i , p 39;  Ueniolumbe,  I , n.  361; 
Marcadé,  sur  l’srt.  tü8  ] 

• Le  domicile  du  liiteur,  de  celui  qui 
administre,  l’emporte  sur  le  domicile  du 
père  ou  de  la  mère,  alors  même  que  ceux- 
ci  seraienl  encore  vivants,  êrg.  de  l’art. 
460;  [Duranton,  1,  n.  367;  Bugnot 
sur  Pothier,  Inirod.  auw  ('oui  , n.  10, 
note  5.  V . aussi  les  antorilés  citées  sup  , 
note  5 1 

’ S il  s'agit  (l'un  mari  frappé  d'inler- 
dirtinn  et  ayant  sa  femme  pour  tutrice, 
son  domicile  est  celui  de  sa  femme,  L)u- 
raiifon,  1,366;  | Demolomlie,  1.  n.  30.3. 
— Ob  serait  le  domicile  de  la  femme,  si 
nn  autre  qu'elle  était  nommé  tuteur  de 
son  mari  interdit  ? Nous  pensons  avec 
Duranton,  1,  471.  el  Demolumhe,  I,  n. 
364,  mais  contrairement  à l opinion  de 
Richelol.  1,  n.  544.  (|ue  la  femme  aurait 
son  domicile  chez  le  tuleur  de  son  mari, 
puisque  c’est  là  qne  serait  le  domicile  du 
mari  | 

• Duranton,  1,  n.  375;  [ Merlin,  fUp  . 
»•  IMmieiU,  <13,  n.  4;  Carré,  Proc,  cm»., 
P 164;  Dallez,  «àiTomlcMs.  8eet.l,n.lt.j 


Ce  fait  cessant,  le  domicile  se 


* Par  suite,  ce  principe  ne  s applique 
pas  au\  miueui's  non  émancipés  «l  auz 
femmes  mariées.  Delvincourt,  1.  p 374 

{La  femme  mariée  majeure  qui,  en  qua- 
ile d'ouvrière  ou  de  dumesli(|ue,  de- 
meure dans  une  maisou  i|ue  n'habile  pat 
son  mari,  n'en  conserve  d(»De  pas  moins 
|(»  domicile  de  son  mari,  Duranlon,  1,  n. 
374;  Merlin,  Mÿ.,  v"  Domicile,  ii.  3; 
Toullier,  1,  n 37.i;  Boneenne,  2,p.  502; 
Demolomhc,  1.  n.  3t’i8;  Mareaué,  sur 
l’art.  100.) 

">  Çuid,  s'ils  n'hahileiit  pas  dans  la 
même  maison  ciiie  leur  maître,  mais  dans 
une  maison  à lui  apparlenanle V.  Lo- 
cré, sur  l'art.  109;  Duranlon,  I,  n.  374. 
Mullùm  arbitrio ^uUkis  permintwi  tsft 
videlur.  ( En  général,  c'est  la  communauté 
d’hahitatinn  qui  est  la  cause  de  la  coni- 
munauléde  domicile . le  domieile  des  gens 
à gages  qui  ne  demeumit  |uis  avec  leur 
maître  doit  doue  se  déterminer  d'après 
les  règles  ordinaires,  et  ils  n’uiit  leur  do- 
micile dans  la  maison  qu'ils  haliileni  el 
appartenant  à leur  maître  qu'aiitaiiUpi’ils 
peuvent  être  réputés  y avoir  leur  pi  inei- 
pal  élahlissemeiil.  .sic,  Demoloinbe.  I,  n. 
569.1 

“ IQiianlaufermier,  métayer  ou  eolon 
partiairc,  soit  (|u’il  hahite  la  même  mai- 
son que  le  mallre,  soit  qu'il  en  hahile 
une  autre,  comme  il  ne  peut  être  assimilé 
à celui  qui  sert  ou  Iravaille  cher,  une 
personne,  il  ne  perd  pas  nécessairement 
son  ancien  domirile,  bien  que  par  le  fait 
de  sa  résideiire  dans  la  ferme  il  puisse 
en  acquérir  un  nouveau  dans  ce  lieu, 
s'il  devient  celui  de  son  principal  établis, 
sèment  St'e,  Demniorabe,  1,  n 369; 
Marcadé,  sur  l'art.  109 , Valelle  sur 
l’roudhon.  1,  n.  248;  — Conlrà  Prpu- 
dhon  j 
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délennine  alors  d'après  les  règles  qui  seront  exposées  au  para- 
graphe suivant 


§ 90.  Du  domicik  réel. 

Toutes  les  personnes  autres  que  celles  dont  il  vient  d’ôtre  ques- 
tion ont  leurdoniieile  réel  au  lieu  de  leur  résidence*,  lorsque  l’in- 
tention d’y  rester  se  joint  au  fait  de  la  résidence,  Arg.  art.  102  et 
103  5.  Dans  le  cas  d’habitation  Alternative  dans  différents  endroits, 
le  domicile  est  alors  au  lieu  du  principal  établissement art.  102. 

11  est  loisible  à tout  citoyen  de  transférer  à son  gré  son  domi- 
cile d’un  lieu  à un  autre  *,  mais  il  ne  peut  par  là  modifier  la  com- 


Merlin,  v®  Domicile^  ^ H 

' II  n'esl  pas  nécessaire  que  coUe  ré- 
sidence ail  une  durée  délcrmiiiée,  Li- 
roo}?es,  i*r  sept.  1815.  (V.  toutefois  inf., 
noie  7.  — La  réfîle  s'applique  égalemcDt 
aux  étrangers,  tnéroeàceuxqui  n’auraient 
pas  reçu  du  gouvernement  Tautorisalion 
d'établir  leur  domicile  en  France,  art.  13: 
Ils  peuvent,  comme  les  Français,  y acqué- 
rir un  domicile  réel,  par  le  fait  de  leur  ré- 
sidence habituelle  en  un  certain  lieu,  et 
c’est  à ce  domicile,  et  non  au  lieu  où  ils 
se  trouveraient  arcidenlellemenl,  qu'ils 
doivent  être  assignés.  V.  Cass.,  8 tberin. 
an  XI,  et  les  observalionsdeDevillenouve 
sur  cet  arrêt.  Y aussi  iuf.,  note  3.  — 
Notons  toutefois  que  ce  domicile  ne 
soustrairait  pa.s  à la  contrainte  par  corps 
dans  les  cas  iléterminés  par  le  litre  3 de 
la  loi  du  17  avril  18T/2.  Paris,  16  août 
1811  1 

’ Le  Code  traite  bien  du  cbangemciit 
de  domicile,  mais  il  so  tait  sur  la  ma- 
nière dont  il  s'établit  ; [ et  c'est  avec  rai- 
son : l'art.  102  u'avail  pas  besoin  de  dire 
comment  s'établit  le  domicile,  puisqu'il 
dit  àqucl  signe  on  le  reconmtU  ; et,  s oc- 
cupant du  fait  actuel  du  domicile  pour 
l exercicc  actuel  des  droits  qui  s'y  rap- 

fiortent,  il  n'avait  pas  à s'expliquer  sur 
e domicile  antérieur.  Le  domicile  anté- 
rieur, d'origine,  ou  autre,  n'est  à 'consi- 
dérer qii  autanl  (ju'il  s'agit  de  cliange- 
ment  de  ilomicilc,  et  il  a été  pourvu  à 
celte  bypotbèse  par  les  art . J03  et  s.  — 
Nous  ferous  d ailleurs observcrqiie  le  «lo- 
micile  d'origine.  c’esl-â-<lire  celui  que 
l'oii  acquiert  eu  naissant,  qimnd  on  en 
acquiert  un,  § 88.  n.  1,  ^e  con- 

serve toute  la  vie,  tant  qu'une  intention 
contraire  n esl  pas  manifestée  , alors 
même  ou  on  l'aurait  quitté  dès  1 enfance, 
Malcville,  I,  p.  118;  Merlin,  Hép.,  v** 
Domicile,  § 2;  Toullier.  1,  n.  371  ; Du- 


ranlon,  1,  n.  556;  Ca&s.,  11  veodem. 
an  Xlll.j 

* (>wia,  s'il  y a doute  sur  ce  lieu  ? V 
Pr.,  art,  69,  u.  8;  Merlin,  v®  DomicUe, 
S 8,  1,  554.  [ Les  circonstances  qui,  in- 
dépendamroeiitde  la  résidence  habituelle, 
caraclériseot  plus  particulièrement  lelieu 
du  )>n'ncipol  établissetttent , sont  le 
payement  de  la  rxmtribulion  pt^rsonnelle 
et  mobilière,  ou  de  la  patente  dans  la 
commune  ; le  service  de  la  garde  na- 
tionale; l exerdcc  des  droits  politiques; 
rétablissement  il  un  commerce,  Touiller, 
1,  n.  577;  Diiranton,  1,  n.  554;  Derao- 
lomiie,  1,  n.  545;  Marcadé,  sur  l'art. 
Ithi.)  RciaUvemenlaiidomiciledesétrau- 
gers,  V.  § 42.  [Le  domieile  des  étran- 
gers s'établit  (le  la  même  manière  que 
celui  des  regnicoles.  Wc,  Faris  15  niar> 
18,51.  V.  Mas.sé,  2,  n.  15. — Les  Sociétés, 
qui  forment  des  personnes  morales  dis- 
tinctes de  la  personne  des  associés,  ont 
un  domicile  distinct  et  qui  peut  être  autre 
que  celui  des  associés.  Ce  domicile,  do 
même  que  celui  de  tout  autre  imlividu, 
est  au  lieu  oü  la  Société  a son  principal 
étabiissemeiit,  pour  les  affaires  qui  coii- 
ceruenl  rinlérél  de  la  Société,  Cass.,  18 
pluv.  an  XH  ; Massi*,  5,  n 55.  — V.  inf.. 
le  tu.  du  (’oHtrot  de  soci(^té.\ 

* I 11  siiftit  d être  maître  de  ses  droits. 
— Un  Français  peut-il  Iransfiorler 
domicile  eu  pays  étranger,  de  manière 
à ne  plus  conserver  aucun  domicile  en 
France ?»Telie  est  la  (jueslion  po.sée  par 
M.  DemoloiiilKî,  I,  n.  .»i9.  et  résolue  né- 
gativement par  cet  auteur,  par  ce  motif 
que  si,  en  fait,  il  peut  arriver  qii Un 
etranger  n ail  aucun  domicile  en  France, 
il  u'esi  pas  possible  d’admettre,  oti  droit. 
qu  un  Français  puisse  renoncer  pure- 
ment et  simplement  à sou  domicile  en 
t ram  e ; que  Vart.  105  n’aiUorUe  l’aban- 
don d un  domicile  qu’à  la  charge  d'eu 
adopter  en  même  temps  un  autre,  et 
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pétence  dans  une  instance  déjil  liée^,  ni  se  soustraire  fraiHluleiise- 
ment  aux  poursuites  de  ses  civaneiei’s®. 

Le  changement  de  domicile  s'opère  par  le  l'ait  de  la  translation 
de  la  résidence  d’un  lieu  dans  un  autre,  joint  à l’intention  d’y 
prendre  et  d’y  fixer  son  principid  établissement,  art.  103.  De  la 
seule  translation  de  résidence  ne  résulte  pas  le  changement  de 
domicile  : le  domicile  une  fois  ac(|uis  se  conserve,  malgré  le 
changement  de  résidence,  par  la  seule  intention  d’y  retourner’  ; 
et  dans  le  doute,  le  projet  de  transférer  le  domicile  d’un  lieu  dans 
un  autre  ne  se  présume  ijas".  Aussi  le  dernier  domicile  connu 
d’une  personne  doit-il  tenir  lieu  de  son  véritable  domicile  loi-sqiie 
ce  nouveau  est  inconnu ’•*. — De  même,  le  chungement  de  domicile 
ne  résulte  pas  de  l’intcntiuii  ou  de  la  déclaration  d’en  changer  ; 
on  doit  y joindre  la  translation  réelle  de  riiabitalioii  dans  le  lien 
où  l’on  entend  transférer  le  domicile 


qu  un  doniii'ile  t^n  |iays  etranger  ii  est 
pas  un  tiüiniriledans  le  scnsilel  art  1(^2. 
— Nous  nr  salirions  admettre  celte  opi- 
nion : l'art.  102.  en  disant  que  le  domi- 
cile de  tout  Français  est  à sou  principal 
étahlissemenl,  ne  distingue  pas  si  cet 
établiKseitieni  est  en  Francis  ou  en  pays 
étranger,  et  l arl.  00.  § 0 Fr.,  en  déter- 
minant le  motle  d assignation  des  Fi'an- 
çais  établis  en  |tays  etranger,  suppose 
préeisément  qu’iU  u ont  pas  de  domicile 
1*1!  France,  et  qn  ils  peuvent  avoir  en 
pays  etranger  un  étaldissemeni  entraî- 
nant domicile  Hieii  ne  s'oppose  donc  à 
ce  que  le  Français  puisse  échanger  un 
domicile  situé  en  France  contre  un  do- 
micile situé  en  pays  étranger.  Seuleiiienl 
les  IriiiUbauN  doivent  se  montrer  Irés- 
difliciles  dans  l'appréciation  des  preiive.s 
qui  tendent  h établir  l abandon  d'un  do- 
iiiictle  en  France  et  l'arquisUioii  d'un 
domicile  en  pays  étranger,  et  leurs  len- 
ilances  sur  ce  point  .sont  claîrein*’ut  in- 
diquées par  la  jurisprudence,  V.  Paris, 
rV)juill.  1811  el  5juill.  I8IT»:  Cass.,  14 
t'év.  IK52,  S V.,  r»T),  1.  70:  Monlpellier. 
Tt  août  1830,  S.  V.,  37,  *2.  220;  t^ns<., 
ITJaiiv.  ia'7,  S.  V . 37.  l,7t»l  I 
• Favard,  v"  .Ic^'o»;  (îass  . 29  mars 
1809.  I Dans  lous  les  cas,  si  le  cbange- 
menl  île  domicile  opéré  pendanl  une  in- 
vtauce  II  est  ]»as  dénoncé  à la  partie  ad- 
verse. toutes  signitications  l'aib*s  au  pi  e- 
liiier  domicile  sont  valables,  Ca^s.,  iO 
fruet.  .m  XII;  Turin,  19  mai  1807; 
Bni.velles,  *23  janv.  18*28.  — V encore 
Bruxelles,  29  juin  1808.  j 
® Malevilie,  sur  l arl.  10.7. 

^ Dans  le  projet  la  section  .ijoulail 


® Le  domicile  se  conservera  par  la  seule 
intention  ..  » Cass.,  1^' mars  1820  ; 14 
fév.  1832.  IDii  reste,  il  n est  pas  néces- 
saire. aujourii’lmi,(|ue  brésinenee  nou- 
velle ail  duré  un  temps  déterminé,  un 
an,  si.x  mois,  pins  on  moins,  le  Gode  Na- 
jmléon  ii'ayanl  pas  reprofliiil  l'art  173 
de  la  Coût,  de  Paris,  aux  termes  duquel 
riialdlalion  devait  avoir  duré  un  an  et 
un  jour,  TüuUier.  1,  n.  37*2;  Duran- 
ton.  I.  n.  3,37;  Deniolûmlw.  1.  n.  .V»3;- 
Cass. ,*28  llor.  an  X ; 1*2  el*21  vend,  an  XI , 
l imoges.  1*’  sept.  1813  — Maiâ  il  est  à 
remarquer  que  si  le  ehaiigomeni  de  do- 
micile joint  à I iiiteiition  produit  de  suite 
son  eiftd  <]uant  à ) iudividu  Ini-méme, 
ce  cbangeinent  n est  opéré  à I égard  des 
tiers  qu'anlant  qu'il  s'est  écoulé  un  leiu(>s 
suflisant  pour  qu'ils  en  aient  connais- 
sance, Uodier,  sur  l ord,  de  10f»7,  lit 
2.  art  5;  Malcville,  1,  p.  1*20;  Demo- 
tombe.  I . n 333.1 

* Paris,  30  juin.  181 1 et  3avril  |K12; 
1 Cas.v.  H vend. an  Xlll  : 14  fév  183*2. 
S.  V..33,  1,70;  Toullier.  1.  ri.  371; 
DuninUin,  1,  u 338;  Merlin,  fiép., 
Domirilp,  $ 2 ] 

* Paris,  *2.3  Janv.  1808;  Merlin.  Hép.y 
V*  Dmnir/V,  ‘2. 

ï**  Nonleaux,  10  aui'il  1811;  Limoges, 
sc|d.  1813  ; Cass.,  23  janv, . 1817  ; ü 
nov.  185*2.  S.  V.,  3*2,  1.  822.  (Cepen- 
dant la  déclaration  dechangemeni  de  do- 
micile doit  produire  effet,  bien  qu’il  y ail 
eu  conservation  d une  habitation  dans 
l’ancien  domicile,  si  en  même  temps  el 
dans  la  réalité  il  y a eu  habitation  dans 
le  nouveau,  Cass, , 23  janv.  18*27.  — El 
de  iiiênie  relui  qiB  a n'*sidé  dans  son  nuu- 
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Lh  preuve  de  l'intention  résulte  de  la  déclaration  expresM  faite 
tant  à la  municipalité  du  lieu  que  l'on  veut  quitter,  qu’à  celle  du 
lieu  où  l’on  s’établit,  art.  lOi  A défaut  de  déclaration  expresse, 
In  preuve  de  riiilenlion  dépend  tant  des  circonstances  au  milieu 
desquelles  s’est  accompli  le  choix  de  l’habitation,  que  de  celles  qui 
en  ont  accompagné  ou  suivi  la  translation  art.  105,  Dans  aucun 
cas  une  partie  ne  peut  répudier  le  domicile  qu’elle  s’est  attribué 
dans  un  acte. 

De  même,  lorsqu’après  avoir  fait  la  déclaration  prescrite  par 
l’art.  104  et  transféré  sa  résidence  dans  le  lieu  indiqué,  une  par- 
tie manifeste  l’intention  de  conserver  en  môme  temps  son  précé- 
dent domicile,  celte  prétention  doit  être  repoussée 

§91.  Des  effets  du  domicile  général. 

Le  domicile  général,  légal  ou  réel,  fixe  habituellement  la  com- 
pétence des  autorités  publiques  et  des  officiers  ministériels  aux- 
quels une  personne  doit  s’adresser  pour  les  actes  qu’elle  est  ap- 
pelée à faire,  ou  pour  la  défense  de  ses  droits,  dans  la  sphère  de 
ses  intérêts  civils,  et  qui  en  même  temps  peuvent,  en  cas  d’inexé- 
cution de  ses  engagements,  être  appelés  à prêter  à des  tiers  l’ap- 
pui de  la  force  publique  pour  assurer  cette  exécution.  C’est  ainsi 
que  le  domicile  général  d'une  personne  détermine  le  tribunal  de- 
vant lequel  elle  doit  être  assignée  en  matière  personnelle,  forum 
domicilii,  l*r.,  art.  M9,  08;  celui  devant  lequel  devront  être 
portées  les  contestations  relatives  à sa  succession,  forum  heredi- 
tatiê  jacenlis,  art.  1 10,  8:2'2  ; IV.,  art.  59  ; celui  qui  devra,  s'il  y a 
lieu,  prononcer  son  interdiction  ou  statuer  .sur  .son  absence,  art. 
il 5,  49-2. 


veau  domicile  le  conserve,  quoique  en- 
-suitc  il  soit  retourné  dans  I aneicii,  s'il  a 
conservé  un  logement  dans  le  nouveau, 
Besancon,  tn  j.inv.  — Tout  cel.i,on 
le  comprend,  dépend  des  circonstances.! 

" I.'acle  qn'nne  nmnicipalilé  a déli- 
vre sur  une  pareille  déclaralion  n'ciiléve 
pas  aux  tribunaux  le  droit  d .-illribue.r  a 
une  partie  un  autre  lieu  (uiur  celui  de 
sOn  domicile,  Merlin,  v" Xtoinicde, 
8 2.  [Il  faut  que  le  tait  du  changement 
de  <lomicile  ail  réellement  suivi  la  décla- 
ration, Cass.,  fi  nov  1832,  S.  V,,  .t-i,  t. 
822  ; 2.3  aodt  1835,  S.  V.,  35,  1 , 68>J  ; 7 
mal  1839,  S.  V , .59, 1,  681;  8 déc.  1810. 
â.V  , 40,  1,940  1 


>•  Locré  cl  Malevillc,  sur  l'art.  402  ; 
Toullier,  l,n.  377  ; Paris,  13 mai  1809 ; 
Cass.,  19  mars  1812.  — [En  général, 
c'est  À celui  qui  donne  une  assignation, 
ou  signifie  un  acte,  a s'assurer  du  domi- 
cile de  la  partie  à laquelle  il  l'adresse,  et 
si  cette.  |iartie  a quiué  son  domicile,  à 
s'enquérir  du  domicile  nouveau,  lequel, 
s'il  n'y  a pas  eu  de  déclaralion  expresse 
de  changement,  peut  être  réputé  acquis 
et  conuu  après  six  mois  de  résidence 
V.  les  observ.  de  Devillcneuve,  sur  Pa- 
ris, 10  juin  1811.  V aussi  Limoges.  !•' 
sept.  1815.J 

'»  Casa.,  27janv.  1927. 
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CHAPITRE  II. 

DU  DOMir.lUC  SPÉCUl,  ou  ÉLU. 

§ 92.  De  r élection  de  domicile  et  de  ses  effets. 

I.a  loi  aiitori.'io  les  parties  contractantes  à faire,  dans  l’acte  qui 
reçoit  leur  convention,  élection  d’un  domicile  spécial,  pour  soft 
exécution  ; mais  l’effet  de  cette  élection  s’arrête  à la  convention  qui 
l’a  motivée. 

La  faculté  d’élire  un  domicile  spécial  appartient  aux  deux  par- 
ties; mais  elle  peut  n’Atre  exercée  que  par  l’une  d’elles*.  F/élec- 
tion  de  domicile  doit  être  expresse*  et  consignée  soit  dans  la 


* Un  étrancer  a capacité  pour  faire 

clection  tic  uumioile  en  Kraiici*  pour 
1 exécution  J'un  acte^  Merlia,  v« 

Domicitê,  '2,  u.  5;  Farts,  25  theriu. 
au  XII.  |Surla  capacité  nécessaire  pour 
faire  une  clectiun  de  domicile,  V.  inf., 
MteC.) 

* Ainsi  U n y a pas  életiiou  «le  domi- 
cile dans  la  sUptilalioii  que  le  payement 
aura  lieu  dan»  tel  ou  tel  endroit  V.  ce- 
pendant Pr.,  art.  4*20;  LUiraiilon,  1*2.  n. 
100  ; Cass.,  29  uct.  1H10.  (Il  en  est  au- 
IrencDleii  matière  cosnnerciale,  où  l'in- 
Oicatioo  d un  domicile  pour  le  payement 
emporte  élection  de  domicile  attributif  de 
compétence*.  C'est  ce  qui  résulte  de  1 art. 
420  Pr.  V.  Massé.  5,  n 59.— Quant  à la 
«oiMtitulioD  d'un  mandaUirc  dans  tio 
lieu,  quel  que  soit  d ailleurs  l eloi^e- 
ment  du  mandant,  elle  n emporte  pas 
élection  de  domicile  cbea  ce  mandataire, 
et  quelque  (général  que  soit  d ailleurs  ce 
mandat.  V.  Turin.  6 fiucL,  an  Xllt  ; 
Cmss.,  3 juin  1857,  S.  V.,  57, 1,  TiOT;  oi 
janv.  1858,  S.  V.,  58.  1.  I8i;  18  mars 
1859,  S V.,  59,  1,  5IU;  *29  nov.  1845, 
S.  V.,  44,  1,  249. — Il  en  est  ainsi  alors 
mémequele pouvuird  eUreduniieile  pour 
1«  mandant  a de  donne  au  mandaUiire. 

Merlin,  /tép.,  v*  Domicile  élu.  (li  *2. 
n.  5;  ÜeUincourt,  1,  p.  8*2.  — Conlrà, 
Cass.,  2^1  juin  1806.  Au  surplus,  il  ne 
faut  pas  confondre  I cleclion  convention- 
aelle  de  domicile  avec  le  domicile  spe- 
cial  qui,  pourraccompiisaement  des  actes 
relatifs  à on  certain  ordre  d affaires,  peut 
eu  certains  cas  résolter  d‘un  concours 
de  circonstances  particutières,  et  qui  a 
toas  les  effeU  d'un  denkile  élu.  È*est 
aillai  que  quand  ui  eomatr^at  a plu- 


sieurs établissements  de  commerce,  cha- 
cun d«*  ces  établissemenU  peut  être  con- 
sidéré comme  un  domicile  spécial  relati- 
vement aux  affaires  qui  y sont  faites,  et 
cVst  devant  les  juges  de  ce  domicile  que 
ce  commerçant  pimt  être  actionné.  V. 
Massé,  <5,  n.  54;  V.  aussi  Cass.,  11  fév. 
1854,  S.  V.,  35,  I,  475.  — De  même,  ai 
une  Société  a plusieurs  élablisaements 
ou  saccur.Hales,  chacun  de  ces  établisse' 
menu  peut  être  considéré  comme  une 
aorte  de  domicile  spécial  |Kiur  les  affai- 
res qui  y sont  traitées.  Massé,  5,  n.  55; 
V.  nrdessus,  n.  1094;  Malepeyre  et 
Jourdain,  Socièfésde  rom.,  p.Ôo;  Orii- 
lard,  f'onijV/.,  ii.OÜi.  11  eu  est  ainsi 
spécialement  en  matière  de  Société  d'as- 
surances et  d'entreprises  de  transports, 
Cass..  15  mai  1844,  S.  V.,  44.  1,  594: 
11  juin  1815,  S.  V.,  45, 1,  700;  22  mai 
I8&,  S.  V.,  48,  I.  5*28;  21  fév.  et  20 
nov.  1849,8.  V..  50.  1. 44et  112.  Toute- 
fois le  contraire  a été  jugé  dans  une  af- 
faire intéressant  une  compagnie  de  che- 
min de  fer,  le  Idjanv.  1851, S.  V..51,  1 . 
177;  mais  dans  une  espt*ce  où  une  clause 
particulière  du  cahier  des  charges  de  la 
compagnie  pouvait  ju^lUier  celle  déci- 
sion. — Otîservons  d ailleurs  qu  i!  y a 
lieu,  dans  tous  le.s  cas,  de  distinguer 
entre  le%»  demandes  qui  intéressent  les 
droits  géaérau.x  de  la  Société  ou  sa  coia- 
stilutiou,  et  les  demandes  qui  ont  pour 
but  l execulion  des  ciigagemeuls  parti- 
culiers contractés  envers  les  tiers  par  des 
agents  locaux  de  la  Société  : c'est  pour 
ces  derniers  engagements  qu  i]  peut  étro 
question  d un  domicile  spécial  V.  Cass., 
4 mars  1845,  S.  V ,45,  1,  273.) 
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* convention  elle-même,  soit  dans  im  acte  postérieur*.  Les  parties 
•<onl  libres  de  faire  élection  de  domicile  dans  tel  lieu  qui  leur 
conviendra  ; elles  doivent  seulement  désigner  en  même  temps  le 
nom  et  la  demeure  d’une  personne  résidant  dans  ce  lieu,  et  l’au- 
toriser à recevoir  les  signilications  et  sommations  que  les  parties 
auraient  à se  faire.  Cette  obligation  cesse  lorsque  l’une  des  parties 
élit  domicile  dans  sa  demeure  ou  dans  son  domicile  général  ♦. 

L'élection  de  domicile  se  présente  sous  trois  aspects  bien 
distincts.  Elle  contient  l'cngageiiHMit  d’une  partie  vis-à-vis  de 
l’autre  de  se  soumettre  à la  juridiction  des  tribunaux  du  domicile 
élu*  pour  l'exécution  forcée  de  la  convention  en  vue  de  laquelle 
elle  a été  faite  Les  droits  cl  les  obligations  résultant  de  cet 
engagement  passent^  aux  héritiers  et  représentants  des  parties, 
comme  tous  autres  engagements  conventionnels*  ; mais  les  tiers  y 
restent  complètement  étrangers  — Ajoutons  que  l’élection  de  do- 
micile n’a  trait  qu'à  l’exécution  forcée  de  l’obligation'*,  et  en  cas 


* IMvincouli,  sur  l arl.  111:  Merlin, 
Htfp  r V®  Domicile  élu,  ^'2,  n.  <5, 

^ l/avanto^re  4|iie  l'antre  partie  trouve 
«laiis  cette  Rti|iu)alioii  est  ilc  détorinincr 
U cumpêteiice,  inalj^ré  le  changeraent 
de  domicile  réel  de  la  partie  «pii  a fait 
l'élection  «k*  tlomU  ile,  et  d'altribiuT  la 
compétence  au  trikiinal  de  la  résidence 
t|uaud  celui  du  domicile  est  éloigné.  V. 
sur  ce  poilU,  Merlin.  Wép  , v®  !):nnic4!e 
*2,  n.  7;Coliuar.  ôaoùt  IHOII;  Cus<  , 
24janv  IKH»  : Bordeaux.  21  juin.  1858, 
S.  V..  54.  2.  r»50. 

^ I Sur  les  effels  tie  celle  aUi*ikiiti4>n 
«le  compétence.  V.  snp..  $88,  note  8.] 

^ Il  faut,  dans  ce  cas.  <]ue  les  parties 
i|ui  font  élection  de  domicile  aient  lu  eu- 
pacilé  de  contrackT  un  partdl  eiigag«*- 
meiit.  I Par  suite,  l'élection  de  domicile 
ne  peut  «‘Ire  valahl«>ment  faite  sans  auto- 
risalion,  par  une  femme  inariee  ou  par 
un  mineur,  Paris,  2 juill.  183<\| 

■ I .Vclivemenl  el  passixement.) 

Toiillicr,  1,  n.  50K,  Duraiilon,  1. 
Il-  581  ; I Joiisst*.  I , p.  20  ; Duparc  Poiil- 
lain.  Principes  du  droit  fr.,  1,  p.  14;  l)i> 
manle.  u.  115;  Nonguier,  2.  p.  500; 
Carré,  n.275;  Chauveau  sur  Carré,  tfcûC; 
Commaille,  1,  p.  127;  Merlin.  Hep.,  v® 
Domicile  F.ivard,  I,  p,  151.  n.  10; 
Boncenne,  2,  p 218  ; Marcadé,  sur  l’art. 
III;  Üemoluralic.  1,  n.  180.  — Il  n en 
serait  aulrcmcnl  «tue  s il  résultait  soit 
des  danses  de  Pack*  renfermant  l élcx;- 
tion  de  tlomicile.  soit  d«*s  circonsian«*es, 
que  t intention  des  parlies  «dail  de  res- 
treindre les  effets  de  c«‘Ue  élection  aux 
contractants  personnellement  Marcadé. 


sur  Part.  111.  — De  même  que  Pélec- 
lion  de  domicile  conserve  son  effet 
après  le  décès  des  partie,  «le  même  aussi 
elle  conserve  son  effet  anrès  leur  chan- 
gement d'état,  par  exemple,  après  la  fail' 
lite  «le  celui  qui  a fait  l'élection  de  domi- 
cile. Bourges,  6 mars  1840,  S.  V.,  40. 
2,  2P»Ü  ; Mouguier,  2,  p.  591).] 

Al  1.1105;  Merlin,  /lèp.,  v®  /)o- 
mirile  fin,  $ 2.  n.  7.  — Ainsi,  le  domi- 
cile élu  par  le  «lébiteiir,  pour  l «'Xinm- 
tioii  «i'mif  obligation,  n est  pas  élu  pour 
recevoir  la  signilicalion  du  transport  que 
le  créancier  aurait  faite  de  celte  oMin- 
tion  à un  tiers,  Duranton,  1.  n.  580; 
Bruxfll«*s,  50  nov.  1809.  — Ainsi  encore 
les  ctvanciers  d'un  donateur  ne  peuviml 
SP  prévaloir  de  1 élection  de  domicile  faite 
dans  une  donation,  pour  porter  devant 
le  tribunal  du  domicile  élu  la  demande 
par  eux  formée  à tin  de  nullité  de  la  do- 
nation, comme  faite  en  fraude  de  leurs 
«Iroits.  Cass.,  27  déc.  1845,  S V.,  41.  1. 
122.  — Maisk's  créanciers  peuvent,  lors- 
qu'ils exercenl  les  droits  im'mcs  de  leur 
débiteur,  assigner  au  domicile  élu  dans 
le  contrai,  parce  qu  alors  ils  sont  les  re- 
présentants de  celui  qui  a contracté, 
Colmar.  5 août  1809;  Merlin,  Hép.,  x*® 
Domicile  c/ii,  § 2.  n.  8;  Marcadé,  sur 
Part.  1 11  .J 

Hile  ne  détermine  pas  le  lieu  où  le 
payement  «loil  s’cffecluer,  Duranton,  I, 
n.  577  : 12,  n.  9f)  ; ] Richelot,  1,  n.  281  : 
Demolomlie,  1,  n.  578:  Cass.,  25  nov. 
18.K):  21  nov.  1830,  S.  V.,  57,  1. 892. 
~ Mais  cette  règle  n'est  applicable,  quant 
au  payement  du  moins,  qu'en  matière  ci- 
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de  doute  sur  le  caractère  de  l’exécution,  l’élection  de  domicile 
s’interprète  d’une  manière  restrictive,  comme  constituant  une  ex- 
ception à la  règle  de  la  juridiction  du  domicile  général 

En  second  lieu , l'élection  de  domicile  implique  l’extension 
de  la  juridiction  qui,  en  vertu  de  la  loi,  ne  devait  appartenir  qu’aux 
tribunaux  do  droit  commun,  aux  tribunaux  du  lieu  du  domicile 
réel  ; est  protvgntio  jurisdictionis.  Les  tribunaux  du  lieu  du  do- 
micile élu  sont  tenus  d'accepter  le  mandat  qui  leur  a été  ainsi  dé- 
féré et  dans  les  limites  de  ce  mandat  l'étendue  de  leur  compétence 
doit  être  assimilée  à celle  des  tribunaux  de  droit  commun**. 

En  troisième  lieu,  l’élection  de  domicile  équivaut,  du  moins  ha- 
bituellement, à un  mandat  donné  à une  personne  déterminée,  de 
recevoir,  au  lieu  et  place  des  parties,  les  significations  qui  sans 
cela  auraient  dû  être  adressées  à leur  personne  ou  à leur  domicile 
général  est  mandalum  de  recipiendis  citationibus.  Sons  ce  dernier 
rapport  l'éleclion  de  domicile  est  aussi  *in'c<iss»naf  inter pretationiSf 
Arg.  art.  1988,  1989 

vile.  En  maliore  commerciale,  au  con-  solutiunpourcaused'iaexécutioDdescon- 
(raire,  un  doit  toujours  présumer  que  dilions  uu  contrat,  par  exemple,  d'une 
i’élection  de  domicile  dans  un  lieu,  sur-  demande  eu  résolution  d'une  vente  ou 
toutdans  les  elTets  decommerce, emporte,  d'un  bail  pour  défaut  de  payement  du 
clans  l'intention  des  parties.  l'obligation  prix,  le  juge  du  domicile  élu  est  encore 
d'y  demander  le  payement.  V.  Massé,  3,  compc'tent,  puisque  la  demande  est  rela- 
II.  30.)  tive  ^ l'exécution  même  du  contrat.  De- 

II  (’igeau,  1,  119;  Colmar.  20  mars  molombe,  ibtd.| 

1810;  Cass.,  ‘29  août  1815.  Ainsi,  par  i*  belvincourt,  1,  79  ; 3,  333,  (Mais 
exemple,  s’il  y a eu  élection  de  domicile  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  § 88,  n.  8, 
pour  l'exécution  d'une  convention,  l ac-  le  demandeur  n'est  pas,  sauf  e.xception, 
tion  en  nullité  de  cette  convention  ue  obligé  de  s'adresser  au  tribunal  du  do- 
iloil  pas  être  portée  devant  le  tribunal  micile  élu.] 

du  domicile  élu.  [Il  faut  dLstinguer  : si  » Merlin,  Rép.,  'fi  DomicUe  élu,  § '2, 
l'aclion  en  nullité  est  fondée  sur  une  n.  II. 

cause  qui  attaque  l'acte  dans  son  essence.  [Ainsi  le  domicile  élu  pour  l’exécu- 

par  exemple,  sur  le  dol,  le  tribunal  du  tion  d'une  obligation  n'est  pas  élu  pour 
domicile  élu  pour  l exéculion  est  inconi-  recevoir  la  signification  du  transport  de 
peleul.  L'action  en  nullité  constitue  une  cette  obligation,  Bruxelles,  50  uov.  1800; 
question  préjudicielle,  qu'il  y aurait  Duranton,  1.  ii.  380.  — Contrd.  Merlin, 
cootradiclion  a attribuer  au  juge  désigné  Rép.,  v“  Domiciteau,  §‘2.  n.  8;  bemo- 
par  le  contrat  dont  l existence  est  mise  lombe.  1,  u.  381.  — Mais  on  peut  faire 
en  question,  Bordeaux,  ‘21  juill.  1831,  au  domicile  élu  la  signification  du  juge - 
S.  V.,  .34,  ‘2.  550;  Dcmolombe,  1,  n.  ment  qui  condamne  te  débiteur,  puisque 
379.  — Conlrd,  MoiiUiellier,  -1  jauv.  cette  signification  tend  à l'execution, 
1811,  S.  V.,  41,  ‘2,  n8;  Chauveau  et  belvincourt,  1,  p.  43,  note  ‘2;  Valette 
Carré,  n . ‘275.  — Si  au  contraire  l'action  sur  Proudbon,  1,  p.  ‘241,  n.  4;  Riche- 
en  nullité  n'est  pas  absolue,  et  ne  s'at-  lot,  1,  n.  28*2;  Üemolombc,  1,  n.  380; 
laque  pas  à 1 acte  tout  eulier.  mais  seu-  — Çonlrà.  Colmar,  ‘20  mars  1810;  Agen, 
lement  à certaines  de  .ses  parties,  et  tend  G fév.  1810.  — Il  en  est  de  même  si  le 
seulement  à en  modifier  l exécution,  le  jugement  est  par  défaut,  puisque  pour 
tribunal  du  domicile  élu  conserve  .sa  coin-  tout  ce  qui  tient  nu  tend  à l'exécution,  le 

?étence,  Cass.,  G avril  1812,  S.  V.,  42,  domicile  élu  remplace  le  domicile  réel, 
, 5G9;  Üemolombe,  iWd.  — Enfin  s il  Bruxelles,  30  mars  1807.  — Cimirà, 
s’agit,  non  d'une  demande  en  nullité  pro-  Calmar,  17  mai  I8‘28;  Chauveau  et 
premcnldile,  mais  d'une  demande  en  iV  Carré,  n.  1543.) 

T.  1 9 
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D’après  ce  qui  précède,  on  appréciera  facilement  les  consé-r 
quences  changement  de  domicile  élu.  Ainsi  l’une  des  parties 
ne  peut  reyepir  sur  l’élcrtion  de  domicile  dans  un  certain  lieu,  ou 
substituer  un  lieu  nouveau  à celui  choisi  antérieurement*®,  à 
qioinsque  cette  électiop  n'ait  été  faite  que  dans  son  iutéiêt  *«  ; elle 
peut  seulement  remplacer,  dans  le  même  lieu*^,  la  pei-sonne  chez 
laquelle  l’clection  de  domicile  a été  faite  par  une  autre  personne, 
et  indiquer  la  demeure  de  cette  personne.  Si  la  personne  chez 
laquelle  une  partie  a fait  élection  de  domicile  n’accepte  pas,  ou  si 
elle  reviept  sur  son  acceptation,  ou  si  elle  décède  ou  si  la  mis- 
sion qu’on  lui  a donnée  s’éteint  de  quelque  autre  manière  **,  il 
faut  alors  faire  élection  de  domicile  chez  une  autre  personne  dans 
le  niôme  lieu*“.  L’accomplissement  de  cette  obligation  est  pour- 
suivie devant  le  tribunal  du  domicile  général  -*. 


Favard,  v”  Oomicilet  §5,  n.  2. 

El  cela  se  présume  pas. 

Merlin,  fiép.,  v°  Dom.,  § 2,  ii.  Il; 
Cass.»  19]anv.l814;  IBoncenne.  2.  p. 
217;  Duranlon»  l,u.  581;  Noiiguier, 
% p.  m.\ 

i*  V.  sur  la  question  de  savoir  si  ce 
raandatce>se  par  la  mort  du  mandataire, 
Merlin,  tue.  al.  L'arl.  2150  conlienl  un« 
exception  aux  régies  développées  tlans 
ce  jiaragrapUe  ; firmal  rega- 

lam.  ( Dcmolombe,  I.  n.  572.  — Il  faut 
faire  sur  ce  noinl  une  dislimlion  in- 
diquée par  luareadé,  sur  1 art  lll.  Si 
dans  la  vtdonlé  de  celui  qui  a fait  l’é- 
Içctiou  de  domicile,  celte  élection  a été 
faite  CD  considéraiiou  de  la  personne 
chez  laquelle  le  domicile  a été  établi,  U 
cesse  tl  cxisler  par  la  morl  de  celte  per- 
sonne. SI,  au  contraire,  c’esl  moins  à la 
ersoDDC  qu'à  telle  maisou  ou  à tel  éla- 
iisaement  qu'ou  s'esl  attaché,  le  ilomi- 
cüe  continue  après  la  mort  de  la  per- 
sonne.I 

Merlin,  Rèp.,  Dom.  élu.  53  8 
[Jugé  que  l'élection  de  domicile  faite 
par  un  commerçant  daus  sa  maison  de 
commerce  continue  de  subsister,  m«*'me 
après  l’extinction  de  la  maison  commer- 
ciale, Bordeaux,  21  juill.  18.54,  8.  V., 
54.  2,  550.  — C'est  là  une  affaire  d'ap- 
préciation.) 

*®  IQue  devient  réleclion  de  domicile, 

?uaQii  celui  chez  qui  un  doinirile  a été 
lu  transporte  ailleurs  son  propre  domi- 


cile? Si  la  partie  qui  a fait  élection  de  do- 
micile a choisi  sou  propre  domicile  réel, 
le  domicile  d'élection  conlinuc  d exis- 
ter au  même  lieu,  même  alors  qu’elle 
a traniiporté  ailleurs  son  domicile  réel  : 
ce  choix,  en  effel,  n'a  eu  d'autre  but  que 
de  remire  le  domicile  élu  indépendant 
des  varialions  du  domicile  réel.  V. 
note  4;  Mar'cadé,  suri  art.  lll  ; Mer- 
lin. Wèp.,  Domiaie  élu,  2.  n.  7; 
Nouguier,  2,  p.  595;  Colmar.  5 août 
J81KI : Cass.,  24  janv  1818;  Aniien.s,  50 
avril  1820.  — Si  le  domicile  a été  élu 
chez  un  tiers  qui  x ieul  lui-même  à chan- 
ger de  domicile,  le  domicile  élu  reste  à 
I ancien  domicile,  s’il  a été  élu  en  consi- 
dération du  lieu,  et  non  en  considération 
de  la  personne  ; mais  s’il  a été  élu  en 
considération  de  la  personne,  il  ne  la  suit 
à son  nouveau  domicile  que  si.  d’après 
la  distance,  il  y a lien  de  supposer  que 
celle  translation  du  domicile  est  conforme 
à l’intention  des  parties,  Mareaclé.  îhirf.) 

[Selon  ÜemolomlK*.  I,  u 372.  ce- 
lui dans  1 intérêt  du({uel  un  duinicile  a 
été  élu  par  l’autre  partie  chez  uii  man- 
dataire révoqué  ou  décédé,  n'est  pas 
tenu  de  faire  condamner  celte  partie  à 
faire  une  nouvelle  êleclion  de  domicile 
ch«*z  une.  autre  jienkmne;  et  elle  peut, 
tant  que  celle  nouvelle  élwdion  de  do- 
micile n'a  pas  élé  faite  et  notifiée,  faire 
toutes  sommations  ou  significations  à 
l uncien  domicile  élu. — Celte  opinion 
nous  paraît  préférable.) 
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§ ICM).  — Mariage. 
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PRÉLIMINAIRES. 


§ 93.  Définitions. 


Les  principes  du  Code  Napoléon  dans  cette  matière  sont  presque 
tous  nouveaux,  et  la  part  faite  à l’ancienne  jurisprudence  est  peu 
considérable  ‘ . 

L’absent,  dans  l’acception  la  plus  étendue  du  mot,  est  celui  qui 
n’est  pas  présent  réellement  dans  un  lieu  déterminé.  — En  ce 
sens  l’absence  signifie,  sous  le  rapport  de  ses  conséquences  ju- 
ridiques, tantôt  la  non-présence  d’une  personne  soit  au  lieu  où  un 
droit  quelconque  doit  être  exercé  activement  ou  passivement  par 
elle,  soit  au  lieu  où  un  certain  acte  de  la  puissance  publique  peut 
être  exercé  contre  elle  ; tantôt  l’éloignement  d’une  personne  de 
son  domicile  ou  du  lieu  de  sa  résidence  habituelle  *. 

L’absence  de  la  première  espèce  [ c’est-à-dire  la  non-présence 
dans  un  lieu  où  un  droit  doit  être  exercé]  produit  différentes 
conséquences  juridiques,  par  exemple  : 

I.iOrsqu’une  personne  n’est  présente  ni  de  sa  personne,  ni  par 
un  fondé  de  pouvoir,  au  lieu  où  s’ouvre  une  succession  à son  pro- 
fit, et  qu’il  y a lieu  de  procéder  à l’apposition  des  scellés,  à leur 
levée,  à l’inventaire  et  au  partage,  art.  819,  8A0;  Pr.,  928, 94î, 
943; 

Lorsqu’un  individu  demeure  hors  du  ressort  de  la  Cour  impé- 
riale dans  l’étendue  de  laquelle  est  situé  un  immeuble  dont  un 
autre  veut  acquérir  la  prescription  contre  lui,  art.  2263  et  s.; 


' [ Quelques  lois  romaines,  noUminenl 
la  lois,  Dig.,  De u.îuf.  tei;., établissaient 
comme  présomption  légale  qu'un  homme 
n'est  pas  présumé  vivre  plus  île  cent  ans. 
Parlant  (le  là.  l'ancien  ilroit  adopta  d a- 
liord  pour  règle  que  jusqu  à cent  ans, 
l'alisent  devait  être  présumé  vivant,  Mer- 
lin, Itép.,  v®  Abseut,  n.  4.  — Maisensuite 
on  reconnut  avec  raison  que  celte  pré- 
somption n était  pas  d'accord  avec  les 
faits,  et  on  admit  cette  autre  régi  • In-au- 
coiip  plus  logique,  que,  jusqu  à ce  qu’il 
se  lïit  écoulé  cent  ans  depuis  la  naissance 
de  l'ahscnl  il  n était  ni  présumé  vivant 
ni  présumé  mort,  et  que  c'était  à ceux 
qui  avaient  intérêt  à ce  qu'il  fût  vivant, 
à prouver  sa  vie,  comme  c'élail  à cenx 


qui  avaient  intérêt  à ce  qu’il  fût  mort  à 
prouver  son  décès,  Pothier,  Inirod.  à la 
Coût.  d'Orléans,  n.  7. — C’est  sur  rette 
règle  qu’étaient  fondées  la  plupart  des 
dispositions  prises  en  cas  d absence.  V. 
Pothier,  iibi  juji.,  n.57;  Merlin, mW i«p.> 
n 16;  Roiis.seaud  de  la  Combe.  Jurisp. 
cio..v"  Ab.tenl  ; Serpillon,  sur  l'art.  N. 
til.  2 de  l ord,  de  1069.  —V.  aussi  l arl. 
11,  lit.  5 de  la  loi  des  16-24  août  l7iW; 
la  loi  des  28  sept.,  6 ocl.  1791.  lit.  I. 
sert.  5,  art  I ; l'art.  7 de  la  loi  îles  29 
sept  , 16  oct  1791,  et  la  loi  du  22  prair. 
au  V.l 

’ V.  pour  les  différentes  acceptions  du 

mot  obsence.  Merlin,  flej).,  v”  Absent, 
de  Holy,  Traité  des  absents,  n.  10 
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Lorsque  le  défendeur,  dans  une  instance  civile,  ne  comparait 
pas®,  Pr.,  art.  149  et  s.; 

Lorsque  dans  une  instance  criminelle  celui  qui  est  assigné  ne 
se  présente  pas*,  1.  cr.,  art.  465. 

L’al)sence  de  la  deuxième  espèce,  c’est-à-dire  l’absence  du  do- 
micile ou  du  lieu  habituel  de  résidence,  produit  certaines  consé- 
quences juridiques,  bien  qu’elle  ne  soit  que  moiiicntanée*.  V.  par 
exemple,  Pr..  art.  68. 

L’absent,  dans  une  acception  plus  étroite  du  mol,  est  celui  qui 
a dispani  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence  habituelle  sans  que 
l’on  sache  s’il  est  encore  en  vie*.  Il  ne  sera  question  ci-après  que 
de  cette  espèce  d’absence,  et  les  mots  : abtent,  absence,  doivent 
toujours  être  pris  dans  leur  sens  restreint.  Cependant  les  règle.s 
prescrites  dans  l’intérêt  de  ces  absents  sont  encore  applicables  aux 
personnes  dont  on  ignore  simplement  la  résidence  actuelle  [mais 
dont  l’existence  est  certaine^]. 

§ 94.  Principes  sur  lesquels  le  Code  Napoléon  a fondé  la  théorie 
de  F absence. 

Les  principes  qui  ont  servi  de  point  de  départ  au  Code  Napo- 


• Les  personnes  qui,  par  rapport  à une 
luccession  qui  s’ouvre  pour  elles,  sont 
absentes,  sont  dites  non  présentes.  — La 
partie  assignée  qui  ne  se  présente  pas 
s’appelle  la  partie  défaillante,  et  le  juge- 
ment est  par  défaut. 

* L’accusé  est  alors  contumax,  et  la 
condamnation,  par  contumace.  V.  de 
Moly,  n.  78-2. 

> V.  relativement  aux  militaires  en 
campagne  : 1’  les  loLs  des  H ventOse 
et  16  fruct.  an  II.  11  y a dissentiment 
sur  le  point  de  savoir  si  ces  deux  lois 
ont  été  abrogées  depuis  la  paix  par  les 
lois  du  24  (léc.  18i4  et  ou  1*  janv. 
1817.  V.  sur  cçtte  question,  Dalloz,  v® 
slbsenf,  n.  724  et  s.;  Merlin,  Rép.,  v» 
Absent,  sur  l'an.  156;  üuranton,  I, 
n.  429  et  s.  [ Le  dernier  état  de  la  juris- 
prudence se  prononce  avec  raison  pour 
la  non-abrogation.  V.  Devilleneuve.  Ta- 
ble gén.,  V’  Absent,  n.  268  et  s.;  Demo- 
lombe.  2,  n.  341 , 515, 351  .—A  plus  forte 
raison,  ces  lois  n'ont-elles  pas  été  abro- 
gées par  le  Code  Napoléon,  V.  ibid.]  ; — 
5“  la  loi  du  6 brum,  an  V.  V.  ci-après  § 
211,  note  2.  Celte  loi  a été  abrogée  par 
celle  du  14  mars  1816.  V.  Dalloz,  lue. 
cU.  [Grenoble,  22  déc.  1824;  Troplong, 
Prestript.  2,n.  7081:  — 8' ta  circulaire 


du  grand-juge  du  16  déc.  1806,  et  la  loi 
du  15  janv.  1817.  — V.  sur  les  militaires 
en  campagne  et  les  lois  qui  s’y  rappor- 
tent, Talandier,  Det’absencc, ' | Marcadé, 
1,  p.  371  : Demolomite,  2,  n.  557  et  s,; 
Plasman,  DeTtdaence.] 

* [C'est  l’incertitude  de  l'existence 
d'une  personne  non  présente  à son  domi- 
cile ou  à sa  résidence  connue,  qui  est 
constitutive  de  l’absence  dont  s'occupe  le 
tu.  4 du  Code  Napoléon.  V.  Touiller,  1, 
n.  585  ; Duranton,  1 , n.  388  ; Talandier, 
p.  8 et  s.;  l'iasman,  I,  p.  1.5  et  s ; De- 
molombe,  2,  ii.  14;  Marcadé,  1,  p.  252.) 

■ Proudhon,  1,  135.  V.  aussi  ci-après 
§ 96.  [Celle  opinion  est  fort  contestable, 
'Toullicr, I,  n.585;  Duranton,!,  n.388; 
'Talandier,  p.  8 et  s.;  Plasman,  1,  p.  13 
et  s.  Les  dispositions  du  Code  sur  les  ab- 
sents lie  s’appliquent  directement  qu’A 
ceux  dontl’exislenceest  incertaine.  Quant 
aux  personnes  non  présentes  dont  l'exi- 
stence est  certaine , ces  dispositions  ne 
pourraient  leur  être  appliquées  que  par 
voie  d’analogie,  et  nous  ne  croyons  pas 
qu’en  celte  matière  l’analogie  soit  un  mo- 
tif suffisant  d’en  étendre  la  portée.  V. 
cependant  Demolombe,  1,  n.  18;  Mar- 
cadé, sur  l’art.  112  ] 
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léon  on  cotte  matière,  et  qui  doivent  diriger  dans  l'interprétation 
des  dispositions  concernant  les  absents,  sont  les  suivants’  i 

i"  La  loi  a pour  objet  et  pour  but  de  concilier  autant  que  pos- 
sible l’intérêt  de  l’absent  et  celui  des  personnes  présentes  et  les 
dispositions  du  Code  sont  comme  les  conditions  d’une  convention 
stipulée  par  le  législateur  dans  l'intérét  de  toutes  les  parties. 

2®  !,a  loi  ne  considère  l'absent  ni  comme  mort,  ni  comme  vi- 
vant; elle  ne  voit  en  lui  qu’un  homme  dont  l’existence  ou  la  mort 
sont  également  incertaines. — Aussi  ne  faut-il  pas,  sous  rinlluence 
des  souvenirs  de  l’ancienne  jurisprudence  française  ou  des  prin- 
cipes du  droii  commun  allemand,  admettre  qu’à  une  époque  quel- 
conque, ou  après  un  certain  délai,  le  Code  considère  l’absent 
comme  mort. 

3®  Les  suites  juridiques  de  l’absence  varient  en  raison  de  la 
force  des  présomptions  d’existence  ou  de  mort  de  l’absent  \ à me- 
sure que  la  présomption  du  décès  de  l’absent  devient  plus  forte, 
la  faveur  de  la  loi  s’attache  de  plus  en  plus  aux  intérêts  des  per- 
sonnes présentes. 

D’après  cesprincipesla  loi  distingue  dans  l’absence  trois  périodes. 

I®  Dans  les  premières  années  qui  suivent  la  disparition  de  l’absent 
ou  la  réception  de  ses  dernières  nouvelles,  la  loi  part  de  la  présomp- 
tion de  l'existence  de  l’absent.  Les  règles  qu’elle  trace  pour  cette 
première  période  tendent  toutes  à la  conservation  du  patrimoine 
de  l'absent.  Cette  première  période  est  celle  de  la  présomption 
d’absence. 

2"  La  présomption  d’existence  faiblit  aux  yeux  de  la  loi  après 
un  certain  nombre  d’années,  et  ce  nombre  varie  suivant  que  l’ab- 
sent a laissé  ou  non  un  fondé  de  pouvoir  ; car  dans  ce  dernier  cas, 
ou  est  autorisé  à croire  que  l’absent  avait  lui-méme  eu  vue  une  ab- 
sence plus  longue  que  dans  l’hypothèse  contraire.  Les  personnes 
présentes  et  intéressées,  les  héritiers,  etc.,  sont  alors  envoyés  eu 
possession  du  |)atrimoine  de  l’absent,  mais  provisoirement,  à titre 
d’administration,  et  après  avoir  provoqué  et  obtenu  là  déclaration 
d’absence*. 


> V.  lidtiiCouiaii.etLocré.surlesirt. 
ltiM43.  — t.e  litre  du  Code  sur  l’ab- 
aence  introduit  un  droit  nouvenu  et  a été 
traité  par  le  législateur  d'une  manière 
remarquable,  [ Il  a cependant  été  l’objet 
de  rriliques  sévères.  V.  Marcade.  t. 
p.  23-2.1 

* l.a  lanqiie  française  n’a  que  le  mot  gé- 
nérique absent  pour  désigner  les  absents 
dans  Ic'  diverses  phases  de  l'absenee 


Il  résulte  de  eelté  pauvreté  une  difUealti 
réelle  pour  l'intelligence  de  plusieurs  ar- 
ticles, de  l'art.  t3ti,  par  exemple.  On  ne 
sait  si  le  législateur,  en  emplovanl  le  mot 
absents,  parle  des  absents  en  général 
ou  seulement  des  personne.s  dont  l’ab- 
sence a été  déclarée.  De  Moly  divise  les 
absents  en  présumés,  (Uelarés  et  de/tni- 
tifs.  Cette  dernière  expression  manque 
évidemment  d exacUltnie, 
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3“  Enfin,  lorsque  celle  possession  i)rovisoire  a duré  plusileliffe 
années,  la  loi  répule  rabseiit  pliilôl  luorl  (jiie  vivaiil.  hes  iiilé- 
ressés,  et  notnniment  les  envoyés  en  possession  proviséth’,  peu- 
vent se  faire  envoyer  en  possession  détinilive  des  biens  de  l’absent. 
Cet  envoi  leur  en  confère  la  propriété  ; cependant  l'abSent  ou  SnS 
héritiers  ont  toujours  le  droit  de  les  revendiquer,  à la  charge  de 
les  reprendre  dans  l’état  où  Ils  les  trouveront  au  nibment  île  la  ré- 
clamation. On  peut,  d’après  ce  qui  précède,  apprécier  l’ensèririble 
de  l’édifice  élevé  par  le  Code. 


CHAPITRE  1. 

DE  l'aBSEBCF.  relativement  AÜ.T  BIENS  LAISSÉS  PAR  I-’ABSENf. 


SEUTIUN  I.  — DE  I.A  PRÉSOMPTIUN  d’aBSF.NCE. 

§ 95.  Üei  mesures  à prendre  dans  l intérêt  des  absents  présumés. 

r.orsqu’une  personne  e.st  présumée  absente,  c’est-à-dire  lors- 
qu’elle a disparu  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence,  ou  qu’après 
les  avoir  quittés  elle  ne  donne  pas  de  ses  nouvelles  *,  il  faut,  pour 
l’administration  de  ses  biens,  rechercher  si  elle  a ou  n’a  pas  laissé 
un  fonde  de  pouvoir,  mandutanus  vel  procuralor  generalis. 

Dans  la  |)reinièrc  hypothèse’*,  le  fondé  de  pouvoir  conservé 
l’adniinistrulion  des  biens  du  présumé  absent,  à moins  qu’il  ne 
demande  à être  déchargé  de  son  mandat  ou  qu'il  n’en  remplisse 
pas  convenahleiiient  les  devoirs.  11  y a lieu  alors  d’appliquer  les 
dispositions  relatives  au  cas  où  l’absent  n'a  pas  laissé  de  fondé  de 
pouvoir  général 

Dans  lu  seconde  hypothèse,  comme  dans  Iccasoiile  fondé  de 
pouvoir  cesse  ses  fonctions  avant  la  déclarai  ion  d’absence,  pour  une 
des  causes  qui  viennelil  d’être  indiquées,  le  tribunal  pourvoit  aux 
mesures  nécessitées  par  l’administration  du  patrimoine  de  l’ab- 
sent. Le  tribunal  compétent,  dans  ce  cas  comme  dans  celui  de 


1 [Le  point  üc  savoir  quand  il  y a pré- 
somption  d'absence  est  une  question  de 
fait  qui  déjteuddes  circonstances,  cl  qui 
u'est  subordonnée  à aucun  délai  à partir 
de  la  disparition  ou  des  dernières  nou- 
velles, saut  toutefois  dans  in  cas  prévu 
par  l'art.  i4“i.  V.  inf.,  § 106:  Oeino- 
lombe,  2,  n.  17. J 

* Locré,  sur  l’art.  112;  de  Moly, 
n.  lüO;  Talandier,  p.  52  et  s.;  Dalloz, 


v«  Atfsent,  n.  55;  { Demolombe,  2,  n.  33. 
—Il  en  serait  de  même  si  le  mandataire 
n avait  pas  di^poiivoirssiiriisants,  Demo- 
lornbe.  2,  n.  32  ; Mnrcatlé,  iiirl’art  1 12  ; 
— ou  bien  encore  si  le  niandalaire  avait 
des  intéréU  contraires  à ceux  de  l'ab- 
senl  présumé.  MeU,  15  mai  1823;^u- 
landier,  p.  53;  Demdlombc,  2,  n.  55.] 

’ Locré,  sur  Vart.  122. 
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déclarai  ion  d'absence  et  d'envoi  en  pos.scssion  des  biens  de  l’absent 
déclaré,  est  le  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel 
le  présumé  absent  avait  son  domicile,  ou,  son  domicile  étant  in- 
connu, sa  dernière  résidence*.  Toutefois,  dans  les  cas  urgents,  ou 
pour  l’exécution  des  mesures  ordonnées  par  le  tribunal  du  domi- 
cile, on  peut  recourir  au  tribunal  du  lieu  de  l’objet  qui  nécessite 
la  mesure  d’administration  ; Judex  rei  silœ^. 

Le  droit  de  provoquer  des  dispositions  de  ce  genre,  les  tribunaux 
ne  pouvant  agir  d’oflice , appartient  à toutes  personnes  ayant  un 
intérêt  juridique,  bien  que  conditionnel  et  éventuel  ; ainsi  il  ap- 
partient non-seulement  aux  créanciers  du  présumé  absent,  mais 
aussi  à scs  héritiers  ®.  Ce  droit  appartient  encore  au  procureur 
impérial,  investi  du  droit  et  du  devoir  de  veiller  aux  intérêts  des 
présumés  absents  De  ce  droit  et  de  ce  devoir  découlent  pour 

* (M^rae  lorsqu'il  s'agil  île  mesures  à raissentavoir  inlérfl  à faire  ailminisirer 
prendre  à l'égard  de  certains  Idens  si-  les  biens  dans  la  possession  desquels  ils 
tués  hors  du  ressort  de  ce  Iribuual,  pourront  être  plus  lard  envoyés  .s  il  y a 
Delvincourt,  1,  p.  44  : Duranlon,2,  lieu  de  déclarer  l'absence.]  Les  héritiers 

f).  404;  Plasman . 1 , p.  2.">;  Demo-  peuvent  d'ailleurs  cl  dans  tous  les  cas 
omhe,  2.  n.  20  — Cotilrà,  Proiidlinn,  s'adresser  au  procureur  impérial.  V. 

i , p.  258  ; Touiller,  1 , n.  ."90  ; Ta-  Touiller,  toc.  cil.,  [cl  Marcadé,  ibid, 

landier,  p.  56  ; Marcadé,  sur  1 art.  1 12,  OiianI  au\  légataires  qui  ne  peuvent  être 
qui  attribuent  la  compétence  pour  les  régulièrement  connus  que  par  l'ouver- 
mesures  à prendre,  au  tribunal  de  la  turedu  testament,  laquelle  ne  doit  avoir 
siluatiou  des  biens,  tout  en  décidant  que  lieu  qu'apiês  la  déclaration  d'absence, 
la  présomption  d absence  iloit  être  con-  art.  123,  ils  n'ont  pas  un  intérêt  cei  lat'n, 
statée  par  le  Iribuual  du  domicile.  Celle  et  dès  lors  ils  ne  sont  jias  compris  dans 
opinion,  qui  nécessite  deux  jugements  la  disposition  de  I art  112,  liemolomlie, 
au  lieu  d'un  et  scinde  une  procédure  2,  n.  27. — Les  enfants,  comme  héritiers 
indivisible  dans  son  objet,  ne  nous  parait  présomptifs,  le  conjoint , à raison  de  la 
pas  devoir  être  suivie  ] gestion  des  intérêLs  communs,  doivent 

‘ Discussion,  et  Locré,  sur  l'art.  112;  aussi  être  réputés  parties  intéressées, 
Proudbon,  1,  p.  135;  de  Moly,  n.  148,  Duranlon  . 1,  n.  402;  Demolombe,  2, 
130,  181;  (Demolombe,  2,  n.  211.— De  n.  20.  — 11  en  est  de  même  des  créan- 
meme  aussi  dans  le  cas  d’instance  liée  ciers,  soit  qu'ils  aient  une  créance  exi. 
sur  comptes,  partages  ou  liquidations,  le  gilde  ou  à terme,  soit  qu'ils  aient  un  titre 
Iribuual  saisi  est  conipétenl  pour  nom-  evcculoire,  D molonibe,  iéi'd.j 
mer  un  notaire  à l’effet  de  représenter  ’ Locré,  sur  l’art.  114  ; Proudbon,  1 
l’absent,  de  Moly.  n.  98.]  180;  Touiller,  1 , n.  .308;  l'ailliet,  sur 

® L’art.  112  se  sert  de  1 expression  ; l'art.  114;  Merlin,  fie/).,  Absent,  aur 
parties  intéressées,  mais  sans  exiger  un  l'art.  H 1,  et  v«  TeslatnenI,  secl.  5,  § 2 ; 
intérêt  né  et  actuel  ; [ce  qui  comprend  Duranlon,  l,n.398;  Talandier,  p'.  82 
les  héritiers  présomplifs.|  Maleville  et  et  s , 95  et  s ; [Deraanle,  Enci/c/.  du  d»-., 
Delvincourt,  sur  l’art.  112;  de  Molv,  Absent,  n.  48;  Ortolan,  Du  minisi 
n.  102  els.  ; Talandier,  p.  39  cl  s.  ; Ka-  pubtic,  1,  p.  1,33  cl  s.  ; Demolomlie  2, 
vaid,  v»  Absent,  .sert.  1 ; [Plasman,  1,  ii.  29;  Casa.,  8 avril  1812:]  Metz,  15 
p.  28;  Demolombe.  2,  n.  20]  sont  de  mars  1823.  — De  Moly,  n.  120  et  s , est 
celle  opinion.  Plusieurs  auteurs  sont  sur  ce  point  d'une  opinion  contraire 
d’une  opinion  contraire.  Ainsi  Locré.  .Suivant  lui,  le  procureur  impérial  n’a 
sur  I art.  112:  Toiillier,  1..391et  s.;  que  le  droit  de  tlonner  ses  conclusions 
Duranlon,  l.n  401  et  s. ; [Delvincourt,  ilans  les  affaires  concernant  les  absents, 
1,  p.  250  ; Merlin,  Iléu.,  v»  Absent  ; Mar-  et  il  se  fonde  sur  l’art.  40  de  la  loi  du 
eailé,  sur  l'art.  112  J exigent  un  intérêt  20  avril  1810,  d’après  lequel  le  minis- 
nd et  ncOïc/,  [ et  excluent  par  conséquent  1ère  public  n aurait  la  voie  d’acliou  ou 
les  héritiers  qui  cependant  nou.s  pa-  d'anoel  que  dans  certains  cas  spéciale- 
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iui  l’obligation,  non -seulement  de  donner  ses  conclusions  dans 
les  affaires  concernant  un  absent,  mais  encore  d’introduire,  par 
voie  d’action,  devant  le  tribunal,  toutes  les  demandes  exigées  pour 
la  conservation  de  ses  intérêts  ",  art.  1 1 i ; Fr  , art.  83. 

Dans  toute  demande  de  ce  genre,  qu’elle  soit  introduite  par  les 
parties  intéressées  ou  par  le  ministère  public,  l’opportunité  et  le 
choix  des  mesures  à prendre  pour  l’adininistration  des  biens  de 
l'absent  sont  laissés, en  général,  au  pouvoir  discrétionnaire  du 
tribunal  qui  doit,  sous  ce  rapport,  se  décider  par  l’intérêt  des  ab- 
sents et  des  tiers,  des  créanciers,  par  exemple  *.  Sauf  les  cas  d’ur- 
gence, il  évitera  les  mesures  de  nature  à grever  l’absent  de  nou- 
velles obligations  ou  à modilier  d'une  manière  notable  l’économie 
de  son  patrimoine  Aussi , quoique  le  tribunal  soit  autoiisé  ù 
donner  un  cnralenr  à l’absent,  il  n'usera  de  ce  droit  qn’exceplion- 
nellement,en  ne  perdant  pas  de  vue  qu’un  curateur  de  ce  genre 
doit  être  assimilé  un7u^or  quoad  jmirimonium,  et  que,  par  suite, 
sesactes  obligeraient  l’absent  V.  art.  1 12. 

Le  Code  de  procédure  détermine  par  son  art.  la  marclie 
it  suivre  sur  les  demandes  relatives  î»  l’administration  des  biens  de 
l’absent  •*. 

ment  prévus  par  la  loi.  V.art.  ItG,  819; 

Pr..  art.  950.  La  rédaction  l’art  1J4 
semble  repousser  celte  opinion.  V.  Pr., 
art.  69.  § 8.  Les  art.  116  et  819,  et 
l'arl.  930  sont  des  coaséqnenres  d’nn 
principe  général  Du  reste.  I intérêt  do 
l'absent  condamne  la  duclrinc  de  M.  de 
Moly. 

* ( Les  auteurs  cités  dans  la  note  qui 
précède  semblent  aussi  aller  jusqu’à 
accorder  au  ministère  public  le  droit 
(i'eiierrer  les  actions  qui  appartiennent 
à l’absent  présumé  Mais  c esl  là  exagé- 
rer la  portée  de  Vaii.  114.  qui.  s il  ac- 
conle  au  ministère  public  un  droit  de 
surveillance  d'où  l'on  peut  induire  le 
droit  de  requérir  les  nie>ures  rendues 
nécessaires  par  la  présoinplion  d'ab- 
sence. ne  lui  accorde  pas  le  droit  de  re- 
présenter l'absent  et  d agir  en  son  lieu 
et  place.  Dcniolorobe,  2.  n.  50  ) 

» Touiller,  1,  389;  [ Deroolombe,  2, 
n.  51  et  s.] 

V.  la  discussion  et  les  motifs;  I.o- 
cré  . sur  l’art.  112;  et  Duranton  , 1. 

Q.  392  et  s. 

t*  V.  sur  la  cura  atseutis.  l'onl.  de 
1667,  lit.  8,  art.  2;  Duraulou,  1,  n.400; 

Talaudier,  p.  62  et  s.  | Nous  Incline^ 
rions,  au  contraire,  à penser  que  dans  la 
plupart  des  cas  il  y a lieu  de  nommer  un 
curateur  ou  administrateur  à I absent 


présumé,  sauf  à étendre  ou  à limiter  les 
pouvoirs  de  cet  administrateur  selon  les 
circonstances.  Il  faut  bien  avoir  r<‘eours 
à un  administrateur  toutes  les  fois  qu  il 

fa  un  acte  d’administration  a faire  dan.s 
intérêt  de  l’absent,  à moins  de  donner 
au  ministère  public  le  droit  de  le  repré- 
senter et  d’agir  pour  lui , ce  qui.  comme 
nous  l’avons  déjà  dit,  ne  nous  >eifilde 
pas  admissible.  V..xtip.  note  8.  Les  pou- 
voirs de  l administrateur  ne  seraient  gé- 
néraux que  siN  n'avaient  pas  été  limi- 
tés par  le  jugement  qui  le  nomme,  cl, 
dans  ce  cas.  U reprcîM  iilerail  l'absent, 
tant  en  jugement  que  iiors  jugement,  et 
dans  tous  les  degrés  de  jurbliclion,  Dé- 
niante. n 51  ; Cass.,  23anùt  1815. — Les 
débiteurs  de  l’absent,  pour.'iuivis  par 
radministrateurDominé  pnrjuslke.  n’unt 
pas  le  droit  de  quereller  celte  nomina- 
tion , Bruxelles,  5 juin  1819;  Merlin, 
Hep  J V®  Absent,  sur  l’art.  112.  n.  2.  — 
Le  curateur  nommé  à un  absent  étran- 
ger par  un  tribunal  étranger  peut,  sans 
avoir  préalablement  fait  ü^-larer  exécu- 
toire en  France  le  jugement  qui  contient 
sa  nomination,  procéder  par  exécution 
en  France  contre  un  débiteur  obligé  en- 
vers l'absent  par  un  acte  exécutoire  en 
France.  Douai,  20  juin  1820  ; Merlin, 
ibid.y  n.  3.] 

^•V.Pigeau,2  n 154;  de  Moly.  n.  161. 
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Lorsqu’un  présumé  absent  est  intéressé  comme  héritier  dans 
des  inventaires,  tompies,  partages  et  ii(piidHtions,  le  tribunal  doit, 
s'il  n'.i  pas  laissé  de  fondé  de  pouvoir  et  sur  la  réquisition  de  la 
partie  la  plus  diligente'®,  nommer  un  notaire  '*  pour  le  repré* 
aenter , mais  seulement  jusqu'à  la  fin  de  l aftaire  et  pour  sauve- 
garder ses  intérêts  *’,  art.  113. 

^ 96.  Du  retour  de  C absent  présumé  ; constatation  de  son  décès. 

L’absent  qui  reparaît  avfiut  la  déclaration  d’absence  rentre  iin- 
inédiatementdans  l’administration  de  ses  biens,  mais  à la  charge 
de  respecter  ce  qui  a été  fait  régulièrement,  et  par  suite  des  me- 
sures prescrites  par  le  tribunal  ' . Il  en  est  de  même  lorsque  l’ab- 
sent donne  de  ses  nouvelles,  à moins  qu’il  ne  soit  nécessaire  de 
continuer  provisoirement  les  mesures  d’administration  de  ses 


1 On  prut  avoir  locoiirs,  pour  lUblirl'al)- 
senco,  aux  en<|uùles,  aux  aclrs  de  nolo- 
iélé,  Pipeau,  lue.  cil.;  Plasman,  1, 
p.  15  et  s.  ; Uemolombe,  2,  n.  2t  .] 

l)e  Muty,  U.  %,  cl  ci-apre.'i,  g 105. 

I Ou  comnie  associé  ou  enniinunislc  , de 
Moly,  p.  15;  l’iasinaii,  1,  p.  Cl  ; Mar- 
cade.  sur  tari.  115;  Uemolombe,  2, 
n.  40. —Cou /là,  Ij)cré, 2,  p.  525;  Toiil- 
lier,  I,  11.  302  ou  lorsqu  il  s’agit  d'un 
droit  ouvert  ou  prolit  de  l absenl  avant 
sa  disparition  Sur  les  droits  ouverts  de- 
puis, V.  inf.,  g 105  1 
U Un  pioeiiralor  grneralis  vcl  aii 
hocnegothim.  de  Moly.  n.  00:  [Talandier, 
p,  52;  Uemantc,  n 57;  Bruxelles,  13 
mai  1817;  à moins  cependant  qu'il  n'y 
eût  oppusiliou  d'intérêts  entre  I absent 
et  son  mandataire,  Meli,  15  mars  1825. 
— La  nomination  d'un  administrateur  ou 
d un  curateur  par  le  tribunal,  en  exécu- 
tion de  l'art.  112,  équivaut-elle,  dans  le 
cas  spécial,  à la  constitution  d’un  man- 
dataire par  rainent?  Il  faut  distinguer  : 
si  le  curateur  ou  l'administrateur  nommés 
par  justice  sont  investis  de  pouvoirs  gé- 
néraiix  et  illimités,  il  n y a pas  lieu  à 
prendrcdesme.su res  particulières  pour  les 
comptes,  liquidations  ou  partages  dans 
lesquels  l'absent  est  Intéressé  ; mais  il 
en  est  autrement  si  li>  curateur  ou  1 ad- 
ministrateur ont  des  pouvoirs  spéciaux 
et  limités.  Selon  Uemolombe,  2,  u.  iO, 
le  curateur  ou  1 administrateur  ne  peu- 
vent jamais  représenter  l'absent  dans  les 
inventaires,  comptes,  partages  et  liqui- 
dations,] 

Toutes  les  personnes  noinniées  dans 


l'art.  112  ont  capacité  pour  provoquer 
celte  nomination  , de  Moly,  n.  180. 

•“  ] Il  faut  nommer  autant  de  notaires 
qu'il  y a d absents  ayant  des  intérêts  op- 
posés . Toullier,  1,  n.  507;  Talandier, 
p.  75:  Uemolombe,  2,  n. -i2.] 

r<  Ainsi,  par  exemple,  le  notaire  qui  est 
présent  non  comme  notaire,  mais  comme 
représentant  del  absent,  et  qui,  par  suite, 
est  incapable  d instrumenter  comme  no- 
taire, Favard,  V»  rlbieiK,  secl.  I i ]Ta- 
landicr,  p.  75;  Uclvineourl,  p.  237; 
Uuranton,  1,  n.  595;  Proudbon,  1, 
n.  200  ; l'Iasmaii,  1 , p.  57  ; Uemolombe. 
2.  n.  ; Marcadé,  sur  Tari.  115  lue 
peut  provoquer  un  partage,  ] Bruxelles, 
8 avril  1813;  Merlin,  Hep.,  y' Absent, 
art.  113;  Vaieille,  sur  l'art.  817. — l'on- 
li  à,  Uelvincourt,  I,  p.  257  ; — à moins 
cependant  qu'il  n'y  ait  été  judiciairement 
autorisé,  Ücmoloralie,  2,  u.  -15  ; Marcadé, 
sur  l'art.  113  —Mais  il  pourrait  défendre 
à l'action  en  partage  , Uemulomlve,  ibid. 
— Contrà.  Cbaliol,  sur  l'art  817,  n.  8 : 
l’oujol.  ifnd.,  n.  5.]  Il  ne  pourrait  non 
plus  adhérer  au  partage  demande  par 
une  autre  partie.  JC  est-à-dirc  que  le 
notaire  ne  jieui  ni  transiger,  ni  com- 
promettre, ni  rien  abandonner,  et  que 
le  partage  doit  être  fait  ilans  les  formes 
judiciaires,  Uuranton,  t.  n.  595;  Ue- 
molonibe,  2,  n.dS.]—  Il  ne  faut  pas 
confondre  ce  notaire  avec  celui  dont  il 
est  question  aux  articles  951  et  942  Pr., 
[ et  qui  est  appelé  à représenter  les  non 
présents  il  la  levée  des  scellés  et  à l'in- 
ventaire.] 

‘ L'absent  ne  jouit  pas  comme  tel  dn 
bénéfice  de  la  restitution  en  entier. 
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biens,  comme,  par  exemple,  dans  le  cas  oii  le  lieu  de  sa  résidence 
actuelle  reste  inconnu,  art.  131. 

Lorsque  l’absent  décide  avant  la  déclaration  d’absence,  et  que 
ce  décès  est  établi,  sa  succession  s’mivro  an  profit  de  ses  héritiers 
les  plus  proches  ou  de  ses  successeurs,  au  jour  de  son  décès, 
art.  130’*. 


.SECTION  II.  — PE  i.A  D^r.i.ARATioa  d’absence. 

ARTICLE  1*'.— DE  LA  DÉCI-AIUTIOS  d'aBAESCE  ET  DE  L’eNVM  ES  POSSBSAlUS  PHOTIAOIRE 
DES  BIESS  DE  L ADSETT. 

§ 97.  De  la  déclaration  d’absence. 

Après  un  certain  noinbl-e  d’années,  le  présumé  absent  peut  être 
déclaré  absent  par  le  tribunal  compétent*,  sur  In  demande  des 
parties  intéressées.  V.  art.  H.o-H9,  121. 

Le  nombre  d'années  varie  suivant  que  l'absent  a laissé  ou  n’a 
pas  laissé  un  fondé  de  pouvoirs  général*.  Dans  le  premier  cas,  la 
déclanition  d'ab.sence  p«*utétre  demandée  après  dix  ans;  dans 
le  second  cas,  après  ijualre  ans.  Ce  délai  court,  dans  les  deux 
cas,  du  moment  de  la  disparition  de  l'absent  ou  des  dernières 
nouvelles  revues  de  lui,  directement  ou  indirectement  ’.  Dans 
le  premier  cas,  c’est-à-dire  dans  celui  où  il  a été  laissé  un  pou- 
voir, le  délai  de  dix  ans  reste  le  même,  soit  que  te  pouvoir 
Idonné  pourplus  de  dix  ans  ou  pour  un  temps  indéterminé]  s’é- 

* ( V.  î#ur  ces  différenU  noials  inf,^ 

JOOel  8.1 

* V.  de  Moly.  ii.  ; [Demolombf,  2, 
n.  58;  Mîirradé,  sur  l’art,  tlô  : Deraanlc, 

D,  C3],  et  ci-dessus,  § 95. — Des  dispo- 
sitions |>arlicuHfcres  règlent  la  déclara- 
lioti  d'abseuce  drs  militaires  de  l’armée 
de  terre  et  de  mer,  qui  ont  disparu  du  *21 
avril  J792  au  20  noV  1815.  v.  cire,  du 
min.  de  la  just  du  10  déc.  1800.  et  la 
loi  dn  15  janv.  1817. 

* l'iu.sieurs  auteurs  pensent  que  les 
termes  de  l arl.  121  ne  s'appliquent  qu’à 
un  fonde  de  pouvoir  général.  V.  dans  ce 
sens  Delvincourt.  sur  l'art.  121  ; | Plas- 
man,  p.  lOs  1 D'aulres  les  étendent 
même  à un  fondé  de  pouvoir  spécial  V. 
dans  ce  sens  de  Moi),  n.  100;  l'falan- 
dicr,  p.  loi;  Touliier,  1,  n.  421.  — 

I)  autres  enlin,  s'attachant  à cette  eonsi- 
dération  que  le  législateur  n’a  dû  avoir 
en  viiedansl  arl.  lït,  qu'une  procuration 
maDifestant  une  intention  d'al^seace  ou 


d'élolgnenienl  pendant  nu  lemiis  plus  ou 
moins  long,  pensent  qu'il  y a lieu  d'ap- 
pliquer cet  article  à une  procuration 
spéciale,  dans  tous  les  cas  où,  à rai- 
son des  eit  constances,  elle  est  de  nature 
à faire  présumer  eette  intention,  Duran- 
toii,  1.  n.  412;  Demoiombe,  2,  n.  .>4. 
Telle  est  aussi  notre  opiniou.) 

^ point  de  départ  est  déterminé  non 
par  la  date  des  deroieres  nouvelles,  mais 
par  la  date  de  leur  arrivée  O'esl  ce  qui 
résulte  des  termes  mêmes  de  Part.  115, 
Delvincourt,  Sur  l’art.  115;  (deMoU^ 
n.  17  ; Durantun,  1.  n.  41 1;  IMasman,  1, 
p.97.  — Nous  pensons  au  cuntrairc  que 
c’esl  à la  date  des  nouvelles  qu'il  faut 
s'attacher,  et  non  à l epoque  de  leur  ré- 
ception : si  une  lettre  prouve  l’e.visience 
de  cidui  qui  l'a  i*tTite,  au  jour  même  où 
elle  a été  écrite,  elle  ne  prouve  pas  (ju'il 
existe  encore  le  jour  où  la  lettre  e.st  reçue, 
L>«'n)anle,n  66  ; Valeltesur  l*roudhûii,l, 
U,  272;  Marcadé,  sur  l’art.  115;  Demo- 
îonibe,  2,  n.  57.] 
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teigne  avant  les  dix  ans,  soit  qn’il  s’étende  an  delà  de  ce  terme  *, 
un.  H'i. 

Dans  ces  deux  cas,  la  déclaration  d’absence  peut  être  provoquée 
par  tons  ceux  (|ui,  à un  litre  quelconque,  ont  un  intérêt  juridique 
à celle  déclaration'’'.  Elle  peut  l’être,  par  exemple,  par  tout 
héritier®,  sans  qu'il  soit  obligé  de  prouver  qu'il  est  l’héritier  le 
plus  proche Le  ministère  public  n’est  pas  recevable  à provoquer 
la  déclaration  d’absence,  arg.  art.  114®.  Cette  provocation  n’est 
pour  personne  une  obligation  ®. 

La  demande  est  présentée  au  tribunal  sur  requête,  avec  les 


* Malcvillp,  sur  l'art.  121;  liOcré,  sur 
l’apl.  122  : de  Moly,  n.  225  : [Toullii'r» 

1,  II.  424;  Lhiranion.  I,  n.  413;  Va- 
lelle  sur  Protidhon,  p.  273  ; Demolomlie, 

2,  U.  5(i.)  Si  la  procuration  est  donnée 
|K)ur  moins  de  dix  an>,  lede/ai  de  quatre 
anscomraonc**  à courir  à { expiration  du 
temps  pour  lemiel  la  proniralion  a été 
donnée.  V.  de  Moly,  u.  223:  Duranton,  1, 
n.  413.  [Celle  opinion  ne  nous  parait 

Sas  admissible,  et  est  contraire  au  texte 
e l'art.  122,  qui  étend  le  délai  de  dix  ans 
au  cas  où  la  procuration  vient  à cesier, 
sans  distinguer  entre  le  cas  où  elle  cesse 
par  l’expiration  des  pouvoirs  du  manda- 
taire et  celui  où  elle  ce.s.Hf  parla  mort  ou 
la  démission  du  mandataire;  et  qui, dans 
tou.s  les  cas,  fait  partir  le  delai  du  jour 
de  la  disparition  ou  des  dernières  nou- 
velles, Marcailé,  sur  l'art.  121  ; Demo- 
lorabe.  2,  n.  55.1 

^ Sur  le  point  de  savoir  quelles  sont  les 
parties  iutèrfsséf s le  sens  de  Varl. 
115,  il  s’élève  (rois  opinions.  D'après  la 
première,  U ne  s agirait  que  des  héri- 
tiers présomptifs  et  de  l époux.  V.  dans 
ce  sens  Locré,  sur  l’art.  115.  D’après  la 
seconde,  ces  e.tpressions  devraient  être 
rise.s  dans  leur  acception  la  plus  élen- 
ue,  et  embrasser  même  les  créanciers 
alisents.  V.  dans  ce  sens  de  Moly,  n.  2G2 
Pis;  Talandier,  p.  117;  | Plasman,  I, 
l^ets.]  Knfin,  suivant  la  troisième  opi- 
nion, il  faut  comprendre  parmi  le.s  par- 
ties iniére.'isécs  : !•  les  héritiers  présomp- 
tifs; 2*  l'époux  ; .>•  les  personnes  men- 
tionnées dans  l'art.  123.  V.  dans  ce  sens 
Delvincourt,  sur  l'art.  115;  Proudhou, 
1,  p.l43;  Duranton.  1,  n.4l5;  Touiller,!, 
n.399;  Slcrliu,  Wèp.,  v*  Absent,  sur  l'art. 
115;  (nemo1ofiil4e,2.  n.57.— La  première 
opinion  e<l  trop  étroite,  d’autres  que  les 
héritiers  présomptifs  pouvant  avoir  inté- 
rêt k la  (léclaration  a’abseocc  qui  est  le 
réliminaire  de  l'envoi  en  possession  des 
iens.  La  seconde  est  trop  large,  en  ce 


qu  elle  admet  les  créanciers  qui,  s’ils 
ont  intérêt  aux  mesures  prescrites  par 
l'art.  112,  n’en  ont  aucun  à la  déclara- 
tion d'absence  : la  dernière  mérite  donc 
la  préférence.  — Les  légataires  peuvent- 
ils  poursuivre  la  déilaraliou  il  absence  ? 
Non,  puisque  le  testament  qui  les  insti- 
tue et  qui  sert  de  base  ù leur  intérêt  ne 
peut  être  ouvert  qu'après  la  déclaration 
d’absence.  — (’on/rà,  Demoloml)e,  2,  n. 
60.  Cependant  s'il  arrivait  qu’avant  la 
déclaration  d'absence  le  testament  fût 
connu,  par  exemple,  s'il  était  déposé 
ouvert  dans  les  mains  soit  du  léptaire, 
soit  d'un  tiers  qui  en  ferait  la  pronuction, 
le  légataire  pourrait  demander  la  décla- 
ration d'absence.] 

^ Mais  dans  le  cas  de  concours  de  plu- 
sieurs héritiers.  Vhérilier  le  plus  proche 
doit  être  préféré  k un  héritier  plus  éloi- 
gné. Locré,  sur  l'art.  115.  Aemofioni 
hœredis  tum  non  inlerest. 

^ ( Dans  le  cas,  bien  entendu,  où  sa 
(juaiité  d'Iiéritier  présomptif,  c’est-à- 
<iire  d'héritier  le  plus  proche,  n’est  pis 
contestée.  — Il  est  à remarquer  de  plus 
que  l'action  appartient  non  aux  héritiers 
présomptifs,  au  jour  de  la  demande, 
mais  aux  héritiers  présomptifs  au  jour 
de  la  disparition  ou  des  dernières  nou- 
velles, ou  ù leurs  représentants,  arg.  de 
Tari.  120;  Marcadé,  sur  l'arl.  115.— Si 
donc  rhérilier  plus  proche  intervient  sur 
la  demande  en  déclaration  d'absence,  il 
doit  éire  subrogé  dans  la  poursuite,  Ta- 
lamlier,  p.  118.) 

^ IDcmante,  u.  51  ; Duranton,  1.  n. 
420  Mi  ; Valette  sur  Proudhon,  p.  271  ; 
Demolombe,  2,  n.62.Le  ministère  public 
ne  peut  agir  que  dans  l’intérêt  de  Tabsent, 
et  ce  n'est  pas  dans  l’intérêt  de  l'absent 
que  la  déclaration  d’absence  est  demin- 
déc.] 

* Ainsi,  par  exemple,  un  héritier  ne 
peut  conlraindre  un  autre  héritier  i se 
joindre  i rinsisnce. 
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pièces  justiticalives,  Pr.,  art.  860*®.  Le  président  commet  an  juge 
qui  en  fait  le  rap|)ort  ; et,  sur  les  conclusions  du  procureur  impé- 
rial, le  tribunal  ordonne,  à moins  que  la  demande  ne  lui  paraisse 
de  suite  mal  fondée*',  qu’une  enquête  sera  faite  dans  l'arrondisse- 
meiil  du  domicile  de  l’absent  et  dans  celui  de  sa  dernière  rési- 
dence, s’ils  sont  distincts  l'un  de  l’autre  **.  Le  but  de  celte  enquête 
est  de  constater  le  fait  de  l’absence  et  ses  causes'®.  L’instance  est 
suivie  contradictoirement  avec  le  ministère  public  '*.  S’il  résulte 
des  pièces  produites  ou  des  dépositions  des  témoins  que  l’on  n’a 
reçu  aucunes  nouvelles  du  présumé  absent,  et  qu’il  n'y  a pas  lieu 
d’en  attendre , le  tribunal  prononce  la  déclaration  d’absence. 
Toutefois  le  jugement  de  déclaration  d’absence  ne  [leut  être  rendu 
qu’un  an  après  le  jugement  (|ui  a ordonné  l’enquête.  Le  procureur 
impérial  doit,  dans  toute  procédure  de  ce  genre,  transmettre  au 
iiiinislëre  de  Injustice  chargé  de  leur  |)ublicalion  le  jugement  qui 
ordonne  l’enquête  et  le  jugement  déclaratif  d’absence.  La  publica- 
tion a lieu  habituellement'®  dans  le  Moniteur,  art.  tl8. 

§ 98.  De  renvoi  en  possession  provisoire  des  biens  de  [ absent  déclaré. 

Les  personnes  qui,  au  moment  de  la  dis))arilion  de  l’absent  ou 
de  ses  dernières  nouvelles  *,  étaient  ses  hériliei-s  ou  ses  succes- 


10  pig  .ju.  2,  p.  339;  de  Moly,  n.  293 
et  8. 

U [ Demolotnbe,  2.  n.  63;  Marcaité, 
sur  l’arl.  116.| 

*•  I.  enquête  desrait  être  ordonuée 
mèmr  dans  le  cas  où  les  Tails  à étahlir 
parallraienlrésuller  des  pièces  produites, 
i Demoloiube,  2,  n . 63;  Marcadé,  sur  l'art. 
1 16  ] Les  père  et  mère  . Ica  héritiers  et  les 
flomesliques  de  l'absent  peuvent  être  en- 
tendus comme  témoins,  Locré  et  llelvin- 
courl.  sur  l’art,  tlô;  de  Moly,  n.  .'>14; 

I Toullier,  t,  n.  402:  tluranlon,  I,  n. 
423;  Plasman,  t,  p.  106  ; Deniolorabe, 2, 
11.  66.  — .Néanmoins  riiérilier  qui  pour- 
suit la  déclaration  il  aliseiice  ne  peut  être 
eoleiidii  comme  témoin,  puUqu  ii  est  par- 
tie. Piniidhon.  I,  p 27ô.  — Conlrà,  Va- 
lette sur  Poudliüii,  Aid.;  Dcniolombe,  2, 

II  66.—  L'enquête  ne  peut  se  l'aire  soiii- 
inaircment  et  à raudience;  elle  doit  avoir 
lieu  dans  la  forme  ordinaire,  Oriiselleg, 
46  tlierm.  an  XII  ; Merlin,  ftéji..  v"  /Ib- 
sen/, art,  1 16  ; Talandier,  p.  Pi.l  ; Toul- 
lier. I,  p.  313;  Duranlon,  1.  n.  4'23; 
Plasman,  p.  101  : üeniolombe,  2,  ii.  6Ti.j 

**  Uelviiicourl,  sur  l'art.  116;  Toui- 
ller, 1,  n.  403;  Durantou,  1,  ii.  423. 


De  Moly,  n 333  ; ( Demolombe,  2, 
n . 64;  Marcadé,  sur  l'art.  116.] 

ts  Ordinairement,  mais  non  nécessai- 
rement. Le  mode  île  publication  est  laisse 
à la  disposition  du  ministre,  l.oeré,  sur 
Pari.  118. 

' Ce  n'est  plus  le  cas  (comme  ci- 
dessus,  §97,  note  3 ) de  preudre  comme 
point  de’  départ  la  date  de  la  réception 
des  nouvelles;  il  faut  s'en  référer  à la 
date  des  nouvelles  elles-mêmes,  arg., 
art.  13,7.  Aussi  les  art.  12U  et  121  sont 
rédiges  autrement  que  l’art.  115;  ilspar- 
I -nt  du  jour  des  dernières  nouvelles.  V.  la 
discussion,  et  l.ocré,surrari.  120.  [Il  faut 
se  référer  à la  date  des  dernières  nou- 
velles. et  non  à la  date  de  leur  réception, 
dans  le  cas  de  l'art.  113  coniine  dans  le 
cas  de  t ari  l'20.  V.  le  § qui  précède, 
note  3. — Le  droit  des  héritiers  présomp- 
tifs au  jour  des  dernières  nouvelles  l’em- 
porte même  sur  le  droit  des  enfants  nés 
depuis  ces  dernières  nouvelles  et  inscrits 
sur  les  registres  de  l’état  civil  comme  nés 
du  mariage  de  l’ab.sent,  Cass  , 3 déc. 
1834,  S.  V.,  33, 1,  '230:  Toullier,  1,  n. 
4'22;  Duranlon,  1,  n.  439.  J 
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seurs^  ies  plus  proches  sont  autorisées  à s’adresser  w Iribuul 
pour  se  faire  envoyer  eu  possession  provisoire  des  biens  de  l’ab- 
sent*. Si  ies  héritiers  ou  les  successeurs  présomptifs  de  l’absent, 
ou  l’un  d’eu\,  viennent  à mourir  pendant  l’instance,  leurs  héritiers 
on  siuv:esseuis  présomptifs  les  reiuplacenl  La  demande  d envoi 
en  possession  provisoire  peut  être  jointe  * à la  demande  en  décla- 
ration d’absence,  ou  être  présentée  jKJStérieureinenl  à la  déclara- 
tion d’absence  en  vertu  du  jugement  qui  1 a prononcée.  L envoi 
en  possession  pro\  isoire  a lieu  dès  lors  ou  par  le  jugement  de  dé- 
claration d'absence  ou  par  un  jugement  postérieur'',  mais  à la 
charge,  dans  les  deux  cas,  par  l’envoyé  en  possession  do  doiuier 
caution  pour  la  sûreté  de  l’admimstration  des  biens  de  1 alrsent 
déclaré",  art.  HO,  121;  Pr.,  al"  et  s.  Ce  jugement  d’envoi  en  pos- 


* Art.  i-W,  7D0  t'I  s.;  707  cl  s.  —Il  ne 
faut  pas  interpréter  I art.  I iO  en  ce  sens 
que  si  I absent  ne  laisse  |ias  île  |iareiits 
légitimes,  son  conjoint  a seul  ou  ilepré- 
férenccà  lousles  autres  héritiers  le  droit 
dé  déiiiamier  l'envoi  en  possession,  Fa- 
vard, \’ .■Kopiicc.  sert.  ô.  [Le  ■ uujoini uo 
peut  obtcnii  l’envoi  en  possession  que  s'il 
n'y  a pas  il  enfants  iialiirels  qui  le  demaii- 
denl,  et  qui  pn'cedent  le  conjoint  dans 
l'ordre  de  sueeessiou  étaldi  par  les  art 
756,  767  et  s.;  Mareadé,  sur  l'art.  140; 
Deiiiolomlie. ‘2  n.  71.] 

’ L héritier  qui  se  présente  ii'esl  tenu 
qu'a  jusiilier  de  sa  qualité  d'héritier;  il 
n’est  pas  oblige  d établir  qu  il  est  l'héri  ■ 
lier  le  plus  proche,  à moins  (iii'il  ne  soit 
en  concours  avec  un  autre  héritier,  Locré, 
sur  les  art.  I'20et  126;  de  Moly,  n.  ilô.[  11 
suit  de  là  que  les  héritiers  présomptifs 
ne  sont  pas  saisis  de  plein  droit  L'héri- 
tier présomptif  qui  ne  se  présente  pas  est 
présumé  renoncer  a son  droit  qui  se  trouve 
devuiu  au  plus  diligent.  Demolomhe, 
‘2,  U.  77  ] 

' ] Si  les  liéritiers  présomptifs  ii'agis- 
sent  pas,  leurs  creaucier.s  peuvent,  en 
exervaul  leurs  droits,  agir  en  leur  lieu 
et  (ilaee,  non  pour  se  faire  attribuer  à 
ehaeiin  une,  portion  des  biens  de  l'ab- 
sent égale  ou  propurtionuelleau  monlaiil 
de  leur  créance,  mais  ttour  se  faire  at- 
triliuer  colleetivement  la  part  afférente 
à leur  débiteur,  à la  charge  de  remplir 
loule.<  Ica  oldigatious  qui  auraient  été 
imposées  à ce  débiteur,  s il  ei'il  exercé  son 
droit,  Deraolonibe,  ‘2,  n.  78;  V.Melz,  7 
août  I8'2ô;  Ueniaute,  ü'ncÿd.,  p.  .'jS; 
Plasman,  2,  p.  2üô  et  301 . — Le  cession- 
naire des  droits  de  l’iiérilicr  présomptif 
paut  égalsmeni  agir  en  son  lieu  et  place, 
Burdeaui,,'21  juin  1838,  8.  V.,  ô>8,  2, 


413.  — Le  uu-propriétairc  peut  aussi,  en 
cas  d'absence  de  l'usufruitier,  se  faire 
envoyer  en  possession  des  biens  soumis 
à l'usuCniil,  Uuranlott,  4,  u.  640.] 

l'roudhon,  1,  l.">4;  Duranton , 1, 
479  ; Merlin,  Itcp.,  v’  AbsenI,  sur  l'art. 
120:  [Touiller,  4,  n.  73;  Talandier, 
p 178;  üelvincoiirl.  I.  p.  106];  Riom, 
27  lloréal  an  l.\  ; Paris,  11  févr.  1813; 
ICulmar,  12  août  1814.]  Le  palrimoiiiede 
l'absenl  est,  sous  ce  rapport,  .assimilé  à 
une  succession  ijui  se  serait  ouverte  au 
profit  de  ces  heritiers  ou  successeurs 
présoniplifs  les  plus  proches  au  moment 
de  sa  disparition. 

• Duranton.  1,  441;  deMidy.  n.  242: 
Merlin,  lieu.,  s’ Absent,  suri  art.  120:  Fa- 
vard.  V .iMcnl,  sert.  3;  [Toullicr,  1.  ii. 
420;  l'alandier,  p.  140;  Plasman,  p.  175; 
liemolombe,2,  n.  79;  Cliauv  eau  cl  Carré, 
n,  2tXI8);  Cass..  17nov.  1808.  — Locré, 
sur  fart.  120,  est  d'une  opinion  con- 
traire. Dans  la  pratique,  l'envoi  en  pos- 
session est  ordonné  par  le  jugement  qui 
déclare  1 alisence.  — [ Il  est  à remarquer 
que,  malgré  la  rédaction  ambiguë  de 
l'ai  t.  120,  l'envoi  en  pos.sessiou  doit  être 
prononcé  dés  qu'il  y a déclaration  d'ab- 
sence. alors  même  que  l’absent  a laissé 
un  fondé  de  pouvoir.  L'c.\islence  d’une 
procuration  n'influc  que  sur  le  delai 
a très  lequel  l’abscuce  peut  être  déclarée. 
Marcade,  sur  l’art.  120  ] 

■ V.  pour  la  [iroeédure  à suivre  dans 
ce  cas,  Varl.  860  Pr.;  de  .Muly,  n.  401 
el  s.  — C’esI  cet  envoi  et  non  la  décla- 
ration d’absence  qui  fait  cesser  l’admi- 
nislralinti  provisoire  des  biens  de  l’ali- 
sent,  Cass.,  18  mars  1829  ; ll'eniolombe, 
2,n  80  ] 

* Tout  heritier,  même  l'enfant  de  l'ab- 
sent, doit  fournir  celte  eauliea,  Agen, 
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session  provisoire  ne  confère  pas  un  droit  exdusil  au  protil  de 
celui  ou  de  ceux  qui  l'ont  obtenu  : les  héritiers  ou  successeurs  de 
l'absent,  qui  ont  le  droit  de  venir  à sa  succession  en  concours  avec 
les  personnes  envoyées  en  jxjssession  provisoire  ou  de  préférence 
à elles,  sont  fondés  à réclamer  ce  drcit  de  concours  ou  de  préfé- 
rence, veluti  per  hœreditatis  peiüionem  u/iVem,  aussi  longtemps 
qu’on  ne  peut  pas  leur  opposer  l'exceplion  de  prescription*. 
V.  §100. 

Dès  que  les  héritiei's  ou  successeurs  de  Talisent  sont  envoyés 
en  possession  provisoire  de  ses  biens,  toutes  les  persouues  ayant 
sur  ces  biens  un  droit  dont  Texercice  est  sulx)rdoimé  à son  décès, 
peuvent  le  revenditpier  en  agissant  contre  les  heritiers  ou  suc- 
cesseurs envoyés  en  possession  provisoire**.  De  ce  nombre  sont 
les  légataires,  art.  1002;  les  donataires  à cause  de  mort,  art.  I08'2- 
1084, 1093;  les  donateurs  sous  condition  de  retour*^, art.  9o:2ets.; 


avril  i8‘2‘2;  [Touilier,  I,  ».  l'2G;  poino- 
lomlic, ‘2,  n.Ol.  — La  caiiUon  est  exigée, 
bien  que  la  disparition  iVe  l ubaeiit  ou  les 
dernières  tiuuvelles  remonioiit  une 
épO(juc  où  la  législaiion  n'immjsait  pas 
celle  obligalion  à I tiérUier,  Bouen.  7 
déc.  1840,  S.  V.,  41,  % ‘20ü.  — Du  reste. 

I obligation  de  fournir  caution  n’existe 
réellement  que  lorsque  1 envoyé  en  pos- 
session veulent  rer  eupüsse«sioii  efl’ective, 
et  non  quand  il  se  boi'ue  à d>  mauder  le 
juirlage  de  biens  daus  lesquels  l ab.sent 
a <les  droits,  üoiirtfcs,  *2G  avril  18-1.1, 
S.  V.,  4L  *2,  *23.  — La  caution  est  reçue 
pal*  le  tribunal,  Dr.,  517  ; Demolombe,  2, 
n.  ‘J2;  Mareatle.  sur  Tari.  i*iü  — Lor.s- 
qu  elle  a été  leçue,  les  dèhileursd  unal)> 
seul  poursuivis  par  b's  bériliers  envoyés 
eu  po:»ses>iüu  de  s«s  bleus  .^oiil  sans 
qualité  pour  opposer  rinsnlTisance  du 
( auliunuemeiit  fourni  par  ses  héritiers, 
Douai,  5 mai  1856,  S V.,  16,  2,  428  ] 
Ouille  üau»  le  cas  oii  les  hêi’illers  ne  peu- 
vcal  fournir  de  caution  ? D’après  Merlin, 
loi',  cil  , le  jugement  reste  sans  effet. 
(V  daus  le  même  sens,  Plasman,  J, 
p.  191  Sdon  Demolotube,  2,  n.  95,  dont 
l'opiniou  nous  parait  devoir  être  suivie, 
il  y a lieu  d a-sstinilcr  l euvoye  eu  posses- 
sion à un  usurniitier.  et.  a il  ne  peut  four- 
nir i^utioii,  de  donner  lesbiens  a ferme 
onde  les  lueltrc  en  si'queslre.  — II  est 
bien  évident  d’ailleurs  que  l envciyé  en 
possession  peut,  au  lieu  de  fournir  cau- 
tion, donner  en  nantissement  un  gage 
mobilier  ou  immobilier,  art.  2041:  Dii- 
ranton,!,  n.  471;  Deraolombo,  iWd.]  V. 
Locré,  sur  l'art.  120. 


* Locré,  sur  l arl.  129  ; Merlin,  Uép.. 
Abaenty  jiuf  Tari.  120;  | Talaudier, 
.181;  Hasman.  p.  251:  Mai'emlé,  sur 
art.  120-1  y.  ecpeudanl  ci-après,  î; 
1(X1,  1 en  ce  «lui  louche  les  enfanls  ou 
descendants  de  l'absent.]  La  demamlc' 
est  dirigée  contre  I envovéen  possc'ssiuii, 
Cass.,  zî  nov.  1811,  ]sâiis  qu  il  soit  né- 
cessaire de  se  pourvoir  par  tierce  oppo- 
sition contre  le  jugement  qui  a déjà  pro- 
noncé l'envoi  en  possession  au  proht  do 
celui  contre  qui  la  demande  est  dirigée, 
Cass.,  5 dec.  1854,  S.  V.,  55,  l,  '250  ] 

La  possesiiffU  pn.Wxoïre,  tlaiis  le 
sens  le  plus  large,  arl.  125,  128,  151. 
comprend  ; 1 * la  p0'>'*s3ion  provisoiiv  des 
héritieis  et  successeurs  piv-'Oinplifs,  art. 
i20  et  121  : 2*^  l exercice  provisoire  des 
droits  subordonnés  à la  comlilion  du  dé- 
ci*s  de  l'absenl,  arl.  121  ; 1'*  l adminis- 
Iralionlégtib'duconjoiiil,  ai  I 124  — L'e.x- 
pressitm  : admio»^0*n//ioi  Icfjalr,  «hmt  sc 
sert  l'art  127,  est  cependant  quelquefois 
opposée  à rexepcicc  provisoire  des  droits 
lies  heritiers  ou  autres. 

**  Aix.  Sjuilî  D"07,  jel  bordeaux, 21 
août  1813-  Ces  arrêts  dccnlenl  que  les 
droits  subordonnés  au  décès  de  1 absent 
ne  peuveiU  être  e\*Tcés  que  lorsqu  il  y a 
eu  envoi  en  poss«‘ssion  de  l’hérilier.  C’eM 
une  erreur  ; V.  ce  di  fine.  Seulement 
quand  il  y a en  envoi  en  po.s>r.ssion,  les 
demandes  des  intéressés  doivent  néres- 
sairemeni  être  formées  coiilre  l’euvoyé.) 

**  [r^anev,  31  janv.  1811,  S.  V.,  54,  2, 
603] 
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l’époux  survivant  à raison  des  avantages  qui  lui  ont  été  assurés 
pour  le  cas  de  survie  mais  à la  charge  de  donner  caution.  C’est 
aussi  à ce  moment  '*  que  le  testament  de  l’absent,  s’il  en  existe  un, 
doit  être  ouvert  à la  réquisition  des  parties  intéressées  ou  du  mi- 
nistère public,  art.  liS. 

A défaut  par  les  héritiers  ou  successeurs  de  se  faire  envoyer  en 
possession  provisoire,  les  parties  intére,ssées  à revendiquer  des 
droits  subordonnés  à la  condition  du  décès  de  l’absent,  peuvent 
s’adresser  directement  au  tribunal  V.  § 100. 

§ 99.  Vu  droit  de  t époux  présent  de  s’opposer  à f envoi 
en  possession  provisoire. 

Le  conjoint  présent,  mari  ou  femme*,  peut,  dans  le  cas  de 
communauté  de  biens»,  empêcher^  l’envoi  en  possession  pro- 
visoire et  l’exercice  provisoire  des  droits  subordonnés  à la  con- 
dition du  décès  de  l’absent,  s’il  opte  pour  la  continuation  de  la 
communauté.  L’époux  présent  prend  alors  [si  c’est  la  femme  J 
ou  conserve  [ si  c’est  le  mari  1 l’administration  des  biens  de  l’absent . 

Il  y a cependant  dans  ce  cas  une  distinction  à faire.  Si  l’époux 
présent  est  le  mari  et  s’il  se  prononce  pour  la  continuation  de  la 
communauté,  il  cxtnserve  tous  les  droits  qu’il  avait  comme  chef 


•’  Orléans,  25  juin  1835,  S.  V.,  35, 2, 
366. 

Dalloz,  V*  Absent,  sert.  3.  Dans  tes 
cas  extraonltuaires,  lorsque,  par  exem- 
pte, l'absent  ne  laisse  aucun  hérilier 
connu,  l'ouverlure  du  testament  a lieu 
plus  toi. 

'*  jll  ne  peut  dépendre,  en  eflet,  des 
héritiers  qui  négligent  on  refusent  de 
(lemander  l’envoi  en  possession,  de 
paralyser  l'exercice  des  droits  subor- 
donnés au  décès  de  l’absent,  Merlin, 
/lé/i..  \“  Absfnl,  art.  123,  n.  3;  Du- 
ranlon,  1 , il.  420  ; Delvincourt,  I , p.  92  ; 
de  Moly,  p.  2.35;  Plasman,  p.  140;  l)e- 
manle.  n.  77  cl  78;  Talandier,  p.  14C; 
lleraolumbe,  2.  n.  74.  — Contra,  Toul- 
licr,  1,  n.  4.T>;  rige.an,  2,  p.  375.  — 
Il  en  serait  ainsi  lors  même  qu'il  s'agi- 
rait d'un  légataire  tenu  de  demander  la 
délivrance.  — Conirà  l’roudbon  cl  Va- 
lette, 1,  p.  295  et  8.  — Mais  tous  ceux 
(lui  oui  des  droits  subordonnés  au  décès 
lie  l'absent  ne  peuvent  les  exercer  ipi'a- 
près  avoir  mis  les  héritiers  en  demeure 
de  se  faire  envoyer  en  possession,  llu- 
ranton,  I,  n 42Ô  : Deraantc,  v’ /Kiseiit, 
n.77  et  78  ; l’roudlion  et  Valette,  I,  n. 
295  et  8.;  Demolombe,  2,  ii.  75. | 


■ Le  mari  ou  la  femme.  De  là  cC8  ex- 
pressions de  l'art.  124  ; Prendre  ou  i on- 
.seri>er,  Locré,  sur  cet  article. 

• Le  principes' applique  non-seulement 
à la  communauté  légale,  mais  aussi  à la 
communauté  conventionnelle  et  notam- 
ment à la  communauté  d'acquêts.  I.a 
seule  communauté  qui  pourrait  ne  pas 
déterminer  purement  et  simplement  l'ap- 
plication de  l'art.  124  serait  la  commu- 
nauté de  biens  restreinte  à un  seul  objet, 
Tonllier,  1.  n.  467  ; Uuranlon.  I,  n 4oO; 
Bellot  des  Minières,  Traité  du  contr  de 
mar.,  2,  p.  25;  [de  Moly. n., 501  ; Plas- 
man, I,  n.  275;  Demolombe,  2,  n.  276; 
Rodiere  et  Pont,  Contrat  de  mar.,  1, 
n.  742.]  Par  contre,  ce  principe  ne  con- 
cerne pas  les  cas  dans  lesquels  il  n'y  a 
pas  eu  de  communauté  entre  les  époux, 
jUuranton.  1,  ii.  451  et  452;  Plasman. 
p.  289.1 

’ I,e  conjoint  n’est  donc  pas  tenu  de 
subordonner  l’exercice  de  ses  droits  à la 
demande  d envoi  en  possession  provi- 
soire des  héritiers.  Merlin,  Hép  , v"  .16- 
sejif, sur  l’art.  124.  [Il  suffit  que  l'ab- 
sence soit  déclarée.] 
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de  la  communauté  sur  tous  les  biens  qui  la  composent*;  mais 
quant  aux  biens  propres  de  la  femme,  il  n’a,  d’une  part,  que  les 
droits  d’un  envoyé  en  possession  provisoire*,  et,  d’autre  part,  il  est 
tenu  de  toutes  les  obligations  imposées  à cette  possession,  § «00. 
Ainsi,  par  exemple,  il  est  tenu  de  faire  procéder  à l'inventaire  du 
mobilier  et  des  titres  de  la  femme®,  art. «20,  § 1. 

Si  l'époux  présent  est  la  femme,  et  si  elle  se  prononce  pour  la 
continuation  de  la  communauté,  elle  n’a  que  les  droits  et  est  sou- 
mise à toutes  les  obligations,  notamment  en  ce  qui  concerne  l’in- 
ventaire d’un  envoyé  en  possession  provisoire  et  pour  les  biens 
personnels  de  son  mari  et  aussi  pour  ceux  de  la  communauté  ; le 
mari  en  demeure  le  chef.  Les  obligations  qui,  dans  ce  cas,  pèsent  sur 
la  femme  n’altèrent  en  rien  les  droits  qu'elle  aurait  sur  les  biens  de 
la  communauté,  si  son  mari  n’était  pas  absent.  Comme  femme  ma- 
riée, la  femme  de  l’absent  a besoin,  même  dans  cette  position  et  pour 
tous  les  actes  qui  excèdent  les  limitesde  l’administration  des  biens 
de  la  communauté,  de  l’autorisation  de  la  justice®;  mais  ni  elle,ni 
le  mari  ne  sont  tenus,  pour  l’administration  des  biens  de  la  commu- 
nauté et  celle  des  biens  propres  du  conjoint  absent,  de  donner 
caution'®,  arg.  art.  12i. 

♦ ( Parsnite.  itconseneledroild'alif-  bieus  de  l abscnl.'or,  relativement  à la 
nerlesiimneublesdelacammunauti'etde  femme  qui  fait  celte  option,  les  biens  de 
les  hypothéquer.  Delvincourt,  1,  p.  04;  l'absentsonlnon  sctilementles  bicnspro- 
Toullicr,  1,  n.  SCO;  Uiiranton.'i.  n.  451;  près  du  mari,  mais  encore  les  biens  de  la 
Plasman,  p.  279;  Uemanle,  n.  87;  De-  communauté  dont  il  est  le  chef  L’inven- 
molombe,  2,  n.  285. — Contra,  Proudhon  taire  doit  donc  comprendre  les  uns  et  les 
et  Valette.  I,p.  ôlS.J  autres,  DelvinrourI,  t,  p .546;  Duranlon, 

‘[Hais  il  en  atous  les  droits,  et  rem-  «,  n.465;Chardon,  Puijj.  mai  il.,  o.  175; 
placeen  toull'envoyéen  possession. C'est  Demolombe.  2,  n.  281. — C’otilrà,  Toul- 
ce  qui  résulte  du  texte  de  l'art.  1-24.  qui  lier.  1,  n.  470.1 
accorde  au  conjoint  l'adminislratiou  des  ‘ [Orléans,  22  nov.  1850,  S.  Y.,  51, 
biens  de  l'absent,  et  de  son  esprit  qui  est  2,  ôo3.] 

d'éviter  le  morcellement  de  ces  biens  et  * DelvincourI,  sur  l’art.  124  ; Bellot 
d'empêcher  tout  autre  envoi  en  posses-  des  Minières,  2,  28;  [Proudhon,  1, 
sion  provisoire.  Si  donc  une  femme  ab-  p.  305;  Duranton,!,  n.  439;  Demolombe, 
sente,  mariée  sous  le  répime  dotal,  mé-  2,  n.  2r.G  [ 

langé  d une  communauté  d'acquêts,  a '“[  L'art.  124  n'impose  l’obligation  de 
des  paraphernaux.  le  mari  a le  droit  de  fournir  caution  ni  au  mari  ni  à la  femme 
prendre  radininislratiou  de  ces  biens,  qui  optent  pour  la  continuation  de  la 
sans  que  les  héritiers  présomptifs  de  la  communauté,  à la  différence  du  cas  oh 
femme  puissent  en  demander  renvoi  en  ils  optent  pour  la  dissolution  (V.  ce  § 
possession  provisoire,  Demolombe,  2,  n.  in  fine),  DelvincourI.  1,  p.  268;  Du- 
277  — C’onird,  Marcadé,  surl’art.  124  j rantou,  1,  n.  465;  Favard,  Absent. 

®[El  non  des  meubles  et  eflets  de  la  sect.  .5,  1 ; Dellot  des  Minières,  2 

communauté.  L’art.  126  ne  parle  que  p.  ‘23;  Plasman,  p.  282;  Marcadé,  sur 
des  biens  de  l'absent.  Toullier,!,  n.  466;  l’art.  1*24;  Rodière  cl  Pont,  1,  p.  744; 
Marcadé.  sur  l'art.  126.  — Contra,  Du-  üemolonil)e,2, n. 283.— Contra, deMoly, 
ranlon,  1,  n.  460;  deMoly,  n.  566  ; Plas-  n.  580:  Maleville,  p.  149  ; Paris,  9 jan- 
man,  p.  281  ; Demolombe,  2,  n 293.)  vicr  1826.— Selon  Toullier,  1,  n.  470,  et 

’ (L’art.  126  impose  à l’époux  quia  Talandier,  p.  164,  le  mari  serait  dispensé 
opté  pour  la  continuation  de  la  commu-  de  fournir  caution,  mais  la  femme  y se- 
uauté  l'obligation  de  faire  inventaire  dis  rail  tenue — Selon  Deinante.  u 82  et  s.,  la 
T.  1 10 
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La  oonununauté  conlinuée  par  l’option  de  l’époux  présent  se 
dissout,  d’une  part,  par  les  causes  ordinaires  de  dissolution'*,  et, 
d’autre  part,  jjar  l’envoi  en  possession  déünitive  du  patrimoine  de 
l’absent  Cependant  l’époux  présent  est  en  tout  temps  recevable 
à revenir  sur  la  déclaration  qu’il  a faite  de  sa  volonté  de  continuer 
la  communauté  De  plus,  la  femme  qui  a opté  pour  la  continua- 
tion de  la  communauté  conserve  le  droit,  si  cette  communauté  est 
dissoute  pour  une  cause  quelconque,  d’y  renoncer  ensuite'*.  Ce 
droit  passe  à ses  héritiers  ou  successeurs,  art.  t io3,  1 IGO. 

Si  le  conjoint  présent  demande  la  dissolution  immédiate  de  la 
communauté,  ou  si  les  époux  sont  mariés  sous  un  régime  exclusif 
de  la  communauté  il  y a lieu  d’appliquer  les  dispositions  con- 
tenues aux  §§  98  et  100  V.  sur  le  présent  paragr.  l'art.  124 


question  Jerrail  être  résolue  d aprés  les 
eircoiistances  ] 

**  IC  esl-à-dirc  par  la  tiiorl  naturelle 
*u  civile,  soit  derépoiijtalisenl  .si  elle  est 
prouvée,  soit  de  l'épouï  présent.  Les  liéri- 
tier.s  présomidils  de  !'e|i(m.\  absr-nt  ou  tous 
autres  tillércaaés,  tels  que  les  lépalaires, 
les  donataires  ou  K'S  crcancicr.s,  pour- 
r.iienl  inénie,eii  cas  de  faillite,  de  déron- 
titiirc  ou  de  malversation  de  l'épom  pré- 
sent, dematider  la  dis.solulion  de  la  eom- 
niunauté  cl  lenvoien  possession  provisoi. 
re  — Ilu  reste,  la  conliuualion  de  commu- 
nauté étant  une  faveur  accordeeà  l'époux 
présent,  malgré  la  pn  somplion  de  décès 
de  l'absent  au  jour  de  sa  disparition  ou 
des  dernières  nouvelles,  cl  tenant  tous 
les  droits  en  suspens,  il  en  résulte  que 
si  elle  vient  à se  dissoiulre  par  le  deci'S 
de  1 époux  nrésuut  ou  suc  lu  demande 
des  ayants  uroil.  la  présoraplion  reprend 
Uute^  forcer  et  la  dissolution  lemoute, 
pour  SOS  elTeis.  au  jour  de  la  disparition 
QU  des  dernières  nouvelles  de  1 abseiil. 
Si,  au  contraire,  elle  se  dissout  par  le 
décès  de  l’absent,  i;t  présomption  dispa- 
ralt  devant  le  fait,  et  la  dissolution  re-> 
monte  au  jour  de  ce  décès,  Oeinoloinbe, 
*,  n.  ‘iü!j  ; Marcadé,  sur  l art.  “124. — Con- 
ard, Dcdvincourt.  sur  t ari.  1*24,  d après 
lequel  la  connimnauté  n'cst  dissoute  qu  à 
partir  de  l éveiiement  mù  la  tait  cesser 
èfieclivemenl.  c est-à-ilirc  du  jour  du 
décès  de  1 épou.v  présent  ou  do  la  lécep- 
tlon  de  la  iioiivelle  du  décès  de  l'epoux 
absent  | 

**  Maloville,  sur  l art.  120;  llellol  des 
Minières.  2,  p.  57  els.:  | Uemolumbe,  2, 
0.  2H9;  Marcadé,  sur  l art.  124.  bans  ce 
cas  encore  la  dissolution  remonte,  pour 
sdB  enéts,  au  jour  de  la  disparilion  ou 
desderuières  nouvelles,  Marcadé,  tbtd.) 

Qumbeljuri  in  favorem  situm  In- 


irodiirio  i'enunciarfpotest,  buranton,  1, 
n 4<»2.  ( iVinolombe.2,  n.  2115;  Tiasnian, 
p.  280;  Valette  sur  Proiidhon,  l.  p.ôl.%; 
Marcadé,  sur  l art.  124.  — El  dans  ce 
cas  enc4)ro  les  ofteU  de  la  dissolution 
rélroapissent,  Dcmolombe  et  Marcadé, 
ihi't] 

I bcmolombo,  2,  n.294;  Duranlon 
i.  Il , «iOô  J 

Ainsi,  par  exemple,  si  les  époux  se 
sont  mariés  sous  le  rôQ;inie  dotal  et  que 
la  femme  vienne  à disparaître,  ses  bé- 
ritiers  peuvent,  inimédialenient  après  la 
déclaration  d'ab.seuce.  poursuivre  la  res* 
litution  de  la  dot,  Duranlon,  1 . n.  4'>1 . 

I Ücmolontbe,  2,  n.  295  et  s.;  Mar- 
cadé, sur  l art.  124.  Ainsi,  il  doit  fournir 
caution,  mais  scult-menl  pour  les  chojses 
susceptibles  de  restitution,  c'csl-ii'dire, 
selon  l'roinUion,  1,  p.  174,  et  CubaiAi 
Droits  drs  ffuitnes,  n.  pour  Jea 

pains  de  .survie  au  prolil  de  l'énoux  pré- 
sent. ainsi  que  pour  toutes  les  libéralilés 
qu  il  aurait  iccues  de  son  conjoint,  et 
dont  il  ne  devrait  jouir  qu  ii  la  mort  de 
1 épou.\  donateur  ; mais  non  pour  les  au- 
tres elfcls  resté»  a l'époux  prc'cnl  d aprea 
l ade  de  liqimlatioii.  Selon  Marcadé^  sur 
l'art.  124,  la  caiiti<m  doit  être  fouroie 
racine  pour  ces  effets,— Selon  Demolom- 
be,  2,  n.  500,  dont  l'opinion  nous  parait 
préférable,  t oblipation  de  fournir  cau- 
tion pour  les  eifels  de  communauté  n in- 
coml>e  pas  au  mari  qui  on  est  le  maître, 
et  i(ui,  par  conséqiicnl.  ne  peut  être  tenu 
à la  rcsliluliuQ  de  ceux  qu  il  aurait 
aliénés.  Par  la  même  ruison,  la  lemroe 
doit  caution  pour  la  restitution  de  ccui 
des  fruits  de  ses  biens  personnels  qni 
turolient  dans  la  communauté,  tandis 
que  le  mari  ne  doit  de  ce  chef  aucune 
caution,  Dcmolombe,  2,  n.  299.  501.) 

V.  encore  sur  ceiarlicle,  Prouclbos. 
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§ lOO,  Des  droits  et  des  obligations  des  envoyés  en  possession 
provisoire. 

II  faut  envisager  les  droits  et  les  obligations  de  ceux  (]ui 
ont  obtenu  l’envoi  en  possession  provisoire  sous  un  triple  point  de 
vue  : i°  relativement  à l’absent  ; 9"  relativement  à ceux  qui  ont 
obtenu  l’envoi  en  possession  provisoire  les  uns  vis-à-vis  des  autres, 
et  entin  3“  relativement  aux  tiers. 

I.  Les  biens  de  l’absent  ne  sont  dans  les  mains  de  ceux  qui  ont 
obtenu  l’envoi  en  possession  provisoire,  et  relativement  à l’absent, 
qu’un  dépôt  * qu’ils  sont  tenus  d’administrer  comme  curateurs  *, 
et  pour  lequel  ils  lui  doivent  un  compte  d’administration,  s’il  se 
représente  ou  s’il  donne  de  ses  nouvelles,  art.  123. 

Dans  raccomplissement  de  ce  devoir  prescrit  par  la  loi,  ceux' 
qui  ont  obtenu  l’envoi  en  possession  |)rovisoire  doivent  se  confor- 
mer aux  règles  suivantes  (|iii  résultent,  ou  de  la  nature  des  choses, 
ou  des  dispositions  expresses  de  la  loi. 

Ceux  qui  ont  obtenu  l’envoi  en  possession  provisoire  doivent  : 

1°  Recevoir  le  compte  du  curateur  aux  biens  de  l’absent*; 

Faire  procéder  à l'inventaire  du  mobilier  et  des  titres  de 
l’absent,  en  présence  du  procureur  impérial  près  le  tribunal  de 
première  instance,  ou  d’un  juge  de  paix  requis  par  lui*,  art. 
I2li,§l. 

3 ‘ Lors(|uc  rinvenlaire  est  terminé,  ils  doivent  faire  décider  par 
le  tribunal  s’il  y a lieu  de  vendre  tout  ou  partie  du  mobilier*. 
Quant  aux  meubles  dont  le  tribunal  n’ordonne  pas  la  vente,  ceux 

1,  p.  171  et  8.,-  de  Holy.  n 543  et  s.; 

Fipeau,  2,  p.  ."07;  jH’arradé,  sur  cet 
article;  llemuiumbe,  2.  n.  2lW  et  8 I 

' I C’esl-à-dire  qu'ils  ne  sont  pas  pro- 
priétaires des  iiieiis  dont  ils  ont  la  pos- 
session ; mais  il.s  n'en  sont  pas  déposi- 
taires dans  le  sens  ripoureux  et  lépal  de 
ce  mot , Marcade,  sur  l’art,  125;  lieino- 
ionibe,  2,  n.  lUl.J 

• Toutlicr,  1,  n.  4.31;  Duranton,  1, 
n.  478;  lUcmolombe.  2.  n tflO.l  Prirs- 
lat  cutpam  levem.  Leur  responsabilité 
doit  cependant  être  appréciée  avec  in- 
didgcucc  ■ I car  si  l'envoi  en  possession 
est  prononcé  dans  leur  intérêt , il  I est 
également  dans  l intérélde  l’absent.  L'é- 
tendue de  leur  responsabilité  est  d ail- 
leurs une  question  d'appréciation,  üe- 
malornbc,2,  n.  tU'2  |V,  aussi  L.  8,  Uig., 

De  ney.  gest. 

* Locré  , sur  l’art.  120  ; de  Moly, 
n.  259. 


* Cel  inventaire  est  soumis  aux 
hiènics  règles  (pic  l’inventaire  en  ma- 
tière lie  succession  , Pr.,  art  941  et  a.  ; 
de  .tloly,  n.  4.39.  V.  aussi  Touiller,  1,  n, 
404. 

‘ La  manière  dont  la  vente  doit  avoir 
lieu,  f c’est-à-dire  la  (lucslion  de  savoir 
si  la  vente  doit  avoir  lieu  avec  ou  sans 
formalité  de  justice)  est  laissée  à dessein 
par  la  loi  au  pouvoir  discrétionnaire 
des  tribunaux,  Locré,  sur  l'art.  126; 

1 ücmolombe.  2,  n.  90:  Ouranlon,  1, 
n.  578;  Toullier,  1,  n.427;  Plasman , 
p.  143.  D’autres  auteurs  décident  en 
princine  que  la  vente  des  meubles  des 
abscu'  ( peut  avoir  Heu  sans  formalitéa 
de  jii-.lice.  V.  Merlin,  flitp.,  v»  Absnit; 
de  Moly.  n.  200;  Talandier,  p.  298; 
sic.  Paris,  27  avril  1814.  1)  autres  déci- 
dent qu  il  faut  toujours  recourir  aux  l’or-v 
malilés  judiciaires.  V.  Delvincoiirt,  1, 
p.  100.) 
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qui  ont  obtenu  l'envoi  en  possession  provisoire  ne  peuvent  en 
disposer  sans  autorisation  du  ni(?me  tribunal.  V.  cependant  l’art. 
2279*.  Dans  le  cas  de  vente,  il  est  fait  emploi  du  prix^,  art.  i2t>, 
§1,  2. 

•4»  Ceux  qui  ont  obtenu  l’envoi  en  possession  provisoire  sont 
autorisés  à faire  constater  légalement  l'état  des  immeubles,  art. 
120,  § 3 ; et,  s’ils  omettent  ce  soin,  il  y a contre  eux  présomption 
qu’ils  les  ont  reçus  en  bon  état  *. 

5"  Ils  ne  peuvent  ni  aliéner  ni  .hypothéquer  les  immeubles  sans 
l’autorisation  du  tribunal®,  art.  128.  Les  hypothèques  légales  ou 
judiciaires  qui  grèveraient  les  immeubles  propres  des  envoyés 
en  possession  provisoire  ne  s’étendent  pas  aux  immeubles  de  l’ab- 
sent. Cependant  les  jugements  rendus  contre  les  envoyés  en  pos- 
session provisoire,  en  cette  qualité,  emportent  hypothèque  sur  ces 
immeubles*®,  art.  2126. 

6*  Ceux  qui  ont  obtenu  l’envoi  en  possession  provisoire  peuvent 
recevoir  les  capitaux  échus  et  en  donner  quittance,  mais  non  en 
faire  remise*'.  Ils  sont  également  tenus,  lorsque  ces  caj>itaux  leur 
rentrent,  de  les  replacer  **,  arg.  art.  I2C,  § 2. 

1-  Ils  sont  autorisés  à suivre  sur  les  actions  qui  compétent  à 


• 1 11  résulte  de  cel  url.  aui  ler- 
mes  tluiiuel  eu  lait  île  nietihles  la  pos* 
sesMcm  vaul  titre»  i|ue  la  vente  des  meu- 
bles tk  l’absent,  faite  sans  autorisation, 
serait  valable  a l'e^tard  des  tiers  de  bonuo 
foi,  et  ne  peut  donner  lieu,  si  rab>ent 
reparaît,  iiu'à  une  artion  en  responsabi- 
lité contre  renvoyé  en  possession  i|iii  les 
a vendus,  Duranlon,  i,n.  <kC>;  Mar- 
cadé.  sur  l arl  120.] 

{ 11  doit  aussi  être  fait  emploi  ileM  fruits 
art.  120;  cesl-â-iUre  des  fruits  anté- 
rieurs à 1 envoi  en  posst'ssion,  Martailé, 
sur  l'art.  12t3;— ainsi  <|iic  des  iTéames 
reionvrees.  Orléans,  22  nov.  I8T»Ü,  S. 
V.,  51, 2,  55*>.— .\ucun  délai  n esl  fixé 
pour  faire  eel  emploi  ; mais  | si  les 
envoyés  eu  possession  négligent  de  se 
conformer  aux  presi-ripUons  de  la  loi, 
ils  deviennenl  passibles  de  domniages- 
inleréLs  vis-à-vis  île  l absenl,  suixanl  les 
circonstances,  |Demolonibe,  2.  n.  Ü7.| 
Proudbun,  1,  157;  TouUier,  I. 
II.  450;  Duranlon,  1.  n.  474;  j I»emo- 
lonibe,  2.  n.  07;  sauf,  bien  entendu,  la 
preuve  contraire , Marcade  , sur  l'art, 
120.]  V.  art.  1731. 

* De  Moly,  n.  477  et  s.;  [Demolomlie, 
2,  n.  ill;  Marcadé,  sur  lart.  128. 
D’autres  auteurs.  Persil,  sur  l’art.  2124; 
TouUicr,  1,  n.  431  ; Demante,  n.  88, 
dont  l'opinion  ne  nous  parait  pas  devoir 


être  suivie,  enseignent  qu’il  suffit  de 
rautorisation  du  conseil  de  famille  : il 
n'y  a pas  ici  de  conseil  de  famille  ] Au 
surplus,  l atisenl  seul  peut  attaquer  les 
aliénations  faites  sans  autorisation  , Lo- 
rré.  sur  1 art.  128. 1 Ronen,  22  juil.  1840, 
S.  V.,  40,  2,  415  ] 

***  Proudboii.  1,  p.  158  ; Grenier,  Traité 
des  /i.vp.,  1,  p.  40, 

“ I .Ni  consentir  mainlevée  d une  in- 
scription liyjioihérairc  avant  que  b 
créance  de  l absent  soi!  payée.  Iluran- 
tüii,  20,  U.  189. — Ils  ne  peuvent  non 
plus  céder  les  créances  ; la  probibilion 
de  l'art.  120  .s'applique  aux  meubles 
incoruoreU  connue  au.\  meubles  corpo- 
rels. ilemolombe,  1,  n.  1 13  : Duranton,  I, 
II.  485.  — f ort/rà,  Paris,  27  avril  1814 
cl  Dordeaux,  30  nov.  1845,  S.  Y.,  40,  2, 
576.] 

*>  V.  la  note  7.  — [Il  ny  a aucun 
débii  imparti  pour  faire  ce  placemenl. 
Des  auteurs,  assimilaiit  assez  arbitrai 
remenl  1 absent  au  mineur,  fixent  ce  de- 
lai à six  mois,  art.  455»  et  déiideut  en 
conséquence  que  l'envoyé  en  possession 
devient  debiteur  des  intérêts  des  sommes 
dont  il  n a pas  fait  emploi  dans  les  six 
mois  du  recouvrement,  Delvincourl,  1, 
p.  100;  Talandier,  p.  203;  Plasnian, 
P.Ï55J 
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l'absent  et  à les  engager  et  à défendre  à celles  dans  lesquelles  il 
est  défendeur  art.  134, 817,  § 2 

A ces  restrictions  près,  l’administration  de  ceux  qui  ont  obtenu 
l'envoi  en  possession  provisoire,  s’exerce  avec  la  plus  grande 
latitude.  Ils  peuvent,  par  exemple , faire  aux  immeubles  de  l’ab- 
sent tous  les  changements  utiles  et  passer  des  baux  de  plus  de 
neuf  ans.  V.  art.  1429  et  s.,  1718 

II.  Les  héritiers  ou  successeurs  qui  ont  obtenu  l’envoi  en  posses- 
sion provisoire  peuvent  procéder  entre  eux  au  partage  provisoire  ** 
des  biens  de  l’absent,  en  se  conformant  aux  règles  ordinaires  en 
matière  de  succession  Ils  peuvent  même  procédera  ce  partage 
par  voie  de  licitation , mais  sans  y admettre  les  étrangers  *®,  arg. 
art.  128^. 

III.  V is-à-vis  des  tiers,  la  position  de  ceux  qui  ont  obtenu  l’envoi 


Il  n‘y  a,  sous  ci*  rapporl»  aucune 
distinction  à faire  entre  les  actions  im- 
tnobilicres  et  les  actions  mobilii*res,  |De- 
raolomlK*.  2.  n.  114.)  — Duranlon,  1,  n 
4H2,  n esl  pasdecetavis.  Cet  auteur  pense 
que  l'autorisation  du  tribunal  est  néces- 
saire à Tenvoyéen  {lossession  pour  l’exer- 
cice des  actions  immobilières.  [V.  dans 
le  m»‘mc  sens  Demantu,  n.  ÎM),  et  l'rou- 
dbon,  4.  p.  uni;  mais  la  généralité  de 
l’art.  15-4  ne  nous  parait  pas  permettre 
cette  distinction.] 

[ Rii  d’autres  termes,  les  envoyés  en 

riossession  ont  les  actions  actives  comme 
l's  actions  jwssives  ,Duranton,  I,  n.  492; 
TouUier,  1,  n.  IMasman,  p,  205; 
Merlin,  Uep.^  y*  Absent;  Talandier.  p. 
208:  Demante,  n.  90  ) V.  cependant  de 
Moly,  n.  492  et  s. — Aussi  les  envoyés  en 
possession  ne  pourraient-iis  pas.  s'ils 
avaient  une  action  contre  l'absent,  lui 
opposer  rexcepliou  de  la  prescription , 
TouUier,  1,  n.  429;  I Marcadé,  sur  l'art. 
128.1  Par  la  même  raison,  un  jugement 
régulièrement  rendu  contre  l'envoyé  en 
possession,  en  cette  qualité,  a force  de 
chose  jugée  contre  l'ab-scnt,  Proudhon, 
IJe  l'usufruit,  4,  p.  55. 

( L’envoyé  en  possession  ayant,  sans 
avoir  besoin  d autorisation  préalable  , 
Tcxercice  des  actions  actives  et  pas.sives 
de  l'absent,  doit , par  la  même  raison, 
pouvoir,  sans  autorisation,  acquiescer  et 
transiger  sur  ces  actions,  sans  disiinc> 
lion  entre  les  actions  mobilières  ou  ira- 


2.  n.  415,  qui  exigent  une  autorisation 
même  pour  les  actions  mobilières.] 

Proudhon,  De  Vusufmit^  I , p.  52  et 
s.  ( Con/rà,  Duranton,  l,n.49ü;Mar- 
cade,  sur  Part.  127;  Diivergier , Du 
louaftf,  n.  40,  D'aprè.s  Demolombe,  2, 
n.  405,  la  question  doit  être  résolue 
d’après  les  circonstances.  Aucune  loi 
n'interdisant  aux  envoyés  en  po>session 
les  baux  de  plus  de  neuf  ans.  qui  sont  sou- 
vent des  actes  de  bonne  administration,  il 
nous  semble  qu'en  principe  les  envoyés  en 
possession  ont  le  droit  «le  les  consentir, 
et  que  ces  baux  ne  pourraient  être  an- 
nulés (|ue  dans  les  cas  de  fraude  ou  de 
malvcrsatiou  ] 

Duranton,  4,  n.  505  ; [Marcadé,  sur 
Part.  429;  Demolombe,  2,  n.  128.] 

( Us  peuvent  des  lors  sc  contraindre 
réciproquement  au  rapport  des  dons 
rapporlables  qu  ils  auraient  reçus  de 
l'absent,  puis<}ue  l’envoi  en  possession 
qu'ils  ont  obtenu  et  le  partage  qui  en 
est  la  suite  sont  fondés  sur  la  présorop* 
tion  de  mort  de  l'absenl,  Demolombe, 
2,  n.  152.] 

Demolombe,  2,n.  129.] 

[ De  ce  que  la  succession  de  l'ab- 
sent déclaré  est  réputée  ouverte,  il  suit 
que  ses  héritiers,  envoyés  ou  non  en 
possession , peuvent  fafre  des  traités 
valables  sur  sa  succession , Demolombe, 
2.  n.  150 ; tiass.,5  août  4829.  — Contrà, 


mobilières.  — Conlro , Duranton,  1,  si  l’absence  était  seulement  présumée, 
n.  492;  Dcraante.  n.  90;  Proudhon,!,  Cass.,  21  déc.  4841,  S.  V.,  42,  1,  467. 
p 199,  qui  exigent  une  autorisation  pour  V.  cependant  sur  ce  dernier  point,  Bor- 
les  actions  immobilières;  et  de  Holy,  deaux,  21  juin  4858,  S.  V,,  W,  2,  445, 
n.451,Plasman.  n.  207,  et  Demolombe,  et  Demolombe,  2,  n.  151.] 
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en  possession  provisoire  est  celle  d’héritiers  sons  bénétice  d’inven- 
taire 

Aussi  peuvent-ils  être  actionnés  pour  toutes  les  choses  qu'un 
tiers  est  fondé  à réclamer  contre  l’absent  ou  sur  ses  biens  **, 
art.  134;  mais  sans  être  tenus  sur  leurs  biens  personnels*^  des 
dettes  et  charges  de  l'absent.  Celui  qui  a obtenu  l’envoi  en  pos- 
session provisoire  peut, comme  un  héritier,  prescrire  contre  un 
tiers,  par  exemple,  contre  un  héritier  ou  un  successeur  de  l’ab- 
sent qui  n’a  pas  obtenu  l’envoi  en  possession  provisoire  ; et,  par 
contre,  un  tiers  peut  prescrire  contre  lui**. 

Ou  peut  encore  conclure  des  principes  qui  précèdent  que,  dans 
le  cas  où  les  héritiers  ou  successeurs  qui  ont  obtenu  l’envoi  en 
possession  provisoire  sont  actionnés  par  un  autre  héritier  ou  suc- 
cesseur, soit  en  revendication  de  la  possession  provisoire,  soit  pour 
la  partager,  soit  à raison  d’un  droit  dont  l’ouverture  est  attachée  au 
décès  de  l’absent,  § 98 , l’obligation  de  restituer  les  fruits  perçus 
ne  se  règle  pas  d’après  la  disposition  de  l’art.  127  mais  d’après 


•>  Martin,  fiép.,  v*  Absent,  sur  fart. 
120;  I Demolombe,  2,  n.  134  cl  s.; 
Marcaaé,  sur  l’arl.  134. J 

Maleville,  sur  fart  134;  Proudbon, 

1,  p.  138 fis.,  199;Toullirr,  I, ii.43i; (V. 
tup.  note  1 1.)  L’arl.  877  est  aussi  appli- 
cal)le  à celui  qui  a clé  envoyé  en  posses.sion 
provisoire;  Icest-à-dire  qu'on  ne  peut 
poursuivre  contre  les  envoyés  en  pos- 
session l'exécution  des  litres  exécutoires 
contre  l'absent,  qu'apr'es  les  leur  avoir 
préalablement  signifiés.  Itemolombe,  2. 
*■  136;  Prondboil,  1.  p.20.3  — Du  reste, 
les  dettes  se  divisent  entre  les  envoyé.s 
en  possession,  tout  comme  clics  se  divi- 
sent entre  deshériliers  proprement  dits, 
Proudbon,  1 . p.  2fi9,  note  6 ; de  Molv.  n. 
194;  l'iasman,  p.  21U  et  s.;  Demolombe, 

2,  n.  136.] 

**  ( C'est-à-dire  qu'ils  ne  sont  pas  te- 
nus des  dettes  de  l'absent,  «lira  vires 
iuccessionis.  Plasmaii.  p.  ‘208;  ilarcadé. 
sur  l'art.  131  ; Demolombe,  ‘2.  n.  136.-11 
n'est  pas  nécessaire  pour  cela  qu'ils 
aient  déclaré  n'aceepler  que  sous  béné- 
fice d'inventaire.  Demolombe  et  .Marcadé. 
«Wd  1 ; Üelvinrourt,  sur  l'art  t.34:  Du- 
ranton  , 1,  40‘2.  — V.  cependaut  Prou- 
dboii,  I,  p.  ir>9  et  8.  [Selon  cet  auteur, 
l'envoyé  en  possession,  l)ien  qu'il  ne 
«oit  pas  tenu  ntira  vires,  peut  être  pour- 
«uivi  sur  scs  biens  propres  jusqu’à  con- 
ciirrence.  de  sa  part  dans  les  liions  de 
l’absent.  Ç'est  une  erreur.  L’envoyé  en 
poweesion,  assimilé  à l’héritier  bénéfi- 
ciaire, ne  peu»,  comme  cet  héritier,  être 


poursuivi  sur  ses  biens  propres...,  pour- 
vu toutefois  qu'il  représente  fidèlement 
les  biens  et  les  valeurs  compris  dans 
l'envoi,  faute  de  quoi,  U serait  respon- 
sable sur  ses  biens  propres,  Demolombe, 
‘2,  n.  1,3G.| 

I Kn  d’aulrcs  termes,  tant  que  dure 
l'absence  déclarée,  o'esi  eu  égard  à la 
personne  de  l'envoyé  en  possession  pro- 
visoire que  doivent  être  décidées  les 
qiicslions  de  prescription.)  Si  donc  l’ab- 
sent élail  majeur  t-l  l’envoyé  en  poi»cs- 
sion  mineur,  le  tiers  qui  voudrait  pres- 
crire contre  l'envoyé  en  possession 
pourrail  éire  repoussé  par  l'exception 
de  minorité  de  ce  dernier.  (El  récipro- 
quement si  l’envoyé  en  possession  élail 
majeur  et  l’ab.seut  mineur,  l’envoyé  en 
possession  ne  pourrail  opi-nser  aux  liera 
la  minorité  de  l'absi  ni.  Merlin,  flcp.,»  » 
Absent;  Delvineoiirl,  1,  p.  48,  noie  4; 
Valelle  sur  Proudhon,  1,  p.  ‘289  ; Demo- 
lombe,‘2,n  139;  Marcade.surl'art  134] 
Duiantou  1,  ii.  495,  ol  dune  opinion 
contraire  fV..vussi Cass., ‘21  vent  .vu  I.V.j 
Dans  tous  les  cas,  si  l'absent  vient  a se 
représenler,  le  temps  néci-ssaire  pour  la 
prescription  devra  se  calculer  comme  si 
elle  avait  toujours  eourii  contre  lui.  Mer- 
lin et  lluranton.  toc.  cit.:  ( Marc.adéel  De- 
molomlic.] 

*•  Discussion  sur  l’arl  127  ; Dclvin- 
court.  sur  le  même  art  ; de  Molv,  n.  483; 
Duranton.  1,  n.  497;  [Merlin, ’/lép.,  v* 
dbsenl,  sut  l'art  l‘27;'ralandier,p.  182; 
Plasigan,2,  p.314;  Rouen,  7 déc,  1840, 
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les  règles  du  droit  commun,  comme  si  les  envoyés  en  possession 
provisoire  détenaient , à titre  d’héritiers,  les  biens  de  l’absent.  On 
peut  encore  tirer  du  même  principe  cette  conséquence,  que  l’en- 
voyé en  possession  provisoire  peut  disposer  à titre  gratuit  du 
droit  qu’il  a acquis  par  l'envoi  en  possession  provisoire  ou  de  sot) 
droit  éventuel  de  succession 

Il  ne  résulte  cependant  pas  de  ce  qui  précède  que,  dans  le  cas 
d’aliénation  des  iinineubles  ( V.  art.  2270)  appartenant  à l'absent, 
par  l'envoyé  en  possession  pi  ovisoire,  la  revendication  ne  puisse 
en  être  exercée,  soit  par  l'absent,  en  cas  de  retour,  soit  par  ses 
héritiers  contre  tout  détenteur  des  immeubles  aliénés.  Loin  de  là, 
les  règles  de  la  revendication  sont  ici  tout  à fait  applicables  '^^. 

Ce  qui  vient  d’étre  dit  dans  le  présent  paragraphe  s’applique 
également  à ceux  qui  ont  obtenu  l’envoi  en  possession  provisoire 
d'un  droit  subordonné  au  décès  de  l’absent,  § t)8,  saufles  restric- 
tions et  exceptions  inhérentes  au  caractère  propre  et  au  fonde- 
ment légal  de  la  possession  provisoire^”,  art.  12riet  134. 

Les  frais  de  la  déclaration  d'absence , de  l’envoi  en  possession 
provisoire  et  d(î  l’administration  des  biens  de  l’absent  sont  à sa 
charge,  s’il  réparait  '*®.  V.  art.  126  et  arg.  de  cet  article.  V.  cepen- 
dant art.  127  et  § 101. 

S.  V.,  41,  2,  29U.— Il  suit  de  U que  les 
envoyés  eu  possessiuu  pruvisoii'e  qui  oui 
joui  detiouue  lui  aequiéreul  U prupriélé 
délinilive  üe.s  fruils  el  revenus,  el  ne 
soûl  leuus  (1  en  restilner  aueiiiie  pallie 
à ceux  qui  se  préseuteraieul  plus  tai'd 
comme  ayaiil  les  niémes  dioils  ou 
comme  ayaiil  des  droil.s  préfèraldis.  — 

Cùnirà.  .4gen,  10  an  il  1S2‘2;  Looré,  2, 

P 407i  ïoullier,  1,  ii.  .iôô.  — ll.vuil  en- 
core de  la  quel  envoyé  eu  [iu.-sessiou  qui 
rend  à son  eohérilier  ou  a uu  légataire 
la  portion  de  jouissance  qui  revient  à 
celui-ci,  à partir  ilu  jour  de  sa  dejiiande, 
ne  peut  releiiir  sur  celle  portion  ce  qu'il 
aurait  retenu  aux  ternies  de  l'ai  l.  127,  si 
la  rcsliluiion  eiit  été  laite  a i'absenj, 

Talaiidier,  p.  ISâ:  .Merlin,  surl  art.  127; 

Cas.^.,  .70  août  IS2U.| 

“ Angers,  28aiiûl  1828. 

•'  V.  ci-aprt-s  le  litre  de  la  /'mm'p- 
tiûfi. 

**  L art.  125  eouiprend  aussi  dans  sa 
dispo>ition  l'envoyé  en  posses-iou  p.o- 
visuire  de  ce  droii,  de  Moly,  n 421. 

Ces  frais  sont  pré.iumés  faits  dans 
l’islérél  de  l’absent.  Toulefois,  la  doc- 


trine u est  pas  d'accord  sur  ce  point 
[Dans  le  sens  de  l'opinion  qui  met  le» 
frais  à la  charge  de  l'absent,  V.  Delvin- 
courl,  I,  p.  a8,  note  8;  Duraiitou,  J 
n.  470;  Demolonibej  2,  n.  1)0.  Dans  le 
sens  de  ropinion  qui  les  uielà  la  charge 
de  l’eiivoyeen  possession  provisoire,  V. 
de  Muly.  ii.45Ü;  Merlin, /tcp.,  sur  l'art, 
loi  ; cl  Colmar,  4 mars  1815.  — Suivant 
l'iasmaii,  p.  215,  dont  I oplnlun  nuus  pa- 
rait équitable,  ce»  frais  doivent  élre  par- 
tagés entre  l'absent  et  les  envoyés  en 
[rosses-sion  : ces  frais,  en  effet,  ont  été 
faits  autant  dans  I intérêt  de  l’un  que 
dans  l'intérêt  des  autres.  • — Quant  aux 
droits  de  iiiulaliou  qui  sont  du.s  par  les 
envoyés  en  possession  dans  les  six  moi» 
du  jugcraeniqui  prononce  l'envoi.  L.  22 
friiii.aii  Vil,  art.  24;  28avril  1810,  art. 
40;  Cass  , 2 avril  1825;  Champion  nier» 
el  Itigaud.  traité desdr.  d'tnr.^  n.  c8  15; 
Demuiombe,  2,  n 1.75  ; ils  sont  restitué» 
SI  l'absent  repai-alt,  sous  la  déduiUioii  du 
droit  auquel  donne  lieu  la  jouissance  de» 
revenus  qui  reste  à la  charge  des  envoyé» 
qui  ont  eu  celle  jouissance,  Devis,  min. 
24rrucl.  an  Xlll  j ; Duranton,1,  n.43ôef 
482. 
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§ 101.  Du  retour  de  r absent;  de  la  preuve  de  son  décès. 

SiTabsent  reparaît,  ou  si  l’on  reçoit  de  ses  nouvelles  avant  l'en- 
voi en  possession  définitive,  ceux  qui  ont  obtenu  l’envoi  en  pos- 
session provisoire  de  ses  biens,  ou  les  personnes  auxquelles  a été 
accordé  l'exercice  provisoire  de  certains  droits,  sont  tenus  de 
rendre  compte  de  leur  gestion  à l’absent  ou  à son  fondé  de  pou- 
voirs', et  de  lui  restituer  les  biens  et  les  droits  dont  ils  n’étaient 
investis  que  provisoirement,  et  dont  ils  jouissaient  en  son  lieu  et 
place,  art.  131.  Les  revenus  perçus  dans  le  coiii’s  de  l’envoi  en 
possession  provisoire*  appartiennent  à ceux  au  profit  desquels  cet 
envoi  a été  prononcé*,  soit  pour  une  partie,  soit  pour  la  totalité: 
pour  la  totalité,  aprt’s  trente  ans  d’absence  écoulés  depuis  le  jour  de 
la  disparition  ou  des  dernières  nouvellcsde  l’absent';  pour  partie, 


' ( Ou  à celui  qui  serait  chargé  par 
justice  (le  l'administration  de  ses  biens. ] 
V.  ari.  131. 

’ L'art.  t27  ne  s'applique  qu  à ces 
fruils.  Les  fruits  perçus  anlérieiiremenl 
augtnl  putrimonium  absenlis,  Uuran- 
ton.  1,  4fKJ  ; Kuvard,  v*  dbsenre,  sect.  3, 
§ 1.— [Quant  aux  fruits  non  encore  per- 
çus, soit  qu  il  s agisse  de  fruits  naturels 
encore  sur  pied,  soit  qu'il  s'agisse  de 
fruils  civils,  tels  que  rentes,  fermages 
non  encore  payés,  ils  api,arliennent  en 
totalité  a l'absent.  I.'arl.  1*27  ne  s'appli- 
que qu'aux  fruits  restituables,  et  on  ne 
peut,  soit  retenir,  soit  rendre  en  partie 
ou  en  totalité  que  ce  qu  on  a déjà  perçu, 
Duranton,  I,  n.  408;  Ileniolombe.  2,  n. 
121  et  s.;  Marcadé,  surl'art.  t-27.[ 

a (Ils  sont  également  acipiis  dans  la 
même  proportion  au  légataire,  au  do- 
nataire, au  nu-propriétaire.  Talandier, 
p.  217  ; Demolombe,  2,  n.  12.":  Mareadé, 
sur  l'art.  127. — lia  même  été  jugé  qu'ils 
étaient  également  acquis  au  non-succes- 
sible, nommé  administrateur  dans  l'in- 
lérél  de  l'absent,  Cass.,  *20  déc.  18.70. 
Ce  point  nous  parait  faire  sérieusement 
difticnilé.  V.  Demolombe,  2,  n.  1*2.".] 
Mais  la  même  régie  n est  pas  en  tous 
points  applicable  au  conjoint  qui  a opté 
pour  la  eontiniiation  de  la  conimunauté. 
— I A cet  égard,  il  faut  distinguer  : les 
fruils  ne  sont  acquis  à ce  conjoint,  dans 
les  proportions  indiquées  par  l'art.  127. 
ue  dans  le  cas  ou  il  se  trouve  vis-à-vis 
es  héritiers,  légataires,  donataires  ou 
autres  ayants  droit  de  l'absent.  Delvin- 
eoiirl,!,  p.  49,  note 2;  Toullier,  1,  n.  472; 
Duranton,  1,  n.  464;  Proudhon  et  Va- 


lette, I,  p.  319  ets.;deMoly,  u.  570;  De- 
mante.  n 91  ; Demolombe,  ‘2,  n.  286.  Si, 
au  contraire,  le  conjoint  se  trouve  vis- 
à-vis  de  l'absentqui  reparaît,  il  n'a  droit 
à aucune  portion  des  fruits  entrant  en 
rnmmnnaulé.  puisque  ces  fruiLs  sont  tom 
liés  dans  la  communauté  continui-e,  cl 
n'ont  été  ni  perçus  ni  acquis  par  lui. 
mais  par  la  communauté  : il  n'a  droit 
qu'aux  fruits  qui,  n'entrant  pas  dans  la 
communauté,  ont  été  perçus  par  lui  en 
sa  qualité  d administrateur  des  biens  de 
l absenl,  Delvincourt,  I,  p.  49.  note  2; 
Valette  et  l'roudhon.  t,  p 319;  Uemo- 
lomlje,  2,  n.2à8 — Selon  d'autres  auteurs, 
dont  l opininn  ne  nous  parait  pas  devoir 
être  partagée,  l'é|u)ux  peut  exercer  la 
retenue  de  l art.  1*27  sur  la  moitié  des 
fruits  de  communauté  qui  lui  aurait  ap 
(lartenu  si  l absont  n'eùt  pas  reparu.  Du- 
ranton. n 404;  Plasraan,  1,  n.  2^  et 

s. :  Marcadé,  sur  l’art.  127.) 

* Toullier,  1,  n.  43*2;  de  Moly,  n 487  : 
I üemante,  n 92:  Valette  sur  l’roudhon. 

t . p.  288;  Demolombe.  2.  n.l25  ] D'autres 
auteurs  ue  font  courir  les  trente  années 
que  du  jour  de  la  do  laration  d absence. 
Tels  Delvincourt,  sur  l’art.  1*27;  Du- 
ranton, I,  n.  4*27:  [Marcadé,  sur  Part. 
1*27.  Mais  c'est  à tort,  car  il  n'y  a au- 
cune raison  pour  donner  un  point  de  de- 
part  dilTerent  à trois  périodes  successives; 
et  si  l'art.  1*27,  dans  son  deuxieme  alinea, 
fait  partir  la  piViode  de  trente  ans.  de 
l’absence,  apres  avoir  fait  partir,  dans 
son  premier  alinéa,  les  périodes  de  moins 
et  de  plus  de  quinze  ans  du  jour  de  la 
disparition,  ce  mnl  absence  doit  être  en- 
tendu non  dans  son  sens  restreint,  mais 
dans  un  sens  général. [ 
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c’est-à-dire  pourles  quatre  cinquièmes,  s’il  reparaît  avant  quinze  ans 
révolus,  pour  les  neuf  dixièmes,  s’il  ne  réparait  qu’après  les  quinze 
ans®,  en  observant  toujours  le  même  point  de  départ,  art. 

Par  suite,  ceux  qui  ont  obtenu  l’envoi  en  possession  provisoire  sup- 
porlent  les  impensas  in  fruclus’’ ,en  proportion  de  leur  Jouissance, 
arg.  art. 

Si  depuis  l’envoi  en  possession  provisoire,  et  avant  l’envoi  en 
possession  définitive®,  le  décès  de  l’absent  déclaré  est  établi  *,  ses 
héritiersetsuccesseurs  les  plus  proches,  au  moment  de  son  déc.ès'®, 
recueillent  sa  succession  et  n’ont  alors  contre  ceux  qui  ont  obtenu 


I envoi  en  possession  provisoire 
ceux  qui,  dans  les  cas  ci-dessus, 
avait  reparu,  art.  <30 

’ [C'cst-à-diri’  qu'apri^  quinze  ans 
renvoyé  en  possession  a droit  aux  9 tO 
de  la  lulalilè  des  fruits,  cl  non  pas  seule- 
ment aux  9 tO  des  fruits  perçus  depuis 
les  quinze  ans,  et  aux  4/5  seulement  des 
fruits  perçus  pendant  les  quinze  premiè- 
res années.  Demolomhe,  2.  n.l2i;  Mar- 
cadé,  sur  l’art.  127  ] 

* Si  l'absent  a laissé  un  lestainenl, 
rhérilicr  envoyé  en  possession  ne  peut 
lirer  de  l'art,  <‘i7  la  con.séquenec  qu’il  se 
trouve  fondé  é releuir  une  partie  des 
fruits  des  legs  perçus  postérieurement  i) 
la  demande  en  délivrance, Cass.,  ôOaofit 
<820;  IMerlin,  fié;).,  v“  Absent,  art.  127. 
— V.  le  P qui  jiréeède  ] V.  art.  <014, 

[C'esl-à-direquela  pari  des  envoyés 
en  possession  se  ealeule  non  sur  le  revenu 
brut,  mais  sur  le  revenu  nef;  c'est-à  dire 
sur  le  revenu,  prélèvement  fait  des  dé- 
penses occasionnées  par  les  réparations 
d entretien,  qui  sont  une  charge  des 
fruits.  Quant  aux  grosses  réparations, 
ils  n’en  supportent  aucune  partie,  Oe- 
molombe,  2,  n.<27;  Marcadé.  sur  l'art. 
127);  Delaporle,  sur  l’art.  427.  V.  ci- 
après  le  titre  de  V l'su fruit . 

* [V.  pour  ce  quia  lieu  après  l’envoi 
en  possession  délinitif,  tn/". . p 103.) 

’ [En  l’absence  d'un  acte  de  décès,  la 
mort  de  l’absent  peut  être  prouvée  par 
témoins,  lors  même  qu’on  n'allègue  point 
le  défaut  d’exislenccde  registres  de  l étal 
civil,  Cass.,  12  mars  1807  V.stip.,  p 
81.  — On  peut  aussi  faire  la  preuve  du 
décès  par  un  acte  de  notoriété  Mais  ces 
moyens  de  preuve  doivent  être  admis 
avec  une  grande  réserve.  V.  Colmar, 
12  août  1814,  et  Cass.,  27  déc.  1837, 
S.  V.,  .38,  I.  .345  I 

l Pourvu  toutelois  que  la  prescrip- 
tion ne  fût  pas  acquise  contre  eux  au 


d’autres  droits,  V.  art.  Ii7,  que 
atiraienl  appartenu  à l’absent  s’il 

profit  de  l’envoyé  eu  possession  ; et  cette 

frescriptiou  court  à partir  du  décès  de 
absent,  parce  que,  à partir  de  ce  décès, 
connu  ou  non  connu,  l’envoyé  en  posses- 
sion possède  par  droit  héréditaire.  Du- 
ranloii,  n.5,31:  Valette  sur  Prouilhon,  4, 
p.  .3.33;  neniolomhc,2,  n 193;  Marcadé. 
surl’arl.  1.30.  — C'ouIrâ.deMoly,  n.  705. 
— Il  en  est  de  meme  encore  bien  que 
les  héritiers  i|ui  réclament  soient  les 
enfants  ou  descendants  de  1 absent.  De- 
molomlie,  2,n.  194.— C’onfrd,  Uuranton, 
l,n.  .312  I 

" [Il  n’est  pas  douteux  que  les  fruit» 
perçus  antérieurement  au  décès  de  l’ab- 
sent ne  soient,  uuant  à leur  restitution, 
régis  par  l’art  r27.  M.'dsqnirf.  des  fruits 
perçus  depuis  ce  décès  jusqu’au  jour  de 
la  restitution'.'  Il  nous  parait  certain  que 
si  renvoyé  en  possession  a ignoré  ce 
décès  et  s'il  a joui  en  qualité  d envoyé  en 
possession,  il  doit  restituer,  pour  cette 
époque  intermédiaire,  la  quolitc  des  fruit» 
qu'il  eût  été  tenu  de  restituer  à i’abseot 
lui-mcmc.  si,  au  lieu  d'étrei  rcpré«ei[lé 
par  ses  héritiers,  il  eût  répara.  SI,  as 
contraire,  l’envoyé  en  posaeasion  a 
eonnii  le  décès  de  I absent,  la  restitution 
des  fruits  perçus  depuis  relie  connais- 
sance acquise  doit  se  régler  par  une  dis- 
tinction entre  le  cas  oii  l’envoyé  en  pos- 
session était  de  bonne  foi.  et" celui  où  il 
était  de  mauvaise  foi  : s'il  était  de  bonne 
foi,  c'est-à-dire  s’il  «e  croyait  rhérilicr 
le  plus  proche  au  moment  du  décès,  il  a 
fait  siens  la  totalité  dos  fruits  parce  qu'il 
a possédé  comme  liéritier  cl  non  comme 
envoyé  en  pnsse.ssion.  S’il  était  de  mau- 
vaise" foi,  c'esl-à-dire.  s’il  savait  qu’il  y 
avait  un  héritier  plus  proche,  il  doit  res- 
tituer tous  les  fruits,  flemnloinbe,  2.  n. 
19,3) 
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ARTICLE  2.  — BK  l’rTiToi  tu  possessio*  D<n!»mr. 


§ J 02.  A quel  moment  et  comment  l’ envoi  en  possession  définitif  a lieu. 

Si  l'absenoe  a continué  trente  ans  depuis  l’envoi  provisoire,  ou 
depuis  l’époque  à laquelle  l’époux  présent  s’est  prononcé  pour  la 
continuation  de  la  coniinunaulé';  ou  s’il  s'est  écoulé  fcent  mis  révo- 
lus depuis  la  naissance  de  l’absent  *,  sans  qu’il  se  soit  présenté  ou 
sans  qu’on  ait  eu  de  scs  nouvelles,  ceux  auxquels  la  loi  accorde  la 
faculté  de  poursuivre  l’envoi  en  possession  provisoire  ou  la  jouis- 
sance provisoire  des  droits  subordonnés  îi  la  condition  de  son 
décès,  et  leurs  héritiers  et  successeurs-'*,  pourront,  qu’ils  aient  pro- 
voqué et  obtenu  ou  non  l’envoi  provisoire,  h moins  cependant, 
dans  ce  dernier  cas,  t|ii’ils  ne  soient  placés  sous  le  coup  de  l’ex- 
ception de  prescription,  V.  § 100,  demander  au  tribunal  compé- 
tent l'envoi  en  possession  délinitif  des  biens  de  l'absent  ou  l’exer- 
cice définitif  de  leurs  droits,  art.  129.  Dans  ce  cas,  le  tribunal  doit  * 
ordonner  une  nouvelle  enquête  pour  établir  l’absence,  d’aprèa  les 
règles  tracées  par  les  art.  1 16  et  1 17.  Si  la  demande  est  fondée  sur 
l’âge  de  cent  ans  do  l’absent,  la  justification  de  cet  âge  est  faite 
par  la  production  de  l’acte  de  naissance  •’*.  Le  tribunal  ordonne 
ensuite,  s’il  y a lieu,  l’envoi  en  possession  définitif,  au  profit  de 
ceux  qui  le  poursuivent. 

§ 103.  Des  effets  de  l'envoi  en  possession  définitif. 


Le  premier  ell’et  du  jugement  d’envoi  en  posse.ssion  définitif  est 
de  mettre  ceux  qui  l’ont  obtenu  dans  la  même  jwsilion,  relative- 
ment aux  biens  de  l'absent  déclaré,  que  si  la  mort  était  prouvée  '. 


I [On  plutAI  depuis  la  ilérlaralion  d'ab- 
sence, donl  l’envoi  en  posves.«ion  provi- 
soire ou  la  ronliniialinn  de  la  < nmmu- 
nauténe  sont  que  des  conséquences  inilir- 
férentes  en  elles-mêmes  au  fait  de  la 
présomption  ilc  mon,  .Mareailé,  siirrarl. 
I2U;  üemolomlic,  2,  n H8  T 

* Peu  importe,  dan.s  ce  dernier  cas, 
qu'il  y ait  eu  envoi  en  possession  provi- 
soire. Locré,  sur  l'arl.  129;  [de  Moly, 
n.(>52;  üeniolombc,2.  n H8.  C.ela  doit 
s’entendre  en  ce  sens  que,  pour  deman- 
der l'envoi  definilif,  dans  ce  cas,  il  n'est 
point  nécessaire  qu'il  se  soit  écoulé  un 
certain  délai  depuis  la  déclaration  d'alv- 
sence  ; maisil  n en  faut  pas  moins,  préa- 
lalj|etnenlà  l'envoi  délinitif,  obtenir  une 
déclaration  d absence,  Marcadé,  sur 
l’art.  129  ] 

* Ainsi . pour  l'envoi  en  possession  dé- 
finitif, il  faut  se  reporter  à l'époque  de 


la  disparition  ou  à la  date  des  dernières 
nouvelles,  V.  § 98,  et  de  Moly,  n.  7U8  et 
s.:...  même  dans  le  cas  où  cent  ans  se 
sont  écoulés  depuis  la  naissance  de  l'ab- 
sent. Cass,  22  déc.  1813. 

‘ f L'enquête  n est  |>as  obligatoire,  elle 
est  facullalive,  ücmolombe,  2,  n 12i; 
Marcadé,  sur  Part.  129. — Conlrà,  Du- 
rantun.  I,o.ô0l.| 

‘ V.  sur  la  procédure  à suivre,  Locré, 
sur  l’art  129  : Pigeau,  2,  p.  ."44  ; Toui- 
ller, 1,  n.  .443;  de  Moly,  n.7l8. 

' Talandier,  p.  227;J  Delvincourt.l,  p. 
.V)  : Toullier,  I . n iii  : Duranlon,  1,  n. 
tâlO;  Demolombe,  2.n.  151  : Marcadé, sur 
Part.  129  11  n’est  peut-être  pas  trés- 
e.vact  de  dire  qu’ils  sont  des  béritiers  ; 
mais  ils  .sont  comme  des  héritiers.  Ils 
sont  propriétaires  ; mais  leur  droit  dn 
propriété  n’est  pas  irrévocable.) 
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Ainsi,  piu'  exemple,  les  envoyés  en  possession  définitifs  du  patri- 
moine de  l’absent  déclaré  peuvent  procéder  à un  partage  définitif, 
comme  s’il  s’agissait  d’une  succession  ouverte  -,  et  disposer  à leur 
gré  des  immeubles  et  des  meubles  qui  en  dépeiuienl  l,es  cautions 
données  par  eux  nu  moment  de  l’envoi  en  possession  provisoire 
sont  déchargées  de  plein  droit  ; et  la  communauté,  continuée  dans 
les  cas  prévus  au  § 01),  est  également  dissoute  de  plein  droit*, 
art.  129  et  2120. 

Le  droit  de  propriété  de  ceux  qui  ont  obtenu  l’envoi  en  posses- 
sion définitif  sur  les  biens  de  l’absent  déclaré  n’est  ce|>endant  pas 
un  droit  entièrement  irrévocable.  EnelVet,  t“  si  l'absent  reparaît 
même  après  l’envoi  en  |K»ssession  délinitif',ou  si  l’on  reçoit  des  nou- 
velles de  son  existence  depuis  cette  époque,  l’absent  recouvre  ses 
biens*,  mais  seulement  dans  l’état  oii  ils  se  trouvent  Ainsi  il  ne 
reprend  que  les  biens  qui  se  trouvent  dans  les  mains  des  envoyés 
en  possession  définitifs^;  et  pour  les  biens  vendus,  il  n’a  droit  qu’au 
prix  qui  reste  à toueber^,  ou  aux  biens  acquis  en  remploi.  Il 
doit  également  supporter  toutes  les  charges  imposées  aux  im- 


i [El  par  couséqui'iil  se  oiniraindre 
réciproqueiueut  au  partage,  l)emuloml>e, 
i,  n.  153.] 

•(Milme  à titre  gratuit,  üemoloinbe,  2, 
D.  135;  Marcade,  sur  l'art  132;  üu- 
ranloii,  1,  n.  505.  V.  eopeiidaiil  inf,, 
note  7 I 

* D'autres  auteurs  pensent  qu'apr'cs 
trente  ans  les  eauliims  sont  déchargées 
ipso  jure,  [ alors  même  qu  it  n v a pat 
encore  d'envoi  délinilif.J  V de  Jfoly,  n. 
Ilôt);  Duranton,  t.  n "Sii  ; l’igeau,  2, 
p.  707  ; [Plasiiian,  I,  p 2il  cl  s.;  Deino- 
iointie,  2,  n.  ItiÜ  ; Mareadé.tur  l'art.  t2fl 
— Contra,  Vatctlc  siirt'roudlioii.t  .p.32li. 
qui  pense,  malgré  le  texte  précis  de 
I art.  1211,  que  les  cautions  ne  sont  dt^ 
chargées  qii'aprés  l’envoi  en  posvession 
détinilir.  — l.es  cautions  sont  déchargéc.s 
pour  le  pa.'M'  comme  pour  l'avenir,  de 
telle  sorte  qu  elles  ne  peuvent  plus  être 
rcclicrehéespoar  l'admiuistratiou  des  en- 
voyés en  possession  provisoire,  Duran- 
ton. t,  n 5U2:  Demolomlie,  2,  n.  ttil: 
Mareadé,  sur  l'art  t2U.]  Kelativcmcnt  .à 
ia  dissolution  delà  enaimunaulé  conjuga- 
le. V.  Bfllol  des  Minières,  2,  p.  57;  [ De- 
molomhe,  2,  n.  28;i  [ 

L'absent  qui  reparaît  peut-il  aussi 
attaquer  lejugemeot  de  déclaration  d ah- 
eeote  par  U voie  de  U lieroe  oppotition  ? 
flotie  M U paosuoi,  pat.  V.  Pr.,  474  et 
Nap.,414,  ai  et-desMia,S03;£«>tBar,  4 


mars  1815;  [Merlin,  Hep.,  Absence, 
sur  l'art.  151.) 

^ [La  règle  en  ccUc  maliëre  est  que 
l'envoyé  en  poi^sessiou  ne  doit  pas  s'en> 
richir  aux  dépens  de  l'absent  ; mais  que 
d’un  autre  eùtè  l'envoi  en  pos:>e.<sion  ne 
peut  être , pour  l envoyé»  une  occasion 
de  perle.  Mareadé.  sur  f art.  15*2.  V.  les 
notes  qui  suivent  ] 

" [ Il  n a donc,  en  régie  générale, au- 
cune action  eu  répétition  contre  l’envoye 
en  pof^sessioupour  les  donations  raite.<4par 
cedernier,  Duranton,  1.  n.  505;  Marw- 
dé.  sur  J art.  152  ; Itemolorabe,  2,  n.1.57. 
Cependant  si  l envoyé  en  possession  avait 
prolité  de  la  donation,  pur  exemple»  s’il 
avait  doté»  avec  les  biens  de  l'absent,  un 
de  sesenfanis  qu  il  eût  doté  avec  ses  Uens 
propres,  s’il  n avait  pas  eu  biens  de 
i'alfsenl  à sa  disposiiion»  l’absf'nt  aurait 
contre  loi  une  action  en  répétition  jus- 
qu'à concurrence  du  prolil  realûse  Mêmes 
autorités.  — Mais  dans  aucun  cas  ) ab- 
sent n aurait  action  contre  le  dunalairo, 
DciuuloiiilfC,  2,  n.  ioH  I 

* [ L'est  une  erreur  ; il  a droit  à la  to- 
talité du  prix,  encore  dû  ou  déjà  payé»  De- 
molombe,  2,  n.  lüD:  Mareadé.  sur  1 art, 
152. — Mais  l'envoyé  cesserait  d'étre  tenu 
à la  restitution  du  priï  s i!  prouvait  que  ce 
prix  a péri  par  cas  t'ortuil  et  i!^ns  qu'il  y 
eût  de  sa  taule,  Prondbon,  l,p.  3211  ; De- 
molombe,  2,  n.l74.  — Ton/rà, Valette 
sur  ProudlioQ,  b>c.  otL  V.  Marc^idé»  snr 
Pari.  132.) 
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meubles,  par  exemple,  les  servitudes  et  les  hypothèques,  art. 
132». 

2”  Il  en  est  encore  ainsi  dans  le  cas  oii  il  se  présente  des  enfants 
et  descendants  directs  de  l’absent  ; ceux-ci  peuvent  faire  valoir 
leurs  droits  sans  être  tenus  d’établir  le  décès  de  l’alwent  seule- 
ment leur  action  se  prescrit  par  trente  ans  à partir  de  l'envoi  en 
possession  définitif®,  art.  133. 

. 3°  Quelques  auteurs  admettent  **  que  la  propriété  des  envoyés 
en  possession  définitive  est  encore  sujette  à révocation  par  la  preuve 
du  décès  de  l'absent  et  sur  la  demande  de  ses  héritiers  ou  succes- 
seurs les  plus  proches  au  jour  de  ce  décès,  pourvu  toutefois  que 
leur  action  ne  soit  pas  prescrite.  Cette  opinion  parait,  il  est  vrai, 
découler  du  second  principe  établi  dans  le  § ft-i  ; cependant  l’opi- 
nion contraire  nous  semlile  piéférable.  D’une  part,  l’art.  130, 
sur  lequel  s’appuie  l’opinion  que  nous  repoussons,  s’applique  plus 
exactement,  soit  d’après  ses  termes'',  soit  d’après  la  place  qu’il 


• V.  pourrhilerprétation  docf*t  article. 
Delvincûurl,  sur  1 art  1"2;  Diiranlon, 
I,  502  et  8.:  de  MoW.  n.  81»t  et  s.  L’ar- 
ticle doit  être  interprété  dans  le  sens  le 
plus  favoralde  à l'envoyé  en  possession: 
aussi  ne  pourra-l-il  pas  lui  etre  opposé 
lorsqu’il  n pélc  itn}>ensas  neccssarias  vrt 
utiles.  V.  cependant  Cass.,  5 avril  1^21. 
Cet  arrêt  se  iVmde  sur  celle  proposition  : 
Imyensœ  rompensanlurcumfrurlihus, — 
Il  faut  encore  conclure  de  l art.  152,  que 
dans  le  même  cas  l'absent  qui  repnnit 
n'est  pas  fondé  à attaquer  par  la  rri  vin- 
(licafio  les  aliénalinns  l'ailes  par  l'en- 
voyé en  possession,  Talaudier.  p.  227  el  s. 

Ce  droit  appartient  à reiil'ant  natu- 
rel comme  à i enfant  lépiliine,  LVIvin- 
court,  sur  l'art,  iôô;  Toullier,  I , n.  451; 
fDuranlon,  2,  n.  515:  Demolombc,  2. 
n.  185  I 

**  Loen*.  sur  l’art.  135  : de  Moly,  n. 
683;  Diiranton.  I,  n.  512. 

t*  Male\Ule,  sur  l art  153;  Toullier, 
1,  n.  ; de  Moly,  n.OïK)  : Merlin,  flép., 
V®  Absent:  [ iJcniolombe.  2,  n.  Ifô.  En 
d’autres  termes,  part.  133 établit  une  vé- 
ritable prescription  soumise  à toutes  Je» 
régies  qui  régissent  les  pivscriptions  or- 
dinaires.! IVaiiIrea  auteurs  considèrent 
les  trente  ans  comme  un  délai  prélix, 
(c'est-à-dire  un  délai  invariable,  non 
susceptible  d être  interrompu  ou  sus- 
pendu par  les  causes  qui  interrompent  ou 
suspendent  la  prescription.  V.  Marcadé. 
sur  l’art.  153|  ; Proudhon,  1,  p.  182; 
Delvincourt,  sur  l’art.  135;  Duranton, 
1,  n.  515.  Cette  question  a de  l’impor- 


tance pour  décider  si  l’art,  2252  est  ap- 
plicable au  cas  actuel,  (c'est-à-dire  si  le> 
trente  ans  courent  contre  les  enfoiits  mi- 
neurs pendant  leur  minorité  — Noo.« 
croyons  que  le  délai  de  l'art.  130  u'esî 
pas  un  delai  de  prescripliou  : c*esl  uii 
délai  spécial,  accordé  pour  action  spé-> 
ciale,  qui  n'est  pas  l'adion  en  pétition 
d hérédité  prévue  par  les  art.  12tt  et  150, 
et  qui,  ajouté  aux  trente  ans  après  les- 
quels renvoi  délinitif  e.st  prononcé,  ue 
pourrait  cire  prolongé  sans  dommage 
pour  des  droits  qui  resteraient  indétini- 
ment  suspendus.} 

**  .Ainsi,  tant  que  l'envoi  en  pO'isi'S'^ion 
délinitif  n a |ias  eu  lieu,  l'action  des  des- 
cendants de  l’abseul  est  imprescriptible 
—C’est  uneexceplion  à la  règle  du  îJ  100. 
Toullier,  1.  n.452.  — (Toutefois,  si  le 
décès  de  l absenl  esl  prouvé  avoir  eu  lieu 
neniiant  l envoien  possession  provisoire, 
i'aefion  en  pétition  d'hérédité  soit  des  en- 
fants, soit  des  autres  héritiers,  court  à 
partir  de  ce  décès,  et  non  pas  seulement 
a partir  de  l'envol  en  {mssession  délinitif, 
Valette  sur  Proudhon,  i.  p.  133;  Demo- 
lombe,  2.  n.  193.  — Con/rd,  en  ce  qui 
louche  les  enfants.  Duranton,  i,  n.  312: 
et  en  ce  qui  louche  les  licnliers,  d»*  Moly, 
n.  705  ) 

Par  exemple,  Toullier,  1.  n.  455; 
Duranton.  1,  n.  5.30;  de  Moly.  n 090. 

t’’  Dans  le  projet,  la  rédaction  de  l’ar- 
licle  était  oxpresséraenl  limitée  à l'envoi 
en  posses>ion  provisoire.  Elle  était  ainsi 
conçue  : a Dans  le  cas  de  décès  prouvé 
de  Tabsent  pmd4t$U  Venvoi  proviwirf. 
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occupe  **,  à l’envoi  en  possession  provisoire  ; d'autre  part,  si  cette 
opinion  était  admise,  la  situation  des  descendants  de  l’absent  serait 
moins  favorable  (|ue  celle  des  autres  héritiers,  l’art.  130  imposant 
aux  envoyés  en  possession  l’obligation  de  restituer  les  biens  d'une 
manièreabsolueetnon  pas  seulement  dans  l’état  où  ils  se  trouvent. 
Si  l'on  ajoute  aux  raisons  qui  précèdent  cette  considération,  qu’il 
convient,  en  général,  de  favoriser  autant  que  possible  tout  ce  qui 
tient  à la  sûreté  d’une  propriété  légitimement  acquise,  on  sera  con- 
duit à admettre  qu’à  partir  de  l’envoi  en  possession  définitif,  et  sous 
la  réserve  des  exceptions  portées  aux  articles  13-2  et  1-33,  l’absent 
doit  être  considéré  comme  mort  du  jour  de  sa  disparition  ou  de  ses 
dernières  nouvelles,  et  (|ue  par  suite  les  envoyés  en  possession 
doivent  être  considérés  comme  ses  héritiers  ou  successeurs  les 
plus  proches 

§ 104.  Qiiid  si  /tfirsome  n’a  fjoursuiui  l'envoi  en  possession 
provisoire  ou  définitif. 

Dans  les  dispositions  relatives,  soit  au  cas  où  l’absent  déclaré  se 
représente,  soit  à celui  où  son  décès  vient  à être  établi,  le  Code 
suppose  toujours  que  les  parents  ([u’il  a laissés  se  sont  fait  envoyer 
en  possession  provisoire  et  définitive  de  ses  biens.  Il  se  trouve 
ainsi  garder  le  silence  sur  le  cas  où,  soit  un  jiarent,  soit  un  ami  de 
l’absent,  .s’est  emparé  de  ses  biens  par  un  acte  arbitraire,  c'est-à- 
dire  sans  recourir  aux  foiinalités  de  l’envoi  en  possession.  11  faut 
conclure  de  là  rpie  si  l'absent  se  représente  dans  une  pareille  hypo- 
thèse, ou  si  son  décès  est  prouvé  dans  la  suite,  les  règles  du  droit 
commun  et  spécialement  les  règles  de  \ hœreditatis  petitio  et  de  la 
rei  vindicatio  lui  sont  en  tous  points  applicables '. 

m succession  sera  ouverte,  etc.  i>  La  dis- 
cussion  D'expliquc  pas  pourquoi  les  mots  : 
envoi  provisoire  ont  clé  omis  dans  la  ré' 
dacüon  définitive. 

Surtout  à cause  du  contenu  des  ar- 
ticles (|ul  suivent  immédiatement  l'art. 
i:^o. 

'^Maleville.  sur  fart.  et  Favard, 
v"  AUsence,  sect  3,  § i ; Locré  et  Pnm- 
dhoQ«  i,  p.  181,  paraissent  aussi  être 
partis  de  cette  opinion  dans  nnterpréta- 
tien  de  l'art.  130. 


[Celte  opinion,  qui  est  partagée  par 
Maleviile.  sur  l'art.  13U.  est  contraire  À 
cette  de  la  plupart  des  auteurs.  V.  l)cl- 
viucourt,  sur  le  même  art.:  Touiller,  1, 
n.  -155;  Duranton,  1.  n.  530  et  s.;  Va- 
lelle  sur  Proudljon,  I,  p.  336  et  s.;  De- 
molombe,  2,  ii.  10*2.  qui  décident  avec 
raison,  scion  nous,  que  des  parents  de 
rab.Ncnt,  autres  que  les  enfants,  peuvent, 
en  cas  de  décès  prouvé,  évincer  le-^  en- 
voyés en  possession  üélinitive  [ 

1 Y.  (lüueii,  31}  mai  1818,  et  Cass.,  3 
avril  1821 . 
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CHAPITRE  U: 

DES  DROITS  QUI  ADVIENN'ENT  A l’aBSENT  OU  QUI  s’oüVREKT 
A SON  PROFIT. 

g IÜ.'i.  Par  gui  et  sous  quelles  conditions  ces  droits 
peuvent- ils  être  exercés? 

Le  principe  d'après  lequel  celui  qui  réclame  un  droit  en  faveur 
de  telle  personne  ou  du  chef  de  cette  personne  doit  prouver  qu'elle 
vivait  ‘ au  moment  où  ce  droit  s'est  ouvert  a sou  profit*,  art.  135, 
et  g .48,  s’applique  spécialement  au  cas  oii  cette  personne  est  un 
absent  présumé  ou  déclaré''.  Ainsi,  lorsqu'une  succession  vient  à 
s’ouvrir  et  qu’un  absent  y est  appelé,  la  succession  passe  en  atten- 
dant à ceux  qui  seraient  appelés  à la  recueillir  si  l’ab.sent  était  mort*, 
c’est-à-dire,  suivant  les  cas,  à ses  cohéritiers  ou  aux  héritiei-s  du 
de^ré  suivant  ou  à ceux  qui,  par  représentation,  /ure  reprœsen- 

' [C'fsl  là  uneapiilicalion  parliculiiTe  irappliqiic  te  principe  qu’aux  absentsi 
(le  CO  principe  (b;  droit  commun  que  déclarés.  [I.'arl.  l.'m  s’applique  à tout 
c'c.st  à Celui  qui  réclame  un  droit  à établir  individu  dont  rcsistenco  n’est  pas  re 
qu'il  lui  appartient  ; /ncimiWt  oqu.v  pro-  connue,  ce  qui  comprend  «videmBu  ul 
haiitli  iUiquiagil,  Marca'li  , sur  l’art,  l’absence  à tous  les  degrés.— Des  auteurs 
136;  Dcmolonibc,  2,  n.  201  ; lluraulon,  pensent  que  des  héritiers  ne  pourraient 
t,  u.  5j'2.  Il  ne  raiidrait  donc  pas  en  prclendrc  avoir  seuls  droit  à l'hérédité, 
conclure  que,  conlrairemcul  au  sysiènie  à 1 exclusion  d on  cohéritier  qui  ne  se- 
dii  Code,  qui  repose  loiit  cniier,  ainsi  l'ail  absent  que  depuis  un  trés-courl  dé- 
que  nous  l’avons  vu  siqi..  § Ui.  sur  lai.  V.  Talandier,  p.  7 ; Oeinanle  n.  1 12 
l'incertitude  dti  la  vie  ou  de  la  mort  de  rroudlion,  I,  p.  142,  est  d'une  opinion 
l'absent,  les  régies  qui  suivent  soient  contraire.  Nous  croyons  que  c’est  là  une 
fondiies  sur  la  présomption  de  mort  de  i|ueslion  abandonnée  à l’apprccialion  des 
l'absent.]  tribunaux,  qui  auront  à juger  si  I absence 

• I II  sagit,  dans  ce  paragraphe,  uni-  d'un  individus'esl  prolongée  assez  long- 
quement  dos  droits  éfeiilueis  de  l'aiisent,  temps  pour  que  son  existence  puisse  être 
c'est-à-dire  des  droits  subordonnés  à la  raisonnablement  méconnue  ] 
condition  qu'au  moment  de  leur  ouver-  * Touiller,!,  n !25;  Meilin,  lor  cit. — 
ture  rabsent  vivait  encore,  de  telle  sorte  L'art.  !13  n’est  donc  pas  applicable  à ceS 
qu  il  ail  pu  la  recueillir,  et  qu'ils  n'aieul  successions.  ] Il  ne  s'applique  qu'aux  suc- 
pas  été  dévolus  à d'autres.  Les  droits  ac-  cessions  ouvérles  au  prolil  de  l'absent 
quis  à l'absent  sont  l'objel  des  paragra-  avant  sa  disparition,  ou  aux  successions 
plies  qui  précédent  et  sont  régis  par  les  ouvertes  depuis,  mais  à l'égard  desquel- 
dispositions  relatives  à Tenvoi  en  pos-  les  son  existence  ne  serait  pas  meoonnue, 
session  provisoire  ou  définitif.]  Durantou,  !,  n.  334;  Dcmolonibe,  2. 

’ Locré,  sur  l'art.  !5r>;  Toutlier.  1,  n.  20Ô:  Bruxelles,  20  jiiill.  18CW;j 
n.  477  et  s : de  Molv,  ti.  62  ; Merlin,  Locré,  sur  l’art.  135.— L’art  !35  esl-ll 
lUp-,  V»  Absent,  sur  i arl.  145;  ] De-  aussi  applicable  aux  tnilitaires  absents  ? 
mante, n.  107;  Duranlon.  1,  n.  .'i35;  Mar-  V.  Merlin,  flép.,  v“  Absent,  sur  l'art 
cadé.surl’art. !35;  Dcmolonibe. 2,  n 203;  130;  Paris,  2.3  août  IS-’l  ; Limoges, 
Douai,  I.)  niv.  an  XII  ; Poitiers, 211  avril  15  nov  18-29,  et  la  note  5,  au  § 93. 
1807;  Agen,  4 janv.  1808;  Paris.  27  *]  Alors  même  que  le  (le  cujus  aurait 

mai  1808;  Rennes,  9 avril  1810;  Col-  nommé  un  exécuteur  testamentaire  aii- 
mar,  26  juin  18-23  ; C3ss.,50ao('it  1826.]  (luel  il  aurait  donné  l'administration  de 
C’est  à tort  que  Halcville,  sur  Part,  lôô,  ses  biens  jusqu'à  ce  que  le  sort  de  son 
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tatUmis,  viennent  aux  lieu  et  place  de  l’absent  *,  sans  que  les  per- 
sonnes auxquelles  la  succession  est  dévolue  soient  tenues  de  four- 
nir caution^  pour  la  resliUition  à l'absent,  et  sans  qu’ils  puissent 
être  entravés  d'une  façon  (jiielconque  dans  la  libre  disposition  de 
cette  succession  art.  130  C’est  encore  d’après  le  même  principe 
que  l’absent,  héritier  à réserve,  ne  doit  pas  être  compté  pour  dé- 
terminer la  quotité  de  la  réserve  V.  aussi  art.  1983. 

11  en  est  aulreinent  lorsque  l'absent  lui-nième  se  re]>résente,  ou 
que  ses  héritiers  ou  siu^cesseurs  viennent  i»  prouver  son  décès. 
Les  uns  et  les  autres  sont  autorisés  à exercer  tous  les  droits  échus 
à l'absent  depuis  sa  disparition*',  tant  que  leur  action  n’est  p^ 


héritier ab.st'ut  frt(  nxé,Aix,3ftaoûI  18*21 . 
le  sort  «l’une  siira’ssion  ne  pnil  rester 
incertain  pendant  mi  t*‘nips  Indéterminé. 
— Mais  un  lesuuc’ir  pourrai!  suspendre 
rcfTet  de  l arî  1*1).  en  disposant  (|ne  U 
portion  de  Mens  par  lui  lé^'iiée  à un  ab 
5c»nt  ne  pourra  être  recueillie  par  ceu.x 
à qui  elle  serait  dévolue  à son  défaut, 
guapres  un  certain  temps,  Dru.xclles, 
O juin  18tX)  I 

* La  quesliondc  savoir  si  l’on  p**ut  re- 
cueillir une  succ''.'^sion  an  lieu  e!  place 
d*un  absent,  jure  rcprfrscn/afioufV,  est 
controversée.  Pnurlafllrnialirc,  V T)cl- 
vinconrl,  I,  n.  ltH>:  llurantoi^  1,  n.ô40 
et  s.;  de  Moly,  n.  040;  | Merlin,  /le/?., 
v«  Absent:  Talaiidier,  p 254:  Demanfe, 
n.  119;  Duranton.  I.  n.  545:  Valette 
sur  Proudbon,  p.  555;  Marcadé,  sur 
l’art.  iStî;  Dcraoloinln*,  2,  n.  209;  Ui  lal- 
leau.  disserl.  dans  Sirey»  15.  2.  45  j : Pa« 
ris.  27  janv.  1812;  Meù,  28  juin  Î8M. 
Pmirla  négative.  V.  Locré. sur  l'art  1.55; 
Proudbon,  I,  192;  FavarU,  v“  At^senre, 
sect.  5,  ^ 2.  La  première  opinion  a «lé- 
cidcmeiit  rêqiiité  ptmr  elle.  lOn  peut 
mémo  dire  qu  elle  a pour  elle  le  texte  de 
l’art  15#»,  qui  veut  que  la  .succession  à 
laquelle  l’absent  est  appelé  soit  dévolue  à 
ceux  qui  rauratent  recueillie  à son  «lé- 
fa  ut  1 

’ Rennes.  lOavrillSIO;  [Pcruol  »nibe, 
2,  n 215;  Marca«lé,  sur  Tari  157.1lsne 
tiennent  pas  comme  envoyés  en  posses- 
sion. rnaiscivinme  propriélaires  ] 

^ .\ussl  les  hériln‘rs  présents  n * |»«»u- 
venl  être  temw.  ni  de  faire  dresser  un 
iiiventain»  dansl'inlérét  de  l'absent.  M«t* 
Un.  lor.cif.;  |Tonllier.  1.  n.  489;  l.o- 
eré.  sur  l'art.  155;  de  Moly,  p.  5^9; 
Proudbon,  1,  p 1 41  ; nmiante,  n.  54  et 
50;  Plasman,  p.  f*8  et  545  : Marcadé,  sur 
Fart  137  ; Ueniolombe,  2,  0.215. — fon- 
trà.  Duraulon,  l,n.5Ü4;  Uelvincourt,  1, 
p.  10(5  ; Rolland  de  Villarguea,  v*  ilbient, 


n 50);  . ni  d'ailmctlre  un  notaire  au  par 
tage.  V.  art  1 15  : Toullier,  1,  n.  480;  [Pa 
ris,  27  mal  I8<i8;  Üru.xeiles.  20  juilI.ieOS; 
Ilorcleaus,  10  mai  1852,  S.  V.,  32.  2, 
452:  Amiens.  12  déc,  1858,  Dallo?.,  59, 
2,  58. — «le  Moly.  n t“»32  ; Hiofil, 
20mai  1810;  l‘ari.s,2t»fév.  1820.  V. ,çup., 
noie  4,  et  inf.,  note  14);  Turin.  15juin 
I8t)8;  Bordeaux,  10  mai  183*2,  S.  V., 
5*2,  2,  452.  — l»e  Moly,  2,  052,  est 
d'une  opinion  contraire.  V.  aussi  Riom, 
20  mai  1810;  Paris,  20  fév.  1820  Des 
art.  155 et  15t) ressort  évùlemmonl  la  ré- 
gie : Absens,'  quond  hterefiitates  et, 
l>os(qumn  abiit^  delatas^  pro  morluo  hu‘ 
fendus  est.  ün  a donc  ailmis,  avec  rai- 
son, que  bien  que  le  défunt  ait  ordonné 
de  conserver  sa  succession  à un  fils  ab- 
sent, les  autres  hcrUiers  pouvaient  iii'aii- 
moins  se  mettre  en  possession  I V. 
note  5.) 

^ (H  suit  de  Ut  que  les  héritiers  aux- 
quels une  succession  est  dévolue  a défaut 
«le  l abseiit,  peuvent  aliéner  ou  bypothé- 
({iier  les  biens  (|ui  en  dépi^ndent,  et  en  üis- 
po.ser.  Mais  ces  aliénations  sont-elles  Irré- 
vocables nonobstant  le  retour  de  I absent  ? 
G est  là  une  question  tort  complexe,  que 
nous  inclinerions  à «iéebler  générale- 
ment par  rafiirmative,  quauü.  de  pari 
et  d antre.  l aliCnation  a eu  lieu  de  bonne 
foi.  V.  en  ce  sens.  Merlin,  {fuest.,  Hé- 
rtO>r,  sect.  5 ; Demolomlie.  2.  n 252  «H 
s — Conirà,  Toullier.  9,  p.  541  ; l)u- 
ranloii.  1,  n.  i»05;  Plasman,  p.  168;  et 
Marcadé,  surl  art.  150,  n.  5,  elsurl’art. 
157,  n.  4 j 

***  Toulouse,  l*f  mai  1825;  Bordeaux, 
! I janv  1854, S. V.,  54,  2. 512;  [Marcadé, 
sur  l’art.  150.  — Toutefois,  si  l'abseut  a 
laissé  des  enfants,  ceux-ci  font  nombre 
|)ar  i'efiel  de  la  reprcseulation.  Duran* 
ton,  8.  n 501  ; Grenier,  des  Donat  , a. 
507.  Y.  snp.,  note  6 ) 

G U û’y  a pas  lieu  d’appliquer  à bM 
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éteinte  par  la  prescription  qui  court  même  contre  les  absents**. 
Toutefois,  ils  n’ont  aucun  droit  aux  fruits  jierçus  de  bonne  foi, 
c’est-à-dire  dans  l’ignorance  de  l’existence  de  l’absent,  par  ceux 
qui  ont  possédé  en  son  lieu  et  place,  notamment  une  succession, 
et  contre  lesquels  la  demande  en  restitution  est  dirigée  *^,  art.  137 
et  138. 

Le  principe  énoncé  au  début  du  présent  paragrajihe  ne  va  pas, 
dans  le  cas  où  une  succession  s’est  ouverte  au  profit  de  l’absent,  jus 
qu'à  interdire  aux  ayants  droit,  appelés  à sondéfaut  à la  recueillir  en 
partie  ou  en  totalité , la  faculté  de  laisser  l’absent  venir  à cette 
succession  ou  de  l’admettre  au  partage.  Cette  facidté  leur  appar- 
tient et  ils  peuvent  l’exercer  avec  ou  sans  condition,  c’est-à-dire 
purement  et  simplement,  ou  sous  la  réserve  que  la  succession  ou 
la  partie  de  la  succesion  attribuée  à l’absent  leur  fera  retour  si 
l’absent  ne  reparaît  pas  **.  En  l’absence  de  stipulation  particulière, 
cette  réserve  se  présume  *'. 


CHAPITRE  111. 

DE  l’effet  de  l’absence  RELATIVEMENT  AU  MARUGE 
ET  A LA  PUISSANCE  PATERNELLE. 

§ 10(1.  Mariage. 


L’absence  de  l’un  des  conjoints 
dans  le  cas  où  le  conjoint  absent 

ïclion  (le  cette  espèce  l.i  disposition  de 
l’srt  132,  relative  à une  hypothèse  en- 
tièrement différente.  Cette  action  est  ré- 
aie  par  les  principes  i|ui  lui  sont  propres; 
par  exemple,  s'il  s agit  d une  pétition 
d’hérédité,  par  les  principes  particuliers 
à une  action  de  cette  nature  [Il  suit  de 
li  que  celui  i|iii  est  poursuivi  par  l'ah- 
seiit  eu  pétition  de  1 hérédité  qu  il  a 
appréhendée  à défaut  de  celui-ci,  ii’est 

ris  lihéré  par  la  remise  des  hiens  dans 
état  oh  ils  se  trouvent  : il  doit  I hé- 
rédité  tout  entière,  ou  sa  valeur,  sauf 
les  pertes  arrivées  par  force  majeure, 
Duraiiton,  l,  n.  "lOy  et  s ; Touiller,  9, 
n.  5-V4  et  s,;  Troplong,  de  la  vente,  n. 
560.  V.  cependant  Demolombe,  2,  n. 
220  et  8.— Quant  aux  tiers  détenteurs,  ils 
ne  sont  exposés  à l'action  de  l'ahsenl 
qu'autant  que  les  aliénations  faites  à 
leur  prolil  seraient  révocables.  V.  tup., 
note  9.] 


ne  dissout  pas  le  mariage,  même 
aurait  atteint  sa  centième  année 


'•  l’roudhon,l,p.lil,179;  [Uarcade, 
sur  l'art.  137.] 

O L’art.  138  pose  deux  principes 
!•  on  ne  délient  pas  mald  fide  une  suc- 
cession par  cela  seul  que  l'on  sait  qu'un 
absent  a été  appelé  à cette  succession, 
I pourvu  qu  on  ignore  son  c.xis- 
tence.  V.  cependant  Cass.,  12  déc.  1826  J; 
2“  Fruclus  hœredilaletii  absenti  detalnm 
non  augent,  L.  20  et  10,  Dig.;  L.  2, 
C.  De  hier.  pet.  — l’our  le  reste,  l'article 
s'en  référé  au  droit  commun.  V.  sur  cet 
article,  Duranton,  l,n.  585;  Cass  ,3avril 
1821. 

O II  y aura  lieu  alors  d'appliquer 
l'arl.  11.3,  Locré,  sur  l’art  133;  Merlin, 
flép  , v»  .Absent,  sur  fart.  136;  Favard, 
v"  Absence,  sert.  3, §2. 

>*  Proudhon,  l,p.  155;  Merlin,  Mp., 
y’ Absent,  et  loc.  cil.  [Demolontbe,  2,  n 
206;  Duranton,  l,n  536.] 
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depuis  sa  disparition  *.  Cependant  si  le  conjoint  présent  a contracté 
une  nouvelle  union  l’époux  al)sent  seul,  à l’exclusion  de  l'époux 
présent,  de  son  second  conjoint,  des  tiers,  et  du  ministère  public, 
peut  attaquer  ce  mariage^,  par  lui-même,  s’il  est  de  retour*,  ou 
par  un  fondé  de  pouvoir,  chargé  spécialement  de  poursuivre  cette 
action  *,  art.  1 39.  La  loi  a eu  pour  but,  par  cette  disposition,  d’éviter 
de  porter  le  trouble  dans  les  familles  sans  nécessité  ; il  faut,  par 
suite,  l’appliquer,  de  préférence  à la  disposition  de  l'art.  184,  au 
cas  où  l’époux  présent  a contracté  un  nouveau  mariage,  même 
avant  la  déclaration  d'absence  de  l’autre  époux®.  Du  reste,  la  ré- 
daction de  l’art.  139  ne  permet  pas  d’admettre  l’opinion  d’après 
laquelle  l’exercice  du  droit  de  demander  la  nullité  du  second  ma- 
riage contracté  par  l’époux  présent,  dans  le  cas  où  l’absenta 


reparu , ou  lorsqu’on  a reçu  de 
l’art.  184^. 

• Locré,  sur  l'art.  H6, 139;  [de  Mo- 
ly,  n.  .">11  ; Demolomlte,  2,  n.  260.J 

• Si  c’estl'époux  absent  qui  coiilracle 
un  nouveau  mariage,  il  y a lieu  d'appli- 

uer  le  droit  commun,  c'est-à-dire  la 
isposltion  de  l'art.  184.  V.  Toullier,  1, 
n.  o29. 

• [La  preuve  du  fait  du  premier  ma- 
riage ne  surfit  pas  pour  faire  annuler  le 
second  : cette  nullité  ne  peut  être  pro- 
noncée qu’autant  qu'il  est  prouvé  que  le 
second  mariage  a eu  lieu  avant  la  disso- 
lution du  premier,  Cas.s  , 21  juin  1831  , 
S.  V.,  31,  1,  262;  et  18  avril  1838, 
S.  V.,  38,  1,  296;  Pemante,  n.  123.| 

• [V.  inf.,  note  7.] 

‘ C'est  ainsi  qu'il  faut  comprendre  ce 
que  dit  cet  article  du  fondé  de  pouvoir, 
muni  de  la  preuve  de  l'exislenre  de  l'ab- 
sent. y.  Maleville,  sur  fart.  139,  et  Va- 
zeille,  üucontr.  demar.,  l,n.  227;  [De- 
mante,  U.  136;  Demolombe,  2.  n.  263. 

Contrà,  Delvincourt,  1,  p.  .32,  note  2; 

Marcadé,  sur  l'art.  139.  Celle  dernière 
opinion  est  préférable.  L'art.  139  u'exige 
pas  un  pouvoir  spécial;  il  e.\ige  un 
mandataire,  muni  de  la  preuve  de  l'exis- 
tence de  l'abseni,  ce  qui  n'est  pas  la 
même  chose,  puisqu'un  pouvoir  spéc|al 
eùl  emporté  avec  lui  la  preuve  de  l'exis- 
lence  du  mandant  II  suffit  que  le  man- 
dataire qui.  rapportant  les  preuves  de 
l’existence  de  l'absent,  attaque  le  second 
mariage  contracté  par  son  eonjoint,  soit 
muni  de  pouvoirs  suffisants  : les  tribu- 
naux apprécieront.] 

« Lyon,  3 fév.  1830  ;[  Delvincourt, 
n.  301  ; Plasman,  p.  317  ; Valette  sur 
Proudhon,  1.  p.  301;  Marcadé,  sur  l’art 

T.  I. 


ses  nouvelles , se  réglerait  par 


139;  Demolombe,  2,  D.%5.]Ett  sens  COB- 
traire.  Douai,  16  mai  1857,  S.  V.,  37,9; 
Vazeille,  Du  contr.  de  mar.,  1,  n.2%. 
L'art.  159  parle  en  effet  de  l’absent  sans 
aire  aucune  distinction  entre  l'absent 
présumé  et  l abscnt  déclaré  ; et  c'est  avec 
raison,  puisque  dans  l'un  et  l'autre  cas 
il  y a incertitude  sur  reiiatencc  de 
l'absent.l 

7 Lex  non  disb'natiit.  (La  rédaction 
vicieuse  de  l'art.  Iw  a induit  des  au- 
teurs à penser  qu'après  lé  retour  de 
l’absent,  lui  seul,  ou  son  fondé  de  pou- 
voir, pouvaient  attaquer  le  second  ma- 
riage contracté  par  le  conjoint  pendant 
l’absence,  Toullier,  1,  n.  484;  Merlin, 
fiep.,  V*  Absence,  art.  139;  de  telle  lOWe 
que  s’il  ne  convenait  pas  à l’absent  de 
l’attaquer,  le  scandale  de  la  bigamie  per- 
sisterait sans  que  personne  pél  y mettre 
ordre.  Cette  conséquence  suflit  pour  faire 
juger  le  système  qui  U produit.  L’art. 
Iw  ne  veutdire  qu’une  ebose,  c'est  que, 
tant  que  Tabscnce  dure,  c'est-à-dire, 
tant  qu’il  y a incertitude  sur  l'existence 
de  l’absent,  personne  ne  peut  attaquer 
le  second  mariage  de  son  conjoint;  l’at- 
taque ne  devient  possible  que  lorsque 
l’absent  se  pré.senlc  lui-meme,  ou  lors- 
que son  mandataire  se  présente  pour  lui 
avec  la  preuve  de  son  existence.  Alors  le 
droit  commun  reprend  son  empire  et  le 
mariage  peut  être  attaqué  par  tous  ceux 
ni  y ont  intérêt,  Delvinconrt,  p,  288; 
e Moly,  p.  292  ; Duranton,  1,  a.  697 
et  2,  n.  3^;  Favard  . t<>  jlbient;  De- 
mante,  n.  l‘24;  Plasman,  p.  319;  Va- 
lette sur  Proudhon,  p.  àÎ2:  Marcadé. 
sur  l’art.  139;  Demolombe,  2.  u.  264.j 
11 
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§ 107.  Puissance  jjmtemelle  *. 

Il  faut,  au  point  de  vue  des  eflels  de  l’absence,  relatifement  à 
la  puissance  paternelle,  faire  les  distinctions  suivantes  : 

1“  Si  le  père  disparait  laissant  des  enfants  mineurs  non  émanci- 
pés, la  mère  le  remplace  provisoirement  pour  leur  éducation  et 
pour  l’administration  de  leurs  biens-'. 

Si , dans  la  uième  hypothèse,  la  mère  est  morte,  ou  si 
elle  vient  à décéder  dans  la  suite,  le  conseil  de  famille  déférera 
1a  tutelle  ' des  enfants  laissés  par  le  père  absent  aux  ascendants 
les  plus  proches'',  et,  à leur  défaut,  à un  tuteur  provisoire.  Mais 


t [ t.rs  ri-gtps  conloniics  ilans  ce  cli.a- 
pilre  ne  s’3|iplli]ircul  qu’à  la  présomptiou 
d’atisem-e  : c'est  ce  qui  rcsiitle  du  lexle 
mênuMlcs  art,  lit.  14'2,  14.”.  Après  la 
dcclaralion  d aliscnec  on  entre  donc  sous 
l’empire  des  règles  du  droit  cmninun  en 
matière  de  tniclle.  c'est-à-dire  ([ii  il  y a 
lieu  à la  tutelle  légale  de  rêpoiix  prê- 
tent, à la  tutelle  des  ascendants,  à la  tu- 
telle testatnenlali'c  si  l'alisont  a laissé 
un  testament,  eiilin  à la  tutelle  dativc  : 
la  succession  de  l'absent  clant  provisoi- 
rement ouverte  par  le  fait  de  la  dcclara- 
tion  rl'aliseium,  tout  doit  se  pas.ser  provi- 
soirement comme  si  l'absent  était  mort. 
V.  Ilemolombe.  2,  n.  3j4et  s.;  Marcadé. 
sur  1 art . 145. | 

• Danscecaslcsdroitsdela  mère  sont 
réglés  par  l'art.  "89,  Duranlon.  l,n.5|8; 
Uelvlncourt,  sur  l'art.  141. 1 C'csI-J-dlre 
que  la  mère,  n'exerce  pas  une  tutelle, 
mais  le  droit  il'administration  qui,  au.t 
termes  de  l'art.  589,  niqiartlenl  an  père 
qu  elle  remplace,  Ucmulombe,  2,  n.3l2; 
Marcadé,  sur  l'art.  111.1  K"  SC»*  con- 
traire, Locré  et  Malevillc,  sur  l ai  t.  141; 
de  Moly,  n.  2110.  | Mais  on  ne  doit  pas 
s'arrêter  à t opinion  de  ces  auteurs  — 
De  ce  que,  dans  notre  hypotlièse,  la  mère 
n’exeicc  pas  une  tutelle,  il  suit  qn  il  n’y 
a pas  lieu  à la  nomination  d'un  sut  rogê 
tuteur,  ’Calandicr,  p.  307  ; Demanle,  n. 
150;  Magnin,  1 . n . 114  ; Dlasiuan,  p.  508. 
— C’oiitrd,  de  Moly,  p.  Il5;  Touiller, 
1,  n.  458;  Duranlon,  1,  n .518.  — La 
mère,  se  trouvant  aux  lieu  et  place  du  père, 

fient  faire  seule  et  sans  autorisatinii  tons 
es  actes  d'administration  ; mais,  pour  les 
actes  d'aliénation,  eile  doit  se  faire  auto- 
riser par  justice,  et  non  parle  conseil  de 
Cimille,  car  n'y  ayant  pas  de  tutelle,  il 
n'y  a pas  de  conseil  de  famille,  Demo- 
lombe,  2,  n.  517.  V.  l’roudlion,  4,  p. 
509.1 

> l’ar  quels  principes  l’usuiruit  légal 


est-il  alors  réglé?  V.  Duranlon.  I,  n. 
521,  I L usufruit  légal  éütnl  daiis  le  pa- 
trimoine du  mari,  la  inerc  ne  peut  faire 
sien  le  bcnélice  de  cet  usufruit  iiiie 
lorstiue  la  iteelaration  vl'absenec  lui 
donne  un  droit  personnel  à I administra- 
tion des  biens  de  ses  enfants,  dont  elle  de- 
vient tidricc  légale:  mais,  dans  <ecas,  la 
déclaration  d'absence  a un  effet  rélroac- 
lifail  jourdesdernii'res  nouvelles, et  con- 
solide entre  les  mains  de  la  mère  les  pro- 
duilsdeecl  usufruil  par  elle  perçus,  Dii- 
raiiton,  (oc.  cil.:  Demolombe,  2,  n.  218. 
— Coiilrà,  Marcadé,  sur  l'art.  141,  qui 
Secorde  l’usufruit  à la  mère  sans  distinc- 
tion, pour  tout  le  temps  où  son  adminis- 
tration a remplacé  celle  du  mari.  — Le 
droit  de  correction  passe  du  père  absent 
à la  mère  présente  ; mais  ce  droit  est  .sou- 
mis aux  mêmes  resirielions  que  si  elle 
élaitveiive.Delvineourl.  l,p.  48.  noie  I; 
Duranlon,  1,  u.519;  Déniante,  n.  153; 
iMa.sman,  p 50-4;  .Mareadé,  sur  l arl.  141: 
Demolombe,  2,  ii.  315.—  .Sur  le  point 
de  savoir  si  la  mere  peul  seule  consentir 
au  mariage  de  ses  eiihiiits,  V.  inf.  te  litre 
du  Mariage. — Peut-elle  les  doter?  V.  le 
litre  dn  (.  outrai  de  mariage.  — Les 
émanciper?  V.  le  titre  de  la  .b'inorifè.) 

' L ait.  142  ne  parle  que  de  st/ciWl- 
lancc.  Kn  réalité,  celle  surveillaiiee  est 
une  tutelle,  de  Moly,  n 192.  199:  [, Mar- 
cadé, suri  ai1  L4-2. — Jions  croyons  qu  il 
faut  distinguer  : si  la  surveilliinei’  est  dé- 
férée par  le  conseil  de  famille  à un  as- 
cotidaiil  [V.  la  note  suivante},  il  n’y  a 
pas  tutelle,  il  n y a que  surveillanec.'Ce 
n’esl  ]ias  là  la  tutelle  légitime  des  ascen- 
dants. |iuisqne  le  conseil  de  famille  in- 
lervienl,  Demolombe, 2,  n.  32I  et  s. — Si, 
au  eoulraire,  n y ayant  pas  d'aseendanl.s, 
le  Con.seildc  biiuillenuninicuu  tuteur  pro- 
visoire, alors  il  y a tutelle,  Demolomlie, 
2,  n.  322.] 

* [ Àiar  ascendants  les  plus  proches, 
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cette  délation  de  tutelle  ne  pourra  avoir  lieu  que  six  mois  après  la 
disparition  du  père. 

3*  Lorsque  c’est  la  mère  qui  disparaît,  le  père  conserve  sur  <eS 
enfants  tous  ses  droits  de  puissance  paternelle,  conirtie  si  la  mère 
était  présente  et  en  vie®. 

4“  Si,  dans  cette  dernière  hypothèse,  le  père  est  tndrt  ou  s’il  vieni 
è décéder  dans  la  suite,  il  y a lieu  d’appliquer  les  règles  énoncées 
ci-dessus  au  n. 

Les  règles  que  l’on  vient  d’exposer  s’éiendeht  au  cas  où  l’ab- 
sent laisse  des  enfants  d’un  précédent  mariage.  V.  art.  Ulî,  143. 

Ia;s  questions  qui  s’élèvent  au  sujet  de  l'interprétation  des 
art.  141  à 143  doivent  se  résoudre  d’après  l’esprit  qui  a inspiré  la 
rédaction  de  ces  articles,  c’est-à-dire  bri  prenant  en  considération 
tous  les  intérêts  engagés  dans  les  diverses  hypotlièses ®.  Ainsi, 
par  exemple,  il  faudra  reconnaître,  en  faveur  de  l’époux  présent, 
le  droit  de  nommer,  pour  le  cas  où  il  viendrait  à décéder,  un  tu- 
teur testamentaire  aux  enfants  issus  de  son  mariage  avec  l’absent. 
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ce  qui  implique  le  droit  du  ronieil  de  fa-  2,  n IMOi  Marcadé,  su!  l'art.  l45.] 
mitlf  de  dioisir  parmi  tes  ascendanU  les  , . Marcaa,;.  sur  fart.  145.| 
plus  proi  hes,  IVmolombe.  2,  n.  321.  — 

Conlrà,  Marcadé,  sur  l'art.  142,  d'après  * Avec  les  auteurs  d«sà  cités,  T.  sur 
lequel  la  lulclle  appartieiU  à l'aseen-  ces  arliclcs  en  général,  Proudhon,  1,  n. 
danl  le  plus  proche  I 167;  IMarcàilc,  Sur  Tes  ârl.  14l  et  a.; 

< Üuranton,  t,  U.51G;  [Demolombe,  Demolumbe,  2,  n.  310  ets.J 
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INTRODUCTIOn. 


§108.  Définition  du  mariage. 


En  droit  naturel,  le  mariage  implique  l’union  charnelle  de  deux 
personnes  de  sexe  différent  : Jure  naturali  non  datur  malrimonium 
sine  copuld  camali.  Cette  union,  consommée  dans  des  conditions 
qui  ne  présentent  rien  de  contraire  à la  loi  écrite,  constitue  un 
mariage  valulile  suivant  le  droit  naturel  et  suivant  le  droit  positif  : 
Malrimonium  est  copula  camalis  légitima. 

D’après  les  princi|)es  du  droit  français  S le  mariage  est  l'union 
de  deux  personnes  de  sexe  différent,  à laquelle  la  loi,  moyennant 
raccomplissement  solennel  de  toutes  les  formalités  prescrites, 
attribue , sous  réserve  toutefois  de  l’action  en  nullité,  les  mêmes 
effetsjnridiques qu’au  mariage  dans  le  sens  du  droit  naturel*,  [lors 
même  que  l’accomplissement  de  ces  formalités  n’aurait  été  suivi 
d'aucun  commerce  charnel.] 

Le  droit  français  exige  pour  l'existence  du  mariage  : 1"  le  con- 
sentement des  deux  parties  contractantes,  c’est-à-dire  de  l’homme 
et  de  la  femme,  art.  146  ; 2°  l’observation  de  certaines  formalités 
prescrites  par  la  loi,  art.  ICo  combiné  avec  les  art.  75  et  170  ; 3*  il 
exige  de  plus  que  la  preuve  de  l’accomplissement  de  ces  forma- 
lités soit  fournie,  conformément  aux  dispositions  particulières  des 
lois  à cet  égard,  art.  194-200.  Lorsque  l'une  ou  l’autre  de  ces 
conditions  n’a  pas  été  remplie,  le  mariage  est  nul  de  plein  droit. 


' I.f  projet  du  Code  civil  ronlenoit, 
dans  un  article  spécial,  ecltr  définition 
du  mariage  : « Le  mariage  est  un  contrat 
dont  la  durée  est,  dans  l'intention  des 
époui,  celle  de  la  vie  de  l'uu  d'eux.» 
I Portalis  l'a  détini  d'une  manière  plus 
complote,  en  disant  qu'il  i-st  « La  société 
de  riiommo  et  de  la  femme , qui  s’unis- 
sent pour  perpétuer  leur  espèce , pour 
s'ailler,  par  des  secours  mutuels.  A porter 
le  poids  de  la  vie,  et  pour  partager  leur 
commune  de»tinêe»(K.rposéf  desinofi/j).] 
• Plusieurs  coutumes  françaises  fai- 
saient, ainsi  que  l'ancien  droit  germa- 
nique, dépendre  certaines  conséquences 
Juridiques  du  mariage,  de  la  présomp- 
tion de  consommation  du  mariage  pèr 
ronteemionem  lhalami  Ainsi,  par  ex.. 


elles  ne  faisaient  courir  la  communauté 
de  biens  conjugale  qu'un  an  et  un  jour 
après  la  célébration  du  mariage.  (Selon 
d’autres  coutumes,  la  femme  gagnait  son 
douaire  au  coucher  (Normandie,  533), 
ou  ayant  mis  le  pied  au  Ut  (Bretagne, 
450).— V.  Loisel,  tnst.  coût.,  règle  lll.j 
Il  en  est  autrement  sous  le  Code  civil  V. 
Merlin,  Hdp.,  v*  Communauté,  § 2,  n.  2; 
Locré.  Esp.  du  C.  Nap.  , 2 , p.  18*. 
[ Le  droit  actuel,  plus  scrupuleux  et  plus 
spiritualiste,  s'est  approprié  cette  règle, 
qu’avait  déjà  trouvée  le  formalisme  du 
droit  romain  : iWuplias  non  conciibitus, 
sed  consensus  facit.L  30,  Dig.,  De  reg. 
jur.—y.  Montpellier,  4 mai  1M7,  S.  v., 
47.  2,  418.} 
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Dans  le  cas  contraire , c’est-à-dire  si  ces  conditions  ont  été  rem- 
plies, les  poujoiats  sont  considéi’cs  comme  époux  légitimes,  sans 
préjudice  toutefois  du  droit  qui  leur  appartient,  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  Ipi,  fje  flélîl^nder  I4  nullité  (le  leur  piariage  comme  con- 
traire à une  disposition  légale 


* Il  est  lie  la  plus  grande  importance, 
nan-seulemeut  au  point  de  vue  purement 
théor'muc,  mais  encore  souj  Je  (''■{fP'"'! 
pratique,  de  bien  distinguer  tes  condi- 
tions essentielles  du  mariage  des  eon- 
dilisasdé  ta  validlK  dn  mnriage.  Lès 
nremiércs  concernent  une  question  de 
nit,  la  question'  de  savoir  si  le  fait  que  les 
toi»  qualilicot  de  mariage  a ou  lieu  ou 
n'a  pas  eu  lieu  ; les  secondes  eoneernent 
nne  question  de  droit,  là  question  de 
sàVoir  si  le  mariage,  constant  en  fait, 
doit  être  considéré  comme  valable  en 
droil  : question  qui  ne  peut  se  nié  enter 
u’aulant  que  I on  suppose  déjà  I etisleoec 
uii  niariage  et,  par  coiisi  ijiient  aussi, 
rexisreriee  des  eoiidilions  essentielles 
d'un  mariage.  Si  les  conditions  de  la  vali- 
dité du  mariage  manquent,  re  mariage 
doit  riéanmninsi'tre  considéré  èorame  va- 
lable provisoirement  et  jusqu'à  ce  que  la 

fiullileen  soit  déclarée  par  le  juge  sur  l'ae- 
inn  èii  hullitê  dirigée  roiilrc  Ic  mariage. 
Si,  au  eontraire,  une  .seule  des  conditions 
es.si  nlielles  vient  à manquer,  il  n )■  a 
point  de  mariagè.  et  II  n'est  point  né- 
cessaire de  recourir  a une  actiun  en  nul- 
lité. Il  peut,  il  csl  vrai, eu  eerlains  cas, 
quoique  lès  Condilidns  éssentielles  d'iiii 
liariage  ' p existent  pas  , être  néccs-^ 
saire  d'intenter  prie  action;  et  c'est  ce 

3 ni  a 'lieit  notamment  lorsqoe  le  fait 
'un  mariage  contracte  existe  en  appa- 
rence; par  exemple,  lorsqu’il  résulle 
d’nh  acte  dè  mariage  qu'une  personneqiil 
nlélajl  point  pbysiquement  eu  étal  de 
déclarer  sa  volonté  aurait  néanmoins 
conlptcfé  mariage.  Jjais  alors  la  qqestion 
lie  poi'|c  pas  sur  lu  validité  du  mariage; 
elle  porte  seulement  sur  le  point  de  sa- 
V oir  si  un  mariage  a été  contraelé  de  fait. 
Il  suit  dé  là  que  celle  aclion  n'est  pas 
.Soumi.se  aux  priiicipesqui  régissent  l'ae- 
jioii  en  nullité  JV.  ('«  , eli  d.  seet  ô.J 
—Telle  est  aussi  la  doctrine  du  droil  ca- 
non. Ainsi,  iiarexeinple,  le  mariage  con- 
Ifaclé  par  une  persotiue  en  démence  ou 
qui  sç  Irouvail  dans  le  dernier  degré  de 
livre.sse  ii'est  pas  un  mariage  ; mais  il  n y 
à pas  là  imi  fdiindilum  fururis  l'^ti  brie- 
faîiv,  C.  2S,  10,  /le  spooxub'Imx.  ïoule 
la  diflicullé  esi  donc  dans  la  détermina - 
lion  des  conditions  essentielles,  ou . ce 
qùi  rcvicnl  au  même,  des  conditions  de 


(aild  un  mariaf^e.  Copendant  des  juris- 
consultes  paraissent  admettre  qu  i!  suf- 
Jit,  pour  l'essetice  du  niariage,  qu’un 
hcmime  et  mie  femme  trouvent  unis 
par  uu  acte  de  mariage.  Je  dis  parais-' 
sent^  car  ils  ne  développent  pas  coiuplé- 
lüiiieut  leur  opiiiioii.  Uaus  ce  système, 
dès  (pril  y a un  acte  de  mariage,  le  ma- 
riage existe,  cl  dès  lors  ne  peut  être  at- 
taqué qu'au  moyen  de  1 action  en  qulUté 
et,  par  conséquent , seulement  dans  les 
cîis  spécialement  déUTraiue,s  par  la  loi. 
li  une  et  1 autre  opinion  different  entre 
elles  dans  leurs  eonM*qnences,  particuliè- 
rement en  ce  qui  I onccrnerinlerprélation 
de  1 art  1 Ui  conihiné  avec  1 art.  ISO. 
I/art.  IV*  dit  : « Il  n'y  a point  de  ma- 
riage sans  consentement»,  tandis  que 
l'aii.  ISO  porte  qu  un  mariage  peut  être 
attaqué  coiutne  nul.  si  le  const*iilemen( 
des  époux  n'a  pas  été  iihre.  ou  s’il  y a 
eu  erreur  dans  la  personne  D’après  notre 
opinion,  ces  articles  ont  trait  à deux  l'as 
dUftTenUs  t l'aii.  I4tià  une  condition  île 
fait  du  mariage,  larl.  180 

à deux  empêchements  de  mariage,  impe 
(Umcula  lis  el  erroris.  I)’aprt*s  l autre 
Opinion,  au  eontraire,  l arl.  ItH)  ne  forait 
que  déterminer  plus  exactement  les  cas 
dans  lesquels,  suivant  l'art.  140,  le  ma- 
riage peut  être  attaqué  comme  nul,  ob 
drfliirhtem  cotisenstwi.  Mais  cette  inter- 
prétation est  évidemment  en  désaccord 
avec  la  teneur  liliéralc  de  l art.  180  ; et 
comment  d’ailleurs  une  interprétation 
d après  laquelle  le  mariage  même  d’une 
personne  frappée  d’aliénation  mentale 
devrait  cire  maioU'iiu,  serail-cllc  con- 
ciliable avec  l'Intoulion  du  législateur? 
V.  ho.  [C'est  aile  dislincUoii,  très- 
nettement  et  très-claircmeul  foiniuiec 
ici  eiilrc  le  mariage  non  exisLant  el  le 
mariage  qui  sert  de  base  aux 

divisions  suivies  dans  ce  Titre  C«ite 
distinction,  fondée  à la  fois  sur  la  raison 
et  sur  la  loi  même,  est  admisi'  par  Mar- 
cadé,  sur  l’art.  14C,  el  par  DeiuubmilH', 
ô,  n.  ‘JiO  A‘t  s.;  mais  elle  est  rejetée, 
dus  ou  moins  formellement,  n.'ir  TuulUer, 
, U.  tjOl  ; Diiranton,  2,  n.  -03:  Dehin- 
couii,  1,  p.  70;  Yazeille,  du  Mariige^ 
1,  n.  215  et  s.;  el  Allemand,  du  .Uur., 
1,  n.  505  et  s ] 
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§ 109.  Historique  de  la  législation  sur  le  mariage. 

L’ancienne  législation  du  mariage  avait  pour  sourre  le  droit 
canon  ; ati.ssise  rapprochait-elle,  dans  ses  dispositions  principales, 
(lu  droit  (|tii , durant  le  moyen  ftge,  régissait  cette  matière  dans 
tous  les  Etats  d’origine  gennaniqiie,  et  qui  la  régit  encore  aujour- 
d'hui dans  plusieurs  de  ces  F^ats  Le  droit  eonsncré  j>ar  l’Eglise 
catholique , à l'égard  du  mariage,  était  en  même  temps  le  droit 
adopté  par  l’Etat,  .\ussi  les  demandes  en  divorce,  par  exemple, 
n’étaient  pas  admises.  Les  mariages  des  protestants  étaient  égale- 
ment soumis  à cette  règle,  sauf  cependant  les  exceptions  stipulées 
en  leur  faveur  par  d(^s  traités  internationaux,  pourquel(|ues  pro- 
vinces anpaiavant  allemandes,  loi-s  de  leur  réunion  à la  Erance 
Néanmoins,  des  ordonnances  royales  contenaient  plusieurs  dispo- 
, sitionsqui  tài.saient  dé|)emlre  de  conditions  particulières  la  vali- 
dité civile  du  mariage;  et , d’un  autre  c(âté,  la  juridiction  des 
tribunaux  séculiers,  en  matière  matrimoniale , avait  aussi  plus 
d’étendue  (|ue  dans  les  antres  Etats  dont  nous  venons  de  jwrier. 
V.  l'édit  de  ir>56,  l’ordonnance  de  Blois,  la  déclaration  de  1639, 
l’édit  de  tü97. 

Cet  état  de  choses  fut  complètement  changé  par  la  Révolution. 
Le  but  du  législateur  de  celte  époque  était  de  rendre  l’Etat  et  |>ar 
suite  la  législation  de  l’Etat,  en  général,  et  parlant  aussi  la  U’-gisla- 
tiondu  mariage,  indépendants  de  l’Eglise.  Aussi,  dès  le  commen- 
cement de  la  Itévululion,  la  Constitution  de  1791  (titre  2,  art.  7) 
établit-elle  en  principe  (|ue  la  loi  ne  considère  le  mariage  que 
■(mnime  un  contrat  civil.  Ce  principe  fut  ensuite  développé  dans 
plusieurs  lois,  mais  selon  l’esprit  qui  régnait  è cette  é|)oque,  c’est- 
à-dire  d'une  manière  qui  portail  essentiellement  atteinte  à la 
dignité  et  à la  sainteté  du  mariage.  Les  choses  s’aggravèrent  au 
(K)int  qu’il  fut  permis  aux  deux  conjoints  de  dissoudre  à leur  gré 
le  lien  qui  les  unissait , comme  si  le  mariage  eût  été  un  simple 
contrat  de  société.  V.  les  lois  du  20  sept.  1792,  du  8 niv.  au  II, 
du  i llor.  an  II,  du  24vendém  an  III,  du  15  lherm.  an  III,  et  la  loi 
du  1"  jour  (;oinplémeutaire  de  l’an  V,  (|ui  renuidia  à quelques  unes 
des  imperfections  du  droit  intermédiaire. 

Tel  était  l é.tat  de  la  législation  en  ce, qui  tonclic  le  mariage,  au 
moment  de  la  rédaction  du  (>)de  civil.  Dans  aucune  autre  partie 
peut-être  il  n’y  eut  tant  à reprendre,  ni  tant  de  méprises  du  dioil 
intermédiaire  à réparer.  On  ne  tarda  pas  néanmoins  à tomber 
d’accord  sur  le  plan  du  travail.  Il  fut  arrêté,  en  premier  lieu,(|u’on 
resterait  fidèle  au  principe  établi  pai'  la  Copstitutiou  de  1791.  Les 
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règles  relatives  au  mariage , contenues  dans  le  Code  civil , font , 
en  conséquence,  abstraction  des  opinions  religieuses  des  citoyens  ; 
et  bien  que  la  nouvelle  législation  laisse  à chacun,  comme  le  veut 
la  justice,  la  faculté  de  se  conformer  en  outre,  dans  la  célébration 
de  son  mariage,  aux  préceptes  de  son  culte  [Pén.,  199,  200],  la 
validité  du  mariage  et  ses  effets  civils  dépendent  uniquement  de 
la  loi  civile,  .\ussi  l’autorité  judiciaire  est-elle  seule  compétente 
pour  toutes  les  questions  relatives  à la  validité  ou  aux  effets  civils 
du  mariage.  L’admission  de  la  séparation  de  corps,  à côté  du  di- 
vorce, et  pour  les  mêmes  causes,  est  le  seul  point  où  apparaisse 
l'intention  de  tenir  compte  des  croyances  religieuses  des  citoyens  : 
le  législateur  a voulu  que  les  pei-sonnes  qui  regardaient  le  divorce 
comme  incompatible  avec  la  profession  de  foi  catholique  pussent 
recourir  à la  séparation  de  corps.  On  chercha , en  second  lieu,  à 
éviter  l’écueil  contre  lequel  avait  échoué  le  droit  intermécUaire,  et 
l’on  s’appliqua  à rendre  au  mariage  le  caractère  de  dignité  et  de 
sainteté  dont  les  lois  de  la  Révolution  l’avaient  presque  entièrement 
dépouillé.  Pour  tout  ce  qui  concerne  les  formalités  à observer 
relativement  à la  conclusion  du  mariage , les  empêchements  de 
mariage  et  la  puissance  maritale,  on  pouvait  s’en  tenir,  en  grande 
partie,  à l’ancien  droit , et  c’est  aussi  ce  qui  fut  fait.  On  n’entra 
dans  une  voie  nouvelle,  et  par  cela  même  plus  difficile,  que  dans 
la  théorie  du  divorce.  .Vussi  peut-on  soutenir  avec  raison  que  cette 
partie  de  la  législation  sur  le  mariage  est  la  moins  heureusement 
réussie  de  tout  le  travail.  Le  divorce  par  consentement  mutuel  et 
le  divorce  pour  injures  graves  rappellent  encore  les  aberrations 
du  droit  intermédiaire.  V.  sup.,  § 15. 

Jusqu'à  la  Restauration,  la  législation  du  Code  civil  sur  le  mariage 
subit  peu  de  changements.  Toutefois , dès  avant  cet  événement , 
les  rapports  du  Code  civil  avec  la  doctrine  de  l'Kglise  catholique , 
en  fait  de  mariage , avaient  occasionné  l’mloption  de  quelques 
dispositions  supplémentaires.  Partout , en  effet , oii  la  doctrine 
juridique  de  l’Eglise  catholique  sur  le  inariage  se  maintient  en 
vigueur,  ne  fùt-cc  qii  edans  son  application  religieuse,  à côté  d’une 
législation  distincte  de  l’Etat  sur  la  même  matière,  des  conllits 
sont  inévitables  [V.  inf.,  chap.  4].  Ces  niêines  lapiKirts  de  situa- 
tion amenèrent,  sous  le  gouvernement  royal,  l’abolition  complète 
du  divorce  par  la  loi  du  8 mai  1816'. 

' Cette  loi,  en  abolissant  le  divorce,  nouveau  mariage  du  vivant  de  son  coii- 
a-l-ellc  privé  un  éponv.  dont  le  divorce  joint  7 Oui,  Nancy,  30  mai  1826.—  .Von, 
a etc  jirononcé  sons  le  régime  de  l'an-  Paris.  30  août  1824.  — V.  inf.,  § 126, 
cien  droit,  de  la  faculté  de  contracter  an  note  3. 
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Depuis  la  révolution  du  mois  de  juillet  1830,  l’abrogation  de 
cette  loi  et  le  rétablissement  des  anciennes  dispositions  du  Code 
civil  sur  le  divorce  ont  été  souvent  proposés,  tant  par  les  organes 
de  la  presse  que  dans  la  Chambre  des  députés,  mais  sans  succès. 
(Si,  dans  les  premiers  jours  qui  ont  .suivi  la  révolution  de  1848,  le 
divorce  a eu  (juelqucs  chances  de  rétablissement , il  les  a perdues 
depuis.  Toutefois , pour  exposer  complètement  ici  la  législation 
civile  telle  qu'elle  se  trouve  dans  le  Code,  nous  traiterons  en  son 
lieu,  quoique  très-succinctement,  de  la  matière  du  divorce,  d’au- 
tant plus  que  c’est  là  qu'il  faut  chercher  presque  toutes  les  règles 
de  la  séparation  de  corps.  V.  inf.,  tit.  6.) 


CHAPITRE  1. 

DES  COItDITtüNS  ESSEDTIIXLES  DU  HARUGE. 

§ 110.  Consentement.  — Capacité  morale  et  physique.  — 
Célébration. 

Les  conditions  essentielles  à la  validité  d'un  mariage  sont  ; 1°  le 
consentement  des  parties,  art.  146.  — Si  donc  un  acte  de  mariage 
porte  que  deux  personnes  ont  contracté  mariage , bien  qu’il  y ait 
absence  de  consentement  de  la  partde  l’une  d’elles,  dans  le  cas,  par 
exemple,  où  il  y a eu  substitution  de  personne  *,  le  mariage  doit 
être  considéré  de  plein  droit  comme  non  existant  *.  Il  en  est  de 
même  si  l’une  des  parties  se  trouvait,  au  moment  du  mariage,  en 
état  de  fureur,  de  démence  ou  d’imbécillité*,  arg.  art.  116.  Il  n’est 


I [ Dans  ce  cas,  il  y a erreur  sur  la 
tit-rsunne  physique,  sur  l'individu;  mais 
il  faut  pour  cela  (pie  la  substitution  porte 
Hur  une  personue  connue  ; par  txempic. 
si  à la  place  de  Jeanne  que  je  connais, 
oii  Ml  amène  une  femme  voiliM>  ({ui  n est 
pas  Jeanne,  mon  consentement  qui  sc 
rapporte  à Jeanne  ne  pouvant  se  rencon- 
trer av(*c  celui  de  la  femme  qui  est  de- 
vant moi  et  qui  n’est  pas  Jeanne,  il  u'y 
a p’jsde  contrat.  Si.  au  contraire,  la  suIh 
>Ulution  portait  sur  une  personne  incon' 
nue.  mou  consentement  se  rapjiortant  à 
la  personne  qu'un  me  présente,  laquelle, 
par  erreur,  je  crois  autre  qu  elle  n'est,  il 
y aurait  consentement  et  contrat,  mais 
contrat  susceptible  d être  annulé,  narev 
que  le  consentement  n'aurait  été  uonné 
que  parerreur  sur  les  qualités  de  la  per- 


sonne, Pothier,  CotUr.  <iê  mar.t  n 508 
et  Marcadé,  sur  l'art.  180.  V.  aussi 
Demolombe,  7î.  n.  1*27,  et  Desquiron, 
Preuve etm/‘.,§l‘27,  note 4.) 

* 11  n'est  pas  nécessaire  dans  ce  cas 
de  recourir  à une  di*mande  en  nullité  : U 
subirait  de  procéder  par  la  voie  de  Tin* 
scriplion  de  fau.x  r/mtre  Pacte  de  ma- 
riage. Duranton,  2,  n.  *284. 

^ La  (piestion  de  savoir  dans  quelles 
limites  une  personne  qui  n'est  pas  saine 
d'esprit  {leiit  contracter  un  mariage,  ou 
du  moins  un  mariage  valable,  est  con* 
troversée.  V.  plus  haut,  ^ 108,  note  3, 
Quel(|ues  auteurs  appr(»cicnl  le  mariage 
de  l’interdit  d’après  les  art.  50*2  et 

Sui  le  déclarent  inca)>a))le  de  contracter. 

'autres  déduisent  de  l'art.  174.  n.  *2,  la 
proposition  que  la  démence  n'eat  qu'un 
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mômp  pas  nécessaire  qiiR  l’interdiction  ait  été  prononcée  à l'époque 
du  mariage  ; il  sufTit  qu’il  puisse  être  établi  (et  c'est  là  un  point  qui 
est  remis  à l’appréciation  souveraine  du  juge)  que  rune  dés  parties 
se  trouvait,  au  moment  du  mariage,  dans  une  situation  morale  ou 
mentale  exclusive  de  la  réflexion  et  du  jugement  ♦.  Il  en  serait  en- 
coredemôme  si  l’une  des  parties, sansétre  précisément  aliénée,  ou 
imbécile,  s’était  néanmoins  trouva,  au  moment  de  la  conclusion 
du  mariage,  privée  de  l’usage  de  sa  raison,  soit  qu’elle  fût  dans 
un  état  de  complète  ivresse,  soit  (lu’elle  fût  moribonde  ou  qu’elle 
eût  autrement  perdu  la  conscience  de  son  état  *,  arg.  art.  lit». 
Mais , d’un  autre  cûté , rien  n’empêcbe  que  des  sourds-muets , 
pourvu  qu’ils  soient  en  état  de  faire  acte  de  volonté,  par  écrit  ou 
au  moyen  des  signes,  puissent  contracter  mariage®.  • 

'i°  La  capacité  civile  des  parties  contractantes. — Ainsi  le  mariage 
contracté  par  une  personne  frappée  de  mort  civile  est  nul  de 
plein  droit  art.  io,  § 7. 

3»  Les  éléments  de  lacapacitii  physique. — ^Le  mqriage  ne  peut 
s’accomplir  qu’entre  homme  et  femme.  Ainsi  le  mariage  avec  un 
castrat®  on  avec  une  personne  tout  à fait  impropre  à la  génération. 


impediens.  Gi^pcuibnl 
l'art.  Ur»  conlirnl  la  tlôcision  îmmtiUale 
Op  retU*  qu«s|ioi»,  piiisqu  il  n’V  a pas  itia- 
riagr  stiis  conseiiU'iuciit,  et  que  1 
'lilnept'ul  ronsenlir,  Toiillicr,  î,  «..“Oi: 
DuraïUon,  ‘2,  n ‘27;  Va^pillp,  I,  ii.  88  et 
‘23'J  ; M*  riiii,  Jifj)..  >■»  j/urntge^  »eel.  U, 
152  ; I Mairadé,  i,  p.  — Il  on  est  ainsi 
lora  méiDP  que  l inlenlil  aurait  des  in- 
ters ailes  lucides,  parce  que  son  incapa- 
cité légale  n'a  pas  d’intermiUcnco.  cl 
que  rien  ne  peut  constater  la  lucidité  nio- 
mcntaiiécdc  son  i»telUi;cacc,  Mêmes  au- 
torités.—('owlrci,  n 1‘27; 

Cass.,  12  noY.  S.  V.,  45,  l,‘2iti  j 
^ I Paris,  18  mai  J8I8.  Mais  daus  ce 
cas  il  faudrait  prouver  l élat  de  deinence 
au  moment  du  mariage  : taudis  que  lors- 
<|U  il  y a interdiction  prouoncée,  la 
pivuu’:  «si  Imite  faiU*  d a>aiuo.  — li  in- 
dividu pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne 
ptuit  être  assimile  a l‘inUTdil  : son  inca- 
pacité ne  porte  aucune  atteinte  à la  vali- 
dité de  son  consenieiiient,  Nancy.  3 déc*. 
IHtTS,  S.  V.,  r»y,  ®2,  *283;  CatMi,  10  mars 
IWO,  S.  V.,  30,  *2.  ‘275;  Duranton.  2,  n. 
35;  Vazcille,  1,  n.OÜ;  Üemolomlie,  3,  n. 
21. i 

V.  cvpemlanl  Toulouse,  2G  mars 
1824. — V.  aussi  113,  n 0. 

' ^ Ou  était  convenu  dans  le  Conseil 
d'Etat  que  Tou  détoruiinerail  dans  un 
article  spécial  la  maniéré  dont  les 


sourds muets  auraient  à déclarer  leur 
consenlemenl  au  mariage.  Toutefois  il 
n a pas  été  donné  suite  à celle  résolu- 
tion. n était  plus  naturel,  en  effet,  de 
laisser  la  qut\>lion  à la  dtîcisioii  de  Toftl- 
cierde  l'état  civil  cl  du  juge.  Locré,  sur 
l'aii  IW;  Ouranlon,  2,  u.  39;  Yazeille, 
1,  n.  01.  Merlin.  /îcp.,  v®  Sourd-mu^t^ 
5;  2;  I Marcade,  sur  l'art.  146;  Demo- 
ioinbe, 5,  n.  24.1 

" V,  îMp.,  §67.  [Même  lorsqu’il  y a 
eu  cohabitation  apn^  la  cessation  de  la 
iiiorl  civile,  Cass.,  16  mai  1808;  Merliu, 
/tép.,  V®  .Vahagr.  sert.  3,  § 1,  n 3;  Üe- 
muiomlx*.  *2.  ii.‘2i2.— rontrd,  Ca.ss.,  19 
juin  1811.  — Mais  il  en  est  autrement  de 
ceux  qui,  par  suite  d'une  condamnation 
a une  peine  aftliclivc  et  infamante,  sont, 
aux  trf«es  de  l'art.  20  du  Code  ]>éual, 
en  état  d'interdiction  légale  : cette  in- 
lerdicUou,  (pii  ne  louche  pas  à la  ca|^ia- 
cité  de  consentir,  et  qui  n est  rcL^live 
qu  a l'adiuinistralion  des  biens,  ne  peut 
avoir  aucune  inUurnee  sur  la  validité  du 
mariage.  Si  l'interdit  pour  cause  de  dé- 
mence ue  peut  valablement  contracter 
mariage,  ce  n est  pas  parce  qu  il  est  in- 
terdit, mais  parce  qu  il  est  en  état  de 
démence,  Dcmolomlie  3,  n.  130. — f ou- 
trà,  Durauton,  2,  n.  36  cl  s.;  Vazrille. 
1.  D.87.J 

^ ToulLier,  1,  o.  526.  (V.  la  nota 
suivaDie.] 
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par  suite  de  quelque  vice  ou  de  quelque  lésion  des  organes  géni- 
taux®, ou  entre  deux  |>ersonnes  du  même  sexe  doit  être  consi- 
déré comme  non  avenu,  ou,  pour  parler  exactement,  ne  constitue 
jamais  un  mariage. 

[i"  La  célébration  solennelle  du  mariage  devant  un  oflicier  de 
l’état  civil  ".1 

Le  fait  de  l’existence  réelle  du  mariage  manquant  lorsqu’une  de 
ces  conditions  vient  l'i  faire  défaut,  il  en  résulte  que,  en  droit 
strict,  la  nullité  ou  la  non-existeuce  du  mariage  peut  être  invoquée 


» 11  fwut  distinguer  entre  Timptiissance 
Qui  résulté  d'une  luiblesse  l'tirguni- 
suüttD.  et  rinipuissaiK-e  ({ui  a sa  cause 
dans  un  diTaul  de  conformation  exté- 
rieure ou  dans  la  doslrucliou  îles  orga- 
nes Le  Code  Napult-un  ne  lucntiunni  pas 
cei?  deux  especes  trimpuissalice.  Tout  au 
contraire , VimpeiUmcntion  im}totentUp 
fut  expressément  ri*jeU*  dun.s  le  Conseil 
d Etat,  sans  que  Ton  eut  égard  à la  dis* 
tinction  ealre  les  différentes  espèces 
d'impuissance*  soit  en  raiMui  de  la  difii- 
culte  de  la  preuve,  soit  afin  d'obvier  aü 
scandale  qu  occasiunuent  les  d bals  ju> 
diciaires  en  pareille  matière , bien  que 
l impuissance  qui  résillle  d’un  vice  exté- 
rieur de  confunuatiuii  soit  facile  à prou- 
ver. On  doit  xoir  dans  eellc  dernier»*  es* 
piTC  d'impuissance,  non  pas  un  empêche- 
iDeotdo  mariage,  mais  uneraisomlc  non* 
exislence  du  mariai^e,  quia  vonjuj  non 
h'abrf  scxwn.  Les  miernpéles  du  Code 
Napoléon  sont  partagés  (('opinion  sur  ce 
point.  Tous  posint  ainsi  la  question  : Y 
a-l  il . d apr’es  le  Code  Napoléon,  un 
inèpeditneutum  imiiotcntue?  Quelques- 
uns  répüudenl  uegativemeut.  d autres  af- 
firmatixemenl,  mais  sans  donner  de  mo- 
tifs; d'aiitrt^  eiicuie  adinelteol  eu  fait  la 
distinction  cî-dcssus  proposée.  Ceux  qui 
admeUent  impofentiir 

absoluwént  oii  relalivemenl  le  rangent 
sous  l'arl.  180,  c’est-à-dire  parmi  les 
inwfdimrntaerrorix  \'  Locré,  3,  P 
Iiidvincourl,  I , P -00:  Vazeille,  i,  n Ü3; 
roullier,  l,  a.  Merliji,  /tép..  et  Fa- 
vard,  \*  hnpniss.;  Trèvei,  27  ];mv.  et 
juin  180S,  fljen  que  les  auteurs  du  Code 
n'ai -ni  pas  eu  de  raisons  suffisantes  pour 
oiiiellre  Fempêchcnienl  résultant  de  l lm- 
puissance,  (’elteomi-^sion  peut  uéauiuoins 
se  iu.sUtier  par  celte  eirconstanre  que  le 
Cône  avait  admis  le  divorce  parconsen- 
leim  ut  mutuel,  V.  ^ I (ô  ; mais  ce  motif 
n'existe  plus  depuis  la  loi  du  8 mai  1816. 
(Complétons  ces  explications.  On  peut 
ramener  à trois  les  divers  sysleme^j  ^ui 
se  sont  produits  eq  (naticrc  d'impuis- 


sance. Le  premier,  SC  fondant  sur  1 inten- 
tion du  législateur,  ne  1 admet  jamais,  de 
(juelque  nature  qu’elle  soit,  comme  cause 
lie  nullité  de  mariage.  Gênes.  7 mars 
1811;  Riom,  5*)  juin  1828:  llesançon, 
•28  août  S.V..  WL  2,  i-U.-Lesc- 
éond  admi  t l impuissance  âccidenlelle  . 
la  castration,  par  exemple;  mais  il  re- 
p iii.ssi-rimpui.'^samv  naturelle,  lors  même 
quelle  se  manifeslerail  exlériemcmenl 
par  un  vicede  couforjualian,Toiillier.  i, 
n.  ri25els.;  Ouranlon,  2,  n.  67  cl  s.—*  la* 
troisième  admet  l'impuissance  quand  elle 
se  manifeste  par  un  vice  extérieur,  sans 
distinguer  entre  l iiiipuissaiice  naturelle 
H l’Impuissance  ai^-idcntelle.  V les  ar- 
rêts précités  (Je  Trêves  ; Merlin,  Vazeille, 
lùc.  ci7  ; Valette  sur  rroiidhon,  1,  p.  3ur»  ; 
Ijcrnolombe,  3.  u 234;  Marcade,  1,p. 
419.  C\*st  l'opinion  de  Zaeliarh£,  et  c est 
aussi  la  nôtre , eu  faisant  observer  luule 
fuis  (pi  il  faut  que  cette  impuissance  .suit 
anterieure  at»  mariage,  DelxiucouiT,  1, 
p.  561;  Durautuo.  2,  n.  69.1 

Merlin  /ti-p  , v*  HermaphrviUte 

[Il  n'y  aurait  pas  de  mariagi*  s il 
était  célébré  par  un  iudixidu  sans  carac- 
tèns  par  un  magistrat  auln^  que  i'ulljcier 
de  l étal  cixil,  Cass.,  Ul  août  1819;  par 
un  prêtre,  Paris,  18(Jec  1837.  S.  V.,  38 
2,  J 13.  V.  iK-mobmibe,  3,  n 205  et  210; 
Marradé,  1,  p 433  — Quant  a la  célé- 
bration religieuse  du  mariage,  elle  n est 
pas  une  des  < undilioiis  de  rcxisleiicc  du 
mariage  consideté  comme  «outiat  civil. 
Nous  ne  croyons  même  pas  que  le  rolu.s 
de  l'un  des  conjoints  de  consentir  à cidle 
célébration  puisse  être  une  cause  de  nul- 
lité de  mariage,  pour  erreur  sur  l ideu- 
tité  d sur  les  qualités  de  lu  personue, 
Montpellier,  4 mai  1847,  S.  V.,  47,  2, 
418:  Thierrid,  /ter.  da  lègisi,,  1846,  3, 
p.  161,  d 1847.  1,  370.— *C(;n<rà,  Mar- 
cadé,  sur  l art.  180,  d Rtv.  de  léytsl,, 
184G,  5,  p.  342;  Brcssollcs,  même  Uev. 
1844,  2.  p.  146.  V.  au  surplus,  inf., 
§ 127,  not£  4.] 
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par  toutes  les  parties  intéressées,  soit  par  voie  d’action,  soit  par 
voie  d'exception 


CHAPITRE  H. 

DES  FOKMALITES  RELATIVES  A LA  CÉLÉBRATION  DU  MAHUGE. 

§ m . Dt$  publications  de  mariage. 

Lu  célébration  du  mariage  doit  être  précédée  de  deux  bans  ou 
publications  officielles  de  la  résolution  prise  par  deux  personnes  de 
s'unir  par  mariage  art. 63.  — Les  publications  sont  fuites  par  l’offi- 
cier de  l'état  civil  de  la  commune  où  les  époux  ont  leur  domicile, 
c'est  à-dire  dans  laquelle  ils  habitent  au  moins  depuis  six  mois, 
art.  71  et  167.  Mais,  lorstpie  ce  domicile  spécial,  auquel  peut  aussi 
avoir  lieu  la  célébration  du  mariage,  n’est  pas  en  même  temps  le 
domicile  général  ou  ordinaire  de  la  partie,  V.  § 88,  ou  que,  étant 
le  domicile  général  ou  ordinaire  de  la  partie,  il  ne  se  trouve  pas 
encore  établi  par  une  année  révolue,  les  publications  doivent  être 
faites,  en  outre , au  lieu  du  domicile  ordinaire  ou  du  dernier  do- 
micile =*,  art.  166, 167. — Si  les  parties  ou  l’une  d’elles  se  trouvent. 

Nous  disons  en  droit  strict,  c^r  dans 
certains  cas,  ob  vitium  ammi,  notamment 
si  l’intirmité  cesse  dans  la  suite,  et  oh 
impotmtiamy  une  action  ne  paratt  devoir 
être  accordée,  d'après  les  art  180  et  tH5. 
qu’à  ré{MJUX  seul  qui  sourfre du  préjudice. 

[Cette  opinion  de  notre  auteur  manque 
de  logique  ; il  ne  s’agit  pas  ici  d'un  ma- 
riage annulable,  et  qui  puisse  devenir 
valable  par  une  modilication  des  circon- 
Hianecs  qui  en  déterminent  la  nullité, 
ou  par  la  ratiticalioii  ; mais  d'un  mariage 
non  existant,  et  qui  dè.s  lors  ne  peut  re- 
coiivrer  l'être  qu'il  n a jamais  eu.  11  suit 
de  là  que  la  nullité  ou  b non-existence 
de  ec  mariage  peut  être  proposée  par 
tous  ceux  <[ui  y ont  intérêt,  notamment 
parles  eoltati-raiix.  spécialement  dans  le 
cas  de  démence,  Magiiin,  I,  n.  159; 

Vazeille.  1,  n.*2iO.  V aussi  neiuo|oml.*e, 

5.  U.  1*29.  fl  est  vrai  que  d auire.s  an- 
leurs  Oiiranton,  3.  n.  55;  Troplong, 

Hev.  fie  lég  ^ 21,  p.  55,  ainsi  que  b ju- 
risprudence, V.  Cass.  12  nov  184'».  S, 

V . 45.  1,  246  ; H Colmar,  2"  déc.  1H52, 

S.  V.,  52,  2. 488,  se  prononcent  en  sens 
contraire.  Mais  ces  auteurs  eteesarrêts 
ne  JW*  placent  pas  an  point  de  vue  d'un 
mariage  inexistant  pour  défaut  de  con- 
sentement, ils  se  placent  au  point  de  vue 
d'un  mariage  annulable,  et  font  régir  la 


question  par  l'art.  184.  Or,  c'est  là  une 
erreur  capitale  qui  devait  les  conduire  a 
la  fausse  conséquence  à laquelle  ils  sont 
arrivés.] 

t V.  pour  ce  parag.  et  pour  le  suivant, 
la  déclaration  du  9 avril  1736. 

* C’est  ainsi  que  les  art.  166  et  167 
sont  interprétés  par  Delvincourt,  sur 
l'art.  166,  et  par  Duranton,  2,  n.  230.  V. 
aussi  Locré,  2,  p.  154;  Vazeille.  I,  n. 
154:  [Marcadé.  surc.es  art.;I)emolombe, 
5,n  189;  Valette  siirProudhon,!,  p.  387. 
Les  art.  1GC  cl  167  ne  nous  paraissent 
d’ailleurs  présenter  aiicuuc  dirricuUe  en 
ce  qui  concerne  les  publications  qui  doi- 
vent toujours  être  faites  au  domicile  ac- 
tuel, provisoire  ou  déünilif,  et  à l'ancieD 
domicile  abandonné  pour  toujours  ou 
momentanément  ; dans  tous  les  cas  où  le 
domicile  actuel  nVst  établi  que  par  six 
mois  de  résidence.  11  n’y  a ne  dinicullé 
sérieuse  que  dans  la  combinaison  de  ces 
articles  avec  l’art.  74,  quand  il  s’agit  de 
iléierminer  le  domicile  où  le  mariage 
doit  être  célébré.  V.  sur  ce  point  inf.,  § 
112,  note  1.)  — La  disposition  des  arî. 
166 et  167  a été  aussi  déclarée  applicable 
à l arroée  par  un  avis  du  Conseil  d'Etat 
du  4*  jour  complémentaire  an  XllI.  V. 
TouUier,  n.  wi. 
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relativement  au  mariage,  sous  la  puissance  d autrui,  et  si  elles  ont 
besoin,  pour  se  marier,  du  consentement  de  leurs  ascendants  ou 
d’un  tuteur,  § liT,  les  publications  doivent  être  faites  en  m^me 
temps  à la  municipalité  du  domicile  de  ceux  sous  la  puissance 
desquelles  elles  se  trouvent*,  art.  168. 

L’officier  de  l’étJit  civil  ne  peut  faire  les  publications  que  sur  la 
réquisition  des  futurs  ou  de  leur  mandataire  muni  de  pouvoirs  ré- 
guliers, et  lorsque  aucun  doute  ne  s’élève  sur  leur  identité.  A cet 
effet,  les  parties  fournissent  à l’officier  de  l’état  civil  les  renseigne- 
ments nécessaires  aux  énonciations  que  doivent  contenir  les  pu- 
blications, sans  être  obligées  toutefois  de  produire,  à ce  moment, 
les  pièces  justificatives  de  ces  renseignements  ' . 

Les  publications  et  l’acte  qui  en  est  dressé  par  l’officier  de  l'élaf 
civil  doivent  contenir  ; les  prénoms,  noms,  professions  et  domi- 
ciles des  futurs  époux;  la  déclaration  qti’ils  sont  majeurs  on  mi- 
neurs, et  les  prénoms  , noms,  professions  et  domiciles  de  leurs 
pères  et  mères.  L’acte  doit  énoncer,  en  outre,  le  jour  et  l’heure, 
ainsi  que  le  lieu  de  la  publication,  art.  63. 

Les  publications  doivent  être  faites  à deux  reprises,  un  jour  de 
dimanche’,  à huit  jours  d’intervalle®,  à une  heure  convenable'. 


’ La  disposition  de  t'art.  168  n'eat  ap- 
plicabte  ni  direclcmcnl  ni  par  voir  d'in- 
terprétation au  CUIS  où  le  futur  époux 
étant  majeur  n'a  pas  lie.soin  du  cnnsrii- 
teinent  des  ascendants,  mais  est  seule- 
ment tenu  de  leur  demander  c inseil,  art. 
151  et  s.,  Maleville,  sur  I art.  1118  ; Va- 
leille,  1,  n.  15.5;  [ Touiller,  t,  n.  .KliJ;  De- 
molombe,  3,  u.  100. — Vontrà,  Marcadé, 
sur  l’art.  IG8  ]— Il  y a roniroverse  surle 
point  de  savoir  si  1 art.  H18  s’applk]ne 
au  cas  où  le  consentement  du  conseil  de 
famille,  art.  100,  est  nécessaire  ù l'un 
des  futurs  pour  qu’il  puisse  contracter 
mariage,  four  l afiirmative,  et  c'est  1 o- 
pinion  qui  nous  parait  préféralde.  V. 
Deiv  incourt,  sur  l’art.  168;  | Marcadé, 
sur  l'art.  168;  üemolombc. 3,  n.  190  ]— 
Un  sens  contraire,  V.  Proudhon.  1,  p. 
216.  — flans  ce  cas,  la  publication  doit 
être  faite  au  lieu  où  se  réunit  le  conseil 
de  famille,  [ c'est-à-dire  au  domicile  du 
juge  de  paix,  président  du  conseil  de  fa- 
mille. Mêmes  autorités  — Les  Français 
qui  se  trouvent,  relativement  au  mariage, 
sous  la  puissance  de  pei-sonnes  domici- 
liées en  pays  étranger,  doivent  faire  à 
ce  domicile  étranger  les  publications 
prescrites  par  l'art.  168.  en  suivant,  bien 
entendu,  les  formes  usitées  dans  chaque 
paya,  Circul.  miniit  du  14  mars  1831. | 
t Avis  du  Conseil  d’Etat  du  30  mars 


1808.  IDelvincourt,  1,  p.  65  — Il’iiiitres 
pensent  que  I oflicier  de  l’état  civil  peut 
exiger,  avant  de  taire  les  piiblii  ations, 
toutes  les  jiistitlcations  nécessaires  pour 
qu'il  puissi’  procéder  au  mariagi-,  llu- 
teau  d'Origny,  7,  cb  .3,  g 3,  n.2.  Nous 
croyons  que  si  les  futurs  époux  .soni  mi- 
neurs il  peut  exiger  la  preuve  des  con- 
sentements n cessai  res;  mais  que  s ils 
sont  iiiajeurs  il  ne  peut  exiger  la  preuve 
des  consentements  ou  des  actes  respec- 
tueux qui  y suppléent,  puisque  les  publi- 
cations ont  précisément  pour  objet  de 
provoquer  les  oppositions  qui  manifes- 
tent le  défaut  de  consentement.  Coin  De- 
lisle,  sur  l'art  63;  Riebelot,  l,p  239; 
üemolumbe.  3,  n.  181.— S il  s’agit  d'un 
militaire,  l'ollicier  de  l'état  civil  doit 
exigeravani  toute  publication  le  certificat 
du  conseil  d'administration  de  son  corps 
constatant  la  déclaration  qu’il  lui  a 
faite  de  son  prochain  mariage,  Circul. 
minist.  des  5 therm.  an  VIII,  et  30  pbiv 
an  XIII.] 

1 Vazeille,  I,  n.  156. 

* [C'est-à-dire  du  dimanche  au  diman- 
clie  suivant,  Toiillier,  I , n.  564  ; üemo- 
lombe,  3,  n.  182.) 

^ Habituellement  la  publication  a lieu 
à la  suite  de  l'offîce  divin,  Maleville.  sur 
l’art.  65. 
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devant  la  porte  dé  la  maison  commune,  ou , s’il  n'y  a pas  de  maison 
commune,  devant  la  maison  de  l'oHicier  de  l’état  civil  *,  art.  63. 
On  peut,  en  alléfînant  un  motif  suflisant,  tel  qu’un  voyage  urgent, 
obtenir  la  dispense  de  la  seconde  publication,  art.  169.  V.  § 12+. 
Un  extrait  de  l'acte  de  publication  doit  être  affiché  à la  porte  de  la 
maison  commune  ou  à l’endroit  spécialement  destiné  à l’aflicbage 
des  actes  publics,  et  il  doit  y rester  pendant  les  huit  jours  d'inter- 
valle de  l'une  à l’autre  publication,  art.  6t.  L’acte  de  publication 
doit,  en  outre,  être  inscrit  dans  un  registre  particulier,  tenu  dans 
la  même  forme  (]ue  les  autres  registres  do  l’état  civil,  mais  non  eu 
double,  et  (|ui  est  déposé,  à la  lin  de  chaque  année,  au  greffe  du 
tribunal  de  rarrondisseinent,  art.  63.  V.  art.  tl,  li,  43. 

L(>  mariage  ne  peut  être  célébré  ayant  le  troisième  jour  qui  suit 
la  dernière  publication,  le  jour  decelle-ci  non  compris;  il  ne  saurait 
donc  l’être  avant  le  mercredi  qui  suit  le  second  dimanche 
art.  et.  Si  le  mariage  n'a  pas  été  célébré  dans  l’année,  à conqiter 
du  jour  de  l’expiration  du  délai  de  publication,  il  ne  pourra  plus 
être  célébré  qu’après  (pie  de  nouvelles  publications  auront  été 
faites  dans  la  même  forme  que  les  premières,  art.  65 

§ 1 1 :2.  üe  la  célébration  du  mariage,  et  des  actes  de  mariage. 

La  célébration  civile  du  mariage  est  la  déclaration  solennelle, 
faite  par  l'officier  de  l'élat  civil  compétent . que  deux  personnes, 
l’une  du  sexe  masculin  et  l’autre  du  sexe  féminin,  par  suite  de  la 
la  volonté  qu’elles  lui  ont  exprimée  de  se  prendre  pour  mari  et 
femme,  sont  unies  par  le  mariage,  art.  75. 

L’officier  compétent  pour  la  célébration  du  mariage  est  l’officier 
de  l’état  civil  de  la  commtme  dans  laquelle  l’utie  des  parties  a son 
domicile  ; et,  sous  ce  rapport,  le  domicile  de  chacune  d’elles  est 
nu  lieu  oii  elle  réside*  an  moins  depuis  six  mois,  art.  7t. 


• I.nrré,  t,  p.  417.  [Ou  rfcvaiilla  porte 
de  U luaisou  qui  lient  lieu  de  maison 
cuiiimiine  ] 

• I Mais  il  peulêlreeélélirélenimTedi, 
Toullier,  1,  n Dtitl  ; Duranlon.  '2.  n '2‘29  ; 
yaicillc,  t.n.  137:Coin  Uellsle, suri  art. 
()4:Marradé,  iWd.  Denioloinbc.  3,  n 186. 
— Le  mariage  ne  |ieut  Hre  céléliré  avant 
le  Iroisiéine  jour,  tors  nii'me  uii'il  n y a 
eu  qu'une  publication  L’art.  64  ne  parle 
qne  de  la  seconde  puldiealion.  parce  que 
la  règle  générale  est  (|u'il  doit  yen  avoir 
deux,  Dcmotomlie,  tbùl .^Coutrà,  Mar- 
éadè.mr  l'art.  I69.J 

Il  faut  prendre  pour  point  do  départ, 
non  le  jour  de  la  aerni'ere  publication. 


mais  le  IroUlèrae  jour  après  la  dernière 
publication.  V.  art.  75;  üclvincourl.  sur 
l'art  64.  [ Marcadé.  anrl  art.  65;  Demo- 
lonibe,  5,  n.  187.—  Mais  le  jour  qui  suit 
le  troisième,  le  jour  auquel  le  mariage  a 
pu  se  faire,  est  compris  rians  ce  délai 
d’un  an,  puisque,  s'il  u y était  pas  com- 
pris, le  mariage  pourrait  se  faire  non  pas 
seulement  pendant  un  an.  mais  pendant 
un  au  et  un  jour.  Coin  Delisie,  .sur  l'art. 
65  ; Dcmolonibe.  3,  n.  187  ; Marcadé.  sur 
l'art  65.  — Conirà,  Delvincourt,  1.  p. 
66;  Touiller,!,  n.  567  ; Duranlon,  3, 
n.3'29.] 

‘ Si  outre  le  domicile  sp<icjal  au  ma- 
riage, qui  s'établit  par  six  mois  de  rési- 
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Avant  de  célébrer  le  mariage , l’otticier  de  l’état  civil  doit 
demander  aux  parties  s’il  existe,  au  point  de  vue  de  l’ordre  public, 
uu  empêchement  de  nature  à faire  obstacle  à leur  mariage  et, 
en  cas  iraflirinativc , refuser  de  célébrer  le  mariage. 

S'il  a été  formé  opposition  au  mariage,  il  ne  peut  y procéder 
qu'aillant  qu'oii  lui  eu  a remis  la  ruaiiilevée^  résultant  soit  d’un 
jugement,  soit  d’un  désistement  régulier^.  Si  donc  les  publications 


(ience.  art.  7i,  les  parties  ont  un  tloini- 
cile  général  dans  une  autre  localité»  elles 
ne  peuvent  faire  célébrer  leur  mariage 
dans  cette  loealilé,  raaU  seulement  dans 
le  lieu  uii  elles  résideut  depuis  six  mois. 
Maleville  et  iHvineourl,  sur  l'art.  7-i  ; 
Uuranlon,  ‘i,  n ‘J*2l  el  s : | Merlin,  /'ép., 
V*  Domicile^  ï;  i),  n.  ‘J;  Marcaiié.  sur 
l'àrt.  7i.  Dans  ce  système,  le  ttoinicilc 
dont  parle  l art.  74  ne  serait  spécial  au 
mariage  ipi'cii  ce  qui  conwrne  le  temps 
nécessaire  pour  l actpiérir;  mais  il  seiait 
en  même  temps  le  domicile  général  de  la 
paiiie  qui  serait  n putée  a>oir  deiiiiili- 
venienl  perdu  son  doinieile  anférieur,] 
Suivant  d autres  auteurs,  les  parties  ont 
le  choix  entre  les  deux  localités.  [ c esl-à- 
dirc  entre  le  domicile  général  el  le  do- 
micile sperial.)  V dans  ce.  sftii.s,  Locré, 
2.  p.  152;  Vaxeille.  I,  n.  17Ü;  Merlin, 
Hép.,  V*  Mai'iafjc  : [Toullier,  2,  n.  57; 
Coin  Deli.sle.  sur  l art.  74  : lUeff,  n.  222  : 
Valette  sur  Proudhon,  I . u 585  Dans  ce 
système,  le  domicile  dont  parle  l’art  74 
ne  serait  pas  un  domicile  proprement  dit . 
oc  serait  une  résidence  équivalant,  pour 
le  mariage,  au  domicile,  quami  celle  ré- 
sidence a dure  six  moLs.  mais  qui  iic  fe- 
rait pas  penlre  le  domicile  do  droit. au- 
quel le  mariage  pourrait  avoir  lieu  aussi 
hieii  qu  à la  résidence  de  fait.  — Celte 
opinion  nous  parait  la  préférable.  — 
Quant  à celui  qui  aiirall  déflnitWetheiit 
abandonné  son  domicile  antérieur,  et  qui 
serait  venu  établir  dans  un  antre  ifeu 
hon  une  résidence  «K*  lait,  el  pour  le  ma- 
riage seulement,  mais  un  vrai  domicile 
de  fail  cl  de  droit.  îl  pourrait  se  marier 
dans  ce  Heu.  sans  y avoir  six  mois  de 
résidence.  Kii  effet,  lart  74 u'eslqu  une 
exception  à la  règle  générale  de  l'art. 
165;  aulrrnient  il  faudrait  décider  ou 
(lue  jusqu  à ce  que  les  six  mois  de  ré.'^t- 
(lence  .soient  acquis  aux  parties,  elles  ne 
peuvent  se  marier  nulle  part,  Duraiiton, 
n.  22H  ; nieff.  n.22I;  ou  qu’elles  peu- 
vent retourner  sc  marier  dans  un  b>u  dii 
elles  n'ont  plus  ni  résidence  ni  domi- 
cile. Coin  iSelisle  et  Man  adé.  sur  l'art. 
74;  alternative  inadmissible,  i)enu>- 
lofnbe,5,o.  200.— IH* tout eeiît  ilffiul  con- 
clure que  lorsqu'on  a à la  fois  un  domi- 


cile el  la  n’‘sidenoe  aiiloristHî  par  l’art. 
74,  un  peut  sc  marier  suit  au  domicile, 
soit  à la  résidence  ; mais  (pic  )urs<{H‘on 
li  a qu  un  domicile,  on  peut  s'y  marier, 
pourvu  (lu'il  suit  ac(iui>  d apres  les  rè- 
gles du  «iroil  comiiiuii,  V.  .<»  /)  le  lit.  du 
Domirile,  el  qu'il  n est  pas  nécessaire 
ou'il  siiit  élabli  par  six  mois  do  rcsi- 
«lence  \ H est  ccrlain  [au  surplus  et  quelle 
(|ue  soit  l'opinion  qu’on  adopte]  que  le 
uianagc  ne  devrait  pa%  être  (xuisidéré 
comme  non  avenu,  par  ce  fail  seul  que  les 
conjointsont  été  unis  par  l'oflicierde  l’étâl 
civil  de  la  coiutmino  daim  laquelle  1 une 
ou  l'niitre  jb'irtie  aurait  son  domicile  gé- 
néral. V.  itif-,  ^H5.  V.  aussisurresques- 
tiuus  l'avis  du  Conseil  d Liât  du  4'  jour 
complémentaire  an  Xlll.  — Les  mineurs 
pciivent-ih  avoir,  en  ce  qui  touche  le  ma- 
riage, iiii  autre  domicile  que  celui  de  leur 
p'erc  ou  de  leur  mère,  et  se  marier  dans 
le  lieu  où  il.s  ont  six  moU  de  résidence  ? 
Celle  quc-slion  est  résolue  affirnialivement 
par  Vazeille,  I . n 18(1.  ( et  par  Rleff.  n. 
222;  cl  a\(*c  raison,  d aliord  parce  que 
l art.  7i  est  général,  ensuite  parce  nue 
le  domicile  de  cet  article  n'i'st  pas  un  «lo- 
mirile  proprement  dit,  mais  une  simple 
fésidence  «pii  ne  fait  pas  disparaître  le 
domicile  général. — V.  cep.  Demolomhe. 
n.  2(M,  qui  distingue  entre  les  mineurs 
émancipés  et  les  mineurs  non  émancipés  | 

* Le  m|eui  pour  lui  serait  de  prendre 
cci  Inlbntiations  dëé  VépoducoU  les  con- 
joints dêtnandent  les  puhUcktIdns.  ( Aij- 
ciine  loi  n'impoiiè  a Vomcier  de  Tétât  ci- 
vil d’adresser  aux  pàrlics  une  interncl- 
lalion  tout  au  moins  InuUle,  puisque  leur 
présence  devant  lui,  racromplissenienl 
des  formaiités  préliminaires  ite  la  ci  lé- 
hration,  prouvent  «pie  rien  ne  s'oppose  au 
mariage.] 

^ [ L offu  ier  de  l étal  elvll  ddl(  s'afré- 
Icr  (levant  ropposiÜolh,  (Juand  même  elle 
sérail  irrégidoTe.  DUranton.  2,  n.  205; 
Coin  Dellsle.  sur  l'îlrl.  68;  Hiileau 
d'Origny.  lit.  7,  eh.  3.  § 5,  n 2 : ftieff. 
n 1711:  Denudornhe.  5,n.  165.— Confrd, 
Marc4idé.  sur  l'arl.  f'8  J 

^ (Il  a été  jugé  que  le  désistement  ou 
la  mâittlevéc  ne  pouvait  élre  donné  que 
par  acte  authentique  et  non  par  acte 
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ont  été  faites  dans  pinsienrs  communes , les  parties  sont  tenues 
de  remettre  à l’officier  de  l'état  civil  qui  doit  célébrer  le  mariage 
des  certificats  délivrés  par  les  officiers  de  l’état  civil  des  autres 
communes,  constatant  qu’il  n’y  a point  d’opposition,  art.  69  ; et  la 
loi  enjoint  à l’officier  de  l’état  civil  de  mentionner  expressément 
dans  l’acte  de  célébration  qu’il  n’y  a point  eu  d'opposition,  ou  que 
les  oppositions,  s’il  y en  a eu,  ont  été  levées,  art.  69,  76. 

L’officier  de  l’état  civil  doit  se  faire  remettre  l’acte  de  nais- 
sance des  deux  parties.  Lorsque  l’une  d’elles  est  dans  l’impossi- 
bilité de  se  procurer  son  acte  de  naissance  elle  peut  y suppléer 
par  un  acte  de  notoriété,  délivré  par  le  juge  de  paix  du  lieu  de  la 
naissance  ou  du  domicile  de  la  partie,  sur  la  déclaration  de  sept 
témoins,  art.  70.  V.  en  ce  qui  touche  le  contenu  de  l’acte  de 
notoriété , l’art.  71®,  et  en  ce  qui  touche  l’homologation  qui  lui 
est  nécessaire^,  l’art.  72. 

Quand  les  futurs  ne  peuvent,  aux  termes  des  articles  1 18  à 
160,  se  marier  sans  le  consentement  de  leura  pères,  mères,  as- 
cendants ou  de  la  famille,  ou  sans  leur  avoir  demandé  conseil , 
l’officier  de  l’étal  civil  doit  se  faire  remettre  les  actes  constatant 
raccomplis.semeiit  des  prescriptions  de  ces  articles à moins  que 
les  parents  n’assistent  è la  célébration  et  ne  donnent , par  leur 
présence,  leur  consentement  au  mariage®.  V.  art.  73,  76. 


soussi^alure  privée,  parce  que  c’est  il'iin 
acte  authentique  seulement  qu'un  peut 
fournir  rexpédition  requise  par  i art.  67, 
Besançon.  4l  déc.  18‘24.  (ieUe  décision 
nous  parait  fort  rigoureuse.  puUqu  elle 
irait  jusqu'à  interdire  une  mainlevée  par 
acte  en  brevet,  dont  il  ne  reste  pas  mi- 
nute, et  dont  par  conséquent  il  n y a ja- 
mais e&péditioD.  L’oniciiT  de  l'étal  civil 
appréciera.  — Une  mainlevée  \erl»ale 
pourrait  même  siifKre  si  l'opposant  était 
présent  à la  célébration  et  la  faisait  con- 
signer dans  l'acte  même  du  mariage.  V. 
Demolombe,5.  n.  164;  Marcadé,  sur  l'art. 
C7  ; Coin  Delisle.  sur  l'art.  68;  Hiileau 
d’Orignv,  lit.  7,  cb.  5.  § 3,  n.  16.) 

Quelle  que  soit  la  cause  qui  empêche 
le  futur  de  représenter  son  acte  de  nais- 
sance. V.  Vaxeille,  1.  n 182.! 

* Le  fait  principal  à constater,  c'est 
l’à|);e,  Vazeilie.  1,  n.  182. 

' ( Il  est  bien  entendu  que  cet  acte  de 
notoriété  ne  peut  suppléer  à l'acte  de 
naissance  que  pour  le  mariage  seule- 
ment.) 

^ L acte  qui  constate  le  consentement 
des  parents  doit  être  un  acte  public,  art. 
73.  [Mais  il  surfirait  aue  l'acte  fût  reçu 
et  produit  en  brevet,  Marcadé,  surl  art. 


73;  Demolombe,  3,  n.  35.)— Doit-il  con- 
tenir le  nom  delà  personne  avec  laquelle 
lelilsoulalille  veul  se  marier?  V.  Del- 
vincuurl,  sur  l'art.  73;  Durantoii,  2,  n. 
91;  I VaieiUe.  n.  116  et  s ; Marcadé,  sur 
l’art  73;  Demolombe,  3,  n 53,  qui  se  pro- 
noncent avec  raison  pour  l'aflirmative  : il 
n'y  a consentement  au  mariage  que  lors- 
que ce  consentement  se  rapporte  à un  ma- 
riage avec  une  personne  déterminée.  V.  ce- 
pendant Coin  Ibdisle.  sur  l’art.  73  ; Char- 
don,/^Mis5.po/.,  n.  204  ; Rolland  de  Yil- 
larpues,  \^Conienl.  à mar.,  n.  24.— 11  y 
a plus  : si  ce  nom  avait  été  laissé  en  Idaoc 
dans  l'acte  de  consentement  et  rempli  plus 
tard  d’une  main  étrangère,  l’ofHcier  de 
l’état  civil  serait  fondé  à se  refuser  à la  cé- 
lébration du  mariage  jusqu'à  ce  qu’il  lui 
eiU  été  justilié  que  le  consentement  se  rap- 
porte en  effet  à la  personne  désignée, 
Demolombe,  i6«i.  — Contrà.  Duranlon, 
2.  II.  91  .—Un  mandat  général  pour  con- 
sentir au  mariage  serait  donc  sans  effet.) 
— Il  n’est  pas  nécessaire  au  .surplus  que 
l’acte  constatant  le  consentement  soit  re- 
mis parles  péreetm'ere  en  personne  à l’of- 
ficier del'élat  civil,  Duranton.  2,  u.  231. 

* Delvincourl,  surlart. 73:(llarcadé, 
sur  l’art.  673  : Demolombe.  3,  n 55.) 
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Si  les  actes  de  naissance  ou  de  décès  qui  doivent  être  remis  è 
l’officier  de  l’étai  civil  contiennent  des  erreurs  dans  les  noms , il 
n’est  pas  nécessaire,  pour  les  rectifier,  de  suivre  la  voie  prescrite 
par  les  art.  09  et  s.,  pour  la  rectification  des  actes  de  l’état 
civil  ; les  parties  peuvent  arriver  au  même  résultat,  en  suivant  la 
voie  plus  rapide  tracée  par  l’avis  du  Conseil  d’Etat  du  30  mars 
1808,  c’est-à-dire  par  le  témoignage  des  personnes  présentes  à 
l’acte  de  célébration  du  mariage. 

Après  raccomplisscmcnt  de  ces  prescriptions  et  l’expiration  du 
délai  fixé  p>ar  l'art.  64,  V.  § IH,  l’officier  de  l’état  civil  procède 
publiquement,  V.  § 1 1 3,  à la  célébration  du  mariage  de  la  manière 
suivante*®  : 

Les  futurs  époux  se  présentent  en  personne**,  au  jour  qu’ils 
ont  fixé,  à la  maison  commune  Là,  l’officier  de  l’état  civil'® 
donne  lecture  aux  parties,  en  présence  de  quatre  témoins,  parents 
ou  non  parents,  V.  § 113,  des  pièces  ci-dessus  mentionnées, 
relatives  à leur  état  et  aux  formalités  du  mariage  ; il  leur  donne 
également  leclnre  du  chapitre  G du  titre  du  Mariage,  sur  les  droits 
et  les  devoirs  respectifs  des  époux.  11  reçoit  ensuite  de  chaque 
partie , l’une  après  l’autre , la  déclaration  qu’elles  veulent  se 
prendre  pour  mari  et  femme  ; enfin  il  prononce,  au  nom  de  la 
loi,  qu’elles  sont  unies  par  le  mariage,  art.  75.  Il  en  dresse  acte 
sur-le-champ,  art.  74.  Le  contenu  de  cet  acte  et  les  énonciations 
qu’il  doit  comprendre  sont  déterminés  par  l’art.  76  **. 

**  Si  l'oflicier  île  l’état  civil  refuse  de 
célébrer  le  mariage,  les  parties  doivent 
s’adresser  au.v  tribunaux  pour  l’y  con- 
traindre, Locré,  2,  p.  138. 

n Le.  Code  Napoléon  ne  di.sposc  nulle 
part  expressémeni  i]ue  les  époux  doivent 
se  présenter  en  personne.  Cependant  la 
nécessité  de  celle  comparulion  en  per- 
sonne résulle  de  la  prcscriplion  de  l'art. 

75,  relatif  à la  lecture  du  chapitreC  du  litre 
du  Mariar/e,  lecture  qui  autrement  serait 
.sans but.  | Elle  résulle  aussi  de  l'arl.  3l>, 
qui  depuis  l'abolition  du  divorce  de- 
viendrait sans  application  s'ii  ne  se  rap- 
portait pas  à l’art.  75  ; elle  résulte  surtout 
de  l’esprit  général  de  la  loi  et  de  rensera- 
ble  de  ses  dispositions  qni  supposent  tou- 
jours la  présence  des  parties  en  per- 
sonne], Itelvincourl,  sur  l arl.  75;  Va- 
leille,  l,n.  180;  ] Locré,  2, p,  150;  Du- 
ranlon,  2,  n.  287;  Kavard,  v" .Ic/es  de  t’é- 
fat  ci  viLsect.  I,  §2.  n.  4;Rieff,n.  52; 

Demante,  n.  75;  Bastia,  2 avril  1849, 

S.  V.,49,  2, 3,’W.]  D’autres  auteurs  ad- 
mettent la  célébration  du  mariage  par 
procureur, V.Toullier,!,  n.674;  Merlin, 

».  t.  18 


flép.,  V*  Mariage,  sect.  4,  8 1,  art.  1,  [et 
Coin  Delisle,  sur  l'art.  75.J 
“ Eu  règle  générale. — Car  il  n’est  pas 
absolument  nécessaire  et  à peine  de  nul- 
lité que  le  mariage  ait  lieu  à la  maison 
commune.  Ainsi,  par  exemple,  un  ma- 
riage célébré  dans  la  maison  d'un  des 
époux  est  valable,  Locré,  1, 428,  2,282  ; 
Proudhon,  1,  p. 220 ; Touiller,  I,  n.642; 
Merlin,  Hép.,  v“  Mariage,  sect.  4.  § 1, 
art.  1;  Cass.,  21  juin  1814;  Toulouse, 
20  mars  1824;  Rouen,  10  juill.  1829; 
[Marcadé,  sur  l’art  191  ; Dcniolombe, 
3,  n.  206.  C'est  là  surtout  une  question 
qui  se  rattache  à celle  de  la  publicité  du 
mariage.  V.  inf.,  § Itô.J 

*’  L’oflicier  de  l élat  civil  ne  peut  dé- 
léguer la  célébration  du  mariage  à une 
autre  personne,  Maleville,  sur  l’art.  74. 
[ Hais  II  ne  faut  pas  oublier  que  l'oflicier 
de  l’état  civil  est  le  maire,  les  adjoints 
qui  le  remplacent,  ou  le  conseiller  muni- 
cipal délégué  pour  en  remplir  les  fonc- 
tions. V.  sup.,  g 73.] 

*‘  Les  puolications  et  le  mariage  ci- 
vil sont  olstincts  des  poblicallons  et  du 
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§ 1 13.  De  r inobservation  déi  foi  •malifés  relatives  à la  publication 
et  à la  célébratifin  du  mariage. 

Les  formalités  décrites  dans  les  paragraplies  qui  précèdent, 
relativement  à la  célébration  du  mariage , ne  doivent  pas  être 
considérées  comme  tellement  rigoureuses  que  le  mariage  soit  nul 
par  le  l'ait  seul  de  la  non-observation  de  l'une  d’elles  ' ; il  n’y  a, 
en  réalité,  en  ce  qui  concerne  les  formalités  extérieures  du  ma- 
riage, que  trois  conditions  absolument  indispensables  pour  sa 
validité. 

4“  Il  faut  que  le  mariage  ait  été  célébré  devant  l'ofticier  de 
l’état  civil  compétent,  art.  191.  Il  y a donc  nullité  du  mariage  si 
les  époux  ont  été  unis  par  un  particulier  ou  par  un  fonctionnaire 
n’ayant  pas  la  qualité  d'otlicier  de  l'état  civil  ou  par  un  otticier 
de  l’état  civil  incompétent  relativement  aux  deux  parties  Mais 
il  suttirait  que  le  mariage  eût  été  célébré  par  l’oflicier  de  l’état 
civil  compétent  relativement  à l’une  ou  à l'autre  des  parties, 
même  en  Mors  de  son  ressort*. 

■2"  Il  faut  que  les  futui’s  aient  déclaré  à l’otlicier  de  l’état  civil 
leur  intention  de  s’unir,  et  que  celui-ci  ait  ensuite  prononcé  qu’ils 
sont  unis  par  le  mariage^. 

mariage  religiinm.  Le  mariage  religieux  Mariage,  secl.  4.  art.  1,  n.  3;  et  Quest., 
ne  peut  avoir  lieu  qu’apres  le  mariage  ei-  eod  verb  -.  Coin  Uelisle,  sur  l’art.  165; 
vil.  L’Iiglise  peut  nu'me  refuser  (le  lélé-  Marradé  , sur  l'art.  191  ; Allemand  , n. 
brer  un  mariage  pour  lequel  il  n'existe  45.3;  Demolombe,  3,  n .i298;l’aris,  âjanv. 
aucun  enipédiement  dans  1 ordre  civil,  1859,  et  Colmar,  27  lév.  1852,  S.  V., 
mais  (|ui  serait  contraire  aux  bus  de  I K-  52,  2.  14  et  .488.  Telle  est  aussi  notre 
giise,  sauf  toutefois  1 appel  commo  d abus  opinion  , fondée  à la  fuis  sur  l'art.  1^ 
au  Conseil  d Ktat.  |Cuns.  d'iàt.,  25  sept,  et  sur  les  doutes  qui  peuvent  en  certains 
1845,  S.  V,,  41,  2.  91.  J cas  s élever,  de  bonne  foi,  sur  la  com- 

> [Sur  les  nullité.s  d(s  mariage,  V.  pétencc  de  Tofiicier  de  1 état  civil  J 
Touiller,  I,  n.  tiül  ; üurauton,  2,  u.263  * ilerlin.  Wép.,  y'  Mariage,  sect.  4, 

et  s.;  Allemand,  l)ii  mariage,  n.  416  gl.art.  I;  [ Locré,  3,  p lül;  Vaxeille.  1, 
et  s.;  Manadé,  1,  p.  451  ; Üemolombe,  n.  251;  Cass.,  31  août  1824,1  — Èu  sens 
3,  n.  237  et  s ] contraire.  l’ruudbon,l,p. 220  [Marcadé, 

* Vaxcillc,  I,  n.  251;  1 Merlin,  ftep.,  surl'art  1C5;  l)emolomlie,2,  n.  207;  Al- 
v”  Maiiagc  , secl.  0,  g 2;  Valette  sur  lemand,  n.  347.  Ce  dernier  sentiment  est 
Proudliou,  1,  p.  411;  liomolombe,  aussi  le  nùtre  ; hors  de  sa  commune, 
3,  n.  205.  V.  »up.,  S 110,  note  11. J l’ofticier  de  1 état  civil  n est  pas  scule- 
s l’roudbon,  1,  p.  232;  [Üuranloii,  2,  ment  iucompélcul,  il  est  sans  qualité.] 
n.  238  et  s.  ; Rietl,  n.  224;  Kavard,  v"  — L'acte  de  célébration  serait  d ailleurs 
dUar.,  sect.  5,  n.  7 ] b'autres  auteurs  suflisammenl  régulier  quoique  le  lieu 
soutiennent  par  argument  de  Part.  193,  de  la  célébration  ne  s'y  trouvât  pas  in- 
que  I incompétence  de  l'oflicier  de  l’état  diqiie.  Merlin,  tWd.  [ On  devrait  présu- 
civil  n est  pas  une  cause  absolue  de  nui-  mer,  jusqu  a preuve  contraire,  que  le 
lilé  du  mariage  ; et  que  tout  dépend  des  mariage  a été  célébré  en  lieu  conve- 
circonslances,  dont  l'appréciatiou  est  iiable.| 

abaiidonnéeaux  tribunaux,  Maleville, sur  ° (Les  formalites  sont  substantielles. 
Tari.  191  ; Touiller,  1,  n.  644;  Vazeille,  tellement  que  Tinscriplion  de  faux  peut 
n.  231  et  s.;  Orenuble,  27  lév.  1817;  être  admise  contre  Tacte  de  célébratioB, 

I Locré,  sur  Tart.  191;  Merlin,  Rdp„  v-e  quoique  signé  des  époux,  qui  énoni;«r«H 
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3*  Il  faut  que  le  mariage  ait  été  eéicbré  jMtbliquefnent.  Un  ma- 
riage clandestin  ne  pont  donc  être  considéré  comme  un  mariage, 
dans  le  sens  légal  de  ce  mot,  art.  16?»  et  101 , Il  n’en  faut  pas  con- 
clure cependant  que  l’oniission  de  telle  ou  telle  forme  déterminée 
ayant  un  caractère  de  solennité,  V.§  lltet  112, doive  entraînerla 
nullité  du  mariage.  Cela  veut  dire  seulement  que  le  juge  a ledroit 
de  déclarer  nul  le  mariage  qui  a un  caractère  de  clandestinité,  ail 
point  de  vue  des  solennités  prescrites  par  la  loi  pour  assurer  la 
publicité  du  mariage , en  prenant  en  considération  les  circon- 
stances particulières  de  chaque  espèce  *.  Un  mariage  n’est  donc 
point  un  mariage  clandestin  par  le  seul  fait,  par  exemple,  qu’il 
n’a  pas  été  précédé  de  publications ou  qu’il  a été  célébré  sans  té- 
moins* ou  dans  un  lieu  autre  que  la  maison  commune  *.  Si  toutes 
ces  formalités  venaient  i'i  manquer  à la  fois , le  mariage  devrait 
être  déclaré  nul 

Le  droit  d’attaquer  un  mariage  comme  n’ayant  pas  été  célébré 
devant  l’officier  de  l'état  civil  compétent , ou  comme  n’ayant  pas 


Éaiijiscmenl  qu’ell<»s  ont  él*'» 

Cass.,  avril  183",  S.  V.,  33.  1,  643  ; 
Locré,  surl  arl.  lOl. — Rérinroqnemont, 
quand  ces  formalité*  ont  éle  réellement 
accomplies.  Tarie  de  niariape  ne  serait 
pas  nécessairement  nul  parce  qu’il  ne 
serait  pas  signé  soit  itar  Ton  des  époux. 
Montpellier.  4 fév.  IHid.S.V.,  'lO,  2, 160; 
soit  par  Tofficier  de  Télat  civil,  Grenolde, 
5 avril  1824.  Ce  serait  aux  tribunaux  a 
appreriei  la  valeur  de  Tarte  selon  les 
circonstances.  V.  Coin  Delisle,  sur  Tart. 
70;  Ouranton.2.  n.  241  ; HicUclot,  I,  n. 
143;  Deroolumbe,  3,  n.  215.  V.  yup., 
§ 75,  note  12  J 

* l.orré,  sur  Tart  191  ; Delvlncourl, 
sur  le  même  article;  Troudhon,  I,  n. 
232;  IMarcadé.  sur  Tart.  191  ; Pemo- 
!omlKî,3,  U.  294  et  s.:l  Grenolde,  27  fév. 
1817;  Lyon.  25  août  1851,  S.  V.,  32, 
2,  387.  Je  n'ai  jamais  vu  dans  les  re- 
cueils français  de  cas  dans  lequel  on  eût 
réussi  à faire  dérlarcr  un  mariage  nul 
pour  cause  de  rlandeslinité  . quelque 
piausitdes  que  fussent  d'ailleurs  les  mo- 
tifs invofpies,  tant  ou  suit  la  règle  indu- 
6»opro  rmifrimouio.— Relativement  à la 
doctrine  de  Tancieii  droit  sur  les  ma- 
riages ser.rris.  V.  Merlin,  ftép..  v**  ( lan~ 
destinitè  : Cass.,  10  pluv.  an  XIII. 

7 (G'est  la  un  point  constant,  Cass.. 
13frucl  anX:28llor  eil2prair.an  XI; 
Grenoble,  27  fêvT.  1817  ; Riom.  lÛjuill. 
1829;  Locré,  3,  p.  287;  Maleville, 
1,  p.  207  ; Delvincourt,  1,  p.  69;  Narlia, 
Hép.j  fiontde  mur., n.  2;  ToulUerJ, 


n.  509;  Duranton,  2.  n.  331  els.;  RiefT, 
n.  163;  Va/.eille,  n.  235  et  s.;  Derao- 
loml>e,  .3,  n.  295  ; Valette  sur  Proudhon , 
1.  p.  409.  — C'o«/râ,  Proudhon.  ibid.| 

**  [ V.  Cass.,  -12  prair.  .an  XI  : Gre- 
noble, 27  fév.  1817;  Bourges,  22  mai 
1822;  Tourner,  1,  n.  643.] 

® [Cass.,  21  juin  1814;  Grenoble,  25 
fév,  1815;  Cass.,  22  juill.  1807;  Bour- 
gr<,  22  mai  1822  ; Cass.,  21  août  18*24; 
iliom,  18 juill.  18*29;  Paris, 5janv.  1852, 
S.  V.,  52,  2.  14  ; Locré,  1.  p.  97;  Toul- 
lier,  1.  n.  642;  Duranton,  2.  n 535f!l  s.; 
Vazeille,  n.  250;  Rieff,  n.  2*28;  Drmo- 
Inmbe  3,  n.  206.— Co«/rd,  Maleville,  4, 
p.  97;  Delvinniurt,  1,  p.  136.  — Ainsi 
sont  valables  les  mariages  in  enrtreinis, 
célébrés  au  domicile  même  du  inoriboiidf 
pourvu  qux>  d’ailleurs  ils  aient  été  cé- 
lébré.s  publiquement.  Merlin,  Héji.,  r* 
Lëyit  , sert  1.^2,  u.  3,  et  Mar.,  secl. 
9,  n.  5;  Toullicr,  1,  n.  6.39;  Vazeille, 
n.  114;  Rieff,  u.  228;  Demolornbe,  3, 
IJ.  17  et  206.  — El  la  publicité  peut  exis- 
1er,  bien  que  Tacte  de  mariage  ii'énoncê 
p.ss  que  1rs  portes  du  domicile  étaient 
ouvertes,  Toulouse.  26  mars  1824. — Un 
mariage,  quoique  célébré  la  nuit,  n'ea 
doit  pas  moins  être  réputé  avoir  été  cé- 
lébré piildiquemcnt,  id  est  dès  lors  va- 
lable si  une  telle  célébration  n’a  rien 
d'insoUlc  dans  la  localité,  et  s’explique 
par  des  usages,  Pari.s,  15  août  185J| 
S.  V„  51,2,  465.1 

•*  f Hamdé,  sur  Part.  1§1.| 
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été  célébré  publiqueraent , n'appartient  pas  seulement  aux  deux 
conjoints,  il  appartient  aussi  au  père  et  à la  mère,  et  en  général  à 
toutes  les  personnes  intéressées,  même  au  ministère  public'*, 
art.  191.  V.  art.  187  et  190 

Ajoutons  qu’une  pénalité  est  attachée  à l’omission  des  solenni- 
tés prescrites  pour  la  célébration  du  mariage  , dans  les  cas  sui- 
vants : lorsqu'il  n'y  a pas  eu  de  publications,  ou  lorsque  la 
seconde  publication  a été  omise  et  qu’il  n’a  pas  été  obtenu  de  dis- 
pense ; — lorsque  les  délais  prescrits  entre  la  première  et  la  seconde 
publication,  ou  bien  entre  cette  dernière  et  la  célébration  du 
mariage , n'ont  pas  été  observés,  art.  192;  lorsTpie  l’officier  de 
l’état  civil  a procédé  à la  célébration  du  mariage,  sans  s’assurer  de 
l’accomplissement  des  prescriptions  contenues  dans  les  articles 
148-155, 158-160,  V.  lesart.  156  et  157  et  l’art.  193  Pén.  lors- 
que la  célébration  n’a  pas  eu  lieu  devant  l’officier  de  l’état  civil 
compétent; — enfin  quand  elle  a eu  lieu  clandestinement.  Dans  ces 
deux  derniers  cas,  les  peines  prononcées  sont  encourues,  bien  que 
les  contraventions  n’aient  pas  été  jugées  suflisanths  pour  faire  pro- 
noncer la  nullité  du  mariage,  art.  193 


il  La  dUposition  de  l'art,  i&l  est,  du 
reste,  applicable  dans  tous  les  cas  où  un 
mariage  est  attaqué  ob  defectum  forma. 
[ G’esi'ti-dire  pour  cause  de  nullité  ab- 
solue, et  dans  les  cas  prévus  |iar  l'art. 
184.  V.  inf.,  ^ 126.  Notons  ici  qu'il  n'est 
pas  nécessaire,  dans  les  cas  de  celle 
nature,  pour  que  les  ascendants  puissent 
intenter  l'action  en  nullité,  tju'ils  y aient 
un  intérêt  pécuniaire  : U suffit  qu  ils  y 
aient  un  intérêt  moral,  la  conservation 
de  l'honneur  de  la  famille,  Merlin,  Hép,, 
ï®  Mariage,  secl.  6.  § 2,  quest.  2;  Prou- 
dhon,l.  p.  451;  Vazeille,  n.21Gel246; 
Allemand,  n.  551  et  s.;  Marcadé , sur 
Part.  184  ; Demolombe . 5,  n.  501  et  s.  ; 
Cass.,  15  nov.  1848.  S.  V.,  48.  1 , 675.  — 
Conlrà,  Duranton,  2,  n.  3*28;  Toullier,  1 , 
n.  635.~Parmi  les  personnes  ayant  in- 
térêt. l’art.  191  comprend  les  collatéraux; 
mais  il  faut  qu'ils  aient  un  intérêt  pé- 
cuniaire né  et  actuel  : et  cet  intérêt  peut 
être  né  même  <lu  vivant  des  deux  époux, 
Marcadé,  sur  Part,  187;  Demolombe,  5, 
n.3ü7;  Vazeille,  n 226;  Valette  sur 
Proudlion,  p.  440.— Mais  ils  ne  peuvent, 
après  avoir  renoncé  à la  succession  d’un 
individu , demander  la  miUilé  do  son 
mariage,  Lyon,  12  juill.  1846,  S.  V..  47, 
2, 49.— Au  surplus,  toute  espèce  d’intérêt 
pécuniaire  sutiH  pour  être  autorisé  à 
demander  la  nullité  d'un  mariage;  il 
n'est  pas  nécessaire  d’avoir  un  intérêt  de 


succession,  Demolombe,  5,  n.  495;  Mar- 
cadé , sur  l'art- 184. — Contrà,  Cass., 
12  nov.  1859;  S.  V.,  39,  1,  826.  — Le 
ministère  public  a action  uon-seulemcnl 
pour  requérir  ranimiaiion  du  mariage 
dans  les  cas  prévus  |»ar  les  art.  181  rl 
19i,  mais  encore  pour  dernander  la  ré- 
formalion  des  jiigemenls  qui  auraient 
à tort  prononcé  laniillit.'  d’un  mariage  : 
l’ordre  public  étant  egalement  intéresse 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  .\gen, 
l ijanv.  1808;  Druxelle.4,  l»»aoùl  1^'<; 
Pau,  28  janv.  1809;  Grenoble,  28  juill. 
1818.  Paris,  13  août  ISôl,  S.  V.,  51,  2. 
465;  Delvincourl . 1,  p.  76;  ToulHer,  1, 
n.O^;  Valcltesur  Pioudhon.  1,  p.  414; 
Vazeille.  1,  n.  255;  Merlin,  v*  Ma~ 
rtaoe,secl.  6,  3,  n.3;  Demolombe,  5. 

n.  À)12  — r onirà,  Cass. , 1«'  août  1820 
et  5 mars  182!  ; Ortolan,  Min.  ftuhl.,  1, 
. 164;  Foueber  sur  Carré,  Compét.  n’v.. 
, p.  215  ; Duranton,  2,  ii.  5 i4.—  Le  mi- 
nistère puldic  peut,  par  conséquent,  in- 
tervenir soit  dans  un  sens,  soit  da^^ 
l’autre,  sur  la  demande  eu  nullité  de  ma- 
riage, Paris,  18  mars  18r»Ü,  S V.,50, 
2,  595.] 

**  Les  dispositions  de  ces  deux  arti- 
cles sont  aussi  applicables  au  cas  de 
Part.  191,  Locré,  sur  l’nrU  191. 

Le  ministère  public  n’a  pas  besoin 
du  concours  des  ^rlics  pour  requérir 
l’application  de  la  peine  contre  Poflieier 
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§ 1 14.  Du  mariage  contracté  par  un  Français  en  pays  étranger. 

Les  formalités  du  mariage  contracté  par  un  Français  en  pays 
étranger  varient  selon  que  le  Français  fait  ou  ne  fait  pas  partie 
d'un  corps  d’armée  en  campagne , hors  des  limites  du  territoire 
français 

Dans  le  premier  cas,  il  faut  que  les  publications  soient  faites  au 
lieu  où  le  militaire  avait  en  dernier  lieu  son  domicile,  art.  166  et 
167;  et,  de  plus,  qu’elles  soient  mises,  vingt-cinq  jours  avant  la  cé- 
lébration du  mariage,  à l’ordre  du  jour  du  corps  d’armée  auquel  il 
appartient^,  art.  94.  I.e  mariage  est  célébré  par  le  fonctionnaire 
ou  oflicicr  chargé , dans  chaque  corps,  des  fonctions  d’officier  de 
l’état  civiP,  lequel  est  tenu  de  se  conformer , dans  la  célébration 
du  mariage,  aux  prescriptions  mentionnées  au  § 112;  il  doit,  en 
outre , après  avoir  dressé  acte  de  la  c^ilébration  du  mariage , en 
faire  parvenir  une  expédition  à l’officier  de  l’état  civil  du  dernier 
domicile  des  époux  *,  art.  74,  88  et  95,  qui  inscrit  l’acte  sur  les 
registres  de  sa  commune.  V.  sup. , § 77 . Les  régies  du  paragraphe  pré  • 
cèdent,  relatives l’observation  des  formalités  prescrites  pour  la 
célébration  du  mariage,  sont  applicables  au  mariage  des  militaires 
français  en  pays  étranger.  Ce  mariage  n’est  donc  pas  nécessaire- 
ment nul  pour  inobservation  de  quelqu’une  des  fonnalités  pres- 
crites, par  exemple,  iwiir  defaut  de  publications  au  dernier  domi- 
cile des  époux  ’. 

Dans  le  second  cas,  c’est-à-dire  si  le  Français  qui  se  trouve  en 
pays  étranger  ne  fait  pas  partie  d’qn  corps  d’armée,  le  mariage  par 
lui  contracté  à l'étranger,  soit  avec  une  Française,  soit  avec  une 


l'clal  civil,  Turin,  0 avril  1808; 

Hicn',  n.  311  I I.'aiitnrisalion  >lu  gou- 
vernement n'est  pa.s  neces.saire  pour  di- 
riger des  pmirsniles  contre  l'oflicier  de 
i'ei.il  civil, Cass.,  Oniarv  181.5.  ( V.  sup., 
S;  75  1— Le  Irihunnl  compétent  dans  le 
eus  de  l art.  I.5fi  est  le  tribunal  civil,  et 
non  le  tribunal  correclionnel , | Dalloz, 
nom',  éiit. , v"  Jcifs de l'élal  civ..  n.  .51 7. 
— Cuntrù,  Bruxelles,  38  juin  1819.] 

' 1 l.es  régies  exreplionnelles  qui  sui- 
vent ne  sont  pas  applicables  aux  mili- 
lairi-s  ipii  se  trouvent  sur  le  territoire 
fran^-ais , Avis  du  Cons.  d'Et.,  des  2 et 
4 runiplém.  an  XIII  | 

• Lors  même  que  le  militaire  n’aurait 
pas  six  mois  de  résidence  à rarniee,  Va- 
zeillc,  n.  192  ; I üemolombe,  3.  n.  219. 
V.  inf.,  note  l>.] 


’ [ Le  militaire  qui  épouae  une  étran- 
gère peut  se  marier  suivant  les  formes 
et  devant  l’oflicier  de  l'état  civil  du  pays: 
il  n'est  pas  necessaire  que  le  mariage 
soit  célébré  par  les  officiers  de  l'état  ci- 
vil de  l'armée.  V.  .sup.,  § 77:  Paris,  8 
juin.  1820  : Colmar,  23  janv.  182.5;Cass., 
23aoi'it  1820;  Duranton.  1,  n.  3.52  et  2, 
n.230:  Vazeille,  n.  195;  Üemolombe, 
.5,  n.  218.  — C'onirà,  Merlin,  Rép.,  v® 
Elal  civ.,  g 3,  n.  1.) 

‘ Par  cnnsi'qiient,  non-seulement  au 
dernier  domicile  du  mari,  mats  aussi  au 
dernier  domicile  de  la  femme,  quand  elle 
est  Française. 

* Colmar,  25  janv.  1823.  l'y.  inf.. 
note  13.) 
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étrangère®,  est  valable  en  France,  pourvu  qu’il  ait  été  célébré’ 
suivant  les  formes  usitées  dans  le  pays,  art.  47,  470.  V.  § 77.  La 
question  de  savoir  si  le  mariage  a été  célébré  avec  toutes  les  for- 
malités absolument  nécessaires  pour  sa  validité  doit  alors  être 
jugée  par  les  tribunaux  français , suivant  les  lois  du  pays  où  le 
mariage  a eu  lieu  *.  Cependant  la  loi  frant«»isc  exige  que,  prèala- 
blement  au  mariage,  les  époux  fassent  publier  leur  mariage  en 
France  ®,  comme  s’il  devait  y être  célébré  et  que,  dans  les  trois 
mois  qui  suivent  son  retour'*  en  France,  le  Français  fasse  in- 
scrire l'acte  de  célébration  de  son  mariage  sur  les  registres  de  l'état 
civil  de  son  domicile'^,  art.  74,  170, 47t.  L'inobservation  de  la 
règle  relative  aux  publications  en  France  entraine  la  nullité  du 
mariage  célébré  en  pays  étranger  Mais  il  en  est  autrement  de 


• fl)  n’esl  pas  nécessaire  que, pour  se 
marier  à l étraugcr,  les  français  y aient 
six  mois  d habiialtuii.  Locré.  4,  p. 
Marcadé,  sur)  art.  170;  Demolomlie , 3, 

U. 

’ [ Si  le  mariage  a lieu  entre  deux 
Français,  il  peut  être  eéleltré  soit  devant 
l'ofiicier  publie  étranger,  soit  devant 
l'agent  diplomatique  rrancais:  s'il  a lieu 
fiolre  Français  et  étranger,  il  ne  ppiit 
avoir  lieu  que  devant  l'ufticier  public 
étrangei'.  V.  ,vup.,  ^ 77;  Deinolumbe,  3, 
n.  ”230 : Harcatié,  i^iir  I art.  170. J 
^ [Ainsi  sont  valables  les  mariagci  cé- 
lébrés en  pays  étranger  par  un  prêtre 
compétent,  selon  la  loi  locale.  Cass  . 10 
juin  IH20:  Itcrdeaux,  lü  août  1871,  S. 

V. .  52,  2,  10r>;  Montpellier,  13  janv. 
18011,  S.  V.,  3ü.  2,  2413.  - il  y a plus  : le 
mariage  est  valable  en  Frauce,  bien 
qu'il  n'y  ait  pas  eu  d’acte  écrit,  si.  d’a- 
prés  la  lui  locale,  un  acte  écrit  n'est  pas 
nécessaire,  et  s'ilsuflit  de  la  cohab  t ition 
et  de  la  rt^putation,  comme  dans  I Flal 

NeW'York  ot  dans  la  Pcnsylvanio: 
les  tribunaux  français  restant  juges  tou* 
letois  du  fait  de  la  cohahilatkin  et  de  1a 
répu/a/iV>#i.  Cass,,  20  déc  18-41.  S.  V., 
42.  1..121;  Bordeaux,  14  mars  1849. 
8.  V.,  62,  2,  4117. — V.  ^77,  note  7.) 

* I/arl.  170  ne  dit  pas  e.vpressénienl 
que  les  pitbiieutions  doixent  éliv  faites 
en  France;  mais  cette  inlerprétati(*n  de 
l'art.  170  resuite  de  l'ensemble  des  «lis- 
positions  du  Gode  et  de  la  discussion  .'iii 
Conseil  d'Flat,  Delvlneourl,  sur  l’art. 
170;  I Uiiranlon.  2,n.  257.  r)emolombc,3, 
D.  220:  Marcadé,  sur  l’art.  170  ] Le.s 

ublU’alion»  en  France  «ont  néressalri's, 
ien  que  le  Français  soit  établi  depuis 
lonclenips  en  pays  étranger,  art.  HîG  et 
IbT;  [ Dehineourt . sur  Varl.  170; 
Toullier,  l,n.  578;  Duranton.  3,  n.  238.1 


V.  en  sens  contraire,  Vazeille  , 1.  n. 
158.  V.  aussi  Merlin,  /lep.,  ilaiu 
f/e  mariage  : | et  Oemolorabé.  3.  n.  221. 
Dans  l'appliralion . la  diOieuIlé  con- 
siste surtout  a savoir  pendant  eoiuhieu 
d»'  temps  il  faut  (pic  le  Français  ait  ré- 
sidé en  pays  étranger  pour  que  les  pu- 
Idicaliiuis  en  France  cessent  d être  né- 
cessaires. Nous  croyons  que  le  temps  ne 
fait  rien  à I aflaire,  et  que  les  publica- 
tions doivent  être  faites  en  France  tant 
que  le  Français  y aeoiiservé  un  domicile 
ou  de.s  père  et  mère  et  autres  ascendants 
sous  l'autoriié  desquels  il  se  trouve 
placé  I 

I C’est-à-jilre  dans  Ions  les  lieux  où 
les  publications  devraient  être  faites  si 
le  mariage  était  célébré  en  France;  par 
conséquent,  non-seuleraent  au  domicile, 
art  G3,  mais  encore  dans  les  lieux  dé- 
terminés par  les  art.  106,  t07  et  1G8, 
Deinolombe,  3,  n.  220;  Marcadé,  sur 
l’art.  170,! 

[Ce  (fêlai  n’esl pas  fatal,  Rouen,  H 
Juin.  1827;  Cass..  16  juin  1829;  Toui- 
ller, I , n.  579  ; Pui'aulon,  2,  n.  240; 
Merlin.  Çuest.,  v^'  Mariage,  § 14:  De- 
inolombé.  3.  n.  228:  Marcadé,  surl  art. 
171.  Toutefois,  après  le.'*  trois  mois,  la 
transcription  doit  être  autorisée  par  ju- 
gement, Circui  min.  du  7 mai  1822  | 

**  I Cette  obligation  e.'*l  iraposéo  à tout 
Français  marié  en  pays  étranger,  soit 
que  son  mariage  ait  eu  lieu  devant  uu 
inagisirat  étranger,  soit  qu  il  ait  eu  lieu 
devant  «ne  autorité  française,  obligée  de 
transmcllre  l'acle  de  mariage  au  domi- 
cile du  Français  en  France,  pour  y être 
tr.inscri(.  soit  que  le  Français  au  m<>- 
ment  de  son  mariage  ail  eu  un  domicile 
en  France,  soit  qu'il  n'en  ait  pas  eu,  De- 
molombe,  5,  n.  227  ] 

**  L'art.  170  dit,  en  parlant  d'un  pa- 
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reil  raariapt',  « pourvu  qu  il  ait  été  prt*- 
cédé  (1rs  publications  pr(*srnles  par  I art. 
f'5.  » { D uù  I on  a conclu  tpie  les  publi- 
calions  devaient  ^tre  fiiiM  à peine  de 
nultilr,  Paris.  10  dre.  d827  ; "0  mai  ri 
ijuill.  18*20;  Bnixrlles.  O juin  1828; 
Cass.,Omajs  Î85I.  S.  I,  142:  0 

mars  1837.  S V ,37. 1, 177;  Montpellier. 
15  janv  1830,  S.  V.,  30,  2,  240;  Oass., 
17  août  18-41.  S.  V.,4I,  1.08!;  Delvin- 
coiirt,  1,  p.314;  Chardon,  f*um.  mi- 
iern  , a.  2lî3  i Marrade,  surl  arl.  1/0. | 
11  est  à remarquer  que  les  arn'ts  des  9 
mars  1871  el  0 mars  IH.37,  qui  pronon- 
cent La  liuilitr  d un  niariap*  â I tiranger 
pour  défaut  dr  piildication  rii  Franrr. 
ont  ele  rendus  dans  (1rs  (‘spéces  où  il  y 
avait  rn  outre  ddaut  il’actrs  re.<|jcrlin.‘ii.\ 
adressés  par  le  Français  à ses  pi  re  «q 
mere,  art  loi  el  s.,  rt  où.  par  i*onsi— 
(^uent.on  pouvait  présumer  une  inten- 
tion frauduleuse.  — Drsarrrtsantérinirs 
ont  ju^^é  que  le  défaut  dr  publication 
n entraînait  pas  la  nullilr  du  niariaur, 
Metz.  IG  atMit  I81G:  Paris,  8jiiUi.  1820; 
Colmar,  25  Janv.  1823.  el  ceOr  opinitm 
est  parlapée  par  Vazrillr.  n,  158  ;|  Mer- 
lin, /le;;  , Hans  de  mar.,  n 2,  rt 
Qurst.,  v<*  Pull,  (le  mar.,  ^ I el  2.  Un 
arrêt  de  Nancy,  du  30  mai  182G.  s est 
même  prononcé  dans  ce  sens,  dans  une 
espre»;  où  il  y avait  absence  d actes  n*s- 
pectiieux.  Mais  des  arrêts  plus  récents. 
Tenant  un  moyen  terme,  qui  nous  smii- 
le  en  rapport  avecl  espril  d(^  la  loi,  ont 
décidé  que  le  défaut  de  publications  / n 
France  n'cntralnait  pas  la  millit''  du 
mariage  contrarié  en  pays  étranger, 
Quand  cette  omission  ii  était  t as  préme- 
(litre  dans  le  but  d'éluder  les  dispositiuno 
de  la  loi  française,  Cass.,  18  août  1841, 
S.  3’.,  41,  1,  872;  Grenoble,  30  mar» 
1844,  S.  V..  44.  2,  655;  Cass.,  9 nov. 
18iG.  S V.,  47,  1,  53;  lloidrauv,  14 
mars  1850,  S.  V.,  52,  2,  51'»!,  et  !4  jaiiv. 
1852.  S.  V . 52,  2.  30(1;  Paris,  Ujuill. 
I8.*3,  S.  V..  53.  2.  Ull.V.  dans  le  même 
sens.  Valette  sur  Proudbon,  i,  p.  41*2; 
Dcmolomlkî,  3,  u.  222  et  s.  j — Dans  tous 
les  cas,  le  mariage  <loil  encore  être  coii- 
sidrré  comme  valal  le  s il  a été  reconnu 
parla  famille.  (Fl  si  les  époux  ont  la 
püssrs.siün /I  ftat.  Paris,  23  janv.  18"2, 
S V.,  32.  2.  584;  Cass,.  12  fév.  IS33, 
S.  V.,  ,33,  2,  l94:  Paris,  13  juin  I85G,  S. 
V..  3<».  2.  297;  Itrnnrs,  G juill.  I84tl,  S. 
3’.,  40.  2.  397;  Cass.,  17  août  18^41,  S, 
V.,41,  1.681;  Paris, OjuiU.  1855.S.  V., 
53,  2,  401 . — A plus  forte  raison,  si 


le  mariage  a eu  lieu  avec  le  consente- 
ment des  ascendants.  Cass,  10  mars  1841, 
S V.,41.  I,3ü2:  Montpellier,  25  avril 
1844,  S V.,  45.  2,  8;  Fœlix.  Hevue  (Udr. 
frtinç.  et  é/r.,  8,  p.  137:  Duranlon.  3,  n. 
238;  Valette  sur  Proudhon.  I , p.  1 12;  De- 
molondie.  3.  n.  225.— Dans  tous  1rs  cas, 
les  collatérau-v  de  l'époux  français  ne  .sont 
pas  recevables  a demander  la  uuliilu  de 
son  mariage  pour  défaut  de  piildicatlons 
en  France,  Cas.s..  18  août  1841.  S.  V., 
41,  1,  871,  et  y i:ov.  18-40,  S.  V.,47,  I, 
55 — Sur  le  droit  des  jicre  et  mère  et  des 
épou.\  eux-mêmes  d'exercor  dan»  ce  cas 
l’action  en  uuJlitc,  3'.  l arrêt  précité  de 
Paris,  du  Ojuill.  1833  | 

I.ocré,  surTar! . 171  ; 3'a/eille.  1,  n 
189:  Duranlon. 2,  n.  240;  |Marcailé.  sur 
Part.  171  ; Demolombe,  3.  u 2*29:  Toul- 
lier,  I.  n 579 1;  Cass.,  IG  juin  1829. et  12 
fév.  1833,  S.  V.,  33,  1.  193;  | Bordeaux, 
14  mars  1850,  S.  V.,  52,  2,  5GI.  — Mais 
le  mariage  valable,  nonobstant  le  d>  )«mt 
de  transcription,  peut-il  être  opposé  aux 
tiers?  Selon  des  auteurs,  k mariage  non 
transcrit  ne  produirait  en  France  au- 
cun efl'et  vis-a-visdes  tiers,  à tel  point 
que  les  enfant»  issus  du  mariage  n'bé- 
rilcraient  pas.  au  préjudice  d«^  panmts 
français,  des  biens  de  leurs  péreel  mere, 
situés  en  France,  Delvincoiirt.  1,  p 1)8. 
Selon  (faulres.  le  défaut  de  transeriplion 
U inllucrait  que  sur  les  effels  civils  uUa- 
ché»  à la  miblicitédu  mariage,  et  dans  ce 
système,  u femme  mariée  n'aurait  pas 
d'hypolbèque  légale  antérieurement  k U 
lraDS(Tip(iün,  Duranlon.  2,  n.  2-40 : Mar- 
(adé,  .sur  l'arl.  171:  Montpellier,  15 
janv.  1823;  Cas>  . 6 janv.  1824.  — Ton- 
Ird,  Troplong,  //vp  , ii.  513  bi>.  Cass., 
23  nov.  1840.  S.  V.,  40,1,029.  D autres 
enfin,  dont  l’opinion  noo«  paraît  phis 
logique,  écartetrt  toute  restriction  aux 
effets  du  mariage  non  Iraiiserlt  : si  au- 
cune lui  ne  prononce  la  nullité  de  ce 
mariage , aucune  loi  m*  limite  les 
effels  civils  qu’il  doit  produire,  sauf, 
bien  entendu,  aux  tiers  lésés  par  le  dé- 
faut de  transcription  à user,  aux  termes 
du  droit  commun,  de  l action  que  leur 
ouvre  l'art.  1582,  Deraolouihe.  .3,  n.  229. 
V.  cependant  14  mars  18"iO.  S.  3 . , 5*3, 
2.  3G4  V.  aussi  .vup  . § Gl,  note  4.  — 
Ajoutons  iju'en  aucun  cas  les  parents 
collatéraux  de  Pépoux  français  n<?  peu- 
vent demander  la  nullité  du  mariage 
pour  défaut  de  transcription.  Même  ar- 
rél.l 
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Les  dispositions  générales  du  Code  sur  les  conditions  de  la  va- 
lidité du  mariage,  ou,  en  d’autres  termes,  sur  les  empêchements 
de  mariage,  s’appliquent  aux  mariages  contractés  par  des  Français 
à l'étranger*®,  art.  170**.  V.  inf.,  § 127,  note  10. 

§ 115.  Du  mariage  contracté  en  France  entre  Français  et  étrangers 
ou  entre  étrangers. 

(Les  mariages  contractés  en  France  entre  Français  et  étrangers 
sont  soumis,  quant  aux  Français,  aux  mêmes  règles  que  les  ma- 
riages contractés  entre  Français. 

Quant  aux  étrangers,  leur  capacité  est  déterminée  par  la  loi  de 
leur  pays,  qui  constitue  à leur  égard  un  statut  personnel,  pourvu 
toutefois  que  la  loi  étrangère  qui  règle  leur  capacité  ne  soit  pas 
contraire  aux  lois  qui,  en  France,  sont  considérées  comme  d’ordre 
public  *.  Mais  la  loi  française  qui , en  certains  cas , limite  et  res- 
treint cette  capacité  originelle,  ne  peut  jamais  l’étendre®. 

Le  mariage  d’un  Français  et  d’un  étranger  est  soumis  à toutes 
les  formalités  exigées  par  la  loi  française,  soit  antérieures , soit 
concomitantes  à la  célébration.  Il  faut  donc  que  le  mariage  soit 
publié  non-seulement  en  France,  mais  encore  dans  le  pays  de 


[Bien  que  l'art.  170  ne  parle  que 
des  règles  tra*ées  dans  le  chapitre 
du  titre  du  Mariage,  c'est-à-dire  de 
celles  qui  sont  relatives  à lagc  des  con- 
tractants, à leur  consentement,  à celui  de 
leur  famille,  cependant  il  ne  dispense  pas 
le  Français  qui  se  marie  en  pays  étran- 
ger de  rohservation  des  règles  ou  des 
prohibitions  relatives  à la  mort  civile, 
art.  à l'adultère,  art.  298,  au  second 
mariage,  art.  228.  Ces  règles  constituent 
un  statut  personnel  oui  suit  le  Français 
enj)ays  étranger,  Delvincourl,  sur  l'art. 

Les  dispositions  des  art.  170  et  171, 
relatives  aux  publications  et  à la  trans- 
cription de  l'acte  de  mariage,  s’appH- 
uent  également  au  cas  où  le  mariage 
un  Français  en  pays  etranger  est  cé- 
lébré devant  l’agent  diplomatique  fran- 
çais. conformément  à l'art.  48,  Vazeille, 
l,n.  193. — La  Française  qui  éfæusc  un 
étranger  en  pays  étranger  doit-elle  se 
conformer  aux  dispositions  des  art.  170 
cl  171  ? Elle  doit  tout  au  moins  sc  con- 
former aux  dispositions  du  premier  de 
ces  articles,  tàm  ex  rafione  quàm  ex 
verbis  tegis.  { Elle  doit  se  conformer  à 
l'un  et  à l'autre  : ces  articles  ne  font 
aucune  distinction  entre  le  Français  et 
la  Française.] 


^ [C  est  iiourquoi  les  étrangers  sont 
tenus  en  France  de  se  pourvoir  des 
mêmes  dispensc.s  d'àge  et  de  |>arenlé 
ue  les  Français,  lors  même  que.  la  loi 
eleur  pays  ne  leur  imposerait  pws  celte 
obligation,  Circulaire  min.  du  10  mai 
1824  ] 

* [Ainsi  un  moine  espagnol  ne  peut 
nas  plus  se  marier  en  France  qu'en 
Espagne,  l’aris,  1“>  juin  1814.— Pourob- 
vier  aux  inconvénients  de  celte  nature, 
une  circulaire  ministérielle  du  4 mars 
1831  i»xige  de  tout  étranger  non  natura- 
lisé, qui  veut  sc  marier  en  France,  la 
justitication  par  un  cerlilicat  des  autorités 
du  lieu  de  sa  iiaivsance  ou  de  son  dernier 
domicile  dans  sa  patrie,  constatant  qu'il 
est  apte,  d après  les  lois  qui  le  régissent, 
à contracter  mariage  avec  la  persoiiuc 
qu'il  se  propose  d’épouser.  En  cas  de 
contestation,  les  tribunaux  sont  appelés 
à statuer:  et,  par  conséquent,  ils  peuvent, 
si  des  diniciiUé.s  s'opjiosent  à 1 obtention 
de  ce  cerlincat.  dispenser  l'étranger  de 
l’obligation  de  le  produire,  Deraolombe, 
3,  n.  233.  On  peutégalementsunpléeràcc 
cerlilicat  par  un  acte  de  notoriété.  Lettre 
du  proc.  du  roi  près  le  tribunal  de  la 
Seine,  du  7 juill.  1835.) 
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l'étranger,  s’il  ii’est  pas  domicilié  en  France  depuis  plus  de  six 
mois , quand , d’après  la  législation  locale , cette  publication  est 
possible 

Les  mêmes  règles  sont  applicables  aux  mariages  entre  deux 
étrangers,  soit  en  ce  qui  concerne  leur  capacité  réciproque,  soit 
en  ce  qui  touche  les  formalités  mêmes  de  publication.] 

§ 1 16.  De  la  preuve  de  la  célébration  du  mariage. 

Nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d’époux  et  les  droits  qui  y sont 
attachés  s’il  ne  représente  un  acte  de  célébration  de  son  ma- 
riage, inscrit  sur  les  registres  de  l’état  civil  art.  194.  La  posses- 
sion d’état  ne  dispense  pas  de  la  représentation  de  l’acte  de  célé- 
bration art.  195. — La  force  probante  de  l’acte  de  célébration  dit 
mariage  s’apprécie  d’après  les  principes  développés  au  § 78.  Ce- 
pendant, lorsqu'il  y a possession  d’état  et  que  l’acte  de  célébration 
est  représenté,  les  époux  sont  respectivement  non  recevables*  à 
demander  la  nullité  de  cet  acte,  en  se  fondant,  par  exemple,  sur 
le  motif  que  le  mariage  n’aurait  pas  été  célébré  publiquement*  ; et 


^ I Circul.  min.  du  4 mars  1851.) 

1 II  nfs'afcitpas  ici  du  ras  oii  un  tiers 
aUribiiu  la  qualité  d'ùpouxà  une  personne 
qui  nie  avoir  c-ette  qualité.  V.  Merlin, 
Hép..  V*  Mariage,  secl.  5.  §2,  n.  3 ets. 

I Dans  ce  cas,  selon  Merlin,  qui  cite  en 
ce  NCMiH  un  arri'l  tle  la  Cour  de  Bruxelles 
«in  20  janv.  1807,  le  tiers  qui  est  inté- 
ressé à ce  que  telle  personne  (|iii  nie  être 
mariée  le  soit  réellement  peut  recourir 
n d’antres  moyens  de  preuve  qu'à  ceux 
qui  sont  ouverts  aux  prétendus  époux 
cii  v-mémcs.  11  peut,  par  exemple,  défé- 
rer le  serment  à cette  personne  sur  le 
fait  du  mariage.) 

* Ainsi,  aucun  autre  moyen  de  preuve 
ne  peut  tenir  lieu  de  cet  acte.  Locré,  2, 
p.  2îri.  [Kt.  inéinc  avec  un  commenec- 
iiieni  de  jtreuve  [lar  écrit,  les  époux  ne 

CeuNentetreadmisà  prouver  parlémoins 
t célélir.ition  de  leur  mariage,  Toidlier, 
I , n.  ",*>5.— Un  acte  de  céléliralion  inscrit 
Mir  nue  feuille  volante  ne  ferait  pas 
preuve  ; l art  194  exige  un  acte  de  célé- 
bration inscrit  sur  les  registres  de  l'etat 
/ ivü,  Marcadé,  sur  l art.  193;  Demolom- 
be,  .3,n.  38C;  Diiranton,2,  n.  214 et  251. 
— Tonfrà,  Tüullier,  1,  n.  T48.  V.  si//»., 
§ 78.  note  2.) 

3 [ Lors  même  que  b partie  adverse, 
par  exemple  les  héritiers  nu  décédé,  au- 
raient reconnu  la  possession  d'étal  du 
survivant,  Merlin,  Rép.,  v*  Mariage^ 
secl  5,  § 2.  n.  3;  Bruxelles,  7 juin  1806. 


— Les  tiers  ne  peuvent  pas  plus  opposer 
la  (possession  d'ébl  aux  prétendus  époux, 
que  ceux-ci  ne  peuvent  b leur  opposer, 
üeroolombc,  3,  ii.  388  ; sauf,  toiileiois.  le 
cas  oii  il  ne  s'agit  pas  de  réclamer  les 
effets  civils  du  mariage,  mais  de  prouver 
raccoinplissemcnl  ou  l inaccomplissc- 
nienl  de  la  rondition  à laquelle  était  su- 
Imrdonné  un  avantage:  parexempledans 
le  ras  où  une  donation  a été  faite  par  un 
époux  décédé  à son  conjoint  survivant, 
à la  condition  qu’il  ne  se  remariera  nas, 
et  oii  les  héritiers  du  décédé  prêtenilenl 
que  le  survivant  s’est  remarié.  Merlin, 
Wép.,  v'’  Mar.,  sert.  1,  § 2,  n.  3 ; Denio- 
lombe.  ubi  SMp.) 

' (^llo  lin  de  non-recevoir,  tirée  de  la 
possession  d'état,  n’esl  pas  applicable  aux 
personnes  aulres  que  les  époux  qui  de- 
mandent la  nullité  du  mariage.  Merlin, 
Rt^p.,  V®  Mariage,  scct.  6,  2 : ToulÜer, 
1,  n.  09»;  LVinolombe.  3,  n.  327.) 

* Cependant,  malgré  la  possession  d’é- 
tal. l'acte  «le  mariage  peut  être  attaque 
pour  iucnnipélence  de  l'oflicier  de  l’etat 
civil,  ou  «încore  parce  qu'il  aurait  él** 
inscrit  .sur  une  feuüle  vidante.  A plus 
forte  rais<4ri  ne  pourrait-on  p.as  opposer 
la  possession  d état  à une  action  en  uid- 
Hté  d«*  mariage,  tirée  d un  empêchement. 
)Kn  termes  plus  généraux,  l'art.  1%,  en 
disposant  que  lorsqu'il  y a possession 
d'état  et  qu«^  l’acte  de  mariage  est  repré- 
senté les  époux  sont  respectivement  non 
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il  n’y  a |>as  lieu  de  distinguer,  dans  ce  cas,  si  cette  demande  a 
pour  but  de  briser  les  liens  du  mariage  ou  d'arriver  à faire  dé- 
clarer valable  un  mariage  uliérieurenient  contracté  par  l'un  ou 
l’autre  des  conjoints  art.  190. 

Le  principe  que  le  tilre  d'époux  ne  f>eut  être  réclamé  qu’en 
vertu  d’un  acte  de  mariage  souffre  néanmoins  des  exceptions  : 
1°  Dans  les  cas  prévus  par  l’article  46  : la  preuve  du  mariage 
peut  alors  s'établir  d'une  autre  manière  que  par  les  registres  de 
l’état  civil  ”,  art.  194.  V,  sup.,  § 8-2,  et  le  § 114,  note  8. 

2“  Dans  le  cas  où  deux  personnes,  ayant  publiquement  vécu 
ensemble  comme  mari  et  femme*,  sont  décédées*  laissant  des 


recevables  à demander  la  nullité  do  cct 
acle.doits  enlendrc  uniquement  des  nul- 
lités qui  affeeleiil  la  eelébralion  du  ma- 
riage. el  non  «les  nullités  absolues  qui  af- 
fectent k*  mariage  en  lui-niéme  sans  lou- 
cher à sacéiebnUion.  On  ne  pourra  donc, 
quand  il  y a po.ssessiun  d’état,  atlaquer 
lu  mariage  pour  deüâut  île  publicité  de  la 
célfbraljon,  parce  que  la  publicité  est 
«ne  des  conditions  de  la  célébration 
même.  On  ne  |iouiia  non  plus,  nonob- 
stant l'opiiiiim  contraire  de  notre  auteur, 
l'altaqucr  pour  incompétence  del  ofticier 
de  l étal  civik  parce  que  la  nullilé  rela- 
tive à la  competencp  touche  au  fait  même 
du  la  célébration  V.  Marcadé,  sur  les 
art.  11)1  ülillG,  et  Deniulomb«  , .1,  n 528, 
qui  se  coutredisent  plutôt  dans  la  forme 
que  dans  le  fond.  — Mais  on  jKjurra 
toujours  aUa«|uer  le  fait  même  du  ma- 
riage quand  il  sera  atteint  par  une  nullité 
absolue,  par  exemple,  pour  cause  de  bi- 
gamie ou  d inceste.  Duraaton.  2.  n.  252; 
Marcadé, surl’art.  190;  IVrnoiond^e.  5.  n. 
528.  — Quant  à la  circoiislatice  qu  on 
représenterait  un  acte  de  mariage  in- 
scrit sur  une  feuille  volante,  elle  ne  peut 
elever  aucune  (in  de  non-rerevoir,  puis- 
qu  alors  il  n’y  a pas  d'acte  inscrit  sur  les 
registres  de  l élat  civil.  \.sup.y  note  2. j 

* Cass.,  2 am'it  1820. 

* Merlin,  Quest.,  v“  Mariage,  7 ; 
Ca.<s.,  8 juin  1809.  L interprélation  ex- 
tensive i]ui  a elé  donnée  à l'art. 
iup.,§8,  Il  e.sl  pas  applicable  en  matière 
de  mariage.  (Il  n’y  a lieu  d'admettre 
une  preuve  supplétive  de  1 acie  de  ma- 
riage par  application  de  rar(.40.  qn'aii- 
lant  qu  i!  n'a  nas  été  tenu  de  registres, 
qu'ils  ont  été  dclruils  en  tout  ou  en  par- 
tie. ou  qu  il  y a interruption  dans  la  te- 
nue des  registres.  Mais  quand  il  existe 
des  registres  lemissans  blanc-s  ni  lacunes, 
aucune  preuve  De  |>eul  remplacer  l’acte 
qui  ne  »e  trouve  pas  inscrit  sur  ces  re- 


gistres, Toullicr,  1,  U 599  ; Marcadé. 
sur  l'art.  194.] 

^ Cass.,  8 mai  1810;  Montpellier.  4 
fev.  1824.  — Il  ne  suflU  pas  de  pr*Hiuire 
la  preuve  que  les  eiifauts  ont  une  po.s- 
s«*ssion  d étal  d'enfants  légitimes,  cun- 
forme  à leur  acte  de  naissance,  il  faut, 
de  pins,  prouver  que  les  père  et  mère  ont 
eu  iaposscssiun d'ètatd’epoux  légitimes, 
Vazcille,  1,  n.  210;  Merlin,  Hép.,  v® 
gitimile,  hcct.  1,  |î2:  (Toullier,  2,  n.  873 
el  s,:  Delviticourl,  1.  p,  517  ; Marcadé. 
sur  l art  197  ;l>emolon]lie,5,n.  398;  Pa- 
ris. 29  briim.  an  XI , 23  fêv.  1822,  et  1«* 
fev . 1830,  S.  V.,  50,  2,  75.)  Il  ne  suffi- 
rait même  pas  d établir  que  les  père  et 
mère  passaienl  pour  être  mariés,  Pau,  9 
mai  1829.  — La  preuve  de  la  posscs>ioo 
dVtat  peut  être  laite  soil  par  litre,  soit 
par  témoins, art.  520;  (Demolombe,  3,  n. 
599.]  V.  au  surplus,  sur  les  faits  consti- 
tutifs de  la  possesssion  d’état,  l art.  32t. 

^ La  mort  d'uu  seul  des  père  el  mère 
ne  suffit  pas  pour  1 application  de  l art. 
197  : il  faut  qu’ils  soient  tous  les  deux 
derédés,  Toulouse.  24  juin  1820  ; 24juil). 
1820;  Bourges.  17  mars  1830.  — L’aii. 
197  ne  s'étend  pas  non  plus  au  cas  où  le.<( 
pere  et  mère,  bien  qu'exisUmt.  ne  sont 
j>as  en  étal  de  déclarers'ils  sont  ou  non 
maries,  soit  pour  cause  d'absence,  soit 
pour  cause  de  deraence.  Merlin,  Wép. . >• 
Lègilimit^,  secl.  1 . ^ 2,  2 cl  3; 

I liiclieforl.  Etat  des  famiUes.  1,  n.  80.J 
—Ko  sens  contraire.  Maleville;  sur  l’art. 
197;  Vazeillc,  n.2l  L)uranlon,2,  n 255; 
jValeUe  .sur  ProuiJlion,  2.  p.  75;  Toul- 
lier, 1.  n.  877;  Bonnier.  Des  preuves,  o. 
J28;  Marcadé.  sur  l'art.  197;  Üemo- 
loinlm,  n.  596.  Nous  nous  réunissons  i 
1 opinion  de  ces  derniers  auteurs.  L'art. 
197,  en  parlant  ilu  décès  dt*s  perc  et 
mère,  n'est  qu  énonciatif  du  cas  le  plus 
ordinaire  qui  empêche  les  père  et  mère 
de  donaer  des  renseignements  sur  leur 
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enfants,  la  légitimité  de  ces  enfants  ne  peut  être  contestée  sous 
le  seul  prétexte  du  défaut  de  représentation  de  l’acte  de  célé- 
bration du  mariage  de  leure  père  et  mère,  toutes  les  fois  que  cette 
légitimité  est  prouvée  par  une  possession  d’état  qui  n’est  pas 
contredite  par  leur  acte  de  naissance  art.  107. 

3°  Lorsque  la  preuve  d’une  célébration  légale  du  mariage  se 
trouve  acquise  par  le  résultat  d’un  procès  criminel  [ou  correc- 
tionnel Pén.,  art.  173, 192  et -139,  tous  les  effets  civils  sont  as- 
surés à ce  mariage,  à dater  du  jour  de  sa  célébration,  par  la  simple 
inscription  sur  les  registres  de  l'état  civil  du  jugement  rendu  au 
criminel'*,  sous  la  réserve  toutefois  de  l’action  en  nullité,  aux 


état  et  sur  celui  de  leurs  enl'anis.  ii'ali- 
sence  et  la  déiuence,  prodids.int  en  l'ait 
les  roéiTics  efl'els  iiue  le  décès,  doivent 
éfzalenieni  les|>roduire  en  droit  ] L'art. 
107  ne  s entend  d'ailleiii's  que  de  la  mort 
uaturelle  des  deux  époux,  et  nou  point 
de  la  mort  civile,  lliiraiiton . toc.  cil.; 
IVaxeille,  I , 11.  21 1:  Denioloinlic,  n 3‘J5; 
Marcadè.  sur  l'art.  Iil7.  Ku  eftet,  la  mort 
civile  ii'empéelie  pas  de  donner  un  ren- 
seignement.] 

t"  La  légllimité  deseufants  peut  donc 
être  comballue  par  tout  autre  inoven. 
V.  Merlin,  toc.  cil.;  Doraulou,  ô,  ii.  Il  I ; 
Toulticr,  2.  n.  878  ol  s.;  [Marcadè,  sur 
l'art.  197;l)eiuolombe,3,  il.  402.  Lesad- 
versaires  de  l'eufaiit  peuvent  donc  prou- 
verou  que  la  célébration  u'a  pas  eu  lieu, 
ou  que  le  mariage  célébré  est  nul.  Va- 
icille.  l,n.  212;  Toiillier,  2.  n.  880;  Ki- 
cUerorI,  U 84  Mais  ils  ne  pourraient  pus 
conibatlre  par  de  simples  (irésom|itioiis 
la  presompliou  légale  ([lu  résulte  de 
l'art.  197  eu  faveur  de  1 enfant,  l’aris, 
18  déc.  18",  S.  V , 58,  2,  113;  Cass., 
Il  août  1841,  S V.,  41,  1,  616;  Tou- 
louse, 4 juin.  1813,  S.  V.,  41,  2,  598; 
ni  iiièiue  |iar  des  ai  les  ou  détiaralions 
éiuanés  des  pi-re  et  mère,  Montpellier,  4 
fév.  1824;  Uordeaiix,  28  janv.  1835,  S. 
V..  33,  2,313.  V.  cep.  Iteiines,  5 mars 
1812, cl  l’aris,  limai  I8I6.J 

" Ainsi,  il  ne  suflil  pa.s  que  l'eiifant 
soit  désigné  dans  son  acic  de  naissance 
comme  eiifanl  léglliiiie  de  lel  et  tel  père 
et  mi  re.  L’art.  .323  ne  s’applique  pas 
davantage  ici.  Il  faut,  de  plus , qu'il 
prouve  sa  possession  d étal  if’enfanl  lé- 
gitime aussi  bien  du  vivant  de  scs  père 
et  mère  que  depuis  leur  mort,  Merlin, 
lue  cil. 

Ainsi , l'eufaiil  ii’esl  pas  tenu  de 
produire  son  acte  de  naissance  afin  d'é- 
tablir que  oet  acte  ne  contredit  pas  sa 
possession  d’état.  C'est  à ceux  qui  sou- 


tiennent que  celle  contradiction  existcà 
produire  l'acte  qui,  selon  eux,  la  prouve, 
Locré  et  Delvincmirt . sur  l'art.  197; 

1 fiiiranloii,  3,  n lit);  Demolurabe.  3,  ii. 
401;  Agen.  10  mai  1812.  S.  V.,42,  2, 
511  ; Toulouse,  4 juill  18^13,  S.  V’.,  14. 
2,  .398.  — Par  eonséqiieiil,  pour  être  dis- 
pensé de  faire  Itii-iiiéme  la  proiliielion 
de  son  acte  de  naissance,  I eiil'ani  n'esi 
jias  tenu  de  prouver  la  perle  ou  la  des- 
ii'uclion  des  registres,  Cass.,  8 mai  1810  ; 
Toulouse,  4 juil.  I8-1Ô,  i(ud,| 

(Mareadé,  sur  l’art.  198;  Valette 
sur  l’roudbou,  2.  p.  10.3  ; lli  rnoloiiilie, 
2,  U.  -iOO.— Ainsi,  if  y aura  lien  à l’appli- 
cation de  la  règle  ei-dessiis  dans  tous  les 
cas  ou  il  résultera  de  la  prueidiire  qu'il 
y a eu  deslrueliuii,  suppression,  .soiis- 
trartiuD,  déloiiruenieiil  de  1 acte  du  c«- 
lebraliun  , l’en  . art.  173,  ou  iiiseriplion 
de  cet  acte  sur  uue  feuille  vidaule,  l'én., 
art.  192.  — Peu  importe,  au  surplus,  que 
lu  crime  ou  le  délit  aient  éle  eonimis  par 
l'oflicier  de  l'élal  civil  ou  par  un  liera, 
Peu.  art.  ô-iO  ; fart.  198 ne  fait  cl  ne  pou- 
vait faire  aucune  dislineliuii,  Valette  sur 
Proudhou,  2.  p I0ô;l)uiautou,2,  u.251 
et  s.,  l)cmolumlie,3,  u.  409;  Marcadè.  sur 
l'art,  200  ; Allemand,  n.  -133.  — Mais, 
saufle  cas  de  l'art.  46,  les  intéressés  ne 
poiirraicml  arriver  au  même  rcsullal  au 
moyen  d une  aetiun  eu  dommages-inté- 
rêts intentée,  au  civil,  eoiilre  les  auteurs 
du  crime  ou  du  délit,  Üeniulombc,  3,  n. 
41 1 et  s.  J 

'*  I II  11  est  pas  nécessaire  que  les  inté- 
ressés se  soient  portés  parties  civiles  ; 
l'art.  198  ne  leur  impose  pas  l'obligation 
d agir,  et  le  minisière  puiilio,  en  agissant 
pour  la  société  tout  entière , agit  pour 
eux,  Valette  sur  Pruudbun.  2,  p.  106; 
Marcadè.  sur  l aii.  198.  4<  éditiuu.  Mans 
ses  éditions  anlérieiires,  cel  auteur  avait 
adopté  l'opinion  contraire,  suri  art.  190. 
—Conirà.  Demolooibe, 5,  n.  4l9et(. — 
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lernies  du  droit  i-oniniun  ‘®.  Si  les  deux  conjoints  sont  décédés, 
ou  l'iin  d'eux  seulement,  sans  avoir  découvert  ou  poursuivi  la 
fraude  •*,  l’action  appartient  à tous  ceux  qui  ont  un  intérêt  à faire 
déclarer  le  maria^'e  valable  et  au  ministère  public  Si  l’oflicier 
de  l’état  civil  **  est  décédé  *®  lors  de  la  découverte  de  la  fraude*®, 
l’action  doit  être  dirigée  au  civil  contre  ses  héritiers  par  le  minis- 
tère public**,  sur  la  dénonciation  des  parties  intéressées  et  en 
leur  présence**,  art.  198-200.  V.  art.  52. 


CHAPITRE  III. 

DES  FIANÇAaLES  OC  DES  PROMESSES  DE  MARIAGE  '. 

§ 1 17.  Nature  et  conséquences  de  ce  contrat. 

Ou  appelle  fiançailles  [ ou  mieux  aujourd’hui  promesse  de  ma- 
riage] le  contrat  par  lequel  les  parties  s’obligent  à se  prendre 
mutuellement  pour  époux*.  Le  Code  civil  ne  s’occupant  nulle 
part  des  fiançailles,  elles  sont  régies  par  les  principes  généraux 
des  contrats®,  art.  1 107.  Les  tiançaillcs  ou  promesses  de  mariage 


Du  reste,  du  vivant  des  époux,  eux  seuls 
pourraient  intenter  l'action  ou  se  porter 
parties  civiles,  nrg.  art.  Il»9;  Dclvin- 
court,  sur  Part  ilW  ; Vazeiile,  i,  n.  *J07  ; 
Marcade.  sur  l arl.  !90. — ('outrât 
roolondie,  5,  n.  412.] 

1 jugement  intu  ril  sur  les  regis- 
tres de  1 état  civil  aura  donc  la  même 
efticadté  iiu’iin  acte  de  mariage,  mais  il 
ne  pourra  eu  avoir  davantage  , Mareadé, 
sur  l'art  ] 

C tst-à-<lire  sans  avoir  poursuivi  le 
erirot*  ou  sans  s'être  portés  parties  ci- 
viles. [ .Marcadé.  sur  I nrt.  IDît.j 

C’est-à-dire  que  les  intéressés  peu- 
vent intenter  eux-mèmes  1 action  civile 
ou  criminelle  quand  i)  y a lieu,  ou  se 
porter  parties  civiles  sur'la  poursuite  in- 
tentée par  le  ministère  piililic.  1/arl.  JtK) 
<*st  fort  obscurément  réiligé.  V.  Mareadé, 
sur  cet  arl.,  et  neinolomhe.  H.  n.  414-1 
(Ou  l'auteur,  quel  qu  il  soil,  du 
crime  ou  du  délit.  V,  «up.,  note  15  ] 
j*  Mais  non  s’il  était  absent,  parce 
qu'il  y aurait  encore  possildÜté  de  le 
poursuivre  et  d'obtenir  eoutre  lui  une 
condamnation  soit  par  défaiil,  soit  par 
eonlumaee,  et  par  conséquent  d'oidenir 
unjugeinentrriminel  surle  faitconstitutif 
du  crime  ou  du  délit.  — Contrà,  Mar- 
eadé, sur  l'art.  200.) 

[V.  «4p.,  note  16.) 


I Et  non  pas  les  parties  intére.ssée 
cllcs-niémes.  On  a craint  une  collusion 
entre  les  intéressés  et  les  héritiers  de 
l'auteur  du  crime  ou  du  délit,  Mareadé, 
sur  l'art  .200;  I)emolomhe,5,  n.  414.—  Le 
ministère  public  n’esi  pas  forcé  de  suivre 
sur  la  dénonciation  des  intéressés  L'art 
200  n'en  fait  pas  un  instrument  passif; 
il  est  donc  juge  du  mérite  de  l'action. — 
Contra,  DemolomlH»,  5,  n 414.] 

^ Lejugement  qui  intervient  alors  au 
civil  a le  même  effet  que  le  jugemeut 
rendu  au  criminel  dans  le  cas  de  l’art 
198.  Maleville,  sur  l'art.  200. 

• [En  droit  romain.  L.  l.Üig.  Dejpon- 
salihus.  et  dans  l'ancien  droit  français, 
Poiliier,  Contrat  de  mar, , n.  25  et  s., 
les  fiançaillC'i,  sponsatiOt  étaient  un  con- 
trat régi,  quant  à sa  forme  et  à ses  ef- 
fets. par  des  règles  spéciales , dont  il  ne 
peut  plus  être  ipjeslion  aujourd’hui.  V. 
.\llemand,  n 137  et  s.;  I)emolom!»e,  3. 
n.  27  ; Toullier.  0,  n.  29tfl.] 

* ( L'engagement  pris  par  des  pères 
et  mères  entre  eux  de  marier  leurs  en- 
fants serait  ineontestableroent  nul,  parce 
qu'on  ne  peut  promettre  le  fait  d'aiitriii, 
arl.  MI9;  Duranlon,  10,  n,519;  Domo- 
lornbe,  3,  n.  32.— Con/rd,  Toullier,  6, 
n.  .503.) 

3 I V,  Toullier,  6,  n.  295  et  s.  V.  la 
note  suiv.) 
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sont  donc  obligatoires,  parce  fin’oii  ne  peut  les  considérer  comine 
nulles  quant  à leur  objet  *,  alors  du  moins  que  le  mariage  promis 
ne  rencontre  pas  d'empêchement  légal. 

L’obligation  qui  résulte  d'une  promesse  de  mariage  est  une 
obligation  de  faire®:  elle  n’a  donc  pas  pour  effet  de  donner  à une 
des  parties  le  droit  soit  de  forcer  l’autre  à la  conclusion  du  mariage, 
soit  de  former  opposition  au  mariage  du  promctt.antavec  une  tierce 
personne,  soit  d’attaquer  ce  mariage  en  nullité «.  Comme  toute 
obligation  de  faire  qui  n’est  pas  volontairement  remplie,  elle  se 
résout  en  dommages  et  intérêts,  art.  1 1 42'',  à la  charge  de  celui 
qui  refuse  de  conclure  le  mariage  qu'il  avait  promis".  Cependant 
on  ne  peut  stipuler,  comme  clause  pénale,  une  somme  d'argent 
à payer  par  la  partie  qui  refuserait  de  remplir  la  promesse  de  ma- 


* [Celle  promesse  est  au  conlraire 
Dulle  en  soi,  comme  contraire  à l'onlre 
public  et  à la  lilH*rlé  de  consentement 

ui  ne  peutt'lrc  aliénée  jusqu’au  moment 

O la  célébration  ün  mariage,  Diiranton, 
2.  n.  187:  Maleville,  sur  l’art.  17*2; 
Vazcille,  i,  n.  1 iô  et  s.;  Üemolombe,  3, 
n.  30  et  8.  V.  cependant  TouUier,  loc. 
ci7.;  Merlin,  /?ep.,  t^eine  conlract.^ 
§ 1,  D.5;Chardon,  Dol  et  fraude,  3,  n. 
426.1 

[V.  inf.,  note  7.] 

* [Sous  l'ancien  droit,  les  fiançailles 
formaient  un  empêchement  tant  au  ma • 
riage  de  l’un  des  liaiicés  avec  une  autre 
personne,  qu’avec  les  parents  en  ligne 
directe  de  l’autre  fiancé,  Pothier.  Du 
truir.,  part.  2,  cb.  art  5;  Dict  de 
droit  canonique . v®  Fiançailles.] 

[ Tous  les  auteurs  sont  tl'accord  pour 
rerounallre  que  l’inexécution  d'une  pro- 
messe de  mariage  peut  donner  lieu  à des 
doramagcs  iiiterêls.  Les  uns.  considérant 
cette  promesse  comme  une  obligation  de 
faire  valable,  les  accordent  par  applica- 
tion de  Part.  i!  4‘2.  V.  Toullier  et  Mer- 
lin, loc.  cit.  ; les  autres  et  la  plupart  des 
arrêts  n'accordent  des  dommages-inlé- 
réts  que  par  application  de  l’art.  138*2, 
et  pour  réparation  du  préjudice  causé 
par  rinexéculiou  de  la  promes.se.  V.  Ma- 
leville,  Vazeille,  Duranton,  PemolomlM*. 
loc.  rif.;  Nîmes.  0 août  1800;  Colmar,  2 i 
mars  1813;  Amiens,  30 mai  1812;  Cass., 
17  août  et  21  déc.  1814;  Rouen,  28  fév. 
1815;  Cass.,  6 juin  18*21;  Poitiers, 
29  mai  1834,  S.  V.,  34,  ‘2.  334;  Cass., 
7 mai  18^,  S.  V.,  36.  t,  574;  30  mai 
1838.  S.  V.,  5.S,  1.  492;  1!  juin  1838, 
S,  V.,  38, 1.  492;  Nîmes.  25jauv.  1839, 
S V„  39.  2,  177.  Or,  dans  ce  dernier 


système,  qui  est  celui  que  nous  adop- 
tons, il  est  évident  que  les  dommages- 
intérêts  ne  sont  pas  dus  par  le  fait  seul 
(le  rinexéciition  de  la  promisse,  mais 
seulement  quand,  indépendammeut  de 
l’inexecution,  il  y a un  préjudice  c^usé. 
— Du  reste , ils  peuvent  être  accor- 
dés aussi  bien  pour  un  préjudice  mo- 
ral que  pour  un  préjudice  matériel  . 
Trêves.  5 fév.  18f.l8;  Colmar,  ISm.’^i  1HI8 
et  23  janv.  1833,  S.  V..  54.  2.  40.  — Au 
surplus,  il  appartient  aux  tribunaux  d'ap- 
précier souverainement  et  le  préjudice 
et  les  doramages-iiUéréls,  C iss».  ,'V)  mai 
183S,  S.  Y.,  38.  1,49*2;  Demoloinbe, 
3,  n.  30  ] 

* I^s  domranp:e8-inlérèts  doivent  être 
aussi  bien  du  turrum  cessans  que  du 
damnurn  enierf/ens;  Toullier,  6,  ii.  293 
et  s.  D’autres  auteurs  les  restreignent 
au  damnum  emergens.  V.  Maleville, 
sur  fart.  172;  Duranton,  2,  n,  288  et 
s.  ; 10.  n.  310  et  s.;  Agen.  2 avril 
1810  ; Metz,  18  juin  1818  ; Poitiers  , 21) 
mai  1834,  S.  V,,  43,  2.  3.’>4.  [Kl  c’est 
avec  raison,  dans  notre  système,  puisque 
les  dommages-intérêts  ne  sont  a la  fois 
du  gain  qu'on  a manqué  de  faire  et  de 
la  perîe  qui  a été  éjirouvée  que  lorsqu’il 
s'agit  de  l'inexécution  d'une  obligation, 
art.  1 119.]  Dans  aucun  cas  une  demande 
en  domraagiîs-intéréls  no  peut  être  fon- 
dée sur  le  molif  que  la  fiancée  est  devenue 
enceinte,  arg.  art.  310;  Vazeille,  1.  n. 
143  et  ».  [L’opinion  contraire  est  préfé- 
rable. alors  du  moins  que  la  séduction 
est  avouée,  Cass.,  *24  mars  1843,  S,  V., 
45.  I,  539  ; Bordeaux,  23  nov.  1852,  S. 
V.,  53  , 2 , 245. — V.  Demolorobe . 3, 
n 29  ] 
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nage  : une  pareille  stipulation  serait  nulle,  comme  gênant  la  liberté 
des  mariages  * **,  arg.  art.  6 et  4108. 

Quant  à la  dot  et  aux  cadeaux  faits  en  vue  du  mariage  {spon- 
salitia  la/-gitas),  Ws,  peuvent  étrç  répétés  par  celui  qui  les  a donnés*®. 

Dans  tous  les  cas,  l'effet  obligaloire  des  (iançailles  cesse  pour 
une  des  parties  du  moment  oii  1 autre  lui  a,  d'après  l’appréciation 
du  juge,  donné  de  justes  motifs  de  craindre  que  leur  union  ne  fût 
malheureuse  arg.  art.  1184. 


CHAPITRE  IV. 

DES  EMPÊCHEMENTS  DE  HURUSE. 


SECTION  l'*.  — xoTinxs  céNÉRAi.r.s. 


§ 148.  Dl‘ finit  l'on. — Des  différentes  espèces  d'empêchements. 


On  appelle  empêchement  de  mariage,  impedimenium  matrimo- 
nii,  toute  cause  d’obstacle  à la  célébration  d'un  mariage,  et  à 
runion  légitime  d’un  homme  et  d'une  femme,  ou  ayant  pour  ef- 
fet de  faire  considérer  comme  nul  un  mariage  déjft  célébré.  Des 
empêchements  de  mariage  sont  donc  ou  prohibitifs,  ou  dirimants, 
im/iedimenfa  mntrinionii  sunt  vel im/tedientia  tantiim,  vel  dirimen- 
tia , selon  qu’ils  forment  sini|)lement  obstacle  à la  conclusion  du 
mariage,  ou  qu'ils  entraînent  la  nullité  d’un  mariage  accompli.  Ils 
se  disfinguent  les  uns  des  autres  j>ar  la  différence  de  leurs  consé- 
quences civiles  '. 

Il  n’y  a d’em])èchements  dirimants  que  ceux  à raison  desquels 
une  disposition  expres.se  permet  de  demander  la  nullité  du  ma- 
riage *. 


* La  convention  est  conlra  hotics  mo- 
m,  Dunmlon,  10,  n.  ."10  et  s.;  [ Va- 
zeillc,  J.  n ILi  H s.;  Jlalcvülc,  sur 
Vart.  172  ; Deniotorohc,  5,  n.  51.] — Cvn~ 
frd, ToiiMier  et  Merlin,  loc.  rit.  — Mais 
on  peut  vklalilement  s’engap;r  au  rem- 
boursement des  dépendes  faites  par  suite 
de  !a  proines>e  de  mariage,  et  qui  sont 
devenues  sans  objet,  û raison  de  son 
inexéculion,  Cass.,  27  juin  J8r>5,  S.  V., 
53.  1.  TiiS. 

Merlin,  /îep.,  v®  Fiançailles^  § 7, 

**  V Vaieille, /oc.  ci/.;  | Deniolombe, 
5,  n.  29  1 

* De  leurs  conséquences  civiles:  car 
tantVinoliséi  valion  de  certains  emp^e- 
menU  prohibitifs  que  celle  de  certains 


empAchemenlsiiiriinanlK  donne  lieu  à une 
peine.  Pén.,art  Uhi  et  s.;  l'application 
de  cette  peine  est  d ailleurs  indépen- 
dante de  la  validité  du  mariage,  l'én.. 
art  195:  Turin.  0 avril  1808. 

* Tel  est  du  moins  le  système  de  la 
Lourde  cassation.  I V.  entreautres.Cass  , 
12  nov  1839.  S.  V.,  59.  1.  820,  et  12 
nov.  1844,  s V.,  45,  1, 240  ] Kt  en  ef- 
fet le  système  opposé  se  prête  trop  à une 
interprétation  arbitraire  P ailleurs  dans 
If  doute  on  doit  se  décider  on  faveur  dit 
mariage,  in  dubiopromatrimonio  V.  la 
discussion  du  Code  >apoléon.  I.mTê.  2, 
p.  201  : Merlin.  Hép.,  Mariage^  secl. 
B,  § 2;  [Demolomlfe,  5,  n.  237  et  s.; 
Mareadé.l,  p.  451  et  e..  et  sur  l'art  180 
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Les  empêchements  dirimants  sont  en  même  temps  prohibitifîs 
quand,  d’après  la  nature  de  l’empêchement,  ces  deux  caractères 
ne  sont  pas  incompatibles^. 

Les  empêchements  de  niariape,  soit  prohibitifs,  soit  dirimants, 
sont  ou  d’ordre  public  ou  d’intérêt  privé,  selon  qu’ils  sont  déter- 
minés par  un  intérêt  public  ou  par  un  intérêt  privé.  Ils  sont  ou 
absolus,  ou  relatifs,  selon  qu’ils  peuvent  ou  non  être  invoqués  p<»r 
tous  les  intéressés,  et  même  par  le  ministère  public. 

Quoique  cette  division  soit  applicable  en  ])rincipeatix  empêche- 
ments simplement  prohibitifs  comme  aux  empêchenients  diri- 
mants, elle  n’est  pourtant  d’un  intérêt  pratique  que  par  rapport 
à cesderniers.  V.  § note  \ et  s.  Le.s  empêchements  dirimants 
d’ordre  public  sont  d'ordinaire  aussi  des  empêchements  absolus*, 
tandis  que  les  empêchements  d’intérêt  privé,  lors  même  qu’ils 
sont  dirimants,  ne  constituent  que  des  empêchements  relatifs. 
Les  empêchements  de  mariage  absolus  ne  conservent  pas  d’ail- 
leurs toujours  ce  caractère.  V.  art.  tî)0.  Enfin  les  empêchements 
de  niari.age  sont  ou  permanents,  ou  seulement  tem/ioraires.  L’em- 
pêchement résultant  de  l’âge  appartient  à cette  dernière  caté- 
gorie® 


SECTION  II.  — DES  CONSÉQUENCES  JDBIDIQl'ES  DES  EMrÊCUEMENTS 
AVANT  I.A  CÉLÉBEATION  DU  MANIACE. 


§ H9.—  De  t opposition  au  mariage. 

Les  empêchements  de  mariage,  tant  prohibitifs  que  dirimants, 
car  ces  derniers  participent  sous  ce  rapport  du  caractère  des  pre- 
miers, V.  § t l8,  ont  pour  conséquence  la  faculté  accordée  à cer- 
taines personnes  de  mettre  obstacle  au  mariage  projeté  en  y for- 
mant opposition,  c’est-à-dire  au  moyen  d’une  protestation  formelle 
contre  sa  célébration.  Le  législateur,  pour  prévenir  l’abus  qui 
pourrait  être  fait  du  droit  d'opposition,  ne  l'a  reconnu  qu’à  cer- 
taines personnes,  avec  cette  distinction  d’ailleurs  (ju’il  n’appar- 
tient sans  réserve  qu’à  quelques-unes  d’entre  elles,  et  qu’il  est 
restreint  jKuir  les  autres  à certains  cas  déterminés  '.  Ce  rlroit  ne 


pajsim  — Il  ne  faiil  pas  au  surplus  enn- 
fonilre  les  em|W-rhements dirimants  avec 
fabsenre  des  ronditions  essentielles  du 
mariage.  V.  suj)  , 108.  note  ô,  et  § 

110] 

* .Ainsi,  par  exempte,  l'impedimentum 
fis  et  rimpetlirnuxltim  erroris  sont  il  la 
lois  dirimants  et  prolilhitifs. 

‘ V cependant  art.  1fl9 


* V.  la  discussion  sur  les  art  180  et  s., 
dans  Locré,  i.  p.  t!00.  Ilieii  que  le  mot 
empêchement  ne  ligure  même  pas  dans 
le  Code  Napolcnii,  on  peut  preudre  cette 
discussion  pour  lose  de  léxposé  de  la 
théorie  des  empêchciuciits  ou  des  con- 
ditions de  la  validité  du  mariage. 

' Discussion  sur  l'art.  172  et  s.  Le  Code 
a peut-être  resserré  dans  des  limites 
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peut  donc  être  étendu  an  delà  des  limites  fixées  * , ni  relative- 
ment aux  personnes,  ni  relativement  aux  cas.  Seulement  il  est 
loisible  à chacun  d’informer  l’officier  de  l’état  civil  des  empêche- 
ments cxislants,  qui  peuvent,  dans  tel  cas  donné,  faire  obstacle 
au  mariage;  et  ce  fonctionnaire  sursoit,  s’il  y a lieu,  à la  célé- 
bration du  mariage 

Les  seules  personnes  auxquelles  la  loi  reconnaisse  d'une  ma- 
nière absolue  le  droit  de  faire  acte  d’opposition  au  mariage  sont  : 
d’abord  le  père,  et  ensuite  la  mère,  quand  le  père  n’exLste  plus 
ou  est  hors  d’état  d’exercer  ce  droit  * ; les  aïeuls  et  aïeules,  quand 
les  père  et  mère  sont  décédés  ou  autrement  empêchés  ; enfin  les 
bisaïeuls  et  bisaïeules  *.  Ce  droit  appartient  aux  personnes  qui 
viennent  d’être  désignées,  quel  que  soit  l’âge  des  enfents,  art.  173. 
Du  reste,  ce  droit  ne  leur  appartient  ps  d’une  manière  absolue. 


trop  étroites  le  droit  il’npposiüon.  V. 
Vazeille.  t.  n.  i6^,  1(>5 et lu8 ; I Delvln- 
courl,  1.  p.  58;  Touliier,  1,n  ^81;  Du- 
rantou/2,  ii.  192;  Uemolonibe,  5,  n,  15C.] 
> Ainsi  la  lui  naeconle  nulle  part  au 
ministère  public  le  droit  d'oppusition, 
Paris,  avril  1855,  8.  V.,  2.  28G; 

Merlin,  v«  Mariage  et  OpposH.  « mat\; 
ToulUcr,  1,  n.  591  et  s.;  iVazeille,  u.  165; 
Ortolan,  du  Min.  fmhi.  i.  îiv.  2,  lit.  1, 
ch.  4,  1 ; Allemand,  ii.  285.  On  doit  au 

contraire  reconnaître  au  ministère  pu- 
blic le  droit  de  former  opposilloii  au  ma- 
riage tlans  tous  les  cas  où  cette  opposi- 
tion est  fondée  sur  un  einpêcbemont 
d’ordre  public,  dirimant  ou  prohildtif  ; 
il  trouve  ce  droit,  soit  dans  l'art.  16  de  la 
loi  <ln  20  avril  1810.  qui  le  charge  de 
poursuivre  d'oflice  rexwuüon  <les  lois 
dont  les  dispositions  intéressent  l'ordre 

Sublic,  soit  dans  l’art.  181.  qui,  en  lui 
onnant  qualité  pour  demander  la  nul- 
lité des  mariages  contractés  malgré  les 
empêchements  de  celle  nature,  lui  donne 
à plus  lorle  raison  le  droit  de  s'y  oppo- 
ser, Delvincourt.  1.  p.  58  ; Duranton,  2, 
n.  201:  Valette  sur  Proudhon.  1 . p.  2W); 
Rieff,  U.  169;Marcadé,surrarl.  175;  De- 
molombe,  3.  n 13t.  Le  ministère  piildic 
t»ful  donc  former  opposition  au  mariage 
«l’un  prêtre,  llordeaux.  20  juill.  imn  • 
Limoges.  17  janv.  1846,  S.  V.,  46,  2. 97; 
— à un  second  mariage  avant  la  disso- 
lution du  premier,  Cass.,  2 déc.  1851. 
S.  V.,  52,  4,54  1 

* Touliier  et  Duranton. /oc.  ciL:  [Vâ- 
lettc  sur  Proudhon,  1,  p.  419;  Demo- 
lombe,  5,  n.  452  ] 

* Locré,  sur  Part.  175.  — Ainsi  c’est 


seulement  à défaut  du  père  que  la  mère 
a un  droit  d'opposition,  lors  même  que 
l'enfant  se  trouve  dans  le  cas  de  l'art 
148,  et  a l»esoin  du  consentcmenl  de  ses 
père  et  mère.  Celle-ii  n'a  alors  d autre 
droit  que  de  s'adresser  à Vofdcier  de  l'é- 
tat civil  et  de  le  prévenir  que  son  consen- 
tement n'a  pas  été  demandé,  [lia  cepen- 
dant été  décidé  que  la  mère  a la  voie 
de  Ponposition  pour  contraindre  Penfanl 
à lui  demander  .son  consentement.  Riom, 
50  juin  1817;  Merlin,  y"* Opposition 

à mcm'a.7e,  n.  4;  Vazeille,  n.  4l8;  Du- 
ranton,  2.  n 77;  Chanlon,  Puiss  pat., 
n.  194;  RlefT,  n.209.  Mais  eetteopmion 
est  en  contradiction  manifeste  avec  Part 
175.  D'ailleurs,  en  cas  de  dissentiment, 
le  consentement  du  père  suHisanl,  il  u'y 
a aucune  nécessité  d’accorder  a la  mère 
un  droit  d'opposition  à un  mariage  que 
son  refus  ne  pourrait  empêcher,  Demo- 
lonihe.  5,  n.  159  et  140.] 

® [ Les  hisaïeiils  et  bisaïeules  sont  com- 
pris dans  Part.  175  sous  la  dénomination 
d’aïeuts  et  aïeules,  et  viennent  après  ees 
derniers.  Marcadé,  sur  Part.  w5;  l)e- 
raolomhe,3.  n.1 40. — I/aieule  n'a  le  droit 
d'opposition  «u'à  défaut  de  Païeul  de  la 
même  ligne  ; la  bisaïeule,  qu  a défaut  du 
bisaïeul  ; mais  les  aïeuls  ou  aïeules  d’une 
ligne  onl  le  droit  d’opposition  eonevjr- 
renimenl  avec  les  aïeuls  ou  aïeules  de 
l’autre  ligne,  el  il  en  est  de  même  des 
bisaïeuls  cl  bisaïeules.  Locré  el  Delvin- 
coiirl,  sur  Part.  173;  Merlin,  Rcp.,  v« 
0pp.  à inar.;  Demolombe,  3.  n.  140.  — 
Les  père  el  mère  d’un  enfant  naturel  re- 
connu ont  le  droit  d'opposition  de  ta 
même  manière  que  ceux  d’un  enfant  légi- 
time, arl.  168,  wmolorolie,  3,  n.  142  J 
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en  ce  sens  qu’il  dépende  d’elles  d’empécher  en  tout  état  de  cause 
le  mariage  contre  lequel  leur  opposition  est  formée;  l’opposition 
ne  vaut  que  par  l’empêchement  légal  sur  lequel  elle  repose,  et 
qu’autant  que  l’existence  de  cet  empêchement  est  établie.  Leur 
droit  d’opposition  n’est  absolu  qu'en  ce  sens  qu’il  peut  être  exercé 
à raison  de  tout  empêchement  pouvant  faire  obstacle  au  ma- 
riage ®. 

Les  personnes  auxquelles  le  droit  de  former  opposition  appar- 
tient, mais  dans  certains  cas  seulement,  sont  d’abord  : le  frère  ou 
la  soeur,  1 oncle  ou  la  tante,  le  cousin  ou  la  cousine  germains  ^ 
naajeurs  » : quand  les  ascendants  sont  décédés  ou  dans  l’impossi- 
bilité d’agir  *,  ils  peuvent  alors  s'opposer  au  mariage,  mais  seule- 
ment dans  les  deux  cas  suivants  : 1°  lorsque  le  futur  n’a  pas  ob- 
tenu le  consentement  du  conseil  de  famille,  exigé  par  l’art.  160- 
2"  lorsqu’il  est  en  étal  de  démence  ««.  Toutefois  l’opposition  fon- 
dée sur  ce  dernier  motif  n’est  admissible  qu’à  la  charge  pour  l’op- 
posant de  provoquer  en  même  temps  l’interdiction  du  futur 
époux  ”,  et  d’y  faire  statuer  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  juge”. 
Le  juge  appelé  à statuer  sur  l’opposition  peut  au  surplus,  dans 


• Locré,  2,  p.  162;  Varoillc,  n.  159; 
Merlin,  toc.  al.;  Duranton.  2.  n.  191; 
(Chardon,  Puiss.  pal.,n.  250;  Marcadé, 
aurl’art.  175;  Demolombe, 3, n.  140; Bor- 
deaux, 22  mai  1806  ; Cass.,  7 nov.  1814; 
Caen,  19  mars  1839.  S.  V.,  .30.  2.  275; 
Montpellier.  12  août  1839,  S.  V.,  39,  2, 
541.]  V.  cependant  Delvincourt,  sur  l'art. 
173  ; ( Bourges,  .30  mars  1813  ; Caen,  9 
juin  1813.  Celte  dernière  opinion,  qui  au- 
rait pour  effet  de  rendre  indelinis  et  ind^ 
terminés  les  empêchements  de  mariage, 
ne  peut  être  admise.] 

’’  Mais  non  tes  autres  parciiLs  [Même 
les  enfants  de  celui  qui  veut  se  marier, 
Bruxelles.  22 avril  1806  et  25 sept.  1812  ; 
Aix.  16 mars  1813  ; filmes,  13aoitt  1823; 
Toulouse,  9 janvier  18,39,  S.  V , 39,  2, 
274:  Lyon,  11  déc.  1830, . S. V., 51, 2,189; 
Merlin,  Hép.,  v*  0pp.  à tmr.;  Valette  sur 
Proudhon,  1,  p.  423  ; Touiller,!,  n.  585; 
Duranton.  2,  n.l93;  Vazeille,  n.  165; 
Itomolomhe.o,  n.  144  ] L'art  174nc  doit 
s'entendre  d'ailleurs  que  des  parents  de 
la  partie  d'où  vient  l’empêchement. 

‘[Et  non  s'ils sontmineursmèmeéman- 
cipés.  Merlin,  flép,,  v“  0pp.  à mor.  En 
cas  de  minorité  l'opposition  ne  peut  même 
être  formée,  au  nom  du  mineur,  |>arle  tu- 
teurou  le  curateur  qui  ne  sauraient  avoir 
l'exercice  d'un  droit  qui  n'appartiriil  pas 
au  mineur,  Demolombe,  3,  n. 143.— Con- 
tré, Merlin,  toc.  cit.] 

T.  I. 


• Duranton,  2,  n.  193. 

Ce  qui  comprend  l’iml>écillité  et  la 
folie  furieu.se,  Delvincourt,  sur  l’art.  174  • 
( Demolombe,  3,  n.  146  ] ’ 

t*  A plus  forte  raison  les  parents  dési- 
gnés en  l'art.  174  peuvent-ils  former 
opposition  lorsque  le  futur  époux  est  déjà 
interdit  ou  que  le  procès  en  interdiction 
est  déjà  intenté,  Merlin,  Hép.,  v*  Ma- 
riage, sect.  6,  § 2.  I Les  parents  d'ail- 
leurs ne  sont  pas  obligés  de  provoquer 
l’interdiction  en  même  temps  qu'ils  for- 
ment opposition.  Il  suffit  que  l’interdic- 
tion soit  provoquée  avant  que  le  tribunal 
soit  appelé  à statuer  sur  la  demande  en 
mainlevéede  l'opposition.  Duranton,  2,  n. 
196;  Demolombe.  3,  n.  146.— Mai.s  l'in- 
terdiction ne  serait  pas  snflisammcnt  pro- 
voquée par  l’offre  de  l’opimsant  de  taire 
statuer  sur  l’interdietion  dans  le  délai 
qui  wrait  fixé  par  le  jugement  ; il  faut 
qu’il  introduise  sa  demande  dans  les  for- 
mes ordinaires,  Colmar,  10  déc.  1810; 
Merlin.  Oj>p.  à mar.;  Duranton, 

1 , U.  196;  Rieff,  n.  168  ; Demolombe,  3,  n. 
146.] 

'•  Le  juge  ne  pourra  donc  pas  se  con- 
tenter de  répondre  à la  demande  en 
mainlevée  d’opposition  par  un  sursis 
indéfini  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur 
la  poursuite  en  interdiction  11  doit  li.xer 
un  délai,  Lyon,  24  janv.  1828 
13 
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ce  dernier  cas,  en  prononcer  la  mainlevée*’,  sans  s’arrêter  à la 
demande  en  interdiction,  si  dès  l’abord  elle  lui  paraît  mal  fon- 
déc  8rt.  17-i. 

Le  droit  do  former  opposition  appartient  encore  *♦,  dans  les 
deux  cas  ci-dessus,  au  tuteur  ou  cumleiir  du  futur  époux,  s’il  y a 
été  autorisé  par  le  conseil  de  famille.  Le  tuteur  ou  le  curateur 
l>euvenl  d’ailleurs  provoquer  eux-mèmes  la  convocation  du  con- 
seil de  famille  pour  obtenir  cette  autorisation  *®,  art.  175. 

Enfin,  le  droit  d’opposition  appartient  à la  personne  engagée 
par  un  mariage  encore  existant  *®,  à l’un  ou  à l autre  des  futurs, 
art.  172. 

Quoique  le  droit  d’opposition  soit  limité  à certaines  personnes 
et  restreint  à certains  cas,  l’oflicier  de  l état  civil  n en  doit  pas 
moins  surseoir  à la  célébration  du  mariage  et  s arrêter  devant 
toute  opposition,  lors  même  qu’elle  serait  radicalement  inadmis- 
sible. 11  n’appartient  qu’au  juge  d en  prononcer  le  rejet  *’, 
art.  68. 


§ 120.  Suilf!  —De  la  forme  de  ropposition. 


L’opposition  est  formée  par  exploit  d’huissier*.  Cet  acte  doit 


être  signé  sur  l’original  et  sur  la 

Toutefoiîi  5011:4  la  réserva  d'apiH*].  — 
Observ.  ilu  Tribuiiat  sur  Tart.  174  ; [ De- 
fuolombe.  5,  n.  140  ] I.»*;  jugopi"ul  rejeler 
imméilialement  l oppo^ilion  si  les  faits 
articulés  ue  sont  pas  pertinents  II  peut 
aussi  onlonner  la  cunipanilion  person- 
nelle ilu  futur  époux  à l'effet  de  souiucl- 
Ire  son  état  inenUd  h l'épreuve  d nu  in- 
terrogatoire, Touitier,  1 , n.5tS5;  Merlin, 
flép.,  \*  Opffosii.  à tuar.  Mais  si  l'oppo- 
sition est  formée  par  des  ascendants,  il  ne 
peut  en  être  donné  mainlevée  avant  le  ju- 
gement de  rinlmlidion,  Merlin,  loc.  cit.; 
Itruxelles,  15 déc.  18l‘2.  jCetle dernière 
solution  nous  |iarall  devoir  d'autant  moins 
être  .suivie  i|u’aucune  disposition  ne  su- 
bordonne l'oppo^ilion  de.s  ascendants  , 
quand  elle  est  fondée  sur  la  démence,  au 
jugement  préalable  de  riiiterdidiou.] 
(Pour  les  mêmes  causes  et  concur- 
remment avec  les  pan*nU.l 

L'art.  175  ne  doit  s'entendre  que  du 
tuteur  du  futur  epoux  et  non  du  tuteur 
d’nn  parent.  [\.  sup.,  note  8.)  Il  doit 
s'entendre  non-seulement  du  tuteur  d un 
mineur,  mais  encore  du  tute4ir  d'un  ms- 
^ur  interdit.  {Mareadé,  sur  l'art.  175; 
Demolon)be,3,  n.  148.]  V. cependant  Du* 
niDton  2,  n.  197  et  s. 

, C'e8l-à*(Ur«  par  tin  mariage  conai* 


copie  ^ par  les  opposants  ou  par 

déré  comme  tel.  non-seulement  d'après  les 
lois  de  l’Eglise,  mais  encore  d'après  celles 
del'Etal,  parexi*mple.  panin  roariagequi 
ne  serait  pas  célébré  si'ulenienl  devant 
un  prêtre,  Cass.,  16  oct.  18U9. 

*'  V.  MateN  ille.  sur  I art.  176  : Duran- 
lon,  1.  n.‘205;  [Coin  Delisle,  sur  l'art. 
68;  Huteaii  d'Origny,  til.  7,eh. § 5.  n. 
2 ; Rieff,  n.  179  : Ueraolombe,  3,  n.  163. 
V.  cependant  Merlin,  /tép.,  v*  Ojip,  à 
mor.,  et  Marcadé,  sur  l’art.  176  ) 

• PIgeau.  2,  p.  137.  (L'huissier  ne 
pourrait  refuser  son  ministère,  que!  nue 
fût  l'opposant  et  quels  que  fussent  les 
motifs  de  l opposition,  Demoloinbe,  3.  n. 
l.V»:  Marcané,  sur  l’art.  170  j—  L'op- 
position au  mariage  peut  tMre  faite  jus- 
qu’au ilernier  moment, Vaieille.  1.  n.  177; 
[Deniuiombe.3.  n.  102.  llsuit  de  là, selon 
un  arrêt  de  Montpellier,  dul2aoùll85tl, 
S.  V.,ri0.2,  541,  que  le  père  peut  noti- 
ticr  lui-même  son  opposition  au  inomenl 
de  la  célébration  du  mariage.  Cette  solu- 
tion n'est  pasexacte;  si  l opposilion  ainsi 
formée  p,ar  le  père,  ou  tout  autre  ascen- 
dant dont  leconsentement  est  nécessaire, 
empêche  la  célébration,  ce  n'est  pas  en 
tant  qu’üpposilion,  c’est  comme  refus  de 
consentement  ] 

* (Â  peine  de  nullité  ; l'opposition  doit 
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leurs  fondés  de  procuration  spéciale  et  authentique.  Il  est  slgni* 
lié,  avec  la  copie  de  la  procuration,  à la  personne  ou  au  domicile 
des  futurs  époux  et  à l’oUicier  de  l’état  civil  du  lieu  où  les  publi- 
cations ont  été  faites,  ou  du  lieu  où  doit  être  célébré  le  mariage*. 
Ce  fonctionnaire  doit  mettre  son  visa  sur  l'original®,  art.  6G. 

Tout  acte  d'opposition  doit  énoncer  la  qualité  qui  donne  à l’op- 
posant le  droit  de  la  former®.  Il  doit  contenir  élection  de  domi- 
cile dans  le  lieu  où  le  mariage  devra  être  célébré^,  et,  à moins 
qu’il  ne  soit  fait  à la  requête  d’un  ascendant,  l’indication  des  mo- 
tifs de  l’opposition,  c’est-à-dire  de  l’empêcliement  ; le  tout  à peine 
de  nullité,  et  de  l’interdiction  de  l’otiicier  ministériel  qid  aurait 
signé  l’acte  contenant  l’opposition,  art.  176.  V.  § 119,  note  6 , et 
§ 122. 

§ 121.  De  F effet  des  oppositions. 

Lorsqu’une  opposition  a été  formée,  l’olllcier  de  l’état  civil  doit 
surseoir  à la  célébration  du  mariage',  jusriu’à  ce  qu’il  en  ait  été 
donné  mainlevée,  soit  par  un  désistement  régulier*,  arg.  art.  67, 
.soit  par  un  jugement,  § 122.  Cependant  le  mariage,  célébré  malgré 
rexisleiicc  d'une  opposition,  même  maintenue  par  jugement,  n’est 
pas  nul  pour  ce  seul  fait,  si  d'ailleurs  il  ne  se  rencontre  ancuu 
moyen  de  nullité  résullaut  d’un  empêchement  dirimant®.  Seule- 

f Ireun  acIrporsnnnrU  l'upiiosaul,  Lii;pe, 

24  ocl.  1812;  Merlin,  liép..  v«  f>pp.  à 
mar.i  Marcadé,  sur  l'arl  17ü;  Domo- 
lomlip.  3,  11.  l'ii  —Cuntrà.  Vazeille,  1, 

II,  171  ; Coin  Di'lislr,  sur  l art.  00. ) 

’ Aux  deux  futurs  saii.s  distinction, 

OulviiKaurt,  sur  fart.  Oti;  I lioiuolomJie, 

3,  11.  1,'dt  1 

* I L'art.  Gli  dilsimidcnienl  : à l ofUcicr 
de  I l iât  civil  : il  est  evident  que  cela  ne 
peu!  s’entendre  que  de  celui  du  lieu  oiilu 
iuai'ia)|e  sera  eclcl.ré.  ou,  cniiiuie  on  peut 
ignorer  en  ijiiel  lieu  le  mariage  sera  ee- 
Jétiré,  de  l'oMiuier  du  l elat  civ  il  du  lieu  oii 
les  publications  ont  èlé  faites.  Iliiranloii, 

2, 11.210;  Vazeillc,t,ii.  172:  llelviiieuiirl, 
sur  lart.  lit);  Ueiniilumbe,  ."i.  n.  lOÜ; 

Marradê,'surl  art  170.  — l’ruudliun,  1,  u. 

424.  dit  que  la  signilicatiuii  doit  être 
faite  a i'unieier  de  l étal  civil  du  domi- 
cile de  ruppusaut.  Un  ne  eoniprendrait 
pas  l’ulilile  de  celle  .vigiiibcaliini.| 

i'  [Sans  pouvoir  le  refuser,  lleiuulonibc, 

3,  n.  I5y.| 

• Merlin,  Hep.,  v“  Opposition  au  ma- 
ria je. 

’’  Si  la  célébration  du  mariage  peut 
avoir  lieu  en  plusieurs  endroits,  l'dec- 
tion  de  domicile  devra  être  faite  au  lieu 


du  domicile  du  futur  contre  lequel  est 
dirigée  I opposition,  on  au  lieu  de  la  cé- 
lébration, s il  est  indiqué  dans  les  pu- 
bliratioiis  Le  plus  sur  est  cependant 
d élire  simullanénieiit  domicile  dans  les 
diverses  localités  oii  le  mariage  peut  être 
rclebré  ( .Nous  croyons  qu'en  aneiiu  cas 
ropinisanl  nu  peut  être  tenu  de  faire 
plusieurs  élections  de  domicile.)  V.  Lu-- 
cré  et  Ib  lvincourt,  surrart.ni>i  l'igeau, 
2,  p.  .t3ll;  .Merlin.  Wép.,  v"  Opposition 
à iiuirûiye:  Vazeille,!.  n.l70;  Duran- 
toii.  2,  II.  208;  I Oeiuoloiube.  S,  n.  1.76.1 

' [Surle point  de  savoirs!  roflicier  ils 
l'ctat  civil  dnil  s arrêter  devant  une  op- 
position in  eguliére,  V.  lup..  § 119  ] Si 
i'upposilion  élail  fondée  sur  un  empé- 
cheiiieiil  d'oidre  public  , l'oflieier  ije 
l'état  civil  devrait  , malgré  la  main- 
levée, se  refuser  à la  célébration  du  ma- 
riage. l'rouilbon,  I,  p 241;  lUsmo- 
lonibe,  3.  n 164.) 

s I Sur  la  forme  du  désistement,  V. 
Slip..  ^ 112,  note  4.] 

* L’infei  rtictum  judicis  n'est  donc  pat 
en  lui-iiiéiiie  un  impeJimentum  niaM- 
monti dirimeiis,  Maleville  et  Delvincoort, 
sur  l'art.  68;  f üamolombe,  8,  n.  170: 
V.  eepeidaat  Marejulé,  sur  l'art.  17t.| 
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ment,  l’officier  de  l'état  civil  qui  a procédé  à la  célébration  du 
mariage  sans  tenir  compte  de  l’opposition  est  passible  de  trois 
cents  francs  d’amende,  et  est  tenu  en  outre,  envers  les  parties 
intéressées,  des  dommages  résultant  pour  elles  de  la  célébration 
irrégulière  du  mariage,  art.  68.  De  plus  la  loi,  pour  mieux  assurer 
le  respect  des  oppositions,  enjoint  à l'officier  de  l'état  civil  de  les 
inscrire  sommairement  sur  le  registre  des  publications,  § 111,  et 
de  mentionner  en  marge  les  jugements  ou  autres  actes  de  main- 
levée, art.  67.  L’acte  de  mariage  doit  de  plus  énoncer  les  oppo- 
sitions, s'il  y en  a eu,  leur  mainlevée,  ou  la  mention  qu’il  n’y  a 
point  eu  d’oppositions,  art.  76. 


§ 122.  De  la  mainlevée  des  oppositions. 

La  demande  en  mainlevée  de  l'opposition  *,provocatio  ad  agen  - 
dum , appartient  au  futur  contre  lequel  l’opposition  est  dirigée  ; 
elle  appartient  à tous  les  deux,  quand  l’opposition  est  dirigée  contre 
l’un  et  contre  l’autre  *.  Elle  peut  être  portée  devant  le  tribunal  de 
première  instance  du  lieu  où  le  demandeur,  qui  est  au  fond  le 
défendeur,  a son  domicile  spécial  pour  la  célébration  du  mariage 
V.  § 112,  note  t. — Cette  demande  n’a  pas  besoin  d’être  précédée 
du  préliminaire  de  la  conciliation  *,  arg.  art.  i9  Pr. — La  procédure 
est  sommaire,  et  l’affaire  doit  être  jugée  avec  célérité,  tant  en  pre- 
mière instance  qu’en  appel  *.  V.  art,  177  et  178.  Le  pourvoi  en 
cassation  Contre  l’arrêt  qui  donne  mainlevée  de  l’opposition  n’est 


* 1 Cette  demande  peut  être  formée 
avant  rexpiralion  du  délai  d’un  mois,  k 
partir  d«  l’acte  respectueux,  bien  que 
pendant  ce  délai  l’enfant  ne  puisse  pas 
contracter  mariage,  Grenoble,  27  mai 
1845,  S.  V.,  46,  2,  3W.  — Contrà, 
Amiens, i 8 Janv.  i840. S.  V.,  41 . 2, 549. j 
> I Duranton,  2,  n.  209  ; Yazeille,  1 , n. 
171  ; Uemolombc,  5.  n.  165.] 

’ Elle  peut  aussi  être  portée  devant  le 
tribunal  du  domicile  réel  de  l'appelant, 
Pr.,  art.  59;  Duranton,  2,  n.  212;  lleocré, 
2.  p.  175;  Merlin.  H^p.,  v®Opp.  àmar.; 
Vazeillc.l,  n.l74;  Ricff,  u. 173; Chardon, 
n.  249;  Paris,  23  mars  1829.  — Ou  bien 
encore  devant  le  tribunal  du  domicile 
élu  dans  l'opposition,  Paris,  9 uct.  1809; 
Bruxelles,  6 uéc.  1850;  Uordcaux.  7janv. 

1840,  S.  V.,  40.  2.  249;  Paris,  ^ mars 
4841,  S.  V.,  41 , 2.  432  ; Douai,  15  nov. 

1841,  S.  V.,  42,  2,  301  ; et  les  auteurs 
précités. 

^ r Unedemandedecelte nature  requiert 
éTldemmeDt  célérité,  Angers,  21  prair. 


an  XI;  Bourges,  2 janv.  1810;  Douai, 
22  avril  1819;  Bruxelles, 29  mars  1828; 
Merlin,  Hep,.  v‘*(Ji>p.àmar.:  Vazeille.  1 , 
n.  173;  Touiller,  1,  n.  589;  Duranton.  2, 
n.  211  ; Chauveau  sur  Carré,  n.  209  6is, 
Demolombe,3,  n 160. — Contrà.  Amiens, 
30  vent,  an  XII  ; Bordeaux,  12  frucl. 
an  XIU.] 

* [C’est  eu  ce  sens  que  doivent  être 
entendus  les  art.  177  et  178,  qui  portent 
qu'en  première  instance  et  en  appel  il  sera 
statué  dans  les  dix  jours  de  la  citation  ; 
cela  veutdire  que  dansles  dix  jours  l'af- 
faire sera  portée  à l'audience  et  ne  su- 
bira pas  les  lenteurs  du  rùle;  mais  non 
que  l'affaire  sera  jugée  dans  les  dix 
jours,  ce  qui  serait  le  plus  souvent  im- 
possible. V.  Marcadé.  sur  l'art.  177  ; Do- 
molombe.  5,  n.  167.  — Dans  tous  les  cas, 
le  délai  de  diiuours  n'est  pas  fatal,  Cass., 
4 nov.  1807  ; Toullier,  1 . n.  533  et  589; 
Vazcille,  i,  n.  175;  Merlin.  Rép.^  v®Opp. 
à mar'  Rieff,  n.  173:  Demolombe,  3,  n. 
167.J 
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pas  suspensif*.  Si  l’opposition  est  rejetée,  les  opposants,  autres 
néanmoins  que  les  ascendants  peuvent  être  condamnés  à des 
dommages  et  intérêts  *,  art.  179.  Si  l’opposition  est  annulée  pour 
vice  de  forme,  elle  peut  être  réitérée  *. 

SECTION  JII.  — DES  CO.NSÉQBENCES  JURIDIQUES  DES  EKPÊCUEMENTS 
APRÈS  LA  CÉLÉBRATION  DU  MARIAGE. 

§ 123.  De  r action  en  nullité  de  mariage. 

Le  mariage  célébré  au  mépris  d'empêchements  dirimants  n’est 
pas  pour  cela  nul  de  plein  droit  ; il  peut  seulement  être  attaqué 
par  une  demande  en  nullité,  et  être  déclaré  nul  par  jugement.  La 
demande  en  nullité  ne  peut  être  formée  que  dans  les  cas  déter- 
minés par  la  loi,  § 118,  et  par  les  personnes  auxquelles  elle  en 


reconnaît  expressément  le  droit' 

* (H  suit  delà  que  nonobstant  le  pour- 
voi contre  i'arrêt  <|ui  fait  mainlevée 
de  l'opposition,  le  mariage  peut  être  cé- 
lébré. Mais  si  l'arrêt  est  cassé,  et  par 
suite  les  choses  remises  au  même  état 
qu’avant  l'arrêt,  le  mariage  tombera-t-il 
avec  tous  les  effets  de  l’arrêt  ? Evidem- 
ment non.  L'eflét  du  jugement  ou  de 
l’arrêt  qui  maintiennent  l'opposition  ou 
qui  en  font  mainlevée  n'est  pas  de  faire 
qu'il  pourra  ou  qu'il  ne  pourra  pas  être 

{lassé  outre  au  mariage,  c est  de  aire  que 
’opposition  tiendra  ou  ne  tiendra  pas. 
Ces  jugements  ou  arrêts  n'ont  donc  au- 
cun eh'et  relativement  à la  validité  du 
mariage  contracté  malgré  l’opposition. 
Ile  meme  que  le  mariage  célébré  au 
mépris  d'une  oppositiou  n’est  pas  nul, 
y.  suii.,  § 121  ; de  même  le  mariage  n'est 
pas  nul  quand  cette  opposition  a été 
maintenue  par  jugement  ou  arrêt  ; et  de 
même  qu  il  n’ivjt  pas  nul, bien  que  célébré 
an  mépris  de  l'arrêt  qui  maintient  l'op- 
position, de  même  il  ne  peut  devenir 
nul,  célébré  apres  un  arrêt  qui  donne 
mainlevée  de  l'opposition,  quand  cet 
arrêt  vient  à être  cassé.  En  ilclinitive, 
l'effet  de  la  cassation,  qui  est  de  remettre 
le.s  choses  au  même  état  qu’avant  l'arrêt 
cassé,  ne  peut  aller  plus  loin  que  l'effet 
que  cet  arrêt  aurait  produit  s'il  avait  jugé 
dans  un  sens  contraire  à celui  qui  a dé- 
terminé sa  cassation.  Biom.  27  juin  180(1; 
Paris,  Iflsept.  181.7;  Lyon,  17 fév.  1828; 
Merlin. flêp.,v'> 0pp. d niar.;  Chardon. n. 
260;  Rieff, n.  17o;  Demolombe,  .7.  n 170. 
— Conlrà,  Marcadê,  sur  l'art.  178. — A 
lus  forte  raison,  le  mariage  ne  peut-il 
tre  annulé  s’il  a été  odêbré  après  un 
jiigefflenl  qui  donne  mainlevée  de  l'op- 


position et  avant  qu'il  ait  été  interjeté 
appel  du  jugement,  Rennes.  12  déc.  1814. 
Dans  tous  les  cas  qui  précèdent  le  ma- 
riage n’est  nul  que  s il  a été  célébré 
malgré  un  empêchement  dirimant;  et 
l'opposition  en  elle-même  n’est  qu’un 
emiiêchemeni  prohibitif.] 

' El  le  tuteur  qui,  avec  l'autorisation 
du  conseil  de  famille,  a formé  opposition 
dans  les  cas  de  l'art.  175,  (Magnin,  Des 
minorités,  1,  n.  161.  — Mais  l’ascendant 
ui  succombe  doit  être  condamné  aux 
épens,  Paris,  19  sept.  1815;  Duranton, 
2,  n.217;  Chauveau,  Comm.  de  tarif,  1, 
p.  202,  n,  45;  Demolombe,  3,  n,  175. — 
Contra,  Amiens,  15  fév.  1806;  Caen,  10 
déc.  1819.— Les  tribunaux  peuvent  d’ail- 
leurs, selon  les  circonstances,  compen- 
ser les  dépens.  Mêmes  autorités.  Selon 
Marcadé,  sur  l'art.  179,  les  dépens  de- 
vront toujours  être  compensés  ] 

» IV.  Bruxelles,  7 nov.  1816.1 

• belvincourt,  sur  l’art.  175;  Vazeille, 
1,  n.  177;  Duranton.  2,  n.  206;  ]Rletf,  n. 
174;  Demolombe.  3,  n.l76.  — De  droit 
commun  on  peutloiijours recommencerun 
acte  nul  en  la  forme  ] En  sens  contraire, 
Merlin,  toc.  cit.;  IChardou,  n.  257; 
Bruxelles.  20  déc.  1812.  — Si  au  con- 
traire l'opposition  a été  rejetée  au  fond, 
l'autorité  de  la  chose  jugée  s'oppose  à ce 
qu'elle  puisse  être  renouvelée  pour  le 
même  motif,  mais  rien  n’empêche  qu'elle 
puisse  rétre  pour  un  motif  nouveau,  De- 
molombe, t'bid.j 

* [ V. les  art.  180  et  s.  — Sur  le  droit 
du  ministère  public  d'agir  non-scule- 
meot  pour  faire  annuler  un  mariage, 
mois  encore  pour  en  empêcher  l’annula- 
tion, V.  sup.,§113,  noté  11.] 
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Lorsque  la  nullité  d'un  mariage  est  prononcée,  cette  déclaration 
annule  en  môme  temps  tous  les  effets  civils  résultant  du  mariage 
on  tant  que  mariage*.  Néanmoins  le  mariage,  bien  que  nul,  peut, 
à raison  des  rapports  de  fait  qu’il  a établis,  engendrer  certains 
droits  et  certaines  obligations*.  Ainsi  une  communauté  de  biens 
provisoire  entre  les  époux  peut  résulter  du  fait  d un  mariage  nul  *. 
Ainsi  encore  la  célébration  d’un  mariage  nul  peut,  lorsqu’elle 
constitue  un  délit  ou  un  quasi-délit,  donner  lieu  à une  action  en 
dommages  et  intérêts  contre  la  partie  de  laquelle  procède  la  nul- 
lité, au  profit  de  l’autre  partie  Du  reste,  des  époux  dont  le  ma- 
riage a été  déclaré  nul  peuvent  toujours  dans  la  suite,  si  les  causes 
d’empêchement  ont  cessé,  contracter  de  nouveau  mariage  ®. 

§ 134.  Det  dispenses  et  des  fins  de  non-recevoir  en  matière 
de  nullité  du  mariage. 

Certains  empêchementsde  inariage,V.  § 1 28,  notes  t et  9,  peuvent 
être  levés  par  des  dispenses  obtenues  avant  la  célébration  du  ma- 
riage. Ces  empêchements  sont  : 1°  rempêchement  d’àge,  art.  115; 
2’  la  prohibition  de  mariage  entre  l’oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le 
neveu,  art.  184  ; et  3”  la  prohibition  de  mariage  entre  le  iM’au-frère 
et  la  belle-sœur,  Loi  du  17  avril  1832.  V.  aussi  art.  169,  et  sup., 
§ 32.  En  ce  qui  touche  l’autorité  chargée  d’accortlcr  ces  dispenses 
et  la  marche  à suivre  pour  les  obtenir,  V.  l’arrêté  du  gouverne- 
ment du  20  prairial  an  XI  [et  une  circul.  minist.  sur  la  loi  du 
17  avril  1832'.] 

Il  est  des  cas  dans  lesquels  un  mariage  nul  dans  le  principe  peut 
être  maintenu  comme  valable  par  suite  d’une  circonstance  sur- 
venue ultérieurement,  qui  a pour  résultat  d'en  couvrir  la  nullité. 

[.Ainsi  l’approbation  expresse  ou  tacite  de  ceux  dont  le  consen- 
tement était  nécessaire  a la  validité  du  mariage  les  rend,  et  l’époux 
avec  eux,  non  recevables  à attaquer  ce  mariage  pour  absence  de 
consentement,  art.  183.  V.  inf.,  § 126  et  s.] 

Ainsi  on  peut  se  désister  d’une  action  en  nullité  de  mariage, 

raie  rl  le  droit  naturel  que  sur  le  droit 
civil,  Uurantou.  '2,  n.  1.7.1:  Marcadé,  sur 
l'art. lui:  Allemand,  n.  .T)  et  s. — Contrà, 
Deranliimlie,  5,  n.  547.] 

‘ l’othier.  Tr.  de  la  romm.,  n.  20; 
Timllier,  t.n  665.  IV.  sur  ce  pointi'or., 
§ 123.  note  6 ] 

^ Toullicr,  1,  n.  62 i;  Vazeillc,  1.  n. 
248;  1 Demolonihe,  3,  u.  34'J.j 
^ Malcville,  sur  l'art.  189. 

> IS.  V„3Î,9,  219.} 


• Resohtlio  matrinumii  fit  rjc  lune. 
Touiller,  I,  n.  652.  [ Uemolomlie.  3,  n. 
311] 

• Ainsi  il  produit  l alliance  cl.  par 
suite,  rempécliemiMil  qui  en  résuile,  art. 
161  et  162.  I.a  queslion  esl  controver.sée. 
[ Toutefois  nous  sommes  de  l'avis  de 
notre  auteur  ; si  le  lien  naturel  ne  suflit 
pas  pour  produire  ralliancc  au  point  de 
vue  des  droits  civils  qui  en  résultent,  il 
doit  suffire  au  point  de  vue  dm  empêche- 
ments qui  sont  fondés  autant  sur  lu  mo- 
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pourvu  toutefois  que  cette  action  ne  repose  pas  surun  empêchement 
d’ordre  public,  mais  sur  un  empêchement  d intérêt  piivé^;  ainsi 
encore  l’action  en  nullité  peut  être  éteinte  par  la  prescription 
V.  inf.,  § 1 26  et  s.  Mais  cette  exception  ne  pourrait  être  opposée  à 
une  action  motivée  sur  un  empêchement  d’ordre  public , alors 
même  que  cet  empêchement  résulterait  d’un  délit,  et  que  l’action 
publique  dérivant  de  ce  délit  serait  prescrite  *. 


§ 12a.  Du  marütge  putatif. 


La  rêj;le  d’après  laquelle  le  mariage  dont  la  nullité  a été  pro- 
noncée ne  peut  produire  d’effets  juridiques  souffre  pourtant  une 
exception,  dans  le  cas  d’un  mariage  putatif,  c’est-à-dire  si  l’im 
des  conjoints,  ou  tous  les  deux , n’ayant  pas  eu  connaissance  de 
l’empêchement  qui  fait  obstacle  à leur  union,  ont  contracté  ma- 
riage de  bonne  foi,  art.  201  et  202.  Pour  pouvoir  Invoquer  le 
bénéfice  de  cette  exception , il  faut  que  le  mariage,  quoique  nul, 
ne  manque  pas  cependant  des  conditions  essentielles  de  son  exis- 
tence. V.  § 108  et  1 10.  Néanmoins,  il  semble  que  l’exception,  en 
rai.son  de  son  motif,  devrait  également  être  étendue  aux  cas  où, 
bien  qu’il  y ait  défaut  des  conditions  essentielles  du  mariage,  l’une 
ou  l’autre  partie  croyait  cependant  sérieusement  et  de  bonne  foi 
avoir  contracté  mariage.  On  peut  dire , dans  ce  sens , que  le 
Code  civil,  en  parlant  d’un  mariage  nul,  art.  201,  n’a  pas  exacte- 
ment tenu  compte  de  la  différence  entre  le  mariage  annulable  et 
le  mariage  inexistant  V.  §108,  note  3. 11  faut  encore  que  les  deux 


* V.  «rl.  183, 185  ; [Toullier,  1.  n.  629; 
DurantoD,  2,  n.  329;  bemoloœbe,  3,  n. 
313.) 

» Sp^cialcmenl  dan'^  le  ras  de  l’art. 
180  D an»  le  cas  do  cet  article,  l action 
en  nullité  se  prescrit  par  trente  ans,  et 
non  par  dix  ans,  comme  dans  le  cas  de 
l’art.  1501.  1 Marcadé,  sur  l'art  181) 
— ('.ontrà,  liuranton,  2,  n.  278.  (et  l)c- 
niolomhc,  3,  n 208.  Nous  reviendrons 
sur  ce  point,  127,  note  7 ] 

* Dcivincourt,  1 , 119;  Merlin,  fidp.,  v" 
Mariage,  sect.  2,  §2;  l'arjs,  l*r  aoi'it 
1818;  1 ricraolunilie,  3,  ii.315.| 

' La  question  est  importante,  notam- 
ment |K>ur  les  mariages  des  craiftré.^  | et 
des  morts  civilement.)  11  faut,  du  iiioins, 
que  le  mariage  ait  été  célébré  avec  une 
certaine  solennité  V.  liourges,  17  mars 
1830.—)  Il  nous  parait  ccrlainque  le  be- 
néticc  attaché  aux  mariages  putatilh  peut 
ètrericlaiDé  alors  même  qu  i!  s’agit  d'un 


mariage  nul  et  inexistant,  V.  Marcadé, 
sur  l'art.  201,  et  non  pas  seulement 
quand  il  s'agit  d un  mariage  simplement 
annulable.  V.  Merlin.  Hép.,  v^  Ltgit., 
scot  1,  § 1,  n.  7;  Toullier,  I.  n.  651 
et  s.;  Vaieille.  1.  n.  272  et  s Mais  nous 
croyons  aussi  (pie  les  mariages  nuis  ou 
inexistants  ne  peuvent  être  de.s  ma- 
riages putatifs  qii  autant  qu'ils  ont  été 
célébrés  avec  une  solennité  sufllsante 
pour  qu'il  y ait  une  ap|flrcnre  de  ma- 
riage lelle  que  la  Imnne  toi  ait  pu  y 
être  trompée.  V.  IVmolorobc,  3,n.3.'»4et 
s.  — Ainsi,  un  mariage  conlracté  devant 
un  prêtre  ne  pi'ul  être  réputé  coiitraeté 
sérieusement  et  de  lionne  foi,  Hourges, 
17  mars  18.50;  tandis  qu  il  pourrait  en 
cire  autrement  du  mariage  cuiilraclé  de- 
vant un  faiixofticierdel'elal  civil.Marca- 
dc.  sur  l’art.  201 . — Cont'  à,  llcraolonibe, 
n.  .554;  et  à plus  forte  raison  lorsque  le 
mariage  a clé  célébré  devant  un  oliicier 
dei’éUI  civil,  quels  que  soient  d'ulleuru 


Digitized  by  Google 


200 


LB  Diorr  cnrn.  nuHÇiUS. 

parties,  ou  l’une  d’elles,  aient  été  dans  une  erreur  de  droit  ou  de 
fait^  sur  la  cause  de  non-validité  du  mariage.  Il  faut  enfin  que,  eu 
égard  aux  circonstances,  cette  erreur  soit  excusable^.  Il  suffit 
d’ailleurs  que  la  bonne  foi  ait  existé  à l’époque  de  la  conclusion 
du  mariage*,  et  il  semble  qu’elle  doive  être  ordinairement  présu- 
mée jusqu’à  preuve  contraire®. 

Le  mariage  putatif  produit  plusieurs  effets  juridiques  ; ainsi  les 
effets  civils  du  mariage  sont  acquis  aux  deux  époux , si  tous  deux 
sont  de  bonne  foi  ; si  l'un  des  deux  est  seul  de  bonne  foi,  il  peut 
seul  en  réclamer  le  bénéfice®.  Les  enfants  issus  d’un  mariage  pu- 


tes vices  lie  forme  nui  s’y  rencontrent, 
Demolotnbe,  3,  n.  335 — De  même,  bien 
que  le  mariage  d'un  mort  civilement  soit 
nul,  néanmoins  il  peut  produire  ses  efrcls 
civils  relativement  à l'époui  de  bonne  foi, 
et  aux  enfants  issus  du  mariage,  Cass., 
iSjuin  Rouen, 7 déc.  18‘iO;  Cass., 
te  juin  1829;  Bordeaux,  10  août  1831, 
S.  V.,  32,  2,  105;  Toullier,  I , n.  284;  Va- 
zeille.l.  n.  280;  Delvincourt,  sur  les  art. 
201  et  202;  Duranton,  2,  n 129;  Riche- 
fort.  2,  n.208;  Ilemolombe,  3,  n.  256; 
Marcade,  sur  l'art.  201. — Contrà,  Mer- 
lin, nép.,  V*  Légitimité,  sect.  1,  §1,  n. 
5;  Coin  Delislc,  Droits  cw.,  p.  81,  n. 
37.) 

* Lex  non  distingua.  (Paris,  18  déc. 
1837,  S.  V.,  38,  2,  113;  l.imoges.  25 
août  1841.  S.  V.,  42,  2,  484  ; 5 janvier 
1812,  S.  V.,  42,2,583:  Ilemolombe  3,n. 
357;Marcad  ‘,  sur  l'arl  201.  — C’ontrd, 
Colmar,  14  juin  1838,  S.  V.,  .38,  2, 343; 
Delvincourt,  sur  les  art.  ‘^1  et  202; 
Toullier,  1 , n . 658  ; Favard,  v«  Mariage, 
sect. 5,  p3, n.2;Vareille,  1,  n.  272;  Du- 
ranton. 2,  n.351  ; Richefort,  2,  u,210; 
Allemand,  n.  607.  — Il  est  bien  évi- 
dent, du  reste,  que  l'erreur  de  droit  doit 
être  moins  facilement  admise  que  l'er- 
reur de  fait,] 

’ Toullier,  1,  n.  654  et  s.;  Delvincourt, 
sur  l'art.  201;  [ Demolombe,  3.  n.  358; 
Marcadé.  sur  l'art.  201.  11  faut,  en  d'au- 
tres termes,  que  l'erreur  repose  sur  une 
ignorance  pardonnable  ; ainsi  un  ne  par- 
donnerait pas  l'erreur  de  droit  de  celui 
qui  épouserait  sciemment  un  bigame, 
un  mort  civilement,  Poitiers,  7 juin  1815, 
S.  V„  45,2,215  ] 

‘ L'art.  201  dit  : « Lorsqu'il  a été  con- 
tracté de  bonne  foi  »,  Proudhon,  2,  p.  6 
et  7 ; Vaieille,  1 . n.  283  ; ] Marcadé,  sur 
l'art.  201;  Demolombe, 3,  n.360.]— Con- 
Ird, Toullier,!,  n 635;  Duranton,  2,  n. 
363;  Delvincourt,  sur  l'art.  201.  Ces  au- 
teurs admettent  certaines  distinctions. 


‘ Merlin.  Bép.,  v»  LégitimUé.  sect.  1, 
g 1,  n.  8 ( Il  faut  distinguer  l'erreur  de 
fait  de  l’erreur  de  droit  : L’erreur  de 
fait  se  présume,  error  potiüs  quàm  dobts 
preesumitur  in  eo  qui  patam  mal»  fecil\ 
mais  l'erreur  de  droit  ne  se  présume  pas, 
nemo  jus  ignorare  censetur,  Marcadé, 
sur  l'art.  201.  Du  reste,  c'est  au  juge  4 
apprécier,  Solon,  Des  nullités,  1,  n.  200; 
Demolombe,  3,  n.  359.] 

* Sur  les  conséquences  de  la  règle 
qui,  en  cas  de  mariage  putatif,  refuse 
aux  deux  époux  ou  k l'un  n'eux,  suivant 
que  tous  les  deux  ou  un  seul  est  de  bonne 
fui,  leseffets  civils  du  mariage,  V.  Toul- 
lier, 1,  U.  661  et  s.;  Duranton,  2.  n,  370  et 
s.;  BellotdesMinièrcs.T'rat'Iédu tnar., 2, 
p.  60;  ( Vazeille,  1,  u.  284;  Marcadé,  sur 
l’art.  201  ; Demolombe, 3.  n.  367  ets.;  Al- 
lemand, n.  618  et  s.  — Si  donc  les  deux 
époux  sont  de  lionne  foi.  la  communauté 
se  liquide  comme  si  le  mariage  était 
dissous,  au  lieu  d'étre  annulé.  Les  avan- 
tages ou  donations  que  les  époux  ont  pu 
se  faire  s exécuteront  aux  mêmes  con- 
ditions et  aux  mêmes  époques  que  si  le 
mariage  eût  été  valable  ; mais  ils  ue 
conserveront  ni  l’un  ni  l'autre  le  droit 
de  successibilité  établi  par  l'art.  767, 
qui  suppose,  dans  le  successible  la  qua- 
lité d'époux,  au  moment  même  de  l oii- 
verture  de  la  succession.  — Si  un  seul 
des  époux  est  de  bonne  foi,  il  aura  le 
droit  ou  de  demander  le  partage  de  la 
communauté  suivant  les  conventions  ma- 
trimoniales, ou  de  renoncer  à ces  con- 
ventions, dont  le  conjoint  ne  peut  pas  se 

firévaloir,  pour  demander  le  partage  se- 
on  le»  règles  de  la  société  ordinaire  ; il 
aura  seul  droit  aux  donations,  lors  même 
qu'elles  seraient  réciproques.  — Si  c'est 
la  femme  qui  est  de  bonne  foi,  elle  peut, 
en  renonçant  h la  communauté,  retirer 
.ses  apports  mobiliers,  nonobstant  l'art. 
1492.  — Si  c’est  la  femme  qui  est  de 
mauvaise  foi,  elle  n’aura  pas  le  droit  de 
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tatif  ont  tous  les  droits  d’enfonts  légitimes,  même  quand  un  seul 
des  époux  est  de  bonne  foi  et  on  peut  aller  jusqu’à  attribuer  à 
ce  mariage  l’effet  de  légitimer  les  enfants  nés  antérieurement,  à 
moins  qu’il  ne  s’agisse  d’enfants  adultérins  et  incestueux*.  Les 
père  et  mère  et  autres  ascendants  ont  aussi  sur  les  enfants  issus 
d’un  mariage  putatif  tous  les  droits  des  père  et  mère  et  ascen- 
dants légitimes.  Il  n’y  a d’exception  que  pour  celui  des  père 
et  mère  qui  ne  serait  pas  de  bonne  foi 
[ Â l’égard  des  tiers,  le  mariage  putatif  produit  les  effets  civils 
d’un  mariage  valable,  soit  quant  à l'hypothèque  légale  de  la  femme 
si  elle  est  de  bonne  foi  ; soit  quant  à la  nécessité  de  l’autorisation 
maritale,  toujours  en  supposant  la  femme  de  bonne  foi  •*.] 

SECTIO.N  IV.  — DES  EMPÊCBEIIENTS  DE  MARIAGE  COSSIDÉRÉS  ES  EUX-UÊMES. 

§ 126.  Des  empêchements  dirimants.  — 1“  Des  empêchements 
dirimants  d’ordre  public. 


L’homme  avant  dix-huit  ans  révolus,  la  femme  avant  quinze  ans 
révolus,  ne  peuvent  contracter  mariage',  art.  14i.  V.  cependant 
art.  145  et  §124. 

On  ne  peut  rxintracter  un  second  mariage  avant  la  dissolution 


renoncer  à la  commun.auté , ce  droit 
élant  un  des  elïels  civils  du  mariage  ; 
mais  elle  pourra  retirer  ceux  de  ses  ap- 
porta qui  ne  sont  pas  entrés  dans  la  corn- 
iDunauté,  Lyon,  ’ü  juill.  1840.  S.  V., 
47,  'i,  4‘J.  ~ Quand  la  nullité  d'un  ma- 
riage provient  de  ce  qu’il  a été  contracté 
avant  la  dissolution  d’un  premier  ma- 
riage, le  réglement  des  droits  des  deux 
communautés  coexistantes  donne  lieu  A 
de  très-sérieuses  difficultés  pour  la  so- 
lution desquelles,  au  milieu  des  systèmes 
qui  ont  été  émis,  il  faut  tenir  compte  des 
circonstances  et  des  conventions.  V.  sur 
ce  point,  üemolombe,  5,  n.  .377  et  s.,  et 
Marcadé,  sur  l’art.  ‘iOl  ; Toullier,  1,  n. 
6t>5:  Uuranton.  2,  n.  375  ; Vazeille,  1,  n. 
28.3;  Bordeaux,  18mai  1852,  S. V.,  52,2, 
009.] 

7 [ Kt  ïis-A-vis  même  de  l'autre  epoux, 
Qemolombc,3.  n.  302;  Duranton,2.  n.364 
et  s ; sauf  toutefois  .le  cas  où  cet  époux 
serait  mort  civilement,  sa  succession  s’é- 
lant  ouverte  au  jour  de  sa  mort  civile, 
Dcmolonilie,  1,  n.  207;  Vazeille,  1,  n. 
281;  Diiranton,  2,  n.  258;  Ricliefort,  2, 
n.  200.) 

■ I II  est  évident  que  la  légitimation  des 


enfants  naturels  est  un  des  effets  civils 
du  mariage,  mais  non  la  légitimation  des 
enfants  adultérins  et  incestueux,  Delvin- 
court,sur  les  art.  201, 202;  Duranton.2, 
n.  350;  Vazeille,  1.  n.  275;  Allemand, 
Du  mariage,  n.  635  ; Marcadé,  sur  l'arl. 
201;  Deiiiolomlie,  3,  n.364. — Cotilrà, 
Merlin,  Hep.,  v*  Légil.,  sect.  2,  § 2,  n. 
4;  l’roudhon,  2,  P 109  ; Toullier,  l.n. 
637  ; Ricliefort,  2,  n.  197,  qui  refusent 
la  légitimation  à tous  sans  distinction.] 

• [Demolomlie,  3,  n.  367  et  372.] 

] Demolomlie,  3,  n.  379  et  s.— Sur 
l’effet  des  donations  faites  aux  époux  ou 
par  eus.  V.  Demolombe.  3,  n.  381  et  s.: 
Toullier,  5,  n.  302  : Duranlon,8,  u.586.j 

* [Sous  l'ancien  droit,  l'âge  requis 
pour  contracter  mariage  était,  comme  en 
droit  romain,  14  ans  pour  les  garçons  et 
12  ans  pour  les  filles;  il  était  de  15  et 
de  13  sous  le  droit  intermédiaire,  L.  20 
sept.  1792,  tit.  4,  art.  1".— 11  n'y  a pas 
de  limite  d âge  après  laquelle  on  ne 
puisse  plus  contracter  mariage.  L’art.  3 
du  Code  civil  de  la  Russie  défend  le  ma- 
riage aux  individus  âgés  de  90  ans  ré- 
volus.—Sur  les  dispenses  d’âge,  V,  sup„ 
§124] 
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du  premier,  soit  per  la  mort*,  soit  par  le  divorce  *,  art.  147.  V. 
Pén.,  art.  340.  Toutefois,  1 empêchement  résultant  d’un  premier 
mariage,  impedinufntum  bignmùv , n'est  dirimant  qu’au  cas  où  le 
premier  mariage  est  valalile  * ; d’où  il  suit  que  la  demande  en 
nullité  de  ce  premier  mariage  constitue  une  exception  préjudicielle 
sur  laquelle  il  doit  être  statué  préalablement  au  jugement  de  l’ac- 
tion en  nullité  dirigée  contre  le  second*,  art.  189.  D'un  autre  côté, 
un  premier  mariage,  même  nul,  tant  que  la  nullité  n’en  a pas  été 
prononcée,  crée  aussi  un  empêcliement  à un  second  mariage, 
mais  seulement  un  empêchement  prohibitif  ®.  V.  § 106  et  1Ü8. 

La  parenté  forme  aussi  un  empêchement  au  mariage  en  ligne 
directe,  entre  ascendants  et  descendants  ; en  ligne  collatérale,  entre 
le  frère  et  la  sœur,  entre  l’oncle  ou  grand-oncle  et  lanière,  entre 
la  tante  ou  grand’  tante  et  le  neveu et  cette  prohibition,  en  ce 
qui  concerne  la  ligne  directe  et  les  frères  et  sœurs,  s’étend  égale- 
ment au  mariage  des  personnes  entre  lesquelles  il  n’existe  qu’un 
lien  de  parenté  naturelle*,  art.  161 , 162, 163.  V.  cependant  art. 
164,  et  sup.,  § 124. 


* Il  laiil  alors  prouver  la  morl  du  pre- 
mier époux,  bien  qu'il  s'agisse  d’un  mi- 
lllaire  absent.  [ La  preuve  qui  résullerait 
d'un  acie  de  notoriété  ne  serait  pas  suf- 
lisante,  Avis  du  Cous.  d'Ll.  des  lit  et  17 
germ.  an  XIII.— Sur  la  preuve  du  décès 
des  militaires  absents, V la  lui  du  t.’SJanv. 
1817.]  Il  résulte  au  surplus  de  l'art.  147, 
qu'un  mariage  peut  être  attaqué  en  nul- 
lité fx  argiwienlo  bigamiir,  bien  qu'a- 
vant l introductioii  de  I instance  le  pre- 
mier mariage  ait  été  dissons  par  la  mort. 
Locré,  sur  Varl.  147  ; Yazeille,  1,  n.  217 
et  246  ; Iluranton,  2,  n.  .129:  — et  que 
l’action  est  encore  recevable  même  <lans 
In  cas  ail  le  second  mariage  est  dissous 

far  la  mort,  Locré,  sur  l'art.  187; 
Dcmolonibe,  5,  n.  .114  ] 

’ l'n  second  mariage  peut  être  attaqué 
pour  causede  Idganiie,  bien  que  le  pré- 
cédent mariage  ail  été  dissous  parle  di- 
vorce, si  la  régularité  de  ee  divorce  est 
contestée.  Merlin,  H(‘p.,y0  Mariage,  sert. 
6.^2.  I Bien  ipi  aujoiird  liui  leilivorcene 
soit  plus  admis  en  France,  néanmoins 
un  étranger,  légalement  divorcé  daiisson 
pays,  pourrait  encore  se  marier  en 
France  V.  iiip.,  g 29,  note  9,  et  g 109, 
note  1 ] 

‘ ( Demolombc,  .1,  n,  94  ] 

• Si , sur  l'exception,  le  pieinier  ma- 
riage est  annulé,  le  second  ne  donne  pas 
lieu  aux  peines  prononcées  contre  le 
crime  de  bigamie,  'Vaieille,  1 , n.  223  ; 


Merlin,  ftép.,  \0  Inscription  de  faux, 
§ I,  n 12  ; Cass.,  8 avril  1811. 

* Haleville,  sur  l'art.  147  ; Delvin- 
court,  sur  l’art.  189;  [üemolombe,  3, 
n.  91  ] 

^ Le  Code  civil  ne  parle  pas  du  grand- 
ourle  ni  de  la  grand’tante,  mais  par  est 
ratio.  l'Iis  sont  d'ailleurs  compris  sous 
la  dénomination  générale  d'oncle  et  de 
tante,  j V.  aussi  une  décision  impériale  du 
7 mai  1808.  dans  Sirey.  8,2, 2i8.  jet  Loû 
annotées,  I,  p.  781;  Merlin,  ttép.,  v» 
k'miiCchnnent,  § 4,  art.  1.  n.  2,  in  fine; 
Delvincourt.  sur  l’art.  163;  Valette  sur 
l’roudhon,  1,  p.  401  ; Touiller,  1.  n. 
.1.18:  Marcadé.  sur  l’art.  163;  Demo- 
lombe,  3.  n.  1(6.  — C’onird,  Locré , 4, 

p.  620.) 

‘ Mais  ia  parenté  naturelle  n’est  pas 
un  empécbement  entre  loiicle  et  la 
tante,  la  nièce  et  le  neveu,  Maleville, 
sur  l’art.  163  ; Merlin,  Hép.,  yo  /imtM- 
rhemeot,  § l.art.l;  IToullicr.  1,  n.  538; 
Iluranton, 2,  n.  172;  RiolT,  n.  198;  üemo- 
lomlie,3,  n.  106;  Marcade,  sur  l’art  165. 
— Au  surplus,  la  parenté  naturelie,  qui 
est  un  empérbement  de  mariage,  iloit  s’en- 
tendre aussi  de  la  parenté  ailultcrine  et 
inrejitueHse,  Iluranton, 2,  n.l60;VaiciUc, 
1,  p.  1.12  ; Marcadé,  sur  l’art  161  ; lle- 
moloinbe,  3,  n.  106  Ktdanscecas  parti- 
culier. la  preuve  de  la  parenté  naturelle, 
adultérine  ou  incestueuse  peut  être  faite 
par  toutes  aortes  de  moyeu.  O n'est 
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Enfin  l’HlImnoe  est,  comme  In  parenté,  un  empêchement  de  ma> 
liage  indéfiniment  en  ligne  directe , et  en  ligne  collatérale  entre  les 
beaiix-fréres  et  belles-sœurs*,  art.  16t,  1(i2.  Cet  empêchement 
s’étend  aussi  aux  rapports  d’alliance  fondés  sur  un  lien  de  parenté 
naturelle  *®,  tout  en  observant,  à cet  égard,  la  disposition  de  l’ar- 
ticle 3é0,  qui  n’admet  pas  la  recherche  delà  paternité". 

Les  personnes  ayant  qualité  pour  attaquer  un  mariage  célébré 
au  mépris  des  empêchements  qui  précèdent  sont,  d’après  l'article 
ifU  : 1°  les  deux  conjoints  ; par  conséquent  aussi,  dans  le  cas  de 
l'articie  144,  le  conjoint  qui  avait  la  capacité  d’êge  requise  pour  le 
mariage  ; et,  dans  le  cas  de  l’article  147,  le  conjoint  encore  en- 
gagé dans  les  liens  d’un  premier  mariage 

â’  Toutes  personnes  ayant  un  intérêt  légal  à faire  prononcer  la 
nullité  du  mariage,  telles  que,  notamment,  lesas<-endants",lescolr 


paslà,  à proprcniPiil  parler,  une  recher- 
che dp  paternité,  Merlin,  tlén., 
cAcmenî.  §4.  n.  4;  Ueniuluinbe,  5,  n.  107; 
Mareadè.  sur  l'art  Itll. — l'imirâ,  Hel- 
vineourt,  sur  l'art.  Itil:  llnranton,  2, 
n.  106;  Allemanil,  n.  31.  ."ri  et  6i.  — 
Sur  I enipéchenienl  résultant  de  l adop- 
tion, V.  in/',  le  titre  (le  l',l(/opiiun.l 

* La  prohiliilion  de  l'art.  10.7  ne  s'ap- 
pli(|uv  pas  au.x  autres  personnes  alliées, 
llaleïille,  sur  l'art  I6.i;  Touiller,  1,  n. 
5.78  l'ar  suite  üu.s  principes  exposés  au 
§47  sur  l'allianee,  lesenranis  (jue  deiu 
eonjoinis  auraient  eus  d un  niariaÿte  pré- 
cédent peuvent  se  marier  entre  eux. 
Ainsi  deux  l'réres  peuvent  épouser  deux 
sn-iirs;  le  père  et  le  lils  peuvent  épou- 
ser, le  premier  la  lille,  le  second  la 
mère;  un  veuf  petit  épouser  la  veuve  du 
frère  de  sa  femme,  Vateille.  I,n  107, 
112.  Mais  il  semble  i|a'il  faille  regarder 
comme  proliilté  le  mariage  avec  la  lille 
issue  d'un  second  mariage  de  la  femme 
apres  ranniilalinn  du  premier,  ou  avec 
la  8o*ur  de,  la  femme  née  posli'rieure- 
nient  à rannulalion  du  mariage.  V.  §47, 
note  10;  | Iliiranlou  2.  n.  1.70;  Allemand, 
n.  57;  Ueniolonilie.  5.  B 112  ) 

•O  (En  daulres  termes,  le  commerce 
illicite  do  deux  personnes  produit  entre 
ehacuiie  d'elles  et  les  parents  de  l'aultc 
une  alliance  naliirelle  qui  em|iéche  le 
mariage,  DelvitieuurI,  sur  l'article  lOô  ; 
Allemand,  ii.  .75;  Marcadé,  sur  l'art. 
101. — C'onlrA,  Merlin.  Hép.,v“  Emi>é- 
cAemei)/,  § 4.  n .7;  Itiiranton,  2,  n 1.77 
(•11.78;  V;ireille,  1,  n.  108;  Dcmolumbe, 
3,  II.  112  1 

• > (V.sur  la  preuve  du  commerce  illi- 
cite, sup  , note  8:  V.  aussi  .Mmes,  3 déc. 

1811;  UttrnnUin,  8,  n.  167;  Merlin,  il4p.. 


V»  Kmpéeheinrnt , et  Devillcneiivc  sur 
l'arrél  précilé,  ro/leet.  noue  . 3,  2,  588. 
— Beniarquoiis  que  reinpéehcnicnt  au 
mariage  résultant  de  I alliance , même 
naliirelle,  n est  poini  délruit  parla  ilis- 
solnlion  (lu  mariage  qui  a produit  celte 
alliance,  alors  même  qn  il  n'extsle  pas 
d'enfants  du  mariage  ; ainsi  un  veuf  ne 
peut  épouser  la  lille  naturelle  ou  légi- 
time (le  sa  défunte  épouse.  .A  ce  point  de 
vue  , l'ancienne  maxime  niutumière  ; 
moi ieilui  fîUe,  mort  mon  i/enUre.  I.oisel, 
liisl.  coul..  1,  p.  lOO,  n'est  point  exacte, 
l’aris,  18  mars  1850.  H.  V.,  .70,  2,  595; 
UemoUimbe,  3.  n.  117.( 

“ ({airs  mémo qu  il  savait  cneunlrac- 
tant  mariage  que  «ou  conjoint  n'avait 
pas  rsge  requis.  Demolomhe,  3.  n.  300; 
Mareade,  sur  l'art  184);  Toiillier.  1, 
n.  62.7;  Duraiilon.  2.  n.  "15  — Conlrà, 
Itidvincourt,  sur  l'arl  184 

t’  (Har  exrepliiin  à la  règle  nemo  aii- 
flilur  proprimn  (urpilmlinem  a irgans, 
Marcaxié,  .sur  1 art.  184;  Demoloniiie,  3, 
n.  300.— I.anullltédu  mariage  |ieutaii>si 
èire  ileinanilée  par  le  nouvel  époux  qui 
connais-sait  l'existence  du  premier  ma- 
riage de  son  conjoint,  ou  i|ui  ne  pouvait 
croire  à ta  dissolution  de  ce  mariage 
que  par  une  erreur  de  droit,  Itiiranton,!, 
n 3,'w;  Paris  , 1 1 août  1817  ; Cass  , 25 
févr  1818.  — La  nullité  d’un  mariage 
ineestiicux  peut  l'tre  demamlee  par  les 
memes  personnes  que  celle  du  mariage 
entaché  de  bigamie , même  dans  le  cas 
oit  les  époux  auraient  pu  obtenir  des  dis- 
penses. Tiinllier,  1,  n 6,"i8.| 

“ 1 Même  du  vivant  des  e|ioiix,et  alors 
même  qu  ils  n aîtraient  qu'un  inléKt 
moral  a rannulation . Cass  . 15  nov. 
1848.  8.  V.,  48,1,073;  Uevillniieuve, 
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latéraux,  le  premier  conjoint  d’un  bigame,  les  enfants  issus  d'un 
précédent  mariage  Cependant  ces  personnes , les  ascendants 
seuls  exceptés  **,  ne  peuvent  intenter  l’action  en  nullitéqu’autant 
que  l’iutérét  sur  lequel  est  motivée  leur  demande  se  fonde  sur  un 
droit  ouvert,  et  non  sur  un  droit  purement  éventuel  Le  pre- 
mier époux  du  bigame  peut  exercer  cette  action  immédiatement 
et  du  vivant  même  de  son  conjoint , art.  t47  ; mais  les  enfants 
issus  d’un  mariage  antérieur  et  les  collatéraux  ne  peuvent , en 
général  •*,  l’intenter  du  vivant  des  époux,  art.  187  et  188. 

3»  Enfin , le  ministère  public , auquel  cette  action  n’appartient 
que  du  vivant  des  époux  **,  art.  190. 

L’action  en  nullité  de  mariage  peut  être  repoussée  par  diffé- 
rentes exceptions.  Ainsi  un  mariage  ne  peut  plus  être  attaqué 
pour  défaut  d’âge  compétent,  art.  114,  lorsque  six  mois  se  sont 
écoulés  depuis  que  le  conjoint  ou  les  conjoints  ont  atteint  cet  âge 
art.  185;  ou  bien  encore  lorsque  la  femme  mineure  de  quinze  ans 
a conçu  avant  l’échéance  de  ces  six  mois  art.  185.  Les  ascen- 


*ur  cet  arrêt;  Proudhon.  1.  p.  4ô0;  Va- 
zeille,i,n.  218  et  216;  Marcadé,  sur 
l'art  184;  n?’iuulombe,  ô,  n.  .TOI;  Alle- 
mand. n.  ô’Oels. — roufrd.  Touiller,!, 
D.  033;  Duranton,  2,  n.528.~  Ce  droit 
appartient  concurreronienl  aux  asocn- 
danU  et  non  graduellement,  Marcadc. 
sur  l'article  loi.  — Contrà  , ToulUer, 
î6t'd.;  Duranton.  2.  n.  517;  Dcinolonilie . 
5,  n.  505.  — Ilappartienlaussi  au  ronseil 
de  famille,  quand  ce  conseil  reroplaco 
les  ascendants,  Demolomhe,  5,  n.  hoi  ; 
Marcadé,  sur  l’art.  184.] 

**  De  même  aussi  les  créanciers,  [ cl 
les  légataires,  Mêmes  autorités  ] 

**  I V sup.,  note  14.) 

||Ch  d'autres  termes,  il  faut  tpi  ils 
aient  un  intérêt  né  et  actuel.  Demolomhe, 
3,  n.  500;  Marcadé,  sur  l’art.  184  ] 

**  ] l peut  cependant  se  rencontrer  îles 
cas  dans  lesquels  les  enfants  et  les  colla- 
téraux ont  un  intérêt  né  et  actuel  même 
du  vivant  des  conjoints.  Vazeille.  1,  n. 
226  ; Duranton,  2,  n.  327  : ( Deroolombe, 
3.  II.  507;  Marcadé,  sur  l’art.  184.] 
I^I.ocré,  sur  l art.  190  ; Toullier,  1,  n. 
635;  I Dcinolombe.  3,  n.  500;  Marcadé, 
sur  l’art.  190  ] Du  reste,  cette  action  est 
facultative  : le  ministère  public  n'est  ia* 
mais  force  d'agir.  I Demolomhe,  5, n.  511 . 
— Il  s’agit  ici  d'ailleurs  d'une  action  ci- 
vile distincte  de  l'action  criminelle  qui 
appartient  au  ministère  public,  quand 
l'empêchement  constitue  un  crime;  Mar* 
udé,  sur  l’arl,  190.] 

***  Ce  délai  court,  bien  qu'il  n‘y  ait  pas 


eu  cohabitation  entre  les  époux,  Merlin, 
hép. , Mariage^  section  6,  § 2;  et  même 
contre  celui  qui  serait  mineur,]  Marcadé, 
sur  l'article  185.]  La  nullité  pour  dé- 
faut d’âge  compétent  est-elle  couverte 
par  une  ratitiealion  expresse  ou  tacite  in- 
tervenue depuis  que  les  époux  ont  atteint 
cet  âge?  Om.  selon  Toullier,  1,  n.  622. 
Sun,  selon  Vazeille,  2,  n.  217,  dont  les 
raisons  noussembleul  préférables.  ]Ceîte 
dernière  opinion  est  aussi  la  nôtre.  L'art. 
185  donne  aux  epoux  un  moyen  de  couvrir 
la  nullité  en  laissant  passer  si.\  mois  sans 
attaquer  le  mariage  Mais  il  est  évident 
qu’il  n'a  pu,  en  dehors  de  ce  moyen,  lais- 
ser à des  mineurs  la  faculté  de  renoncer 
eonventioniiellemonl  à une  nutlilé  d'or- 
dre public.  V.  cependant  Demolumbc, 
3,  n.  518  ] 

<<  Mais  la  grossesse  de  la  femme  ne 
couvre  la  nullité  que  vis-à-vis  de  la 
femme  impubèie  ; elle  ne  la  couvre  pas 
vis-à-vis  du  mari  impubère,  lors  même 
que  la  femme  serait  pubère , ( Marcadé. 
surl'art.  185  ; Dcmolombe,  3,  n.  319.]— 
nullité  est  couverte,  lorsque  la  femme 
a conçu  avant  l'échéaucedes  aûrmots.  à 
partirdesa  puberlê;  il  n'est  pas  nécessaire 
qu  elle  ait  conçu  dans  le  délai  de  six  moU 
à partir  de  la  célébration  du  mariage,  ainsi 
que  semblerait  le  faire  croire  la  rédaction 
vicieuse  de  l'art.  185,  Locré,  sur  l’art. 
185;  [Demolombc,  iWd  ] — La  conception 
opère  lors  même  qu'elle  a lieu  postérieu- 
rement à la  demande  en  nollité,  ]t)eino- 
lomlie.  3,  n.  320.— Confrià,  Duranton,  2. 
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danis  nfi  peuveot  même  attaquer  pour  défaut  d'âge  le  mariage  qui 
a eu  lieu  de  leur  consentement , conformément  aux  articles  148 
et  s.;  et  le  mariage  ne  pourrait  non  plus  être  attaqué  par  les  mem- 
bres du  conseil  de  famille  qui,  dans  le  cas  de  l’article  160,  y a 
donné  son  consentement,  art.  186  On  peut,  comme  il  a été 
dit  plus  haut,  opposer  à l’action  en  nullité  de  mariage,  pour  cause 
de  bigamie,  l’exception  tirée  de  la  nullité  du  mariage  antérieur, 
art.  189. 

Il  est  au  surplus  à remarquer  qu’en  cas  d’absence  de  l’époux 
dont  le  conjoint  a contracté  un  second  mariage,  l’action  en  nullité 
.ne  peut  être  intentée  que  par  l’absent  lui-même , et  non  par  les 
autres  personnes  mentionnées  eu  l'article  184  V.  su/).,  § 106. 

§ 127.  Suite.  — 2“  des  empêchements  dirimants  d intérêt  privé, 

1°  On  peut  demander  la  nullité  d'un  mariage  contracté  sans  le 
consentement  libre  des  deux  époux  ou  de  l’un  d’eux  ',  ou  quand 
il  y a en,  de  la  part  de  l’un  d’eux,  erreur  dans  la  personne  de 
l’autre  ^,  art.  180.  Dans  le  csis  où  le  consentement  n’a  pas  été 
libre , impedimentum  vis , le  mariage  peut  être  attaqué  sous  les 
mêmes  conditions  et  présomptions  qui  permettent  d’attaquer  tonte 
convention  entachée  de  contrainte  Au  cas  d’erreur,  l’empêche- 

n.  5^.]  Lorsque  l’exception  tirée  de  la  des  vices  qui  peuvent  altérer  le  cunsen* 
grossesse  est  proposée»  il  faut  surseoir  tement  et  qui  rendent  le  mariage  annu* 
au  jugement  de  1 action  en  nullité,  i t le  lablc.  V.  en  ce  qui  touche  les  efl'et-s  de  la 
mari  peut,  selon  les  circonstances,  de-  démence  sur  le  ronsenlement,  jup.,  î6.| 
mander  qu'un  lieu  convenable  soit  assi-  * impedimentum  vis  ou  errovis.  — U* 
gnéprovisoirementàsafernmepoursaré-  dol  nVsl  point  un  empêchement  de  ma- 
sidence,  lOemolomlie,  5,  n.  ,"‘2I.]— l/tm-  riage  par  lui-même:  le  mariage  ne  peut 
pedimentum  ictatis  ne  peut  être  levé  par  être  attaqué  pour  dol  qu'aiitant  que  le 
une  dispense  donnée  apres  la  conclusion  dol  a induit  l'un  ou  l'autre  conjoint  dans 
du  mariage.  — La  même  régie  s'applique  une  erreur  concernant  la  personne.  V. 
au  cas  de  l’art.  104.  Locré,  sur  l’art.  146  ; (Marcadé,  sur  l’art. 

**  Ainsi,  la  mere  ne  peut  pas  attaquer  IHO.)  Mais  il  ne  faut  point  conclure  en 
le  mariage  si  le  père  y a donné  .son  ron-  sens  inverse  des  termes  de  1 art.  180  : 
sentement.  art.  148,  f Marradè,  sur  l art.  «induit  en  erreur  »,  que  l'empêchement 
180. — Mais  la  fin  de  non-recevoir  ne  résultant  de  l'erreur  ii'ail  lieu  qu  autant 
serait  pas  opposable,  quand  le  conseil  <|ue  l'erreur  a èlé  causée  par  un  dol, 
de  famille  n'a  pa.s  consenti,  aux  |>arenls  [bien  qu  il  en  doive  être  le  plus  ordi- 
meinbres  de  ce  conseil  qui  auraient  per-  nairement  ainsi,  Valette  sur  rroudhoii, 
soniiellcmcntapprouvc  le  mariage.  L'art.  1,  p.  395;  Demolombe,  3.  n.  152  ] 

180  entend  parler  d'un  consentement  né-  * Toullier,  1.  n.  5(K»  els.;  VazelUe,!,  n. 
cessaire  et  eflicace,  Demolombe,  3,  n.  70  et  s.;  [Demolombe,  5,  n.  248;  en  avant 
323.— Con/rà,  Toullier,  1,  n.027;  Va-  soin  toutefois  de  remarquer  que  l^art. 
seille,  1,  n . 244.]  180  exige  seulement  que  le  con.sentemeot 

Au  contraire,  un  second  mariage  .soit  libre,  et  ne  dit  pas  que  cette  liberté 
que  l'absent  aurait  conclu  est  certaine-  ne  peut  cesser  que  par  la  présence  d’une 
ment  soumis  à la  disposition  de  l'art.  184.  violence  caractérisée.  V.  Marcadé,  sur 

^(11  ne  s'agit  pas  ici  de  l'absence  to-  l'art.  180.— .Néanmoins,  la  crainte  rêvé- 
taie  de  consentement  qui  rend  le  mariage  renüelle  ne  subirait  pas  pour  ôter  la  11- 
nul  et  non  existant,  V.  fvp.»  § 110;  mais  bertc  du  consentement,  Duraaton,  8.  n. 
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ment,  impedimentum  erroris,  n'a  lieu  que  lorsque  l’un  des  conjoinbi 
ou  les  deux  conjoints  mutuellement  se  sont  trompés  sur  la  per- 
sonne physique  de  l’autre  conjoint*. 

Dans  les  deux  c;is  qui  précodenl,  l’action  en  nullité  ne  peut  être 
intentée  que  pir  les  deux  époux,  ou  seulement  pur  celui  des  époux 
sur  lequel  la  contrainte  a été  exercée,  ou  qui  s’est  ti’ompé  sur  la 
personne  de  l’autre  ; elle  peut  donc  l’être,  suivant  les  cas,  ou  par 
les  deux  époux,  ou  seulement  par  l'un  d’eux  ”’. 

La  demande  en  nullité,  du  reste,  n’est  plus  recevable  quand 
l’époux,  après  avoir  recouvré  sa  pleine  liberté  ou  reconnu  son  er- 
reur, a consenti  au  mariage,  soit  expressément®,  soit  tacitement, 
par  une  cohabitation  non  interrompue  de  six  niois^,  art.  181. 


47:  D('iPoloml»tM’Wf/.l  I/enlevoTneiU  n'est 
point  un  empMiemcnt  de  mariage  par 
lu!-mt*ine,  mais  doit  être  apprécié  comme 
mn‘ espèce  de  Vimpulimentum  via,  d a- 
près  les  priiicipt*s  applicaldes  à ce  der- 
nier. Disciiss.  et  Locré,  fturl'arl  140;|l)ii- 
nintoii,2,  n.  ôl;  lieinolonilie.  ô,  n.  24‘J  l 

‘ L an.  180  dit  seulement  : « lorstpi’il 
y a eu  erre»ir  dans  la  personne.  » La 
discus.sioiMie  jette  aucun  jour  sur  le  sens 
à donner  à ces  expression»».  A Lappiii  de 
nuire  opinion  on  (Rnit  iuYo<|tier  la  réglé; 
In  dubio  pro  matrimoniv,  et  1 autorité 
du  droit  canon.  (Cette  opinion  ne  doit 
pas  être  suivie  ; il  n y a erreur  sur  la  per- 
soiiue  physique  que  lorsipi'à  une  pt^r*- 
sonne  connue  mi  suhsIiUie,  par  dol,  une 
autre  personne;  et  alors  il  n'y  a pas 
seuieineiil  erreur  dans  le  eonsciitVnieul , 
il  n'y  a pas  de  conHentenienl  : on  ne  se 
Irouxeplusdansl  hypollièse  de  l art.  IHU, 
maU  dans  celle  île  l'arl.  IWi.  V.  sup,. 

110,  note  1 L'art.  180  a doue  voulu 
néce.isairemenl  parler  de  Terreur  sur  les 
qualités  île  la  personne;  et  d'ahordévi- 
demment.^ur  civiles,  en  d au- 

tre>  Um  mes. »nr l'étnf  civil i\c  la  personne. 
Ain.si.  à In  place  de  Jeanne,  que  je  ne 
connais  pas.  on  me  présente  une  femme 
qiTun  médit  être  Jeanne  et  quej  épouse  : 
1 errnir  de  mou  con'ientemeiil  porte,  non 
sur  la  personne  phystijiie.  car  c est  bien 
physiquement  ct  lle  qui  m*a  été  présentée 
que  j'ai  coii*^*iiti  à epouser;  elle  porte 
sur  Tinitividualité  civile  de  la  personne, 
sur  son  élal  civil,  et  c est  là  assurément 
une  erreur  dans  la  personne  dans  le  sens 
de  Tart.  180.  V.  Üourges.  G août  1827; 
Proudhon,  4.  p.  220;  Toullier,  1 . n,  513; 
liuraiilon,2,  n.  03:  Vazeille.  1 . n Ci);  Mer- 
lin. Kêp.,  y EnipCth..  secl.  5, art.  1 , n.  4; 
Uemolomhe.  3,  n.  231  et  s.;  Mareadé,  sur 
l'art.  180;  Allemand,  n.  1G5  — Quant  à 
l'erreur  sur  les  qualités  laorales,  elle  peut 


être  telle  que  le  consentement  en  soit 
vicié  : c'est  là  pour  les  tribunaux  une 
question  tTapprecialion.  Marcadé,  loc. 
cH.i  Üemolomlx*,  3, n 253; Toullier, i,  n. 
521:  Colmar,  G déc  1811,  et  Devillenetive, 
sur  cet  arrêt.  CttU.  nouv.,  3,  2.588.  Y. 
cependant  Uuranloii,  2,  n.  5Get  s.;Mer- 
lin,  liép.,  V®  Mariaf/e,  10.  p.  10;  Alle- 
mand. n.  1G4  ] 

^ C’est  la  une  action  attachée  à la  per- 
.sonne,  qui  ne  p.issc  pas  aux  héritiers, 
(Toullier.  I . n.  él  1:  Duranton.  2,  n.  270; 
l>euiüioml»e,3,  n 250:  Marcadé,  sur  Tart, 
180  I Cependant  les  héritiers  par3i»»enl 
endroit  de  suivre  sur  l action  inienlee  par 
leséjtoux,  Delvincourt,sur  Tari  280 et  s.; 
Vaïcille.  1 , n.  258;  ( Dorantun,  2.  n.  271: 
Deinulùinhe.  3,  n.  250  — Cuntrà.  Mar- 
cadé, UjC.  cit..  dont  [ opinion  nous  parait 
préf.Table.j — Leconjtiint,  même  mineur, 
peut  tormer  cette  action,  Locré,  sur  I art. 

Vazeille.  1.  n.  257;  [ Demoloralie,  3. 
n,  200.  Mais  il  ne  pourra  procéder,  étant 
urnancipé.  (|ue  sous  Tassistance  de  son 
curateur,  Turin,  Hjuill.  18(i7;  Merlin, 
liép.,  V»  Mariage,  secl.  5.  §2;  Vazeille, 
1,  11.  257;  Demolombe. 

« Locré,  sur  TarL  181;  Duranton.  2,  n. 
282:  Vazeille,  I . n.  2GI;  (Demolombe.  3, 
n.  2G4;  Marcade,  sur  Tari.  28l.  L epoux 
mineur  peut,  comme  le  majeur,  renoncer 
à Taclîoti  en  nullité  par  une  ralilication 
expresse,  puisque  malgré  sa  minorité  il 
était  capable  de  consentir  au  mariage, 
Duranton,  2,  n.  281;  Demolombe,  3.  n. 
280  J Toutefois  la  renonciation  expresse 
ne  doit  être  admise  qu’avec  une  gramle 
réserve.  (Lllc  ne  résulterait  pas  néces- 
sairement du  consentement  donne  parle 
mari  à la  femme  à TeiTet  üecontracterou 
d'ester enjustice, Marcadé,  sur  Tart.  181; 
Demolombe.  3.  n.  265.  V.  cependant 
Duranton,  2,  n.  285.] 

^ E9tpr«eawnpUojwiê0t(i0jur€;Èn 
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i»  Jiiaqu'à  un  certain  ftfte,  les  enfants  ne  peuvent  contracter 
mariage  sans  le  consentement  de  leurs  père  et  mère,  ou  de  ceui 
qui  les  représentent.  Au  delà  de  cet  Age,  ils  ne  le  peuvent  sans 
avoir  formellement  demandé  leur  conseil,  art.  448-460.  Entre 
ces  deux  cas,  celui  de  la  demande  du  consentement  et  celui  de  la 
demande  de  conseil  (acte  respectueux  ),  il  y a toutefois  une  diffé- 
rence : dans  le  premier  cas,  les  père  et  mère  peuvent  refuser  leur 
consentement  d’une  manière  absolue,  sans  qu'ils  aient  besoin  d’en 
donner  aucun  motif  ou  d’alléguer  aucun  empêchement  * ; et  si 
l’enfant  procédait  au  mariage  sans  avoir  obtenu  ce  consentement, 
le  mariage  serait  nul.  Dans  le  second  cas,  le  but  de  la  loi  étant 
seulement  de  ménager  aux  père  et  mère  toute  latitude  de  temps 
et  d’occasion  pour  faire  à l’enfant  des  représentations  sur  ses  pro- 
jets de  mariage,  et  pour  forcer  en  quelque  sorte  l'enfant  à réflé- 
chir sur  sa  démarche  ainsi  que  sur  l’avis  de  ses  père  et  mère,  le 
mariage  conclu  sans  que  le  conseil  ait  été  demandé  n’est  pas 
nul*;  seulement,  dans  ce  cas,  comme  aus.si  dans  le  premier,  la 
célébration  du  mariage  donne  lieu  contre  l’otlicier  de  l’état  civil  à 
l'application  des  peines  prononcées  par  la  loi,  art.  lo6  et  157.  Les 
parents  dont  le  conseil  a été  demandé  ne  peuvent  d'ailleurs,  dans 
le  second  cas , s’opposer  absolument  au  mariage  qu’autant  qu’un 
autre  empêchement  y forme  obstacle.  En  autres  termes  : l’em- 


4.m‘2.  I II  y a alors  ratilicalion  tacite  I Mais 
pour  cela  les  «leux  choses  iloiveut  se  trou- 
ver ri'iiiiies  : cukubilalio,  c’csi-à-ilire 
l’haliilalioii  coDimuiie.  et  quidem  per  ses 
memes,  Ca.ss.,  4 nnv.  1822;  ( Marcaili', 
sur  l'art.  181. 1 U autres  pi  é'-oraptious  «le 
l atilication  lacile  ne  sont  pas  ailmissihics. 
Discussion  sur  l art  181  ; Locré,  sur  le 
luéiiie  arl.  | Ainsi,  la  rallliralion  ne  pour- 
rait résulter  ni  d une  prossesse  ni  même 
il  uii  accouchement,  qui  n'auraient  pas 
été  précédés  de  la  cohahitatlou  «le  six 
moLs,  roullier,  1,  n,  litO;  Marcailé,  sur 
l’art.  181:  Ueiuolombe,  2,  n.  2li.'i.  V.  ce- 
peudant  Durautou.2.  n.  27i)ets  ]C  estan 
demandeur  qui  agit  eu  nullité  après  plus 
de  six  mois  de  cohabitation  !>  prouver 
jusqu’à  quelleépoquercrreiiraélc  persis- 
tante, Duraulnu,  2,  277;  ( Dcmulorabe. 
n.  2Ü2.  — Quant  à la  prescription  de  l'ac- 
tion en  nullité,  nous  avons  vu,  sup  , § 12.1, 
qu  elle  nés  opi-re  que  par  trente  ans  et  non 
par  dix  aus.  — Mais  alors  même  qu'on 
admettrait  que  l'action  se  prescrit  par 
dix  aus.  il  rauilraitilu  inoius  reconnaître 
que  cette  nullité  peut  toujours  être  pro- 
posée par  voie  d'exception,  Detnolombe, 

I,  B.  ïtw.] 


^ Il  en  est  de  même  du  conseil  de  fa- 
mille. quand  il  remplace  Icsascendants, 
arl  IGO.  même  dans  le  ras  où  lesmem- 
bresqiiilei  omposenl  sont  «l'opinion  diffé- 
rente, êr.,  art.88r>;  l)«iranton,2,  n.  102; 
Merlin,  , s” Emji^rhfinml . ^5,  art.2; 

1. Marcadé,  sur  l'art.  160.) — (.'«(«itrd.Toul- 
lier,  1,  n.  547.  [Il  suit  de  là  que  la  déli- 
bération du  conseil  de  famille  qui  aceorile 
on  refuse  le  consentement,  türo  pdren- 
tum,  n a pas  be.soin  <1  être  homologuée 
par  justice,  et  qu’elle  ne  peut  pas  «'Ire 
alta«iuée  devant  les  tribunaux,  Merlin, 
/lép  , v»  fe’nijiéfA.,  ÿ 5,  art  2,  n.  14;  Du- 
rantoii.  2,  n.  101  ; belvinemirt,  sur  l'art. 
lliO;  Vaiellle,  1.  n 129;  Demolonibe,  3.  ii. 
86.— fon/rd.  Touiller,  I . n.  517;  Valette 
sur  Promlhon.  1,  p.  399  ; Liège,  SOavril 
1811.  V.  aussi  24  avril  1837,8  V.,37, 

2,  225. — Mais  il  est  bien  évident  qu'elle 
pourrait  être  attaquée  pour  vice  île  for- 
me.] 

’ Durantun,  u.  104,  113;  Favard,  v» 
Acte  respeclueiir,  n.  8;  Uigol  de  Fréa- 
mencu,  Disc  au  Corps  léijisl.;  Casa.,  12 
féï.  1835  — Contra,  Toulouse,  29  juill. 
1828.  V.  mf.,  note  10. 
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pèchement  pour  défaut  de  consenteroent  est  un  empêchement 
dirimant,  tandis  que  l'empêchement  résultant  du  défaut  de  conseil 
ne  constitue  qu'un  empêchement  prohibitif  Aussi  n’aurons  nous 
à nous  occuper  ici  que  du  premier  de  ces  deux  empêchements. 
V.  § 128.  Ajoutons  que,  pour  aucun  de  ces  deux  cas,  la  loi  ne 
distingue  entre  les  enfants  émancipés  et  non  émancipés,  ni  entre 
les  premiers  et  les  seconds  mariages;  mais  les  règles  ne  sont  pas 
les  mêmes  pour  les  enfants  légitimes  et  pour  les  enfants  naturels. 

Enfants  légitimes.  — Le  fils  qui  n’a  pas  atteint  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  la  tille  qui  n’a  pas  atteint  l'âge  de  vingt-un 
ans  accomplis,  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consentement 
de  leurs  ^re  et  mère  ; en  cas  de  dissentiment,  le  consentement 
du  père  suffit  art.  148.  Si  l’un  des  deux  est  mort  ou  s’il 
est  dans  l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté,  par  exemple, 
dans  le  cas  d’al)sence  ou  d’interdiction  **,  le  consentement  de 


><•  Locré,  2,  p.  79.  — Cependant  des 
arrêts  ont  jugé  que  le  défaut  d’actes  res- 
pectueux est  un  empêchement  dirimant, 
relativement  au  mariage  d'un  Français 
en  pays  étranger,  Cass.,  G mars  1857, 
S.  V.,  57, 1, 177.  [V.  sur  ce  point  ce  que 
nous  avons  dit  sur  le  défaut  de  publica- 
tions en  France,  en  ras  de  mariage  en 
pays  étranger,  sup.,  § 114,  note  iS.) 

**  Cela  ne  doit  pas  être  interprété  en 
ce  sens  qu'il  ne  serait  pas  nécessaire  ite 
demander  le  consentement  de  la  mère. 
Elle  peut,  au  contraire,  former  opposi- 
tion si  elle  n’a  pas  été  consultée,  Riom, 
30  juin  1817;  [Merlin,  Rép.,  v"  0pp.  à 
•nar.,n.  4;Taieille,  1,  n.  ll8;  Uuranton, 
2,  n.  77  ; Chardon,  7'uisj.  pa/.,  n.  194  ; 
Marcadé,  sur  l’art.  148;  Demolomhe,5,  n. 
38.— Néanmoins  il  est  il  remarquer  que 
le  mariage  contracté  sans  que  le  con- 
sentement de  la  mère  eut  été  demandé 
ne  serait  pas  nul  ; celle  omi.s.sion  consti- 
tuerait un  simple  empêchement  prohibi- 
tif. Trib.  de  la  Seine.  4 mars  1809,  S. 
V.,  3,  2,  116,  et  les  autorités  pré- 
cité.] 

**V.  sur  la  preuve  du  décès  des  père 
et  mère,  ouand  on  ne  rapporte  pas  les 
actes  de  décès,  l'avis  du  Conseil  d'Etat, 
des  27  messidor-4  thermidor  an  XIII, 
qui  permet  de  faire  cette  preuve  par  le 
témoignage  de  l'aïeul  et  de  l’aleule  ; et, 
dans  le  cas  où  les  père  et  mère  et  les 
aleuletaleulesonlronrts.de  prouver  le 
décès  de  tous  les  ascendants  par  le  témoi- 
gnage des  quatre  témoins  nécessaires  à 
la  célébration  du  mariage.  V.  sur  cet  avis 
du  Conseil  d'Etat,  Vazeille,  l,n.  124.  [Se- 
lon cet  auteur  et^on  Durant«n,2,  n.  88, 


et  Marcadé,  sur  l'art.  150,  la  mort  de 
l'un  ou  l'autre  des  époux  peut  être  attes- 
tée par  le  survivant.  Nous  croyons  que 
si  ce  mode  de  preuve  ne  peut,  dans  le  si- 
lence des  art.  149  et  150.  qui  nèn  dé- 
terminent aucun,  être  repoussé  d'une 
manière  absolue,  il  ne  doit  être  admis 
qu’avec  beaucoup  de  réserve.  — Conlrà, 
Ùemolombe,  3,  u.  40  ] 

I.A  preuve  de  l'absence  peutse  faire 
de  la  maniéré  déterminée  par  l'art.  135, 
Toullier,  I,  n.  543.  U'autres  auteurs  ap- 
pliquent encore  à ce  cas  l'avlsdu  Conseil 
d'Etat  de  l'an  XllI,  [luraiiton,  2,  n.  28; 
Vaieille,  I,  n.  123.  L’oflicier  de  l'état  civil 
doit  admettre  indistinctement  la  preuve, 
soit  d’après  l’art.  l.Vi.  soit  d'après  l’avis 
du  Conseil  d'Etat  de  l'an  XIll;  et  dans 
les  cas  douteux  il  peut  renvoyer  les  par- 
ties devant  le  tribunal.  [ En  d'autres  ter- 
mes,la  loi  ne  déterminant  ni  les  caractères 
de  l'impo.ssibilité  ni  les  moyens  de  la 
prouver,  il  n'y  a là  qu'une  question  de 
fait  et  d’appréciation,  dont  la  solution,  en 
cas  de  diflieulté,  appartient  aux  tribu- 
naux. Il  est  bien  évident,  du  reste,  que 
l'absence  présumée  peut,  comme  l’ab- 
sence déclarée,  constituer  celte  impossi- 
bilité. V.  Uemolombe,  3,  n.  41  ; Mar- 
cailé,  sur  l’art.  140  [ 

*'  [Ce  qui  comprend  aussi  l'interdic- 
tion legale, sup.,  § 110,  nole7.[  V.  I.  cr., 
art.  46o;  Hén.,  art.  28,  29  ; et  sur  tous 
les  cas  ciui  s'y  rattachent,  Toullier,  1, 
n.  553;  Vazeille,  1,  n.  123  et  s.;  Du- 
ranton,  2,  n.  80  et  s.;  [Marcadé.  sur 
l’art.  149;  Uemolombe.  3,  u.  44  ] Au 
su^lus,  l'art.  149,  de  même  que  l'art. 
160,  ne  parlant  que  de  l’impossibilité  où 
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l’autre  •*  suflit  encore,  art.  149.  Si  le  père  et  la  mère  sont  morts,  ou 
s’ils  sont  tous  les  deux  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  vo- 
lonté, les  aïeuls  et  aïeules  les  remplacent  *®.  S’il  y a dissentiment 
entre  l’aïeul  et  raïeiile  de  la  môme  ligne,  il  suffit  du  consentement 
de  raïenl.  S’il  y a dissentiment  entre  les  deux  lignes,  ce  partage 
emporte  consentement  art.  f.’iO.  Enfin,  s’il  n’y  a ni  père  ni 
mère,  ni  aïeuls  ni  aïeules,  ou  s’ils  se  trouvent  dans  l’impossibilité 
de  manifester  leur  volonté,  les  fils  ou  filles  mineurs  de  vingt-un 
ans,  sans  distinction  de  sexe,  ne  peuvent  contracter  mariage  sans 
le  consentement  du  conseil  de  famille  **,  art.  ICO.  La  validité  du 
consentement  des  père  et  mère,  des  ascendants  et  du  conseil 
de  famille  s’apprécie  d’après  les  principes  qui  régissent  la  validité 
de  toute  déclaration  de  volonté  en  général  *®.  Du  reste,  les  pi're 
et  mère  et  les  ascendants  peuvent  toujours,  et  jusqu’à  la  célébra- 
tion du  mariage,  revenir  sur  le  consentement  qu’ils  ont  donné 
Si  donc  l'ascendant  qui  a donné  son  consentement  au  mariage 
meurt  avant  la  célébration,  on  se  trouve  exactement  dans  la  même 
position  que  si  cet  ascendant  n’avait  pas  pu  donner  son  consen- 
tement 


son!  les  pferc  et  mire  Je  manifester  leur 
volonté,  il  suOit,  pour  que  cette  impossi- 
bilité existe,  que  les  perce!  raére  soient 
dans  un  état  d'esprit  tel  qu’ils  ne  puis- 
sent donner  un  consentement,  sans  qu'il 
soit  néce.ssaii'e  qu'il  y ait  un  jugement 
d'interdiction  ni  même  une  instance  en- 
cagée  sur  une  demande  en  interdiction, 
l’oitiers.  It  mars  18.V):  [Chardon,  ii. 
20,’^;  Deraolombe,  5,  n.  45:  Marcadé,  sur 
l'art.  149.— t'o«/rd.  Toiillier,  I.n.5l3. 
V.  aussi  Üiiranlon,  2,  n.  84  et  s. J 
**  Ce  consentement  est  nécc-ssaire  et 
en  même  temps  il  suffit,  alors  même  que 
le  survivant  serait  la  mérc.  et  qu'elle  se 
serait  remarié**,  Jet  que  par  suite  de  ce 
second  mariage  elle  aurait  p**rdu  la  tu- 
telle. L'art.  I Wnefait  aucune  distinc- 
tion. Duranton,2,  n.  iK);  Deniolombe,  5, 
n.  Marc^dé,  sur  l arl.  149;  Bastia, 
3 fév.  ia56,  S.  V.,  50, 2.  247.— Con/rd, 
Delvincourl,  surTart.  140. | 

Les  bisaïeuls  remplacent  les  aïeuls 
et  ainsi  de  suite,  Vazeille,  I,  n.  127;[De- 
molombe,  3.  n.  48;  Marcadé,  sur  l'arl. 
lüO.]Ce)a  s'applique  aussi  à la  demande 
de  conseil  qui  doit  être  adressée  aux  as- 
cendant.s. 

Ainsi,  par  exemple,  dans  la  ligne 
paternelle  l'aïeul  existe;  dans  la  ligne 
maternelle,  l aleul  et  l'aleule;  le  premier 
consent  au  mariage,  les  autres  refu^t  nt . 


le  mariage  peut  se  faire,  Duranlon,  2, 
n.  98;  [l’oiliers,  8juil!  1850. J 

**  [Sur  la  convocation  et  la  composi- 
tion du  conseil  de  famille,  V.  inf.,  au 
litre  de  la  Tut*‘lU  ] La  délibération  du 
conseil  de  famille  n’a  pas  besoin  d être 
bumologuée.  [V.  sup.,  noie  8 J 

Dans  le  cas  de  l'art.  100  la  validité 
du  consenleinciilsc  d termine  d’après  les 
mêrnc.s  règles  que  la  validilé  des  délibé- 
ralions  du  conseil  de  familieen  général. 
V.  Cass.,  22  juin.  1807.  — Les  père  et 
mère  qui  ont,  par  erreur,  consenti  au 
mariage  de  leur  enfant,  bien  qu’un  era- 
p*;chemenl  dirimant  et  d’ordre  public  y 
tu  obstacle,  peuvent  être  condamnés  A 
des  dommages  cl  intérêts  envers  l'autre 
conjoint,  si  le  mariage  vient  à être  dé- 
claré nul  d.ins  la  suite.  Cass.,  18  août 
1829.  (Sur  la  forme  du  consentement,  V, 
^up.,  S 112.1 

w [Deraolombe, 3, n. 56;  V. cependant 
Merlin,  v*  Révocatiun  d'inst. 

contr.,  § 1,  n.  2 ] 

Il  faut  alors  le  consentement  de  ceux 
qui  remplacent  l’ascendant  décédé,  Va- 
zeÜle.  1,  n.  12t;  Duranton,2.  n 93et  s.; 
ID**molombe,3,  n.  50;  Marcadé,  surl'arl. 
449,1  — CoM/rà.  Delvincourl.  sur  l'art. 
iin.  [Cependant  si.  au  moment  du  ma- 
riage, le  décès  de  l'ascendant  qui  a con- 
senti était  ignoré,  le  mariage  devrait  être 
considéré  comme  valable,  Vaptitude  que 
14 
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L'action  cn  nullité  de  tnaiiage,  pour  défaut  de  consentéttlent 
des  père  et  mère  et  ascendants,  ou  du  conseil  de  famille,  ne  peut 
être  formée  que  par  ceux  dont  le  consentement  était  reqnis,  c’est-à- 
dire,  selon  les  cas,  par  les  père  et  mère,  par  les  aïeuls  ou  aïeules 
par  le  conseil  de  famille*'’,  ou  par  celui  des  deux  conjoints  qui 
avait  besoin  de  ce  consentement  **,  art.  182.  Cette  action  ne  peut 
plus  être  intentée  ni  par  les  époux,  ni  par  les  parents  dont  le 
consentement  était  reqnis,  toutes  les  fois  que  le  mariage  a été 
approuvé  expressément*"  ou  tacitement*®  par  ceux  dont  le  con- 
sentement était  nécessaire , ou  lorsqu’il  s’est  écoulé  une  année , 
sans  réclamation*"  de  leur  part,  depuis  qu’ils  ont  eu  connaissance 


le  consenlemeni  a «tonnée  à l'enfant  «le- 
vant siiteisliT  t.ant  «im-  la  cause  qui  la  fait 
cesser  n'est  pas  connue,  arp.  art.  2008  ; 
Demnlonibe,  ô,  n .'>8.— Mais  il«levrait  en 
«Ure  autrement  si  ce  «lc«i's  était  connu, 
alors  inêine  que  l'ascen«tanl  autjHel  a 
passé  le  pouvoir  «le  consentir  n aurait 
pas  retiré  le  consentement  «l«-jà  «lonné 
par  le  «lérétlê  : cette  drennstanee  n em- 
p«':elierait  pas  l'enfant  «l'étre  tenu  «le«lc- 
niamler  le  nouveau  ronsenlement  qui  lui 
est  ni'cessaire,  llem«il«milie , ilnd.  — 
Conlrd,  Marca«lé,  sur  l'art.  t lO.l 
“ l.'aclion  appartient  ii  chaque  asc«m- 
«lant  lorsque  son  consentement  «'tait  né- 
ressaid'.  Ainsi,  lorsque  ni  le  père  ni  la 
mère  n'ont  donné  leur  cnnsentemcul.  la 
mère  peut,  après  la  murt«lu  père,  exere«T 
l'action  en  nullité,  lluranton,  2.  n.  280; 
îli'lvincourt,  sur  l'art.  182  ; j Vazeille,  I . 
n.  208;  Allemand,  n.  377  — t’orr/rd, 
Slarcadf,  sur  1 art.  182  ; Tonllier,  1.  n. 
tîl.j  ; Chanlnn,  n.  210  — SI,  au  moment 
du  mariage,  le  père  était  «lans  l’impos- 
Sildllté  demaniiester  sa  volonté,  cl  que 
depuis  le  mariage  eeltc  impossihillté  eflt 
cessé,  lui  seulaurait  qualité  pour  deman- 
der la  nullité  «lu  mariage  contrarié  dans 
l'intervalle  sans  le  eonseulemcnt  de  la 
mère  : l'action  revient  au  père  avec  le 
ouvoir  de  consentir,  dont  l'exercice 
tait  momentanément  passé  en  d'autres 
mains,  Duranton,  2,  n.  288;  Demolom- 
lie,  3,  n 273. — Conirà,  Tonllier,  1,  n. 
613;  Chardon,  n.  2l2.  — Hans  les  cas 
où  le  consentement  «les  aïeuls  est  né- 
cessaire, l'aïeule  «l'une  ligne  ne  peut  in- 
tenter l'action  qu'avec  lé  concours  «le 
l'aieul  de  la  meme  ligne;  et  li'S  aïeuls 
d'une  ligne  ne  peuvent  l'intenter  si  les 
aïeuls  dé  l'autre  consentent  ou  ralilient, 
lofs  même  que  cette  ratification  intervien- 
drait après  rintrodtietmn  de  racllon, 
Duranton,  5,  n.  201  ; Demolomhc,  .3,  n. 
275.] 


*•'’  Mais  non  par  chaque  membre  du 
conseil  de  famille,  Toullier,  1 , n 813;  Del- 
\ incourt,  sur  l'art.  182  ; 1 Dcmolorabe,  3, 
n.  276  ; Marcailé,  sur  l'art.  182.  Dans  ce 
ras  le  conseil  de  famille  se  fait  repré- 
s«'nler  soit  par  iin  de  ses  membres,  soit 
par  le  tuteur.  Toullier,  1,  n.  611;  Duran- 
ton, 2.  n.  2112  1 

*1  Les  héritiers  «le  cenx  ii  qui  appar- 
tient 1 action  ««n  nullité  ne  peuvent  ni 
exercer  cette  action,  ni  ne  pourraient 
même  la  reprcn«lrc  quand  elle  a été  in- 
troduite par  leur  auteur,  Duranton,  2,  n. 
288;  Vazeille,!,  n.  267:  ( Toullier,  l.n. 
613;  Chardon,  n.  213;  Demolomlie,  ,3, 
n.  279  el  s.;  M3r«a«té,  sur  l'art.  182; 
Caen,  22  mai  18.38,  S.  V.,.32,  2,  .366.  Il 
f a pins,  le  légataire  «i'iin  ascendant,  in- 
stitué sous  la  eondition  de  poursuivre 
Taclion  en  nullité  intentée  par  Tascen- 
ilant,  est  sans  qualité,  Agen,  28  déc. 
1821,]— Les  aseenilants  lesplus  éloignés 
n'ont  pas  davantage  le  «Iroit  d'aetion,  si 
les  ascendants  les  plus  proches  sont 
rnorts  sans  1 avoir  exercé.  | Mêmes  auto- 
rités que  ci-«lessus.]— C'Oft/rd,  Vazeille, 
1,  n.  288. 

Par  un  acte  piihlic  on  par  nn  acte 
privé,  011  même  par  une  simple  lettre. 
Duranton.  2,  n.  3üt  ; ] Demolomlie,  5,  n 
281.  J 

T.  Toullier,  I.  n.  614:  |Mareadé.  sur 
Tari.  183;  Demolomlie,  3,  ii,  281. | — Le 
eonseulemcnt  tacite  ou  formel  doit  être 
donné  avant  1 instance  pour  avoir  eflel 
contre  I époux  qui  iniroduit  Taction 
I/arl.  183  se  sert  du  mot  inifnter.  — 
Ctinlrà,  Delvincourt, sur  l'art.  182;  ) Dn- 
ranlon,  2,  u.  304.  Ces«lcrniers  auteursont 
raison  : à quelque  époque  qu  inlenitiiinc 
la  ratifi«-aliun  qui  remplace  le  consente- 
ment, l'action  n'a  plus  de  cause.  T.  sup  , 
note  8,] 

« Sans  réclamation,  c*esl-i-dire  safis 
avoir  formé  d'aciion. 
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du  mariage  **.  Elle  ne  peut  être  non  plus  intentée  par  l’épotix  qui 
avait  besoin  du  consentement  , lorsqu’il  s’est  écoulé  Une  année 
sans  réclamation  de  sa  part , depuis  qu’il  a atteint  l’âge  compé- 
tent pour  consentir  par  lui-môme  au  mariage  nrt.  M8  et  183. 
P après  iilusieurs  anteui-s,  le  conjoint  serait  encore  non  recevablé 
à former  l’action  en  nullité,  dans  le  cas  où,  après  avoir  atteint  l’â«»é 
compétent,  il  aurait  expressément  ou  tacitement  consenti  au  mL 
nage  32^  et  aussi  dans  le  cas  où  il  y aurait  eu  dol  de  sa  part  «a. 
L’officier  de  l’état  civil,  qui  a célébré  le  mariage  sans  s’assurer 


**  Cass.,  16  juin.  1817.  — Les  père  cl 
mère  peuvent  former  leur  action  même 
dans  le  cas  où  le  mariape  aurait  été  dis- 
sous par  le  décès  de  1 é|iou,v  auquel  le 
consentement  était  nécessaire  dans  le 
cours  de  celle  année,  ou  avant  toute  ra- 
lilicalion,  Duranton.  2,  n.  21)8;  [ Üelvin- 
enurt,  sur  1 art.  18Ô.  — Conirà.  Demo- 
lombe. n.  282.  Kt  cette  dernière  opi- 
nion nous  parait  préférable.  Dans  tous 
les  cas  le  décès  de  I épou.v,  moins  d'un  an 
après  la  connaissance  acquise  à l'asccn- 
dant.  ne  pourrait  avoir  pour  n'isullal  de 
prolonger  le  délai  dans  lequel  l'action 
doit  être  inleiilée.  Cass.,  5 nov.  1859, 
S.  V.,  59,  1.  822.] 

Si  l'on  rapproche  la  réilaction  de  la 
dcuvièmejiarlie  de  l'art.  1 85  des  observa- 
tions du  Tribunal  nui  amenèrent  la  ré- 
daction définitive  de  cet  article,  on  est 
porté  à croire  que  sitét  que  le  conjoint  a 
atteint  Uge  compétent,  l’action  ne  peut 

(dus  être  intentée  par  les  père  et  mere. 
Telle  est,  en  effet,  l'opinion  de  M.  Demo- 
omhe.  5.  n 282.  d’après  lequel,  aussitét 
que  l époux  a atteint  I âge  auquel  il  au- 
rait pu  se  marier  sans  le  consentement 
de  ses  parents,  il  cesse  d'étro  sous  la  tu- 
telle de  ceux-ci,  qui  dès  lors  ne  peuvent 
plus  agir  en  vertu  d'un  pouvoir  qui 
n'existe  plus.  Mais  l'art.  185  ne  fait  pas 
celle  distinction.  La  nullité  survit  au 
pouvoir  des  ascendants  qui  peuvent  de- 
mander la  nullité  du  mariage  tant  qu'ils 
n'ont  pas  encouru  une  des  déchéances 

f révues  par  la  première  partie  de  I art. 
85  V.  Locré  et  Delvincourt,  sur  l'art. 
185;  Vazeille,  1,  n.  264;  Touiller,!,  n. 
618.] 

3®  C'est-â-dire  après  la  25'  Ou  la  21' 
année  accomplie,  ] selon  que  le  fils  avait 
besoin  du  consentement  des  ascendants, 
art.  148,  1 19,  1.50,  ou  du  consentement 
du  conseil  de  famille,  art,  160,  et  pour  la 
fille,  toujoursaprès2l  ans],  .Merlin,  /îdp., 
V®  Mariage,  secl.  6,  g 2 ; Duranton,  2, 
n.  307;  [Marcadé,  sur  Tart.  185;  De- 
molombe,  3,  0,184  ] Selon  d'autres  au- 


teurs, 1 age  compétent  serait  toujours  21 
ans , même  pour  les  hommes,  Delvin- 
court.  surTart.  183; Touiller.!,  n.  015- 
Vazeille,,  1,  n.  271.  | Mais  c’est  une  er- 
reiir  : larl.  185  se  référé  évidemment 
a la  majorité  requise  pour  le  mariage 
--  Mats  SI,  après  le  mariage,  les  ascen- 
dants venaient  à mourir  avant  que  Ten- 
fant  ail  atteint  sa  25-  année,  et  après 
qn  il  aurait  dépassé  la  21-,  le  délai  d'un 
au  courrait  pour  lui,  puisqu'il  se  trouve- 
rait avoir  1 âge  compétent  de  I art  lOt) 
Demolouibe,  3,  ti.  285;  Marcadé,  sur 
larl.  lir..] 

Celte  prescription  d'un  an  court 
alors  meme  que  l'autre  époux  serait  mort 
dans  l'intervalle,  ou  que  les  époux  n’au- 
raienl  pas  cohabité.  Merlin,  lue.  cil. 

Delvincourt.  sur  l'art.  183;  Toii)- 
lier,  1,  n.  (ilGels.;  Vazeille,  1,  n 271  • 
[Marcadé.  sur  larl.  185;  Demolombe  n’ 
287;  ] Duranton.  2,  n.  508  cl  s Ce  der-^ 
mer  auteur,  [ainsi  que  Demolombe,  5 
n.  288],  hésite  cependant  à adiiicllie  lé 
consentement  tacite.  D'autres  auteurs 
pensent  que  le  consentement  donné 
avant  Tâge  compétent,  [mais  après  la 
majorité  de  vingt-un  ans],  peut  cire  va- 
lable, [Toiillier,  1,  n.  fillî  ; ce  qui  est 
une  erreur,  puisque  c'est  l'ige  compé- 
tent qnidelermine la  majorité nîmr  le  mi- 
riage_.  Duranton,  2,  h.  30Ï  V.  lup, 
note .50.)  Dans  aiicnii  cas,  au  surplus  le 
consentement  de  l'époux  ne  peut  être  up- 

poséauxa.scendanls,  Duranton.  2 ii  2'fe- 
[Delvincourt. surl'arl.  183;  Touiller  l’ 
Vazeille,  1,  n.  261  ; Allemaiid.’n* 
o94;  Marcadé  sur  l’art.  183  . et  en  effet 

la  ralJNcalioii  del  t‘poux  ncpculpas  équi- 
valoir  au  consentement  des  ascendants 
—Coatrà,  Demolonilie,  3,  n.  291  .Mais là 
ratification  des  ascendants  peut  être  op- 
posée à l'époux,  parce  que  celle  ratifica- 
tion faisant  disparaître  le  défaut  de  con- 
sentement, il  n y a plus  de  cause  de  nul- 
lité. V.  sup.,  note  29,] 

« Uuranlon,  2,  n.  296;  [Demolombe. 
3,  n.  289  ] 
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au  préalable  qu’il  a été  satisfait  aux  prescriptions  qui  précèdent, 
est,  selon  les  circonstances,  cl  sous  réserve  d’une  pénalité  encore 
plus  grave  dans  le  cas  où  il  y aurait  eu  collusion,  passible  d’une 
amende  de  seize  francs  au  moins  et  de  trois  cents  francs  au  plus, 
et  d’un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  d’un  an  au 
plus  **,  art.  136;  Fén.,  art.  193,  193. 

Enfants  naturels.  — Les  dispositions  des  articles  148  et  149  sont 
aussi  applicables  aux  enfants  naturels  légalement  reconnus.  L’en- 
fant naturel  qui  a été  reconnu  par  son  père  ou  par  sa  mère,  ou 
par  tous  les  deux , ne  peut  donc,  avant  l’âge  de  vingt-cinq,  pour 
le  fils , ou  vingt-un  nus  pour  la  fille , contracter  mariage  sans 
le  consentement  du  père  ou  de  la  mère,  ou  de  tous  les  deux,  se- 
lon qu’il  a été  reconnu  par  le  père  seul,  ou  par  la  mère  seule,  ou 
par  tous  les  deux.  Si  l’enfant  a été  reconnu  par  ses  père  et  mère, 
et  s’ils  différent  d’avis  relativement  au  mariage  qu’il  veut  con- 
tracter, l'avis  du  père  l’emporte^*,  art.  138.  Si  l’enfant  n’a  pas 
été  reconnu  par  ses  père  et  mère,  ou  par  l’un  d’eux,  s’il  a perdu 
son  père  ou  sa  mère,  ou  ses  père  et  mère  qui  l’avaient  reconnu  , 
ou  si  ses  père  et  mère  sont  dans  l’impossibilité  de  manifester  leur 
volonté  **,  il  ne  peut,  jusqu’à  l’âge  de  vingt-un  ans  accomplis, 
contracter  mariage  qu’avec  le  consentement  de  son  tuteur,  ou,  à 
défaut  de  tuteur  ”,  qu’avec  celui  d’un  tuteur  spécial,  ou  ad  hoc, 
qui  doit  lui  être  nommé  à cet  elfct  par  le  conseil  de  famille 
art.  159. 


Les  art.  193  et  in.l  du  Code  pénal 
compléleni  l’arl.  2.'i6  du  Code  Napolénu, 
qui  prévoit  les  mêmes  cas  que  les  art, 

firécilés  du  Code  pénal.  [C'esl  à-dirc  que 
B peine  est  cnrouruc  non  pas,  eomiiie 
semblerait  le  faire  croire  le  texte  de  Tari, 
tôt),  par  cela  seul  que  l oflieier  de  l'élat 
civii  n'a  pas  énoncé  le  consenlemcnt  né- 
cessaire, alors  même  que  d'ailleurs  ce 
consentement  aurait  été  donné , mais 
quanil  l'offleier  de  l'état  civil  ne  s'e'sl  pas 
assuré  de  l'existence  de  ce  consentement, 
en  d'autres  termes,  quand  il  a procédé 
au  mariage  malgré  le  defaut  de  consen- 
tement, Marcadé,  sur  l'art,  l.ûfil;  Dii- 
lon.î!,  n.  1U5.  — (.Aucune  excuse  (i'ipno- 
rance  ou  de  bonne  foi  n'est  admise, 
Turin,  9 avril  1808  ILajicineesl  encou- 
rue, bien  qu'il  n'ait  été  fait  aucune  op- 
posilion  au  mariage  ou  formé  aucune 
demande  en  nullité.  — Le  ministère  pu- 
blic peut  aussi  poursuivre  seul  et  sans  le 
concours  des  intéressés  l’ofticier  de  l'é- 
tat civil,  (Turin,  6 avriH808;  Bieff.,  n. 
211. ( 


“ Merlin,  nép.,  V”  EmpfrhemenI , § 5, 
arl.  2 ( La  m'ere  mariée,  apri*s  avoir  re- 
connu un  enfant  naturel  qu  elle  avait  eu 
d'un  autre  que  son  mari,  n'a  pas  besoin 
de  l'aulorisalion  de  ce  dernier  pour  con- 
sentir au  mariage  de  cet  enfant.  Merlin, 
ibid.] 

L'article  ne  parle  pas  de  l'aieul  et 
de  l'aïeule,  parce  que  les  enfants  naturels 
n’en  ont  pas.  Ob.servations  du  Tribunal 
sur  l'art.  158  ; (Marcadé,  sur  l'art.  158; 
Deraolombe.  3,  n.88.(  L’enfant  naturel  qui 
n'a  plus  ni  père  ni  mère  est  donc  entiè- 
rement libre,  à vingt-un  ans  accomplis, 
de  contracter  mariage. 

io  (Lequel  doit  être  alors  spéciale- 
ment autorisé  par  le  conseil  de  famille 
il  consentir  au  mariage,  cl  devient,  i|uant 
à ce.  tuteur  ad /ioc(,  Duranton.  2.  n.  1 16. 

**  Duranton,  2.  n.  117  ; (Demolombe, 
3,  n.  89  ; Marcadé,  sur  l'art.  159.— On 
doit  suivre  pour  les  enfants  adultérins, 
lesquels  ne  peuvent  être  reconnus,  les 
règles  tracées  pour  les  enfants  naturels 
non  reconnus  ( 
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Ou  reste,  tout  ce  qui  a été  dit  du  consentement  des  père  et 
mère  pour  les  enfants  légitimes  s'applique  ici.  Il  y a doute  ce- 
pendant sur  le  point  de  savoir  si  le  mariage  d'un  enfant  naturel 
peut  être  attaqué  en  nullité  lorsque  ce  mariage  a été  célébré  sans 
le  consentement  du  tuteur,  contrairement  à la  prescription  de 
l’article  139 

§ 138.  Des  empêchements  prohibitifs. 

1°  Les  personnes  engagées  dans  les  liens  d’un  mariage,  même 
nul,  ne  peuvent  contracter  un  second  mariage  avant  la  dissolution 
du  premier,  soit  par  la  mort,  soit  par  le  divorce,  ou  avant  que  la 
nullité  en  ait  été  prononcée.  V.  § 136. 

3“  Les  rapports  engendrés  par  l’adoption  déterminent  une  pro- 
hibition de  mariage  : entre  l’adoptant  et  l’adopté  ou  les  descen- 
dants légitimes  de  celui-ci  *;  entre  les  enfants  adoptifs  du  même 
individu  * ; entre  l’adopté  et  l'enfant  postérieurement  issu  de  l’a- 
doptant ® ; entre  l’adoptant  et  le  conjoint  de  l’adopté  ; entre  l’a- 
dopté et  le  conjoint  de  l’adoptant*,  art.  348®. 

L'art.  182  accorde,  il  est  vrai,  l’ac- 
tion en  nullité  à tous  ceux  sans  le  con- 
sentement desquels  le  mariage  ne  peut 
être  contracté.  Cependant  l'art.  183  ne 
fait  aucune  mention  du  tuteur,  V. 
les  observations  du  Tribunal  sur  l'art. 

182  : d'où  le  plus  grand  nombre  des  au- 
teurs a conclu  que  le  tuteur  n'a  pas  l'ac- 
tion en  nullité.  V.  üelvincoiirt.  sur  l'art. 

182;  Vateille,  1,  n.  2C9.  [Il  va  une  au- 
tre raison  pour  refuser  au  tuteur  l'action 
en  nullité,  c'est  qu'il  s’agit  d'un  tuteur 
ad  hoc,  qui  n’existe  que  si  sa  nomination 
a été  provoquée  pour  avoir  son  consen- 
tement, et  qui  cesse  d’exister  aussitAt 
t|u’il  a accompli  sa  mission  en  donnant 
ou  en  refusant  son  consentement  ; de  telle 
sorte  qu’à  vrai  dire  il  n’y  a pas  d'action 
de  ce  chef,  pree  qu'il  n'y  a personne 
pour  e.verccr  l’action,  Marcadé,  sur  l'art. 

182;  Demolombe,  ô,  n.  280  Mais  l’en- 
fant naturel  peut,  de  son  chef,  demander 
la  nullité  du  mariage  auquel  la  famille, 
représentée  par  iiu  tuteur  ad  hoc,  n'au- 
rait  pas  consenti,  Üjranlou,  2,  n.  291; 

Delvincourt,  sur  l’art.  182  ; Demolombe 
et  Marradé,  Inc.  cil. — Contra,  Vazeille, 

1,  n.  2H9  1 

* C’est,  en  effet,  a la  descendance  lé- 
gitime seulement  que  s'appliquent  les 
dispositions  de  la  loi,  quand  elle  parle 
des  enfants  d’une  manière  générale. 

|Du  reste,  l’empêchement  n'existe  pas 


entre  l’adoptant  et  l’enfant  adoptif  de 
l'adopté,  Marcade,  sur  l’art.  348.] 

* I Mais  non  entre  l’enfant  adoptif  de  la 
femme  et  l’enfant  adoptif  du  mari,  Du- 
ranton,  2.  n.  309  ] 

^ [ Mais  non  entre  l’adopté  et  les  as- 
cendants de  l'adoptant,  Duranton,  2, 
n.  173;  ni  entre  un  enfant  de  l'adoptant 
et  un  enfant  de  l’adopté,  Harcadé,  sur 
Tart  348.] 

* [ Mais  non  entre  les  deux  conjoints  de 
l'adoptant  et  de  l'adopté,  et  entre  le  con- 
joint de  l'adoptant  et  un  enfant  de  l’a- 
dopté et  réciproquement,  Marcadé,  loc. 
ci(.] 

* Plusieurs  auteurs  rangent  cet  em- 
pêchement parmi  les  empêchements  di- 
rimants,  et  l apprécicnl  d’après  son  ana- 
logie avec  l'empécheraenl  résultant  de 
la  consanguinité  V.Proudhon,  1.  u.230; 
I Merlin,  llép.,  \'>Empéch.  de  mar.,  § 4, 
n.  2 : Vazeille,  I,  n.  228;  Demolombe,  3, 
u.  338.]  Mais  le  Code  n accorde  a per- 
sonne une  action  en  nullité,  a raison  de 
cet  empêchement;  [et  l’art.  184,  qui 
prononce  la  nullité  du  mariage  con- 
tracté en  contravention  aux  art.  161, 
162  et  163,  relatifs  a la  parenté  natu- 
relle. ne  fait  aucun  rappel  de  l'art.  548, 
relatif  a la  parenté  fictive,  Demolombe. 
3,  n.  338;  Marcadé.  sur  l'art.  348.] 
V.  iup.,  § 118. 
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3°  Les  époux  divorcés  par  consentement  mutuel,  ou  pour  cause 
déterminée,  ne  peuvent  se  remarier  ensemble  ®,  art.  293. 

4»  Lorsqu’un  mariage  a été  dissous  par  un  divorce  pour  cause 
déterminée,  ou  par  la  mort  naturelle  ou  civile  du  mari  la 
femme  ne  peut  contracter  un  second  mariage  que  dix  mois  après 
la  dissolution  du  précédent",  art.  228,  206.  V.  Pén.,  art.  191.  Si  la 
femme  se  remarie  avant  l’expiration  de  ce  délai,  et  accouche  en- 
suite à une  époijue  qui,  d'après  les  règles  en  vigueur  pour  déter- 
miner la  filiation  légitime,  peut  faire  attribuer  l'enfant  au  premier 
aussi  bien  qu’au  second  mari,  les  tribunaux  décideront  la  question 
de  paternité  soulevée  par  la  naissance  de  l’eufant,  selon  les  cir- 
constances ; s’il  y a doute,  ils  devront  décider  en  faveur  de  l’en- 
fant *. 

3“  Les  époux  divorcés  par  consentement  mutuel  ne  peuvent 
contracter  un  nouveau  mariage  que  trois  ans  après  la  prononcia- 
tion du  divorce,  art.  297. 

6°  Dans  le  cas  de  divorce  pour  cause  d'adultère  *®,  l’époux  cou- 
pable ne  peut  jamais  se  marier  avec  son  complice  “ , art.  298. 

7»  Les  officiers,  sous-otliciers  et  soldats  de  l’armée  de  terre  et 


* ipes  auteur^  con.si<tcrenl  aussi  cet 
empechepienl  comme  diriitiaiit;  Prou- 
dhon,  t,  U.  lOG.  — Contra,  cl  avec  rai- 
èoii,  Toiillier,  i,  n.  Çôl  ; Iliiranlon,  2, 
n.  178:  Vaîeille,  1,  n.  103;  peinotombe, 
3.  n.  3.30  J V.  à cct  égard,  siip..  note 
5.  — Aujourd’hui  que  le  divorce  est 
aboli,  il  ne  résulleptus  aucun  empêche- 
ment d'un  divorce  antérieurement  pro- 
noncé, Vazellle,  I,  n.  103;  IToullier,  1, 
n.  156;  Duranton,  2,  n.  i80:  V.alelte 
«tir  Prqudbou,  1.  p.  406;  Marcadé,  1, 
p.  413.  Mais  c'est  là  une  erreur;  la  loi 
abolilivc  du  divorce  n’en  a pas  ab<ili  les 
efliel.s,  Duvergier,  Hev.  de  dr.  fr..  2.  p. 
2^1  : Demolorahe,  3.  n 125;  Paris,  I4juin 
1847,  S,  V.,  47,  2,  400.] 

■ Ou  bien  encore  si  le  mariage  a été 
déclaré  nul , la  raison  est  la  même, 
Trèvcji,  30  avril  1800  ; [ Tüullier,  2, 
U.  663  ; Duranton,  2,  n.  129;  Marcadé 
sur  Part.  228  ; Denioiombe,  3,  n.  124.1 

• Cet  enipéchemeut  est  rangé  par 
plusieurs  auteurs  parmi  les  empêche- 
ments dirimants,  ( Delvincourt,  sur  Part. 
228;  Proudlion,  I,  p.  405.— Conirà,  cl 
avec  raison,  Dyou,  3 juiU.  1807  ; Cass., 
19  ocl.  1811  ; Locré,  2,  p,  379;  Merlin, 
fiép.,  v”  Noces{secondes),  § 2,  n.  1;  Toui- 
ller, 1.  n.  C51,  et  2,  664;  Uuraniou,  2, 
n.l76;  Vazcille,!,  n.98cts.;  Valettesur 
Prondhou,  1,  p.  405;  Marcadé,  sur 
Part.  228.] 


*.  Le  Code  civil  ne  décide  pas  celle 
question  qui,  d apres  l'ancien  droit,  était 
controversée.  La  majorité  des  anciens 
auteurs  attribuait  Peafanl  au  second 
mari.  [V.  notamment  üoiivot,  Quesl. 
notables,  \ ‘ Cnfant,  1,  p.  69,  et  Rousseau 
de  Lacombe,  eod.  verb-,  n.  8.  Il  en  est 
de  même  aujourd  hui.J  V.  Toullier,  2, 
n.  t'iOO;  Duranton.  3,  n.  63;  IDelviu- 
court,  sur  Part.  228;  Marcadé,  ihid.; 
Devillcneuve,  sur  Cass.  2.7  nov.  1842, 
S.  V.,  43,  1,5.  — Contrà,  Hiebeforl, 
1,  ch.  1.— V.  sur  la  question,  Devergie, 
Med.  tég.,  1,  p.  495;  Locré,  6,  p.  50 
et  s.  V.  aussi  inf.  le  litre  de  1a  Pala  - 
m'/é.J 

Selon  quelques  auteurs,  il  en  est 
de  même  en  cas  de  .séparation  de  biens 
pour  cause  iPadult'ere,  si  l'un  des  épous 
vient  à décéder.  V.  Delvincourt,  sur 
Part.  298. 11  v a,  en  efTel,  parité  de  raison. 
—Contrà,  Vaieille,  1,  n.  103;  ] Duran- 
ton, 2,  n,  179;  'Toullier,  I,  n.  ,5.55; 
Marcadé,  1,  p.  413.  Ces  derniers  auteurs 
ont  raison  : il  n’y  a pas  parité  de  raison 
entre  le  divorce  qui  dissout  le  mariage, 
et  la  séparation  de  coiqis  qui  le  main- 
tient! 

<1  Cet  empêchement  est  aussi  rangé 
par  Proudhun,  1,  n.  651,  parmi  les  em- 
pêchements dirimants  | Mais  à tort. 
V.  sup.,  note  6.) 
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de  l'armée  de  mer  ne  peuvent  se  marier  san^  le  consentement  de 
leurs  supérieurs.  V.  Décret  des  3 et  28  août  1808 
8°  Ceux  qui  ont  atteint  l'âge  oü  ils  peuvent  contracter  mariage 
sans  le  consentement  de  leurs  père  et  mère,  ou  de  leurs  aïeules  et 
aïeules,  art.  148,  sont  tenus  cependant,  dans  le  cas  où  les  père  et 
mère  ou  aïeuls  et  aïeules  n’ont  pas  donné  leur  consentement,  de 
leur  adresser  un  acte  respectueux,  pour  leur  demander  conseil  au 
sujet  du  mariage  qu'ils  projettent  art.  151-1.H8.  Cet  acte  res- 
pectueux ou  requête  de  l’enfant  rédigé  dans  la  forme  ordinaire 
des  actes  notariés  , est  adressé  au  père  et  à la  mère  *®,  ou  au 
survivant  d’entre  eux,  ou  bien,  si  tous  les  deux  sont  décédés  ou 
hors  d’état  de  manifester  leur  volonté  aux  aïeuls  et  aïeules  — 
Cet  acte  est  signifié  ensuite  à l’ascendant  auquel  il  est  destiné*®  par 


V.  une  circulaire  «lu  ministre  de 
la  guerre,  du  7 sept.  et  un  avis 

du  Conseil  des uov.~2l  déc. 

iS09.  0‘t  empêchement  est  seulement 
prohibitif.  Y.  le  décret  du  IC  juiu  1808^ 
art.  1. 

C’e$l  uu  conseil  quo  l'enfant  de* 
inaude  à ses  père  et  mère,  çc  n’est  pas 
une  somuiatiou  qu  il  leur  adresse,  lUur- 
deaux,  I2fiuct.  au  Xlll;  Marcade,  sur 
Tart.  loi.  Toutefois  le  mol  sommation 
peut  être  employé  si  d'ailleurs  r.aete 
est  conçu  eu  termes  respectueux.  Cass., 
4 Dov.  1807;  Kouen,  Cmars  18(t0;  Mer- 
lin, /tc'p.,  Sjtiiinadon  resp.,  n.  3; 
Touiller,  1,  o.  319;  Üemolombe.  3, 
n.  78.  — A plus  forte  raison  l'aele  se- 
rait-il valable  si,  au  lieu  de  demander 
le  conseil  de  ses  père  et  mère,  renfaut 
leur  demandait  leurconspn/cww»«/,  Cass. , 
"24  déc,  1807  ; Toulouse  , "27  juin  ol  21 
juin.  1821;  Besançon,  30  juillet  t8‘2‘2  ; 
Amiens,  8 avril  1W5;  Merlin.  Quest., 
\*  Aefes  resjtcci.,^^,  quesl.  10:  iViuo- 
lornhe.  3j  n."8  I .Maisquelsquc  fussent 
les  termes  oînployés,  racle  pourniit  être 
déelaré  nul.  et  l’opposition  des  j>èrc  et 
inerc  serait  fondée,  s'ils  étaient  irres- 
pectueux. Favard.  V.  Acte  re^iieclueux, 
3.  — 11  faut  de  plus  que  l acte  procède 
de  la  libre  voiouté  de  l'cnlant.  Mais  la 
volonté  ne  cesse  pas  d’être  libre,  parce 
qu  une  tille  aurait  (|uittê  U iikiUod  pa- 
ternelle. [Itouai.  "27  mai  1835,  S.  V., 
30.  "2.  4i  ; Vaxeille,  1.  n.  1391;,..  même 
pour  üller  habiter  chez  le  père  ou  la 
mère  du  futur,  [Agen,  27  août  1829; 
Amiens,  28  jaiiv.  18W,  S.  V.,  41.  2, 
5*19  .ou  parce  qu  elle  SC  serait  retirée 
chez  le  futur  lui  niême,  Paris.  26  avril 
1836  et  16  st’pt.  IH*!?.  S.  V,,  36,  2,  258 
et  47,  2,  32/;  Merlin,  Kcp.  V.  Opp, 


à mar.  et  Quest.^  v«  re^p.,  § 3, 
quesl.  14;  Vazeille,  1,  n 139;  Chardon, 
Puiss.  pat  ,n.  251...  Saufaux  tribunaux 
k ordonner  telles  mesures  que  de  raison 

fiour,  s’il  V a lieu,  consacrer  et  assurer 
a liberté  i)e  la  tille,  Montpellier,  31  déc. 
1821  : I>‘molomlo‘,  3.  n.  73;  Chardon, 
n.  23t . V.  c<‘peiidaiit  Cass.,  21  déc.  1809; 
Bruxelles,  4 avril  1811  ; Rouen,  17  jan- 
vier 1820.  J 

il  u'est  question  ici  que  des  eiifanU 
légitimer.  En  ce  qui  touche  des  enfants 
miturels,*  V.  à 1a  Uu  du  paragraphe.— 
L’adopte  n a pas  besoin  Je  taire  d acte 
respectueux  à l'adoptant,  arg.,  art.  548, 
§ 1 ; Favard,  v*  resp.  » § 7 ; [ l)e«o- 
lombe,  3,  n.  61  ) 

13  Toulouse,  "2  fév.  1830,  et  Lvou,  23 
déc.  1831,  S.  Y.,  52,  2,  "207;  f Derno- 
lombe,  3,  n.  76.) 

**  L'acte  respectueux  doit  être  adressé 
à la  mère  et  à l'aicule,  même  dans  le  ca.s 
do  coDseulemeut  du  père  ou  de  l'aienl, 
Bruxelles,  5 mai  1808  ; Uuuai,  "25  janv. 
1816;  DuraïUuu,  "2,  n.  106;  ( Uemolumbe, 
3,  n.  C2.J 

V.  5»p.,  ^ 127,  notes  11,  12,  13  et 
art.  135.  En  cas  d'abscuee  d un  aseeo- 
dmil,  l'acte  res{H."clueux  est  Pait  à celui 
qui  le  lemplacc.  Duranlott.  2,  n.  112; 
[Valette  sur  Proudhon,  1,  p.  579;  De- 
molombe,  3,  u.  65.) 

Ou  aux  bisaïeul  et  bisaïeule,  V.  § 
127,  note  16.  — U n'y  a lieu  dans  aucun 
cas  de  sU;uiUer  d acte  respectueux  au 
cuuseil  de  tamille,  | ni  au  second  mari 
de  la  niere  reniorice,  Dt  iDulomln*,  5,  n. 
63.) 

Les  actes  respectueux  ne  doivent 
pas  être  nécessairement  siguUiés  à per- 
sonne. il  suUitqu  iU  ksoieul  à domicile, 
[ Bruxelles,  21  frim.  au  XUl;  Lyon,  "22 
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deux  notaires,  ou  par  un  seul  notaire  assisté  de  deux  témoins*®. 
La  loi  n’exige  pas  la  présence  de  l’enfant**.  Le  notaire  dresse 
procès-verbal  du  tout  **,  et  y mentionne  en  même  temps  la  ré- 
ponse faite,  en  indiquant  les  motifs  allégués  dans  cet  te  réponse  **. 
Il  laisse  aux  père  et  mère  copie  de  ce  procès-verbal  **. 

Lorsque  le  fils  n’a  pas  trente  ans,  ou  que  la  fille  n’a  pas  vingt- 


avril  1812  ; Caen.  i2  aoûl  1818;  Greno- 
ble. l"(iéc.  1818;  Caen,  10  déc.  1819; 
Rennes,  2 mars  1825  ; Amiens,  2 avril 
1825;  Paris,  20  avril  1850,  S.  V.,  30, 2, 
238;  Merlin.  (Jt/CA/.,  v®  .icte  resp  r 
tjupst.  4;  Uelvincûurl,  sur  Part.  154; 
Toullier,  1.  n.  î»49;  Vazeille,  l,n.  150; 
Durantü»,2.  n.  110;  Marcatlc,  sur  Part. 
154  ; Demolombe.  3,  n.  81 . V.  cepenilant 
Cass.,  12  dèc.  1815;  Montpellier,  l»f 
juin.  1817;  Bruxelles,  3 avril  1825;  Nî- 
mes. 8 jitill  1850;  Riom.  28Janv.  1839. 
S.  V.,  39,  2,  212. 1 Cependant  il  est  tou- 
jours convenable  que  le  notaire,  s’il  ne 
trouve  pas  les  père  et  mère  chez  eux, 
ajourne  la  notilicalion.  V.  Pr.,  art.  00; 
V.  aussi  une  circulaire  du  ministre  de  la 
justice,  du  11  mes^id.  an  XII. 

^ Le  notaire  n’est  pas  tenu  dejusiitior 
d’un  pouvoir.  (Bruxelles,  26  déc.,  1812, 
et  29  mars  1820:  Douai,  27  mai  1835, 
S.  V..  50,  2,  44:  Demolombe,  3,  n.  72; 
Allemand,  n.  237.  — Il  y a plus:  il  a 
été  jugé  que  le  notaire  qui  a mandat  de 
faire  signilier  des  actes  respectueux  ne 
peut  les  signifier  lui-mémo.  Douai,  8 
janv.  1828.  — C’o«/rà,  Douai,  27  mai 
1855,  S.  V.,  30,  2.  44.] — 11  suffit  en 
tout  cas  que  le  notaire  soit  autorisé 
dans  le  premier  acte  pour  qu'il  soU  suf- 
fisamment autorisé  à notifier  les  autres. 
[Toutefois,  il  y a doule  sur  le  point  de 
savoir  si  un  pouvoir  donné  pour  notiHcr 
les  trois  actes  n’est  pas  nul  comme  irré- 
vérencieux. en  ce  que  d’avance  il  mani- 
feste 1 intention  denelenir  aucun  compte 
des  conseils  de  l’ascendant.  Dans  le 
sens  de  la  nullité,  V.  Bruxelles.  3 avril 
1825;  Boucn.iOmars  1828.  Dansle  sens 
de  la  valblité,  V.  Caen,  1 1 avril  1822, 
el  24  fév.  1827  : Douai,  8 janv.  1828; 
Merlin,  § 3.  Quest  19:  Demolombe.  5, 
n.  79.  — Le  notaire  en  second  ou  les 
deux  témoins  doivent  être  réellement 
présents  à la  signification  de  Pacte  res- 
pectueux, l/art.  154  est  formel,  Lvon, 
25  mai  1831,  S.  V.,  32.  2,  207.  V.'ce- 
pendant  Demolombe,  3,  n 77.  Néan- 
moins, on  admet  assez  généralement 
qu’il  n’est  pas  nécessaire  que  le  notaire 
en  second  ou  les  témoins  qui  ont  signé  Po- 
riginal  de  la  signification  signent  egale- 


ment la  copie  laKsée  à l’ascendant,  Caen, 
10  déc.  1819:  Montpellier,  31  déc.  1821; 
Besançon,  50  juill.  182*^;  Toulouse.  7 
mai  1830;  Douai,  27  mai  1835  S.  V., 
3(»,  2,  44;  Paris.  26  avril  1856,  S.  V,, 
30.  2,258;  Demolombe,  3,  n 77.—  Ton- 
D-fl,  Bordeaux.  12  fruct.an  Xlll  ; Paris, 
I2fév.l8l  1 . J— Les téraoiusdoivent  avoir 
les  qualités  requises  pour  les  actes  nota- 
riés en  général,  1 Angers.  20  janv.  1809; 
Bruxelles,  11  avril  1810.] 

1 C'est  un  point  qui  a été  quelque 
temps  incertain,  mnisquiest  aujourd'hui 
constant.  L’arrêt  le  plus  récent  qui.  à la 
suite  de  beaucoup  d’autres,  juge  la  ques- 
tion en  ce  sens,  est  de  Paris,  26  avril 
1836,  S.  V..  3T».  2,  238  ; sic , Toullier, 
I,  n,  519;  Duranlon,  2,  n.  lli  ; Demo- 
lombe, 3,  n . 71  ; Marcadé,  sur  Part.  154.] 

**  [Ce  proces-verbal  est  distinct  de 
Pacte  respectueux  lui-raème  , lorsque 
Penfanl,  ne  se  présentant  pas  avec  le  no- 
taire, a préalablement  fait  dresser  par 
celui-ci  Pacte  respectueux  qui  doit  être 
notifié,  Toulouse,  2 fév.  1830;  Denio- 
lüinbe,  3.  n.  75  ] Le  procès-verbal  doit 
être  fait  suivant  les  réglés  applicables 
au.x  actes  notariés  en  général.  ]V.  sup., 
note  20.] 

” [ Douai,  25  janv.  1816  ] A moins 
que  les  père  el  merc  n’aient  refusé  de 
répondre,  Locré.  2.  p.  86,  [ou  de  rece- 
voir la  copie,  Pau.  1*^  déc.  1824;  ouqiie 
le  notaire  ne  les  ait  pas  trouvés  à leur 
domicile,  Caen.  12  déc.  1815;  Toulouse, 
27 juin  et  21  juillet  1821  ; Cass.,  11  juill. 
1827  J 

Les  témoins  doivent  signer  Porigi- 
nal  cl  la  copie  de  Pacte.  [V,  sup.,  noleSSf),] 
— Il  suffit  de  laisser  une  copie  pour  le 
père  el  la  mère,  Bruxelles.  9 Janv  1824, 
[el  29  mars  1820. — On  doit  au  contraire 
décider  que  Penfanl  devant  demander  le 
consentement  de  Pun  et  de  Pautre,  la  si- 
gnification doit  avoir  lieu  par  copie  sé- 
parée, Montpellier.  1*^  juill  181/;  Ren- 
nes. 2 mars  1825;  Paris,  10  mars  1825  ; 
Amiens, 18janv.  1840,  S.  V.,41,2,549  ; 
Merlin.  § 3,  2 et  3;  VazeUle.  1, 

n.  134;  Duranlon,  2,  n.  iiO;  Demoloml>e. 
5.  n 62  J 
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cinq  ans  révolus  **,  l’acte  respectueux,  sur  lequel  il  n’y  a pas  eu  de 
consentement  au  mariage,  doit  être,  de  mois  en  mois  *«,  renouvelé 
deux  fois  Si  l’enfant  a dépassé  l’âge  de  trente  ou  de  vingt-cinq 
ans,  un  seul  acte  respectueux  suffit.  Dans  le  premier  cas,  il  ne  peut 
être  passé  outre  au  mariage  qu'un  mois  après  le  troisième  acte 
respectueux  ; dans  le  second  cas,  un  mois  après  l'acte  respectueux 
unique 

L’empêchement  résultant  du  défaut  d’actes  respectueux  ne 
constitue  pas,  comme  nous  l’avons  déjà  fait  observer,  sup.,  § 127, 
un  empêchement  dirimant,  mais  un  empêchement  simplement  pro- 
hibitif'^®. Aussi  les  parents  ne  peuvent-ils  que  former  opposition 
au  mariage  de  leur  enfant,  s’il  n’y  a pas  eu  d’actes  respectueux; 
si  cet  acte  ne  leur  a pas  été  signifié  trois  fois  ; si  les  forma- 
lités prescrites  n’y  ont  pas  été  observées,  ou  enfin  si  l’enfant 
voulait  faire  célébrer  son  mariage  avant  l’expiration  du  délai  d’un 
mois.  La  loi,  au  surplus,  laisse  au  juge  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  apprécier  les  cas  dans  lesquels  l’acte  respectueux  doit  être 
annulé,  par  inobservation  des  formalités  légales  ci-dessus  indi- 
quées Le  juge  doit,  dans  sa  décision,  s’inspirer  de  l’esprit  de 
de  la  loi,  qui  a été,  eu  différant  le  mariage,  de  laisser  aux  enfants 


**  C’esl  par  erreur  que  l’art.  153  ne 
reproduit  pas  la  distinction  entre  l’ûge 
du  (ils  et  celui  de  la  lille.  (La  tille  âgee 
de  ans  peut  donc  se  marier  après  un 
seul  acte  respectueux.  Bordeaux,  mai 
1800;  Besancon,  ttimai  1808;  Bourges. 
‘2  janv.  1810;  Paris,  19  sept.  1815; 
Merlin,  §'2.  Qurst.  3;  Toullier,  1.  n, 
548;  Duranton,  2,  n.  108;  Rieff,  n.  215; 
Ghartion,  n.  240;  Marcadé,  sur  l'art. 
152  I 

Ainsi  si  la  première  notiticalion  a eu 
lieu  le  1*'  mai.  la  seconde  peut  se  faire  le 
1*»juin.  L’art.  1053  Pr.  n'est  nas  appli- 
cable n ce  cas.  Paris,  19  uct.  1809;  Lvon, 
23  déc.  1831,  S.  V.,  31.  2,  207;  | Bor- 
deaux. 9 juin  1844,  S.  V.,  41.  2,  504; 
Merlin.  ^ 2,  Qitesl.  1 ; Duranton,  2,  n. 
107;  Vazeille,  i,  n.  155;  Chardon,  n. 
240;  Deiiiolombe.  5,  n.  67.  — Contra, 
Dehlncourl.  sur  l'art.  152;  lluleaudO- 
rigny,  de  l’Etat  civ..  p 255.  — Les  ac- 
tes respectueux  peuvent  être  renouvelés 
après  M'xpiration  du  mois.  Ce  délai  n'est 
pas  de  rigueur,  Chardon,  u.24f);De- 
molonibe,  3,  n.  68.  — Contra,  linteau 
d'Origny.  p.  250.]  — La  notilication 
peut-elle  avoir  lieu  un  jour  férié?  [Oui, 
Agen,  27  août  1829;  Coflinières.  Encycl. 
du  droit,  Acte  resptet..  n.  38.  Son. 
Formul.dn  Sot.,  p.  91.  V.  Üemolombe. 
3,  n.  82. 1 


Est-il  nécessaire  de  dresser,  avant 
la  seconde  et  de  raémeavant  la  troisième 
notilication,  un  nouvel  acte  notarié,  con- 
statant que  l'entant  a été  informé  de  la 
réponse  des  père  et  mère  et  a cependant 
réitéré  sa  demantle  de  conseil?  Ou  bien 
le  premier  acte  suflit-il,  alors  du  moins 
que  la  notilication  qiiiou  est  faite  tend  en 
même  temps  nu  renouvellement  de  la 
demande? [Selon  Demolombc,  3,  n.  80, 
un  nouvel  acte,  est  nécessaire. — Contrà, 
Besançon.  50 juin.  1822.  V.  aussi  Douai, 

8 janv.  1828.) 

**  [Un  mois  après  le  dernier  acte  res- 
pectueux, il  peut  êlre  passé  outre  à la  cé- 
lébration (lu  mariage,  à quel<(ue  époque 
(jue  ce  soit.  Les  actes  respectueux  ne 
sont  pas  susceptibles  de  péremption, 
Demolombc, 5,  n.  69. J 

[Cass.,  12  fév.  1833.  S.  V.,  i.  195; 
Bigot  de  Préameneu,  Disc,  au  Corps 
It^gisi]  Favard,  v«  .Utes  respect.,  n 8; 
Duranton.  2.  u.  104  et  113.  — Contrà, 
Toulouse.  29  juin.  1828;  V.  aussi  Cass., 

9 mars  1831 . S.  V.,  .31 . 1,142.  — Sur  la 
nécessité  des  actes  respectueux  en  cas  de 
raariaçe  en  pays  étranger,  V . jiip.  ,§114, 
note  15».  J 

[Merlin,  flrfp..v*.4c/«re^pecL, §3: 
Üemolombe,  3.  n. 83.) 
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le  temps  do  la  réflexion,  et  aux  conseils  des  parents  les  moyens  de 
produire  leur  effet.  l.e  juge  sera  ainsi  porté  à se  prononcer  plutôt 
contre  que  pour  la  vuliditc  de  l’acte  respectueux,  surtout  si  le 
mariage  projeté  rencontre  d’autres  objections  — Si  l’acte  res- 
pectueux est  déclaré  nul  pour  un  motif  quelconque,  il  peut  et  doit 
même,  suivant  les  cas,  être  renouvelé. 

La  loi  frappe  d'une  amende  et  d’un  emprisonnement  l’ofticier 
de  l’état  civil  qui  célèbre  le  mariage  sans  que  l’enfant  ait  fait  ou 
réitéré  les  actes  respectueux  de  la  manière  prescrite  par  le  Code, 
art.  131-157. 

Ce  qui  précède  s’applique  également  aux  enfants  naturels  re- 
connus^-. Seulement,  ils  ne  sont  tenus  d’adresser  l’acte  respec- 
tueux qu’à  leurs  père  et  mère,  et  non  aux  aïeuls  et  aïeules, 
art-  138. 


§ 129.  De  quelques empechemcntscontrovcysés. 

11  y a doute  sur  la  question  de  savoir  si  le  mariage  contracté, 
soit  par  un  prêtre  de  l’Eglise  catholique*,  soit  par  une  pereonne 


[\/A  nuUitù  des  acles  respectueux 
peut  d'aillcurâ  être  proposée  en  tout  état 
de  cause,  sur  nnslauce  eu  opposition 
au  tuuriagc  ; il  n est  pas  nécessaire  qu  elle 
sûU  proposée  avant  loulo  detcuseau  fond, 
flenues.  mars  Ib2r>.| 

[Mais  non  aux  enUmts  adiiUérius.] 
^ L opiniuu  de  ceux  qui  cousidércut 
rengagement  dans  les  ordres  sacrés  com- 
me un  empêchement  dirimant  s’appuie 
suruue  décisioüUc  l’Empereur,  rappelée 
dans  des  circulaires  de  U.  Portails,  alors 
ministre  des  cultes,  on  date  des  I4]auv. 
ItiOü,  30  ianv.  et  9 tëv.  i8ü7,  cl  sur 
In  Charte  de  ISI  i,  art.  6,  qui  déclare  la 
religion  catholique  religion  de  rElal, 
(lismisilion  qui  n est  pas  reproduite  dans 
la  Charte  de  1830,  où  il  est  dit  seulement 
UC  la  religion  catholique  est  la  religion 
e la  majorité  des  Français,  [ ni  dans  les 
Constitutions  postérieures. j La  question 
est  controversée.  ( El  elle  le  sera  proba- 
blement longtemps  encore,  comme  toutes 
les  questions  qui  se  résolvent  plutôt  par 
des  pnnci|ies  sur  lesquels  les  opinions 
di\ergenlesse  mellenl  difficilement  d’ac- 
cord que  par  les  textes  sur  lesquels  U 
est  plus  aisé  de  s'entendre.  Ceux  qui  sé- 
parent l'Eglise  de  l Elat  d'nne  façon  lel- 
lenient  radicale  que  TEtat  doive  rester 
complètement  indilTèrenl  aux  intérêts 
et  à l'existence  même  de  l'Eglise,  sont 
disposes  à permettre  le  mariage  des  prê- 
tres. Ceux,  au  contraire , qui,  tout  en 


maintenant  l'indé(>endaQce  de  l'Etat, 
veillent  aussi  maintenir  l'Eglise,  qui, 
apres  tout,  remplit  une  foDcliun  dans 
lEut;  ceux  qui  pensent  que  l Eglise 
cesserait  d être  le  jour  ou  les  Tegles  bm- 
(hnneutales  de  sa  discipUuo  uu  seraient 
plus  übUgatuireâ.  nuu-seuiement  dans 
l'ordre  spirituel,  mais  aussi  dans  l'ordre 
çivil,  quand  précisément  elles  sont  faites 
pour  Tordre  civil,  défendront  le  mariage 
des  prêtres , avec  lequel  il  n y aurait 
plus  de  prêtres.  C *ux-ci,  quand* il  s'agit 
de  résoudre  la  question  d'après  les  lois 
civiles  et  positives,  se  monlrcroul  des 
lors  aussi  faciles  dans  l’admission  et 
Tinlcrprétalioii  des  textes  qui  serviront 
de  base  legale  à leurs  opinions,  que  les 
premiers  se  nioutrcroul  rigoureux  et  dif- 
ficiles. Sans  entrer  ici  dans  Texauien  <k* 
cette  très-vaste  questiou,  nous  nous  bor- 
nerons H indiquer  d'abord  Icspriuciptaux 
moiiumeiils  de  la  jurisprudeuce  qui  est 
beaucoup  moius  divisée  que  la  dodriue, 
ensuite  les  opinions  les  plus  récentes, 
eu  renvoyant  pour  des  tadtcaUous  plus 
détaillées  k la  T<ible  générale  do  Devil- 
leneuvc,  v"®  Mariage,  n.  59  et  s.,  et  au 
Code  annoté  de  Cilbert.  sur  le  lit.  du 
Mariage^  n.  2 et  s.  Dans  le  sens  de 
Tempêchement,  V.  Paris.  '27  déc.  1828, 
lijanv.  1832,  S.  V.,  52,  2.  G5;  Cass., 
21  fév.  18.35,  S.  V.,  55.  1,  188;  Limo- 
ges, 17  janv  4840  . S.  V.,  40 , 2 , : 

Cass.,  23  fév.  1847,  S.  V.,  47,  1 , 177: 
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QppartenQiit  à l'une  (les  congrégations  religieuses  reconnues  par 
rElaf‘1,  soit  entre  blancs  et  pègn»  doit  être  considéré  comme 
nul.  Quant  aux  prêtres  et  aux  religieux,  aucune  loi  de  l'ordre  ci- 
vil no  leur  a jusqu'à  présent  défendu  le  mariage.  Les  mariages 
entre  blancs  et  nègres,  déclarés  nuis  par  l’ancien  droit,  doivent 
être  considérés  comme  licites  dans  l'état  actuel  du  la  législation. 


CHAPITRE  V. 

DG  QUELQUES-UNES  DES  OBLIGATIONS  QUI  NAISSENT  DU  MARIAGE  ’ . 

§ 130.  Des  droits  des  enfants. 

[La  procréation  des  enfants  est  un  des  buts  principaux  du  ma- 
riage ; quand  ce  but  est  qtteint,  il  eu  résulte  pour  les  enfants  et 
pour  leurs  père  et  mère  des  droits  et  des  obligations  réciproques. 1 
l°Les  père  et  mère  sont  tenus  de  donner  à leurs  enfants  uneédu- 


c.ttio,n  conforme  à Icqr  condition 
lion  conforme  à cette  éducation 

Alger,  tt  déc.  1851,  S.  Y-,  ôl.  2,  7(!0; 
Fœiix.  Rot’,  étr.,  I81i7,  p.  02;  Marcatlé, 
t,  p.  iU»;  Favanl,  v®  .î/aWajo,  secl.  i, 
^ ‘i,  U.  9 ; Waller,  Man.  de  dr.  eccUs.t 
p.  277  ; Mijilber  ilc  Cbussnt,  Des  slatuts^ 
n.  175.  — lUns  le  seus  coulraire , Y. 
Merlin,  Rfp.,  v®  CdUbat.  ii.  *2  cl Ma- 
U.  4 ; TouUier,  l,  n.  500  ; 
Vuzeille,  1,  u.  94  ; Cachet,  Lib,  rcl , p. 
52Ü;  Richelorl,  1,  n.  217;  Serrigny, 
Droit  publ.y  t,  p.  507;  llemuluiitbe,  ô, 
».  15!  ; Devilicneuve,  CoU.  nnuv.^  0,  2, 
177. — Ajoulouti,  Oaus  le  système  derem- 
pê'  hemeul,  ipi  il  a élc  jugé  par  l arrêl 
pi’ceilé  de  Paris,  du  27  déc.  1828.  cpieU 
remmeiatiou  du  prèlrc  à IVxcrcircdu  ml- 
nistère  ecelêsKisliquc  iic  lait  pas  dispa> 
r.iUrc  l'übslade;  elt|ue.  d après  un  am  i 
de  Faiis,  du  18  mai  1818.  l'i-iiipècboment 
(’sl  iioii-seulenicut  proliibUif,  mais  diri> 
uiaul.  V.  cepeudanl  sur  ce  dernier  point, 
C>aroUe,  ColL  des  loiJ,  l,  p.  708. | 

^ I l.cs  ordres  religieux  fondés  sur  la 
peipéutilé  <k's  vieux  monasUi|uc.s  u'étaut 
pas  ivconmis  en  France,  Üecr..  15-  19 
b‘Y.  1790;  üccr..  5 mess,  an  .\ll,  il  en 
résulte  (pi'il  ne  peut  y avoir  aucun  em- 
pêchement legal  résuUanl  de  la  porpé- 
tuilé  de  cesvcüux..  Cass.,  5 llor.  au  XtIL. 
— .Mais  les  vmux  ou  engagerocols  tem- 
poraires permis  par  k décret  du  18  fév. 
18U9  ibrmeoL,  pour  toul  k lempsde  leur 


Cf  à leur  fortune  qt  une  instruc- 
art.  203.  V.  aussi  art.  38i  et  38-'). 

durée,  un  empéçhemcnl  probibilif,  ( Dc- 
molombe,  5,  ii.  15-2  J 
’ L'édit  de  mars  1/24,  ,ippelé  le  Code 
noir,  défend  ie  mariage  entre  gens  lie  la 
race  noire  cl  de  la  race  blanche,  Cetlc 
proUibilion  a élê  levée  par  la  loi  du  IC 
oct.  179I.  V.  aussi  la  loi  du  50  venlésc 
au  XII.  Mais  une  circiitaire  du  miiiislre 
de  la  jusiiee  du  18  uivùse  au  XI  semble 
indiquer  que  l’ialeiilion  du  gouverne- 
mcul  était  d'empèclier  de  pareils  ma- 
riages. V.  Delvincaurt,  1,  p.  128;  Mer- 
liu,  Hép.,\o  Kinpéchemcnt.l  Locré,  -4,  p. 
Ulô.  .Vu  surplus,  eut  erupéc.bement,  qui 
ii’élait  pas  considéré  comme  dirimani, 
Cass  27juiuel  lOdéc.  I8.">8,  S.  V,,  ."18, 
1,  -497.  et  59,  1,  492,  a cessé  d'être  un 
rmpécbcmcnt  probibitif  depuis  la  lui  du 
24  avril  1853,  qui  accorde  l'exercice  de» 
droits  civils  aux  gens  de  couleur;  et  sur- 
tout depuis  les  décrels  des  4 mars  cl  27 
avril  4848,  abolitifs  de  l'esclavage.] 

< 1 11  u'est  traité  dans  ce  cliapiire  que 
de  qui'l(|ucs-uns  di's  devoirs  persuiinels 
qui  dérivent  du  mariagi;.  Les  autres  sc- 
roul  exposés  au  litre  de  la  l’uissance  jm- 
terneUr.  Quaiil  au.x  cfl'cts  du  mariage  rcla- 
livcmciit  aux  biens,  il  en  sera  traité  au 
titre  du  Cuiitral  de  mariage.\ 

’ [Cette  obligation  d'éducation  et  d’en- 
Ireticu  e.xislc  égalemcul  au  protil  des  en- 
fants naturels,  arg.  art.  lo9,  583,  7r>li, 
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Néanmoins  les  tribunaux  ne  peuvent  et  ne  doivent  accueillir  les 
plaintes  des  enfants  au  sujet  de  l’inexécution  de  cette  obligation 
que  dans  des  circonstances  graves’,  arg.  art.  20i.  Les  parents  sont 
tenus  d'ailleurs  de  supporter  les  frais  de  l’entretien  et  de  l’éduca- 
tion des  enfants,  lors  même  que,  par  suite  d’interdiction,  ils  ne 
seraient  point  capables  d’exercer  la  puissance  paternelle  ou  qu’ils 
eu  auraient  été  privés  par  suite  d’une  condamnation 

2“  Le  père,  lorsqu’il  a l’administration  des  biens  de  ses  enfants, 
est  tenu  de  certaines  obligations  qui  seront  expliquées  «n/’.,aux 
titres  de  la  Minorité  et  de  la  Majorité. 

3*  Les  enfants  ont  le  droit , lorsqu’ils  sont  dans  le  besoin , de 
demander  des  aliments  à leurs  parents®.  V.  le  paragraphe  suivant. 
Mais  les  parents  ne  sont  pas  obligés  de  doter  leurs  enfants  ni  de  leur 
donner  les  moyens  de  former  un  établissement®,  art.  204. 

4»  Les  enfants  sont  les  héritiers  naturels,  et,  dans  une  certaine 
mesure,  nécessaires  de  leurs  parents.  V.  inf.  le  titre  des  Succes- 
sions. 

§ 131.  Des  droits  des  père  et  mère  et  autres  ascendants  et  des  enfants 
à des  aliments 

Les  enfants  sont  tenus  de  fournir  des  aliments  à leurs  père  et 

762,  764  et  765  ; Locré,  4,  p.  488  ; Dc- 
manle,  Progr.t  1,  n.  238;  DeniolomlM*, 

4.  n.  16;  Marcadé,  sur  l’art.  205  V. 
inf  le  titre  de  la  PateruUé  cl  de  la  Fi- 
liation.] 

* C'est  ce  qu’indique  le  silence  du  Code 
au  sujet  des  {zriefs  de  wUe  nature,  Lo- 
cré. sur  l’art.  574.  1 Toutefois  il  a été 
jugé  que  l’eniaut  avait  action  â l'égard  des 
dépenses  que  peuvent  entraîner  des  étu- 
des servant  de  complément  â des  éludes 
déjà  faites  et  indisficnsaldes  pour  le  ren- 
dre apte  à l’cxercIce  d’une  profession 

U il  n'a  embrassée  que  par  les  conseils 
e son  père  ou  de  sa  mère.  Bordeaux,  6 
juin.  1852,  S.  V.,35,2,  78.] 

* [ Marcadé,  sui'Vart.  203  ; Demolombc, 

4,  n.  15.— Il  esta  remarqiierloutefoisque 
celle  oldigation  d'rducalion  et  d'entre- 
tien n'csl  imposée  qu'à  ceux  qui  ont  ou 
qui  peuvent  avoir  la  puissance  jiater- 
nelle  : ainsi  elle  est  personnelle  au  père 
et  â la  mère,  et  ne  passe  pas  aux  aseen- 
danls  . qui  peuvent  sans  doute  avoir, 
comme  tuteurs,  des  obligations  analo- 
gues, mais  qui  ne  sont  pas  tenus  au 
même  titre  que  lo  [>ère  et  la  mère,  l>e- 
molombe,  4.  n.  8.] 

^ [Le  droit  des  enfants  aux  aliments 


est  distinct  du  droit  à réducalion  et  à 
1 entretien.  I.es  enfants  ont  toujours  le 
droit  d être  élevés,  c’est-à-dire  de  reec- 
voir  l'éducation  et  l'entretien  : Us  n'ont 
droit  aux  aliments  que  lorsque,  malgré 
l'éducation  et  rentrelien  qu'ils  ont  re- 
çus dans  leur  enfance.  Us  ne  sont  pas  à 
même  de  subvenir  à leurs  besoins.  >4- 
nies.  20  aoùH8'l7;  Trêves,  13aoùl  1810; 
Bennes.  24  déc.  1810;  Paris,  15  avril 
1855,  8.  V.,  35.  2,  227;  Vazeille,  2.  n. 
486;Tou1Iut,  2.  n.  613;  Duranton, 

U 417  ; Demolombc,  4,  n.  2;  Marcadé, 
sur  l’art  2(K5.— ^ous  reviendrons  sur  ce 
point  dans  le  paragraphe  suivant.) 

* (Même  lorsi{u'uDe  dot  aurait  été 
promise,  Touiller,  14,  n.  69  cl  70;  Be- 
uoit,  />  la  dot.,  1,  p.  81.  Cependant 
lorsqu'une  pension  dotale  a été  constituée, 
l'enfant  a le  droit  d'en  demander  la  con- 
tinuation, Cass.,  28  oet.  1807.) 

^ 11  ne  faut  nas  confondre  le  droit  aux 
aliments  avec  le  bénéfice  de  compétence. 
[On  appelait  bénéf'cede  compétence,  en 
droit  romain,  robligalion  Imposée  à cer- 
tainscréanciers.  tels  que  l'enfant,  le  gen- 
dre et  autres,  de  ne  poursuivre  leur  dé- 
biteur sur  ses  biens  que  déduction  faite 
de  ce  qui  était  nécessaire  à ce  dernier 
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mère  et  autres  ascendants  lorsqu'ils  sont  dans  le  besoin,  art. 
Réciproquement  le  pi“reel  la  mère  et  les  autres  ascendants^  doi- 
vent des  aliments  à leurs  enfants  et  descendants  art.  203  et  arg. 
art.  207  combiné  avec  l’art.  20.'i.  La  même  obligation  réciproque 
existe  entre  le  beau-père  et  la  belle-mère  d’une  part,  et  le  gendre 
ou  la  bru  de  l’autre*,  art.  206  , 207.  Toutefois  la  belle-mère*  ou 
la  bru  ® qui  contractent  un  second  mariage  ne  peuvent  réclamer 


d’aliments^;  et  l’obligation  de  les 

pour  vivre,  L.  175,  Dig.,  I)é  reg.juv.; 
L.  50.  De  rejurfir.;  Inst.,  Deact., 
§ 58.  j Ce  Uénéficf*  ne  peut  plus  î^trc  in- 
voqué aujounriiui  |uir  ceux  à qui  des 
aliments  sont  dus  contre  ceux  qui  les  doi- 
vent, Üelvincourl,  1,  p.  ; Toullier, 
2,  n.  9;  Vazeille,  2,  n.  915,  — Contra^ 
Proudhon.  De  Cuxufruil^i.  p.  157;  [ I)e- 
TDolomlte.  4,  n.  5».) 

* l.a  réciprocité  de  )'.irl.  207  s’appli- 

que à l’art.  205  comme  à l arl.  200  ; Va- 
zeille,  2.  n.  189  ; Diiranton.  2,  n.  587  ; 
Cass.,  28  oct.  1807  ; ( Marcadé,  sur  Part. 
2U7;  Üemolombe.  4.  u.  25;  Lyon,  23 
août  1831.  S.  V . 32.2,  439. |— T’on/rà, 
Toullier,  2,  n.  612  [ Mais  celte  tieniiére 
opinion  isolée  doit  être  d'autant  moins 
suivie  qu  oripinaircment  les  art.  2(»5. 
200  et  207  ne  formaient  tpi’un  seul  ar- 
ticle, tllvisé  en  Irois  jtaragraplies,  Locré, 
4,  43J.1 

’ I l.e^enfanl-inalurels  ont.cnmniclm 
pnfanls  li'giliroes,  iini'ai’tinn  contre  leurs 
père  et  mère  pour  des  aliments.  Cass..  21 
nrair.  anX;  llînov.  180S:  27 août  1811; 
Merlin,  fle/).,  Mimenlx.  § 1;  Touiller, 
2,  n.  970  el  s.;  Delvincoiirt,  I,  p.  ."77; 
lluranlon.  1.  n.  ."77.  .Mais  relie  otdiga- 
lion  n'ineomlie  qu'au  père  ou  à la  mère, 
et  non  à l'aleul,  Cass.,  7 juill.  1817  j 
Toullier,  2.  n.  979;  Chabol,  .Surres.t., 
.sur  l’art.  700  ; Vazeille.  .sur  le  même  ar- 
ticle, et  Du  mur.,  2,  n.  ."lOI  ; riuranton, 
2.  .T79.  néciproqiiemeul  renraiil  iialurel 
doildesulimeiilsâ  ses  pi’re  et  mère,  mais 
il  n'en  doit  pas  » leurs  ascendants.  Mer- 
lin. toc.  cil.;  Toullier,  2.  n.  1074;  Dii- 
ranlon,  1,  n.  .796.  — Sur  le  point  des.n- 
voir  à quels  enfants  naturels  les  aliments 
sont  dus  V.  inf.  le  tilre  de  la  l alcrnilé 
et  de  la  Filiation  ] 

* [ I/obligalion  no  s'étend  pas  au  se- 
cond mari  de  la  mère  ( pardtre)  ni  à la 
seconde  femme  du  père  (mord/re),  que 
dans  le  langage  commun  on  appelle 
quelquefois  lieaii-pcre  et  belle-mère,  non 
plus  qu'aux  enfants  de  Tépons  remarié 
( fllidtres  ),  auxquels  on  donne  aussi  les 
noms  de  beau-fils  et  de  belle-fille,  Mer- 


fournir  cesse  d’une  manière  ab- 

liu,  Jyp.t  V»  il/imcH/jç,  § 2.  n.  5 ; Toul- 
licr  2,  n.  012  ; Duranton.  2,  n.  402  ; De- 
molomhe,  4,  n.  21;  Mnrcadé,  sur  l'art 
.507  ] Sous  l’expression  de  beau  pi'rcct  de 
!H‘lle-raèrc  il  laiil  comprendre  tous  les 
ascendants  par  aUmnre.  V Locré  et 
Oelvincmirt.  sur  l'.irl  200  ; Vaz«*iHe,  2, 
n.  495;  Diiranlon.  2,  n.  40G.  V.  on 
sens  conlraiiN’.  Proudhon,  1,  p.  254; 
Toullier,  2,  G!2.  Dans  le  principe,rarli- 
cle,  après  avoirdil  que  les  enfant.Mdevaient 
de»  aliment»  à leurs  jwre  et  mere  et  au- 
tre» ascendants,  ajoutait  (|u  il»  en  de- 
vaient épalenitMil  a oî/r'A  d,ins  la 
même  ligne,  ce  qui  comprenait  le»  as- 
cendants parailtance.  Colle  ré»lacUon  fut 
modifiée,  parce  qu'on  ne  voulait  pas  ac- 
corder le»  aliments  au  paràtre  et  k la 
marûtre.  V.  la  discussion  | el  Locré,  4, 
p.  579  1 L aflirmaUvc  doit  doue  être  pré- 
lérée.  [ V.  en  ce  sens,  Marcadé,  sur  1 art. 
206  ; Demolombe.  4,  n.  25;  Valette  sur 
ProudboD,  !.  p.  1-16.) 

* Mai»  in  belle-mère  n'est  pas  affran- 
chie de  l obtigation  de  fournir  de»  ali- 
menls;  le  gendre  on  la  belle-lillc  en  sont 
seul»  exempté».  Duranlon.  2,  n 120; 
)Mare4idé.  sur  l'art.  206.]  — Coutrà, 
Delvimourl  sur  l'art.  2tW5.  [ (à*lle  der- 
nière opinion  Cî.t  préférable.  Le  relâche- 
ment de  i alliance  produit  par  le  convoi 
est  réciproque,  DuMiiolombe,  4,  n.  29.] 

**  Bien  que  1 art.  206  ne  parle  pas  de 
la  belle-fille,  néanmoins  le  principe  de 
la  reciprocifé  veut  que  son  convoi  pro- 
duise les  même»  envis  que  celui  de  la 
belle-raere.  V.  art.  207;  Duranton,  2, 
n.  121;  (Marcadé,  sur  larl.  207;  De- 
raolombc,  4,  n.  28.) 

’ f Ix?  droit  de  la  belle-mère  cl  réci- 
pronuement  celui  de  la  belle-fille,  éteint 
par  leur  second  mariage,  ne  revit  pas  par 
la  dissolution  de  ce  nouveau  mariage 
sans  enfant».  Renne».  5 mai  1820.  — 
Du  reste,  les  enfants  ne  cessent  pas  de 
devoir  des  aliments  à leur  mère  on  à leur 

{1ère  qui  ont  convolé  en  seconde»  noces, 
don  que  le  paràtre  ou  la  mar.'itre  profile 
indirectement  de  ces  aliment»,  Colmar, 
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soliin  |wr  !fi  décès,  sans  postérité,  de  l’époilx  tjui  produisait  l’al- 
liance, ntl  par  le  décès  des  enfants  issus  de  son  union  avec  l’autre 
époux*,  art.  200.  Les  aliments  ne  sont  pas  dus  entre  collatéraux* 
et  entre  les  alliés  autres  que  ceux  qui  viennent  d’être  désignés. 
Cependant  la  dette  des  aliments,  de  même  que  toute  autre  dette, 
paraît  devoir  se  transmettre  aux  héritiers  et  successeurs  îi  titre 
universel  des  déhiteurs , c’est-h-dire  de  ceux  auxquels  ineonihe 
l’obligation  de  fournir  des  aiimenis  **.  Les  aliments  sont  dus, 
quel  que  soit  l’Age  " ou  la  conduite  de  celui  qui  les  demande, 
et  même  dans  le  cas  où  il  serait  frappé  de  mort  civile  **.  Il  ne  pa- 
rait pas  cependant  que  celui  qui  s’est  rendu  indigne  d’hériter  soit 
fondé  A réclamer  des  aliments  de  celui  à l’égard  duquel  il  a encouru 
cette  indignité 


.T  juin  ISIO  ; l'oiliers.  2i  nov.  1824  ; I)n- 
ranlon,  2,  n.  V2!  ; Vateillc,  2,  n 40(1  : 
Ucmolombe»  4,  n.  ôl.  — 11  est  à obscr- 
rer  «I  ailleurs  que  le  secoinl  luariage  du 
Ijcau-pere  ou  «lu  pemlre,  U la  «liffcrenci^ 
lie  celui  tie  la  belle-mi*re  ou  tle  la  bclle- 
lille,  ne  motlifie  pas  la  d«*lte  alimentaire, 
nt  roolorabe,  4,  n.  27;  Manadéj  sur  Tari. 
iOti.l 

* [ Kn  d'autres  t«'rmcs,  b'  dé<vs  d un 
conjoint  ne  fait  resser  pour  le  conjoint 
survivant  les  obligations  d alimctils  qui 
résultaient  de  ralliante  produite  par  le 
mariage  qu’aulant  qu'il  ii'y  a pas  «IVn- 
fanls  i<sus  du  mariage,  et  «nie  lorsque 
ces  enfants  viennent  eux  m»  mos  à d«'*cé- 
dcr.  — Le  décès  du  conjoint,  quanti  il 
laisse  des  enfants,  ne  suffit  pa.s  pour 
e.xenmter  l'«'*poux  survivant  de  l'obliga- 
tion «le  fournir  des  aliments  au  père  et 
k la  mère  do  l'époux  d«*céd«*,  alors  iin'rae 
que  cet  époux  serait  un  enfant  naturel  ; 
la  dette  d alitiienL't  à laquelle  il  est  tenu 
envers  ses  père  et  mère  se  transmet  et 
se  maintit'iU  de  la  même  manière  que  si 
elle  résultait  d'une  filiation  légitime, 
Paris.  28  mars  l8Mb  S.  V.,  40,  2,  425; 
et  Uevilbujciivc,  ibid.,  sur  cet  arrê-t.J 

® Pas  même  entre  frère  et  sa*ur,  [on- 
cle et  neveu,  Dcmolorabe,  4.  59.] 

Indvincourt,  sur  l'art.  2^10;  Üuran- 
ton,  2.  n.  407.  V.  L,  5,  ^ 7,  liig.  De 
agno^c.  hberis.  T)  après  d autres  aut«Mirs. 
la  charge  ne  passe  aux  b«'*ritîers  qu'au - 
tant  quelle  résulte  d'un  jugement  ou 
d'un  traité  intervenu  avant  le  décès  de 
celui  f^iii  devait  les  aliments.  V.  en  ce 
St^ns,  Vazeille,2.  n.  525;  Nancy,  15  nov. 
1824  I Selon  d autre.s,  il  sufiit  pour  que 
la  charge  des  aliments  passe  aux  héri- 
tiers que  le  besoin  s’en  soit  fait  sentir 
avant  l’ouverture  de  la  succession,  Cof- 


linières,  Enryd.  du  dr.,  t*  Alimenls. 
n.  55;  Marcadé,  sur  l'ait.  205;  î>evill«»- 
neuve,  sur  l’arrêt  précité  de  Nancy,  Coll 
«owf.,  7,  2,  441.  V,  aussi  Cass.,  Sjanv. 
1800.  — Pantin  il  est  une  troisième  opi- 
nion qui  nous  semble  la  seule  juri«liqne. 
et  d après  laquelle  les  aliments  sont  une 
dette  essentiellement  personnelle  à celui 
qui  les  doit,  es«^enli«dfemeni  réciproque, 
et  qui  s'éteint  Imijnurs  avec  le  débiteur, 
nonobstant  tons  jugements  et  traités  qui 
n'ont  pu  opérer  novation  ilans  la  nature 
de  l'obligation  et  dclad«»llc.C'e.st  un  [voinl 
que  M.  Ikniolombiî,  4,  n.  4f>,  a établi 
avec  une  supériorité  de  raisonnement  à 
!aqu»‘lb>  il  n y a rien  à ajouter  et  rien  à 
répomlre.j 

1*  L«»cré,  sm  l art.  203;  Hennes.  12 
juin  1818;  [ Demolombe,  4.  n.  48. J 

**  Ainsi  un  enfant  qui  sVst  marié  con- 
tre la  volonté  «le  scs  père  vi  mère  peut 
cependant  leur  «lemander  des  alirat  nU. 
Cass,,  7 «lêc.  1808  ; Bruxelles,  10  janx, 
1811  ; Ca«Mi,  15  avril  1828.  Uneroère  ne 
perd  pas  son  «Iroit  en  se  remariant,  Col- 
mar,5janv.  1810;  Nancy, 15 nov.  1824 
— L obligation  des  alimtmts  ne  cess«.*  pas 
davantage  dans  le  cas  où  des  parents  ont 
donné  à un  enfant  l'éducalioii  que  com- 
porlai«mt  leurs  ressources,  et  o«i  cel  en- 
fant est  tombé  dans  la  misère  par  sa  faute. 
[ Rennes,  12  juin  1810;  Colmar,  7 août 
1815;  Vazeille.  2,  n.  514;  Demotoinbe. 
4,  n.  48.) 

Paris,  18  août  1808; (Cass.,  niar<! 
1809;  Diiranton,  1,  n.  255:  Chardon, 
Puiss,  pat.,  n.  275;  Marcadé,  sur  Part 
25  I 

Ibiranton,  2.  n.  585;  L,  5.  5 11.  Olg 
Deagnofic.  et  alend.lib.:  (Tuulîièr,  2,  n 
6I4;  Marcadé,  sur  l'art. 211.  — Contrd, 
Demolombe,  4,  n.  ol,  qui  se  fonde  avec 
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La  question  de  savoir  si  les  personnes  obligées  aux  aliments 
envers  un  même  individu  sont  lerUies  solidairement,  ou  pour  leur 
part  et  portion,  ou  seulement  l’iine  après  l'autre,  doit  être  résolue, 
en  l’absence  de  règles  spéciales  à cet  éganl  dans  le  Code  Napo- 
léon, d'après  l’analogie,  par  les  règles  relatives  à l’ordre  des  suc- 
cessions, par  les  règles  générales  du  droit  et  par  celles  do  l’équité. 
C’est  donc  à l'époux  d’abord  qu'incombe  l’obligation  de  nourrir 
son  conjoint  Cette  obligation  atteint  ensuite  les  descendants 
avant  les  ascendants  ; puis  les  uns  et  les  autres  avant  les  alliés 
Parmi  les  alliés,  le  devoir  de  fournir  des  aliments  atteint  le  gen- 
dre et  la  bru  avant  le  beau-père  et  la  belle-mère  •'*.  Les  descen- 
dants et,  après  eux,  les  ascendants,  sont  tenus  dans  l’ordre  sidvant 
lequel  ils  sont  appelés  à succéder  comme  héritiers  ; et  lorsque 
par  suite  de  retordre  successif  plusieurs  personnes  j pur  exemple 
des  enfants  et  des  petits-enfants.  Sont  tenus  simultanément  de 
fournir  des  aliments,  ils  ne  les  doivent  que  proportionnellement 
à leur  part  et  portion  dans  l'hérédité Si  l’un  des  déliiteiirsest 


ni^on  sur  cp  (lu'auninp  <lis(>osition  lé- 
gale n accorde  celle  coiiséi^urncc  aux 
causes  d indignité  de  siicoétler  prévues 
par  l'art.  727.) 

(Sur  les  droits  resperlifHdcsépoti.xà 
des  alimt'nts.  V.  le  paragraphe  suivant  ) 

rroiidhon,  l,n.  2r>»i;  nuranton,2, 
n.  ôi)5;  I Demolombc,  i,  n.  35;  Mar- 
cadé,  sur  1 art.  205.  ) — C’on/rd,  Va- 
Ecille,  2,  n.  WO  et  s.,  qui  pense  que 
l otdigalion  pi‘sc  à la  foi<:  sur  les  ascen* 
dants  et  sur  les  doccndariLs. 

Dclvincourl.  sur  1 art.  205  ; Duran- 
ton,  2.  n.  422;  [ Marcade  cl  Uemolomlic. 
/oc.  ciV.j 

I Marcadé  et  Demolonibe» /or.  rf/.j 

Üclvincourt,  /or.  d/.,  iJuranlmi,  2. 
n.  3k7  et  5Î13;  Vaïeille»  2,  n.  481)  «t  g. 
[ Chi emolumenlum  sucresxmnis^  ibi  ouus 
fïifmen/or«m  ; voilà  la  régie.  Ainsi  lors- 
qu  un  aïeul  a des  enfants  et  des  petits* 
enfants  is.sus  d'un  enfant  décédé,  l'otdi' 
galion  de  fournir  des  aliments  à l aieul 
est  inipo.sée  aux  petils-ciifants  aust*i  luen 
qu'aux  enfants,  .\mlens,  11  déc.  1821; 
Duranion.  2,  n.304;  Ilelvincourl, /oc. 
f//.:  Chardon,  n.  579;  Demolombe  4, 
n.  56;  Marcadé,  sur  Tari.  205  — / on- 
Irà,  Toullier.  I,n.  61.5,  qui  se  fonde  sur 
lanelenne  jurisprudence,  d'après  la- 
quelle le  fils  était  seul  obligé,  V.  le  Nou- 
vfan  Iknfzart,  v®  S i,  n.  2. 

— Ainsi  rnenre  les  alinn*nls  (lus  au  fils 
(lul  a encore  son  père,  et,  sa  niere  élanl 
aécédée,  sonaïeul et sonaïeule  maternels, 
ne  sont  pas  à la  charge  du  père  seul, 


mais  se  partagent  entre  tous  les  a.seeii- 
dants,  comme  la  suceession  du  llls  se  par- 
tagerait entre  eux,  Deiiiolombc,  4,  n.  57; 
Marradé.  sur  l'art.  .507. — Centrât  Toui- 
ller, /or  cil.;  Duninton,  2,  289;  Yaicille, 
2,  n.  4',K).J 

On  ne  peut,  eu  effet,  ranger  la  dette 
d aliments  ni  parmi  les  obligations  soli> 
daires,  art.  1197,  ni  parmi  les  obliga- 
tions indivisibles,  art.  1217.  Tazeille,  2, 
n.  495:  Merlin,  /té/).,  v®  Alimet»t.H.  § 2, 8 ; 
[Valette  sur  lToudhon,2,  p.  448;  Mar- 
cade,  sur  l'art.  507  ; Ilemolombe.  4,  n. 
65;  ) Metz.  5 jiiill.  1825;  Lvon.  5jaiiv 
1852,  S.  V.,  32,  2.  519  ; | f milouse.  14 
dée.  1855,  S.  V..  51.  2.  285;  l'au.  30 
mai  1857.  S.  V.,,58,  2,  218;  Limoges, 
19  fêv.  1816.  S.  V.,47.  2,  ‘ni  J Plusieurs 
auteurs  ronslilèrenl  l'obligation  (Cl  en 
cela  ils  se  rapprochent  de  I ancien  droit, 
quoique  celui-ci  ait  borné  le  principe  à 
I enfant)  comme  solidaire  ou  même  (mm- 
me  indivisible.  V.  l*roudhoii.  I,  255; 
Tonllier.2.  n 61.5; (lolmar.  24  juin  1812; 
et  21  fév.  1815;  Grenoble,  19  avril  1851, 
S.  V.,  52.  2.  495  ; I Bordeaux,  24  juin 
1846,  S.  V.,  46.  2.  IV>5.1—  Dur;mlon>  2. 
II.  424,  présente  un  troisième  système. 
Suivant  lui.  le  père,  par  exemple,  peut 
actionner  un  seul  enfant  pour  le  tout; 
mais  l'eiifant  a le  lirait  de  mettre  en 
cause  les  autres  enfants,  et  la  condamna- 
tion doit  alors  avoir  lieu  au  prorata.  En 
tout  ras,  l'enfant  condamné  pour  le  tout 
a ^>11  recours  contre  ses  frères  elsmuri, 
j Colmar,  2-1  juin  1812;  Riom,  lo  mars 
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sans  ressources,  les  autres  débiteurs  ou  les  débiteurs  subséquents 
sont  tenus  de  pourvoir  aux  aliments  **.  Et  il  en  est  de  même  si  l’im 
des  débiteurs  est  d’une  discussion  trop  ditlicile*^. 

Les  aliments  ne  sont  dus  qu’à  ceux  qui  sont  dans  le  besoin, 
art.  208,  209;  ils  ne  sont  pas  dus  à celui  qui  possède  des  biens 
d’un  revenu  suffisant**,  ou  qui  est  en  état  de  se  nourrir  par  son 
travail**.  Mais  ce  n’est  pas  au  demandeur  éprouver  qu’il  est  dans 
le  besoin  ; c’est  au  défendeur  qui  refuse  des  aliments  à prouver 
qu’ils  ne  sont  pas  nécessaires**. 

La  mesure  d’après  laquelle  le  juge  doit  déterminer  la  quotité  de 
la  pension  alimentaire  s’apprécie,  d’une  part,  d’après  lesliesoins  de 
celui  qui  demande,  et, de  l’autre,  d’après  la  fortune  de  celui  qui  les 


1830. — Lf*  système  ilc  Vinüivisibilit/s  pI 
par  suite  de  la  solidarité,  se  fonde  sur 
ce  prétendu  principe  qu  on  ne  peut  faire 
vivre  quelqu'un  en  partie,  ce  qui  n est 
au  fond  qu’un  jeu  de  mots.  Cela  ne  serait 
vrai  dans  une  certaine  mesure  que  si  la 
dette  alimentaire  était  absolue;  mais  loin 
de  là,  elle  est  limitée,  comme  nous  le 
verrons  tout  à l'heure,  par  les  possihi- 
lllés  du  débiteur  : d'où  il  suit  que  chacun 
de  ceux  qui  doivent  des  aliments  n'est 
tenu  qu'h  ce  qu'il  peut.  Si  donc  chacun 
des  débiteurs  peut  le  tout,  les  tribunaux 
peuvent,  sans  doute,  en  l'absence  de  ré- 
gies précises  sur  ce  point,  condamner 
chacun  d eux  solidairement  et  pour  le 
tout,  selon  la  commodité  du  créancier, 
tout  en  faisant  entre  eux  la  répartition 
delà  dette;  mais  aussi  si  lus  débiteurs 
ne  peuvent  que  pour  partie,  ils  ne  peu- 
vent être  condamnés  que  fK)ur  partie, 
puisque  ce  serait  excêilcr  leurs  facultés, 
art.  ^8,  et  tomber  ilan.s  une  contradic- 
tion manifirsle,  après  avoir  fait  la  part 
lie  chacun  selon  ce  qu'il  peut,  que  de 
soumettre  chacun  à une  solidarité  qui 
dépasserait  la  limite  de  ce  qu'il  peut,  tn 
détinilive,  les  tribunaux  ont  sur  ce  point 
un  pouvoir  discrétionnaire  selon  l'appré- 
ciation qu'il  leur  appartient  de  (aire  des 
facultés  de  chacun.  Cass.,  3 août  1837  ; 
Marcadê.  sur  l’art.  207  ; Demolombe,  i, 
n.  63;  Gilbert,  Code  annoté^  sur  l’art. 
203,  n.  18-  V aussi  Devillencuve,  CoU. 
noî4r„  4,  2,  262.] 

Ainsi  l'action  peut  être  dirigée  par 
un  enfant  contre  raieiil  quand  le  père  et 
la  mère  sont  dans  l’impossibilité  de  four- 
nir les  atimenis.  Lyon.  23  août  1K3I.  S. 
V.,32,  2,439;  [ Maleville,  sur  l’art.  205  ; 
Toutlier,  2.  n.  612;  Vazeille,  2.  n.  488; 
Duranton,  2,  n. 387.]  Ainsi  encorda  fem- 


me séparée  de  biens  doit  pourvoir  seule 
à rentretien  des  enfants  si  son  mari  ifa 
i»as  de  fortune,  Paris,  28 janv.  et  ISjuin 
1856,  S.  V..  36.  2,  333. 

**  Si  difficitiüs  conveniri  poiest,  Va- 
zeille, 2,  n.  405. 

L’enfan!  ne  peut  pas  obliger  son 
père  qui  lui  demande  des  aliments,  soit 
à consommer  ses  capitaux,  soit  à lui  en 
faire  1 abandon  si  tes  intérêts  ne  sufiisenl 
pasà  sesbe.soins,  Bordeaux,  16  fév.  1828: 
I Proudlion,  1,  p.  237  ; Duranton.  2.  399; 
Vazeille,  2,  n.  513, — Contrà,  Toullier,  2. 
n.  613. — On  ne  peut  établir  sur  ce  point 
aucun  principe  absolu.  Toutefois,  en  rè- 
gle générale,  c-elui  qui  a des  l>iens  impro- 
ductifs fait  acte  de  mauvaise  administra- 
tion en  les  conservant,  et  ne  peut  dès 
tors  être  considéré  comme  étant  dans  le 
besoin,  il  en  est  de  même  de  celui  qui 
pourrait  vivre  en  attaquant  un  capital 
dont  les  revenus  sont  insufiisants.  Tout 
cela  dépend  de  l’iraporlance  des  capi- 
taux et  de  la  position  des  personnes.  V. 
Demolombe,  »,  n.  44  ] 

Tr’eves.  13  août  1810;  Paris,  15 
avril  1835.  S.  V.,  33.  1,  227.  Mais  il 
n’est  pa.s  indispensable  que  te  demandeur 
.snilinlirmeou  affaibli  par  l'âge,  Colmar, 
23  fév.  1813. 

Negativanonestprohanâa,  Duran- 
ton. 2,n  410  ; Merlin,  v«  Alimfnts, 
§2:  (Demolombe,  4,  n.  47  J;  Colmar, 
23  fév.  1813.—  Il  s’ensuit  que  celui  qui, 
obligé  aux  alimeoLs,  les  a fournis,  ne  peut 
les  répéter  sous  prétexte  que  celui  qui  tes 
a reçus  n'en  avait  pas  besoin.  [Mais  il 
ne  faudrait  pas  conclure  de  là  que  celui 
qui  demande  des  aliments  n’ait  aucune 
preuve  à faire,  et  soit  dispensé  de  four- 
nir des  renseignements  sur  sa  position 
de  fortune  ] 
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doit  *«.  Le  chiffre  de  la  pension  alimentaire  peut  donc  s’élever  ou 
s’abaisser»’,  selon  que  les  besoins  de  l’une  des  parties  et  la  fortune 
de  l’autre  augmentent  ou  diminuent  dans  la  suite,  sans  que  l’ex- 
ception de  la  chose  jugée  puisse  être  opposée  au  demandeur»* 
art.  208,  209. 

Le  devoir  de  fournir  des  aliments  comprend  la  satisfaction  de 
tous  les  besoins  du  requérant,  en  aliments,  vêtements,  logement, 
assistance,  soins  nécessaires  et  frais  médicaux  »»,  Mais  ce  devoir 
n’entraine  pas  l’obligation  de  payer  les  dettes  contractées  par  la 
personne  à qui  les  aliments  sont  dus  à moins  qu’elles  n’aient  pour 

cause  des  besoins  alimentaires  **. 

I..a  pension  alimentaire  doit  ordinairement  être  servie  en  ar- 


Le  mottieTOini  ne  doit  pas  être  enten- 
du d'une  manière  absolue,  mais  relative- 
mentà  la  personne  qui  les  éprouve.  Aussi 
Faut-il  prendre  en  considération  fige  et 
la  position  sociale.  [Rennes,  12  juill. 
1810  ; Marcadé,  sur  l'art.  208, — La  règle 
d’après  laquelle  les  aliments  doivent  être 
accordés,  non-seulement  dans  la  propor- 
tion du  besoin  de  celui  qui  les  reclame, 
mais  aussi  de  la  forlune  de  celui  qui  les 
doit,  prouve  que  lorsque  ces  aliments 
sont  dus  par  plusieurs.  la  dette  qui  est 
susceptible  de  varier  en  quotité  selon  la 
fortune  des  codébiteurs  n'est  ni  soli- 
daire ni  indivisible.  V.  sup.,  note  20  J 
L'art.  209  parle  bien  de  la  décharge 
et  de  la  réduction  des  aliments,  mais  il 
garde  le  silence  sur  leur  augmentation; 
cependant  la  raison  est  la  même,  Vazeille, 
2.  n 519.  Le  principe  ci-dessus  posé  s'ap- 
plique encore  à la  répartition  qui  a été 
faite  entre  plusieurs  codébiteurs  de  la 
totalité  d'une  dette  alimentaire.  La  part 
de  cbacun  d’eux  peut,  suivant  les  cir- 
constances, être  diminuée  ou  augmentée, 
Colmar,  19janv.  1824. 

••  Merlin,  v“  Aliments,  § 1,  art. 
1 :l Grenoble,  19 fév.  1808;  Cass. ,7  déc, 
1808  et  23  juin  1841.  S.  V.,41,  l,('s’)0.] 
**  L.  6,  Dig.,  De  alim.  et  rib.  leg  ; L 
43,  44,  Dig.,  Ùeverb.  sign.  [L'obligation 
ne  peut  aller  plus  loin  ; mais  aus-i  elle 
ne  peut  aller  jusque-là  que  si  la  fortune 
de  celui  qui  doit  les  aliments  le  permet  ] 
*>  Il  va  sans  dire  que  les  personnes 
légalement  obligées  de  fournir  des  ali- 
ments ne  sont  pas  en  général  tenues  de 
payer  les  dettes  de  celui  auquel  elles  les 
doivent  ; [ ni  conséquemment  de  le  tirer 
de  pri.son  lorsqu'il  a subi  la  contrainte 
parcorps  pourdes  dettes  qu'il  a contrac- 
tées. Demolombe,  4,  n.  34.]  Il  n'est  pas 


moins  évident  que  celui  qui,  sur  le  man- 
dat du  père,  a fourni  des  aliments,  a 
contre  le  père  une  action  pour  se  les 
faire  rembourser  Mais  peut-il,  ayant  le 
mandat  du  père,  agir  eontre  l'enfânt  qui 
a reçu  les  alimenu  ? ou  n'ayant  pas  le 
mandat  du  père,  peut-il  agir  contre  le 
père  lui-même  ?...  Ces  difTérentes  ques- 
tions doivent  se  décider  d’après  les  prin- 
cipes de  la  gestion  d'affaires.  [ Lvon, 
23  août  1831,  S.  V.,  32,  2,  429  • Douai 
22  août  1849,  S.  V.,  ,V).  2.  58fi;  Demo-^ 
lombe,  4,  n 74 — On  a soutenu  quecette 
action  en  répétition  de  la  part  du  tiers 
qui  a fourni  les  aliments,  contre  ceux 
qui  les  devaient,  était  éteinte  par  le  dé- 
cès de  celui  qui  les  a reçus  : mais  nous 
ne  voyons  rien  dans  celte  circonstance 
qui  soit  de  nature  à roodilier  le  droit  du 
negotiorumgeslor,  Demolombe.  4.  n.  75 
— Cotitrà,  Cass,,  12  mai  1812  et  17  mai 
1819;  Merlin,  Hèp.,  v»  Aliments,  § 3,  n. 
5 ; Duranton,  2,  n.  423  ; Vazeille|  2,  n 
508.]  Quant  à l'action  contre  l'enfant, 
eUe  doit  être  soumise  à la  condition 
qu'il  n avait  {temj)ore  alimenta tionis) 
aucune  forlune  personnelle  sur  laquelle 
le  tiers  pouvait  exercer  ses  droits,  [ et 
à celle  autre  eoudition  que  le  tiers  a 
en  temps  utile,  exercé  contre  le  père 
toutes  les  actions  qu'il  était  en  droit 
d exercer,  Cass.,  18  août  1813,  18  août 
183.5,  S.  V,,  35,  1.  873;  19  juin  1843, 
S.  V , 43,  1,  041;  Duranton,  2,  ii.,591  et 
423;  Vazeille.  2.  n . 507  et  5|1;  Demo- 
loml>e.4  11  70.— Contrd.  Paris,  17  nov 
1838,  S.  V..  39,  2,  4.56;  Merlin,  fiep.,  v« 
Aliments,  § 1,  art.  I,  n.  0 ] — Ce  que 
nous  venons  de  dire  des  enfants  s'ap- 
plique à toute  personne  à qui  sont  dus  ou 
qui  doit  des  aliments. 

*'  I Proudbon,  De  l'usuf.,  1,  n.  198; 
Vazeille,  2.n.  509;  Demolombe,  4,  n.  55.) 
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};eiit  et  payée  par  termes  mensuels,  Irimestriels  ou  semestriels”. 
Cependant  lorsque  le  débiteur  jiislilie  d’un  état  de  fortune  qui  pe 
lui  jiermet  pas  de  servir  une  pension  en  argent , le  tribunal  peut 
lui  donner  la  faculté  de  recevoir  dans  sa  maison  celui  à qui  les 
aliments  sont  dus, et  d'y  pourvoir  à son  entretien”,  art.  210.  Et 
de  même  qu’il  va  sans  dire  que  les  parents,  tant  que  dure  la  puis- 
sance paternelle,  ne  sont  obligés  de  nourrir  et  entretenir  l’enfant 
que  dans  leur  maison''®,  de  même  .aussi  les  parents  et  les  autres 
ascendants"''  ne  sont  ordinairement  tenus  que  de  nourrir  et  d’en- 
tretenir l’enfant  dans  leur  maison,  lors  même  que  ce  dernier  n’est 


plus  sous  leur  puissance  ; et 

»•  Le  (lébileur  peut,  selon  les  circon- 
stances, être  coiitiaint  à fournir  des  sû- 
retés pour  le  payement  de  la  pension,  An- 

Ëers.arjfcï  18'iO  ; 1 Cass.,  ôUjanv.  i8J8. 

•lis  nous  croyons  que  ces  siirctés  ne 
peuvent  avoir  d autre  but  que  de  gatan- 
iir  celui  à qui  les  aliiiients  sont  dus  contre 
ies  fraudes  possibles  ou  la  mauvaise  foi 
de  sou  debiteur  et  qu  elles  ne  peuvent 
aller  jusqu'à  lui  donner  un  droil  oppo- 
sable auv  liers  et  auv  créanciers,  puis- 
qu'un pareil  droit  aurait  pour  résultat 
inévitable  de  faire  que  le  créancier  d'a- 
liments les  percevrait  toujours  nunob- 
slant  la  mauvaise  fortune  de  son  débiteur, 
contrairement  à fart.  ‘208  qui  les  subor- 
donne aux  facultés  du  débiteur,  licuio- 
lomlie,  4,  n.  08  et  s.| 

[Les  alimeiiLs  sont  insaisi.ssablc.s, 
art.  l'dtlô  ; l’r.,  arl.r>81;  Merlin,  Hé}i„  v» 
Alimenls,^  8,  n ; liuranlon,  ‘2,  n.  4‘2(> 
et  s.;  Valette  sur  l'roudlion,  l,p.  dôü; 
Pemolumbc, 4,11  78;  et  cette in-aisi.>sa- 
|ji|ilé  s applique  non-seulement  aux  ter- 
mes ou  arrérages  a éeboir,  mais  aussi 
aux  termes  ou  arrérages  échus,  Cass., 
'21  fcv.  I8'24.  Mais  ils  ne  sont  pas  inces- 
sibles, alors  surtout  que  la  cession  a 
pour  objet  1 acquit  d'obligations  cuntrae- 
Les  pour  des  liesoins  alimentaires  , 
Cass.,  31  mai  1820  et  1"  avril  1844, 
S,  V , 44,  1,400;  Troplong,  truie, 
n.  ‘227;  liemolorabe,  4,  n.  18.— Conlrû, 
purauton,  10,  n.  li'dj;  Uuvergier,  l enle. 
1,  n ‘214. — La  défense  faite  par  l'art. 
1004  l’r.,  de  cumprunieltre  sur  les  dons 
et  legs  d aliments,  ne  s’applique  p.as  aux 
aliments  qui  ne  résultenl  ni  de  dons,  ni 
de  legs,  Puranlon.  ‘2,  n.  488;  Carré  cl 
Chauveau,  n.  3‘205;  'Ihomines,  /hoc., 
0 l‘208;  alors  surlout  que  le  cunipro- 
nis  porltrail  non  sur  la  dette  d’aliments, 
mais  sur  les  arrérages.  Merlin,  He/i., 
v“  Aliments,  S 8;  flairé  et  tlhauvcau, 
n.  ô‘204;  Thuinines,  foc.  cil.  — Un  ne 


ils  lie  peuvent  être  obligés  que 

peut  Iran-iper  sur  une  demande  d'ali- 
nients,  Ilclvincourt.ô.  p.  477:  üuiantoii. 
18,  n.  40.".  — Contra,  Merlin, 
v“  Aiimtnis,  § 8,  n.  ‘2,  et  v Transaction, 
§ 2,  n.  4;  ni  y renoncer,  Bruxelles,  il 
juin  1807;  llolianddeYillargues,  des  L'ii- 
fanls  naturels,  n.  5.10;  mais  ou  peut 
transiger  sur  les  arrerages  échus,  liu- 
ranlon, 18,  u.  405;  Carré  et  Chauveau, 
II.  5‘204  Kl  en  supposant  que  la  traiisac- 
lioii  sur  le  fond  même  du  droit  fut  va- 
lahlü  en  elle  même,  elle  ne  serait  pas  op- 
posable à celui  qui  a droit  aux  aliments, 
si  la  pension  lixée  par  la  Iransaclion  se 
trouvait  insuflisanle,  eu  égard  aux  be- 
soins du  créancier,  Uuiiai  1"  fév.  1845, 
S.  V.,  45,  ‘2.  188  1 

« Le  tribunal  pourra  ordonner...,  • 
porte  l'art,  21(1  — Ainsi  le  tribunal  peut, 
suivant  les  circonstances,  repousser  ou 
admciire  la  demande  de  celui  à qui  il 
doit  des  aliments,  par  exemple,  scion 
qu'il  y a ou  qu'il  n'y  a pas  lieu  de  crain- 
dre des  dissentiments.  [V.  inf.,  note  59. | 
“ l.a  coiiveuliun  par  laquelle  on  père, 
auquel  des  alinienissont  dus  par  son  (ils, 
s'aslreindrait  à résider  dans  une  luaisuii 
déterminée  et  .à  y recevoir  ses  aliments, 
serait  nulle,  ennime  l onlraire  aux  bopiies 
niu'urs, llourges,  Uaoùl  185-2,  S,  V.,  .‘ô, 
‘2,  150  — (Cil  enfant  ne  («01  non  plus 
forcer  ses  jiére  et  mère,  à qui  il  est  obligé 
de  donner  des  aliments,  de  venir  les 
prendre  cbex  lui,  sous  prélcxle  qu’il  ne 
peut  leur  paver  de  pension,  Besançon, 
14  janvier  lS08  ) 

1 V le  paragKiphc  qui  précédé  ] 

” L'art.  211  ne  parie  pas  des  aiilres 
ascendants,  mais  par  est  ratio,  Va- 
xcille,  2,  n.  108.  — [ Contra,  Mareade, 
sur  fart  211,  qui  se  fonde  avec  raison 
sur  ce  que  f article  ne  place  que  les  pere 
et  mere  dans  fexe.epliun.  V.  cependant 
Demoioinbe,  4.  n.  OU.] 

^ iMmes,  20  août  1207.  [tàans  que 
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pour  des  raisons  d’une  gravité  particulière  de  payer  à l’enfant 
une  pension  alimentaire  et  de  lui  donner  les  moyens  de  vivre  loin 
de  la  maison  paternelle,  art.  211. 

Lorsque  la  situation  iinancière  du  créancier  s’améliore  ou  que 
le  débiteur  tombe  lui-même  dans  l’indigence,  le  droit  d’exiger  le 
payement  de  la  pension  alimentaire  cesse  Mais,  de  même  que 
dans  le  premier  cas  une  action  en  restitution  des  sommes  payées 
pour  aliments  ne  saurait  être  admise^*,  de  même,  la  réclamation 
d’une  pension  supplémentaire  pour  le  pa.ssé  ne  saurait  l’étre  non 
plus,  lorsque  la  position  de  fortune  de  celui  qui  doit  les  aliments 
vient  à s’améliorer  arg.  art.  209. 


CH.\PITRE  VI. 

DES  DROITS  ET  DES  DEVOIRS  RESPECTIFS  DES  ÉPOUX . 

§ 132.  Des  droits  et  des  devoirs  réciproques  aiu  deux  époux. 
Chaque  époux  doit  considérer  les  intérêts  de  son  conjoipt 


les  père  et  mere  soient  tenus,  comme  le 
sont  les  autres  débiteurs  d'alimenls,  de 
prouver  t im{>ossildUtéde  payer  une  pen- 
sion alimentaire.  Celte  faeullê  pour  les 
parents  de  subslituer  les  aliments  en 
nature  dans  la  demeure  paternelle  aux 
aliments  en  arpent  existe  alors  même 
que  déjà  le  père  aurait  consenti  à payer 
une  pension  alinienlaire,  Hruxelles,  4 
jaiiv.  1800;  et  elle  peut  être  invoijuée 
aussi  bien  par  b*  père  naturel  que  par  le 
nere  légitime,  Bordeaux,  ‘2^  fev.  1811, 
S.  V.,  il.  ‘2.  4‘Ji.  — Les  p*Te  et  mère 
4|ui  sont  hors  d’état  de  fournir  une  pen- 
sion alimentaire  à leurs  enfants  îhju- 
venl  même  être  contraints  à les  recevoir 
chez  eux  : leurs  devoirs  à cet  égard  uc 
peuvent  être  moindres  ijue  reu.x  des  au- 
tres débiteurs  d'aliments,  Demolombe, 
4.  n.  Ci.  — Contrà.  Amieus,  13  jauv. 
18.-W,  S.  V.,  58.  2,20!  1 

Par  exemple,  à cause  de  mauvais 
traitements  exercés  sur  l'enfant,  [ ou 
bien  encore  lorsqu'il  est  reconnu  que 
des  iiiconvénienU  mutuels  résulteraient 
de  la  vie  commune,  Bordeaux,  20  juin 
1832.  S.  V , 32,  2.  408;  Duraulon,  2. 
n.  415:  Chardon.  2,  n.  2.32  et  8.— Jugé 
cependant  que  lor.-qu’uii  enfant  en  état 
de  gagner  sa  vie  quitte  le  domicile  pa- 
ternel, le  père  u'est  pas  tenu  de  lui  four- 
nir des  afiroeuls,  alors  même  que  l’en- 


fant offrirait  de  prouver  n’avoir  quitté 
ce  domicile  nue  par  suite  de  mauvais 
traitements.  Nîmes,  12  frucl.  an  XII.— 
Co«/rd.  Aix,  3 aovil  18ft7,  — Les  tribu- 
naux doivent  au  surplus  résoudre  les 
üiflicültés  de  cette  nature  d’après  le.s 
circonstances  dont  ils  sont  les  apprécia- 
teurs souverains,  Heimes,  12  juin  1810; 
Touiller,  2,  n.  0I3.| 

Cette  règle  ne  doit  pas  être  éten- 
due au  cas  où  une  mite  viagère  a été  ré- 
gulièrement eonstiluêcà  titre  d'aliments, 
Cass..  1 1 mai  1828. 

[ Demobkmbe,  4,  n.  75.  J 
**  Pas  plus  qu’on  ne  pourrait  répéter 
contre  lui  les  arrérages  que  son  étal 
d indigenee  l’a  empêché  «le  payer  ; [ par 
application  de  la  règle  que  le.s  pensions 
alimentaires  n^ariu-ragent  pas,  et  qui 
est  fondée  sur  celle  présomption,  que 
celui  <|ui  a laissé  passer  plu.sieurs  ter- 
mes de  la  pension  sans  se  b faire  payer 
est  présumé  n'en  avoir  pas  eu  besoin. 
Cependant  ce  n’est  la  qu’une  présomp- 
tion qui  doit  céder  soit  devant  des  pré- 
somptions, soit  à plus  forte  raison  de- 
vant des  preuves  contraires  Ainsi,  si  le 
créancier  n'a  pas  toiu  hé  les  termes  de 
sa  pension  parce  que  le  débiteur  était 
dans  l'impossibilité  de  payer,  on  ne  peut 
en  conclure  que  le  créancier  a pu  s’en 
passer.  Il  y a lieu  de  croire,  au  con- 
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coninip  SOS  iiilérêls  propres.  Cliacun  <1  eux  est  doue  fonde  à reclfl- 
mer  de  l'autre  toute  l'assistauce  personnelle  dont  il  a besoin  dans 
ses  affaires,  dans  ses  maladies,  et  dans  toutes  les  circonstances 
de  la  vie,  en  tant  du  moins  qu’ils  se  trouvent  en  état  de  se  prêter 
cette  assistance  *.  De  là  il  suit  aussi  que  chaque  époux  doit  à l'au- 
tre les  secours  pécuniaires  et  matériels  proportionnés  à sa  fortune», 
art.  "2t'2.  V.  aussi  art.  211  et  268.  Déplus,  chaque  époux  doit  à 
l’antre  la  fidélité  conjugale  ^ art.  212.  V.  aussi  art.  229  et  230  et 
les  art.  337  et  339  Pén. 


§ 133.  Des  droits  et  des  devoirs  particuliers  à chacun  des  époux. 

Le  mari  doit  protection  à sa  femme,  la  femme  obéissance  à son 
mari  art.  213.— De  là  pour  la  femme  l’obligation  d’habiter  avec 
le  mari  »,  et  de  le  suivre  partout  ^ où  il  juge  à propos  de  résider, 
art.  214  ; et  dans  le  cas  oii  elle  s’y  refuserait,  et  où  des  moyens  de 
douceur  seraient  insutfisants  ou  inapplicables,  le  droit  pour  le 


traire,  tiu’il  s’est  endetté  pour  vivre,  et 
le  débiteur  revenu  à meilleure  fortune 
doit,  A moins  de  cireonstances  particu- 
lières. lui  payer  les  termes  arriérés.  V. 
Demolorabe,  4.  n.  71.] 

> [ L'as.sistancc  est  le  secours  moral, 
Dcmolombe,  ii.  87  ; Marcmié,  sur  l'art. 
112] 

5 [11  s'aitil  ici  de  l'oMigation  .alimen- 
taire qui  incombe  à chacun  des  époux 
indépendamment  de  toute  convention 
matrimoniale  et  par  le  fait  seul  du  ma- 
riage, Dcmolombe,  4,  n.  84;  Marcadé, 
loc.cil. — Celle  obligation  survit  à la 
séparation  de  biens,  art.  1448;  elle  sur- 
vit même  A la  séparation  de  corps,  arg. 
art.  301 , parce  ([ue  les  torts  n cflacent  pas 
les  devoirs.  V .riip.,  S 1.71;  Cass.,  8 mai 
1810,  28juin  1815.  Siuill.  18.70,  S V., 
51, 1,61;  Toullier,2,  n.  780;  Duranton, 
2,  n.  633;  Vaieille.  2,  n.  588;  Demo- 
lombe.  4.  n.  84  et  s.  Elle  survit  même 
au  prolit  de  l'époux  contre  lequel  la  sé- 
paration de  corps  a été  prononcée  pour 
cause  d'adullere,  Lyon,  16  mars  et  10 
juin.  1835,  S.  V..  36.  2,  239;  Toullier. 
2.  n.  780. — Mais  ces  aliments  cessent 
d'être  dus  en  cas  île  séparation  de  corps, 
lorsque  le  dénùmeut  de  l'époux  qui  les 
réclame  a pour  cause  son  inconduite,  et 
que  d'ailleurs  son  Age  et  sa  santé  lui 
permettent  de  travailler  pour  subvenir  i 
scs  besoins.  Cass.,  8 jiiill.  1850,  S.  V., 
51.1,  61;  Demolombc.4.  n.  87.—  Ajou- 
tons que  l'obligation  des  époux  de  se 
fournir  des  aliments  est  une  obligation 


de  droit  naturel  dont  l'exécution  peut 
être  réclamée  entre  étrangers  devant  les 
tribunaux  français,  si  l'époux  défendeur 
est  domicilié  en  France.  Parts,  19  déc. 
1833,  S.  V.,  34.  2,  384,  V.  sup.,  § 62  ; 
— et  que  si  l'époux  auquel  ils  sont  dus 
est  en  état  d'aliénation  mentale,  ils  peu- 
vent être  réclamés  par  un  tiers  dans 
son  intérêt,  par  exemple  par  son  frère, 
Caen,  1"  déc.  1849,  S.  V.,  52,  2,  303  ] 

> [Cependant,  comme  nous  le  verrous 
inf..  lit  du  Divorcf.  l'adullérc  du  mari 
n'est  pas  mis  sur  la  même  ligne  que  I a- 
dultére  de  la  femme  ] 

• [ Le  mari  est  le  représentant  de  l as- 
socialion  conjugale.  C est  en  lui  qu'elle 
se  personuilie;  c'est  pour  cela  que  la 
femme  suit  la  condition  de  son  mari,  sa 
nalioimlilé,  art  12  et  19,  V sup.,  §69. 
partage  sa  position  sociale,  et  porte  son 
nom  I 

’ [ D oit  il  suit,  non-seulement  que  de 
droit  elle  a le  même  domicile  que  son 
mari,  art.  108,  V.  sup.,  § 89  ; mais  en- 
core que  de  fait  elle  doit  avoir  la  même 
résidence] 

* Même  en  paya  étranger,  surtout  si  le 
séjour  en  pays'  étranger  est  licite  ou 
même  honoriiique.  V.  la  discussion  et 
Locré  et  Delvincoiirt,  sur  l'art.  214; 
Proudhon,  1,  p.  260  ; [ Duranton,  2.  n 
435  ; Bodière  et  Pont,  Con/r.  de  mar., 
1,  n.  55;  Dcmolombe.  4.  n.  90  et  s.: 
Marcadé,  sur  l'art.  214  ] 
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mari  de  recourir  à la  contrainte  personnelle  *.  Cependant  le  juge 
peut,  pour  des  raisons  graves,  comme,  par  exemple,  lorsque  le 
mari  n'a  pas  de  résidence  fixe  ou  qu’il  ne  peut  pas  offrir  à sa 
femme  de  logement  convenable  ® et  compatible  avec  son  état  de 
santé  la  délier  de  cette  obligation.  Si  le  mari  dont  la  femme  s’est 
éloignée  du  domicile  conjugal  exige  qu’elle  y revienne,  il  doit  lui 
fournir  les  moyens  pécuniaires  dont  elle  a besoin,  soit  pour  quit- 
ter d’une  manière  convenable  la  demeure  qu’elle  a occupée  jus- 
que-là, soit  pour  subvenir  aux  frais  du  déplacement  *. 

De  son  côté  le  mari  est  obligé  de  recevoir  la  femme  dans  sa  de- 
meure, de  l’y  traiter  comme  maîtresse  de  la  maison  et  d'y 


^ l,a  question  de  savoir  si  1 on  peut 
employer  h contrainte  personnelle  pour 
contraindre  la  femme  à réintêprer  le  do- 
micile conjugal  est  controversée.  ( Pour 
l'aflirmative,  V.  Paris,  ‘iS)  mai  IHtiK; 
Colmar.  4 jaiiv  1817  : Cass.,  î>  août 
1826;  .\l\,  *29  mars  ISr^,  S.  V.,  33,  2, 
92  ; Dijon,  25juillet  i8i0,  S.  V..  441,  2. 
‘291  ; Aix,  23  mars  18Î4).  S.  V..  40.  2. 
474  : Touilier.  13.  n.  Vazeille.  2, 
n.  3i8;  Coin  Delislc,  sur  Part  2003.  n. 
4;  üililon  Hanoi,  Eucffct.  rfror/,  v* 
Abandon  ti'êpou.i  . n 3;  Marcadé,  sur 
Part.  214:  ïlemolonibe,  4,  ii.  107.— 
Pour  la  négative,  V.  Bourges,  I Pjuill. 
1811  ; Toulouse,  24  août  1818;  Colmar, 

10  juin.  1833;  Delvincourl.  sur  Part. 
214:  Duranlon,  2.  U- 440.|  Le  système 
de  la  contrainte  personnelle  prévaut,  et 
c est  avec  raison,  car  il  ne  s agit  point 
d exiger  le  payement  d une  dette  au 
moyeu  delà  contrainte  par  corps,  mais 
de  Pexéculion  d’un  ilroil  dont  Pobjel  est 
la  personne  de  la  femme,  i'ii  rnn  mmni 
int’e/iio,  iOi  rem  nifuni  vindtvo.  Toute- 
fois, la  contrainte  persoimelie  ne  doit 
être  autorisée  qu  autant  que  le  mari  a 
d'abord  épuis4^  tous  les  autres  moyens 
de  contrainte,  tels  que  la  saisie  ties  biens 
et  des  revenus  personnels  de  sa  ftmme. 
[ Dans  le  sens  de  Padmissibilité  de  la 
saisie  « omme  moyen  de  contrainte,  aride 
aux  autorités  précitées,  qui  Padmetleiit 
gem-ralement.  préalablement  à la  con- 
trainte personnelle,  Paris.  *22  prair  an 
XIII;  Nîmes,  il  juin  iBOtî;  Bourges, 
17  mai  1808:  Paris.  14  mars  1834, 
S.  V.,54,  2.  159:  Uoger.  De  Ut  .uiisie- 
arrêt,  n 202  Ws;  Favard,  v®  Femme, 

11  4;  Vazeille,  2,  n.  29)  ; Demolombo, 
4.  11.  105;  Marcadé.  sur  Part.  214  — 
Contrà.  Duranton,  2,  n.  439.  — Sur  la 
procedure  à suivre  pour  arriver  à la 
ciiiitrainle  persoimelie,  V Otlilon  Bar- 
rot, ubî  sup.i  arP  3,  n.  14;  Dcbelleyme, 


Ord.  sur  req.  et  sur  ref.,  1,  p.  32  et  s.  ; 
Dcmoloiobe.  4,  n.  108  et  s.J 

* I Mulicr  sequi débet  maritum  nisi  va- 
qabundus  sit  : c’est  la  résidence  que  It 
loi  impose  à la  femme,  et  non  des  voya- 
p‘s  coulinueU,  Demolombe,  4,  n.  95; 
Marcadé,  sur  Part.  214.1 

* {Ost-à-dire  en  rapport  avec  son 
état  et  pourvu  des  objets  nécessaires  a 
l'babitation  et  à la  vie,  Bruxelles,  11 
mars  1807:  Paris.  3oii  1810:  Rouen, 
21  nov.  1812;  Paris.  19avril  1817; Cass., 
9 janv.  1820;  Merlin.  Hêp.,  v'*  1/üci,- 
Chardon,  Puisx  marit.,  I,  n.  24;  Va- 
zeille. 1,  n.  *2‘.M»et  s.;  Demolombe,  4.  n. 
93.  Toutefois  le  dcm'imeut  du  mari  ne 
serait  pas  toujours  un  motif  suflisant 
pour  la  femme  de  se  dispenser  de  rési- 
der au  domicile  conjugal.  V.  en  sens  di- 
vers. Turin,  ‘28  mai  1806  ; Bruxelles, 
13  août  180l>;  Bourges,  17  mai  1808; 
Colmar.  14  janv.  1812.  — Mais  quelles 
(lue  füs.senl  d'ailleurs  le<  commodités  de 
1 nabitation  que  le  mari  offrirait  û sa 
femme,  s'il  exerçait  une  profession  hon- 
teuse, s'il  entretenait  une  eoncubine  dans 
la  maison  commune,  la  femme  ne  pour- 
rait être  contrainte  à la  n'sidcnce,  Du- 
ranton. *2.  n.  -437;  Demolonibe,  toc. 
dt  J 

^ [ Uodière  et  Pont,  f'oii/r.  de  imir., 
1.  n.  55;  Demolombe.  4.  n.  95  ; Mar- 
cadé, sur  Part.  214  | 

" Par  exemple,  pour  payer  les  dettes 
que.  sous  l'empire  dt*  la  nécessite,  elle  a 
conlractéesaudernierlieu  desa  résidence, 
— (Sans  toutefois  que  la  femuie  puisse 
se  faire  du  non-payement  de  ces  dettes 
un  moyen  absolu  de  résistance.  Tout  ce 
qu’elle  est  en  droit  de  demander,  c'est 
(jue  le  mari  qui  exige  son  retour  lui 
donne  les  moyens  de  retourner  ( 

* [Ainsi  le’niari  ne  pourrait  conliner 
sa  femme  dans  une  partie  de  Papparte- 
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pourvoir  à son  entrotien  selon  ses  facultés  et  son  état  ‘o,  art.  214. 
Si  le  mari  refuse  de  recevoir  sa  femme  à son  domicile,  il  n’y  a 
pas  de  moyen  direct  de  l’y  contraindre  ; mais  il  peut  être  con- 
damné à lui  servir  une  pension  proportionnée  à ses  moyens  de 
fortune 

Do  ce  que  la  femme  doit  obéissance  à son  mari,  il  résulte  qu’elle 
a besoin  de  son  consentement  pour  les  actes  juridiques  auxquels 
elle  est  partie.  V.  le  paragraphe  suivant. 

§ 134.  Suite. — De  f autorisation  maritale. 

I.a  femme  mariée  ' ne  peut  faire  d'actes  juridiques,  ester  en 
justice  ou  contracter , sans  l'autorisation  ou  le  consentement  de 
son  mari  -*,  art.  2IS-2-2Ü,  934,  1426  et  1338.  Cette  autorisation 
n’est  pjis  une  simple  formalité  ® ; elle  oblige  le  mari  qui  l'a  don- 


ment  qii'il  occupe,  en  refusant  de  l'ad- 
mellre  à sa  laide  et  à la  vie  coiiimune, 
Cass  , 2M  janv  ISIVI  ] 

L'oliiiüation  imposée  au  mari  d'as- 
surer il  sa  femme  un  entretien  conforme 
il  sa  ccmditinn  continue  d'exister  même 
lorsque  la  femme  a quitté  le  domicile 
conjugal,  si  elle  y a été  contraiiile  par 
des  mauvais  Iraite'menls,  Mont|H-l!ier, 
déc.  181V)  [ Mais,  .sauf  ce  cas  exception- 
nel et  les  cas  analogues,  oii  la  femme 
aurait  iiii  motif  légitime  pour  se  relu- 
ser  à résider  au  domicile  conjugal,  le 
mari  n'est  pas  tenu  de  lui  faiiruir  des 
aliments,  Colmar.  lOjuill.  1805,  S.  V., 
34  2.  127;  ii  moins,  liien  ent-  ndu,  ipie 
le  mari  n'cflt  autorisé  sa  t'einme  à avoir 
une  habitation  séparée.  Dans  ce  cas,  si 
ta  femme  n'avait  aucuns  revenus  person- 
uels.  le  mari  serait  évidemment  obligé  de 
payer  les  dépenses  qu'il  l aurait  iiaidi- 
cil'emcnt  autorisée  à faire,  Cass.,  28  déc, 
1830;  Bordeaux,  8 juin  18.3!!,  S V.,  .39, 
2,  410;  Cass  , 13  févr  1844,  S.  V,,  44, 
1,  CC2  ; I)cmolombe,4,  n.  94,—  Du  reste 
le  droit  des  époux  de  refuser  des  aliments 
à celui  qui  refuse  de  reprendre  la  vie 
commune  est  réciproque  et  appartient  il 
la  femme  comme  au  mari,  Grenoble,  11 
mars  18">1,,S,V  , 51 ,2, 627, — Sur  la  pen- 
sion alimentaire  due  par  un  militaire  i 
sa  fem-ne,  V.  l'avis  du  Cons,  d'Et.  du  30 
janv.  1809  J 

•t  ( 11  peut  aussi  être  condamné  en  des 
dommages-intérêts.  l,yon,30nov.  1811; 
Deniolorabe,  4,  n 110  — Il  serait  difii- 
eile,  quoique  non  impossible,  d'autori- 
ser la  femme  A se  faire  ouvrir  avec  l'as- 
sistance de  la  force  publique  les  portes 


du  domicile  conjugal.  V.  Toullier.  1.3,  n. 
110,  et  Oernolombe,  4,  n,  110  ) 

' Si  le  mari  est  Français,  art  3,  ^ 3. 
[ En  d’autres  tcini(;s,  les  régies  qui  sui- 
vent, sur  la  neces,sitc  de  I autorisation, 
constituenl  un  statut  personnel  qui,  dés 
lors,  ne  régit  pas  la  r.-mme  étrangère, 
Hnixelles.  2.3  fév.  1808;  25  août  1810  et 
29  août  1815;  Merlin,  Hép  , v“  Aulor. 
mûrit  , sert  10,  n,  3;  Mas-^é,  2 n,  63; 
Ko'liv,  n.  65;  Demolombe,  4,  n 135, 
Néanmoins,  si  cette  autorisation  lui  était 
nicessaire  dans  son  jiropre  pays,  elle 
en  aurait  aussi  besoin  en  1 rance.  Bastia, 
11!  fév.  1814.  S.  V , 14,  2,  633  — Par 
contre  . la  nécessité  de  1 autorisation 
suit  la  femme  française  en  pays  étranger, 
ilussé,  toc.  ci/  1 

* [ On  supposr-  ici  que  la  femme  agit 
en  son  nom  personnel.  | 11  n'est  doue 
pas  question  du  cas  oit  le  mari  est  auto- 
risé à agir,  soit  en  demandant,  soit  en 
di'fendanl,  comme  représentant  desdroits 
de  la  femme,  V.  l’igeau,  1.  p.  81  ; 2,  p 
20’;  ni  du  casoû  la  femme  agit  au  nom 
de  son  mari,  V.  art.  220,  S 2;  auquel 
cas,  comme  tout  autre  mandataire,  elle 
oblige  son  mari,  mais  ne  s'oblige  pas 
ellc-inéine,  ( V.  in| , dans  ce  paragraphe, 
note  51 1 ; ni  du  cas  où  la  femme  agit 
comme  mandataire  d’un  tiers.  V.  art. 
I9!M);  l'roudlion,  I,  266;  Vaieille.  2, 
327;  I Troplong.  Ou  mondai,  n.  529  et 
s.  — V'.  an  surplus,  sur  la  validité  et  les 
conséquences  du  mandai  donné  à la  fem- 
me, inf.,  le  litre  du  Mandat  ] 

* ü'apri's  le  droit  coutumier,  l’autori- 
sation du  mari  intervenait  ad  formam 
neffotii;  elle  se  réglait,  par  analogie, 
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née.  Aussi  n’est-ce  pas  Tintérét  de  la  femme  et  la  faveur  due  à la 
faiblesse  de  son  sexe  qui  a rendu  cette  autorisatioil  nécessaire: 
car,  s’il  en  eftt  été  ainsi,  les  femmes  non  mariées  auraient  dft  éga- 
lement être  placées  sous  une  sorte  de  curatelle.  I.e  législateur 
s’est  préoccupé  de  l’intérêt  du  mari  ; et  cependant,  en  considéra- 
tion (le  la  connexité  intime  des  intérêts  des  deux  époux*  et  pour 
garantir  plus  complètement  l’intérêt  du  mari,  la  loi  permet  ùla 
femme  elle-même  de  se  prévaloir  du  défaut  d’autorisation  *. 

La  femme,  même  marchande  publique  (V.  inf,  dans  ce  para- 
graphe;, a besoin,  pendant  toute  la  durée  du  mariage  de  l’autori- 
sation du  mari  pour  ester  en  justice^,  soit  en  demandant,  soit  en 
défendant"^,  quelle  que  soit  la  partie  adverse  soit  que  le  litige  ait 


d‘après  les  dispositions  du  droit  romain 
relatives  a la  (uldie.  Suivant  le  droit 
acliiel,  c>sl  un  simple  luiisentemcnl. 
Cola  résulté  de  ee  que  le  Code  civil 
n exige  mille  part  Taulorisalion  du  mari 
ad  fon/iam  uegulii^  et  parle  indis- 
tindement  de  l'rtM/on'sû//on  du  mari  et 
du  con^CèiteuiCnt  du  mari.  C'est  tort 
que  [dusieurs  auteurs  veulent  faire  pas- 
ser dans  le  Code  civil  l»s  principes  des 
anciennes  Coutumes.  Va  jurisprudence 
eUe-m«'me  est  tombée  dans  celle  erreur. 
V.  inf.,  noie  4r>,  re  (pie  nous  disons 
de  la  ratiiiratiun  du  mari.  CVsl,  au  coii- 
trairo,  avec  raison  que,  dans  les  mc»- 
lifs  d'un  arrêt  do  la  Cour  de  rass.  du  11 
nov.  1820,  rautorisatiou  e>t  as>imilée 
au  cunsonleuu'iit.  V.,  pour  raiicien  droit, 
Mer. in.  /•V/»..  v"  jH/orwa/iuM  maritale, 
1 U est  toutefois  à observer  qu’un  certain 
nombre  de  Coutumes  ne  se  servaient  pas 
des  mois  autoritc  ou  aulori.mtion,  mais 
du  moleousen/e/neut  ou  d’un  équivalent, 
cl  que  d autrcsasvSoclaient.conuneleCodc 
Napoléon,  les  mots  autorisation  et  cun* 
Seuleinent.  V.  Merlin,  ibid.,  sect.  l.j 
* Pothier,  ii.  " Ca  régie  : Sema  in 
iuam  rem  nurtor  p^ri  }H)(est,  n'est  pas 
applicnbiech  matière  d aulorisaliu!i  mO' 
I ilale.  V.  f'ri/'.,  dans  ee  paragraphe. — ( 11 
y a plusieurs  systèmes  .sur  le  fondement 
lie  1 autorisation  maritale:  — l'iiiterét  du 
mari;  — l iii'érèl  du  mari  et  celui  du 
ménagé;  — l iulerèt  du  mari  et  ia  fai- 
ble>se  de  la  femme  V,  Ibulin,  lue.  cif.i 
iJeniolombc,  4,  ii.  115  et  s.;  Marcade. 
sur  l art.  224  Ce  loiulement  de  celte 
autorisation  n’est  dans  aucun  de  ecs  sy- 
stèmes en  parliculicr  : il  est  dans  tous. 
I.a  loi  n a pas  voulu  que  nnlérêl  du  mari 
et  celui  du  ménagé,  qui  est  ou  peut  être 
en  même  temps  1 intérêt  de  la  femme, 
fUM»ent  compromis  par  la  faiblesse  de  la 


femme  ; et  elle  lui  a donné  un  mentor 
qui  ia  soutient,  la  dirige  et  riiahilite.  La 
faiblesse  des  femmes  non  mariées,  lûtes 
ou  veuves,  e.'-t  sans  doute  la  même  que 
celle  des  femmes  maiiécs  ; mais  elle  ne 
compromet  qu’elles,  et  c'est  pour  cela  que 
dans  le.s  ea>  les  plus  ordinaires  (V.  cep. 
Coin  , art.  HT»)  ia  loi  ne  sVii  est  pas  oc- 

^ Meme  apres  la  sénaraliou  de  corps, 
Cass.,  0 mars  1827;  \ 15  nov.  1844.  S.  V, , 
4r>,  1,  S.");  Duranton,  2,  n.  ü25  et  s.; 
Vü£ellle.2.  n.ôK"  ; Massul.  Sep.  decorjit, 
p.  2T>0;  iW  molombe,  4,  n.  llO.  V.  inf., 
dans  ce  paragraphe,  et  note  30.) 

^ Kt  par  conséquent  (mur  paraître  au 
bureau  de  euncilialiou,  en  observant  tou- 
lefois  que  la  femme  autorisée  à ester  en 
jugement  dans  une  atïaire  déterminée  est 
autorisée,  par  cela  même,  pour  le  prélimi- 
naire deconciliation,  liur:tnton,2,  n 
.Merlin, /fep..  v®  AuforUfiluitt  ; ( Demo- 
lombe,  4,  n.  1211;]  Cass.,  5 mai  I8(1S  ; de 
même  pour  produire  à un  ordre.  21  avril 
1828 ;J  Toulouse.  19  mars  Î8.V»,  S.  V,, 
3.*,  2,  ^46;  Demolombe,  4.  n.  124;  et  pour 
se  désister  d’un  contredit  formé  dans  imc 
instance  d’ordre, Grenoble,  lümars  18^, 
S.V.,  48,  2,  749.  — l«i  femme  a iK'soin 
d autorisation,  même  pour  intenter  une 
action  possessoire,  bemolomlx*,  4,  u. 
128  1 — Celui  qui  actionne  une  femme 
mariée  doit  comprendre  le  mari  dans  son 
action,  afin  qu'U  ait  à autoriser  sa  femme, 
Fiivard,  V® /l«/orisa//on  de  femme  mu- 
f/ée,  î;  0. 

' ( Klle  n'aurait  pas  besoin  d’auto- 
risation si  elle  ne  liguraît  pas  contioe 
partie  dans  l’instanee,  mais  comme  té- 
moin. Uemolombe.  4,  n.  Marcadé, 
sur  l arl.  215.| 

^ Par  conséquent,  même  dans  le  cas 
où  elle  plaide  contre  son  mari,  [Cass.. 
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commencé  avant  * ou  pendant  le  mariage,  et  enfin  sous  quelque 
régime  que  les  époux  se  soient  mariés,  même  sous  le  régime  de  la 
séparation  de  biens  *®,  art.  215. 

Celte  règle  souffre  plusieurs  exceptions  “ : 

1»  L’autorisation  n’est  pas  nécessaire  à la  femme  lorsqu’elle  est 
poursuivie  **  au  criminel  à raison  d’un  délit  art.  216,  à la  diffé- 
rence du  cas  où  elle  serait  actionnée  en  dommages  et  intérêts  à 
raison  d’un  délit,  môme  au  criminel  **. 

2°  La  femme  peut,  sans  autorisation  préalable,  former  l’action 
en  divorce  pour  cause  déterminée.  La  permission  de  citer  le  mari, 
donnée  par  le  tribunal  à la  femme,  art.  240,  241,  lui  tient  lieu 
d’autorisation 


24  fév.  1841.  S.  V-,  41,  1,  ."15;  D.'nio- 
lombe,4,  U.  138.]Cej>entlniU  si  le  mari  est 
demandeur,  l'autorisatiui)  r«>suUe  de  la  de* 
mande  même  qu’l!  forme  contre  sa  femme 
(est  aueforitas  tacite  intetyosita),  Mer- 
lin, Hep.,  Autor.  mar..  scct.  7,  Jî  16; 
Nanev,  14  avril  18H;  Colmar,  14  janv. 
1812  ; f Cass  . 22 avril  1828  ; 3 juin  1855, 
S.  V., 35,1, 880;  Grenoble,  21  fév. 18,52, 
S.  V..  32.  2.  28  ; Ihiranlon,  2,  n 407.] 
* Touiller,  2,  n.  620  : Diiranton,  2,  n. 
457  ; Vareillc.  2,  n.  302  : Cass..  7 août 
1815.  [Toutefois,  si  le  mariage  de  la 
femme  n a pas  été  notifié  la  procédure 
continue  valablemeni  avec  elle,  et  la  par- 
tie adverse  n est  pas  tenue  de  la  faire  au- 
toriser, Cass.,  10  déc.  1812;  Merlin, 
Aufor.  mari/.,  sect.  3,  § 4 ; Fa* 
vard,  V®  Tierceopp.,  § 2,  n.  2:  Üuran- 
lon,  2.  n.  457;  Tbomines  Desmazures,  1, 
n.  305;  Carré,  n.  1283  — II  est  à re- 
marquer au  surplus  oue  le  simple  chan- 
gement d’état  de  la  femme  résultant  de 
son  mariage  ne  rend  pa.s  nécessaire  une 
repri.so  d instance  ; il  suflU  que  la  femme 
soit  pourvue  de  l’aulorUation  devenue 
nécessaire,  Orléans,  9 janv.  1849,  S V., 
49,2,628;  Pigeau,  Cwh.,  1,  p.  011; 
Thomincs,  loc.  ci/.;  Chauveau  et  Carré, 
toc.  cil  — Cotitrà,  Deraiau,  p.  256  et  s.  J 
[V.  inf.,  dans  ce  naragraphe,  ce 
ui  touche  le  pouvoir  uadminislralion 
e la  femme  séparée  de  biens  ] 

**  Aucune  exception  ne  doit  être  ad- 
mise. sauf  celles  (|ui  sont  formellement 
e.xpriraées  dans  la  loi,  Ain^^i,  par  exem- 
ple, la  femme  a Itesoin  d aiiîorisalion. 
même  pour  poursui\rc  rinterdiclion  de 
son  mari,  Toulouse.  8 févr,  1823  ; [ Del- 
vincourt,  1,  p 150;  Merlin,  Hep.,  v«  Aul. 
marit..  secl.  8 § 16;  Demolomlie.  4,  n. 
126]  ; ou  pour  défendre  à la  tiemande  en 
interdiction  qui  serait  formée  contre 
elle,  Cass.,  9 janv.  1822,  { ou  à une  de- 


mande en  dation  de  conseil  judiciaire, 
Cass.,  9 mai  1829],  moins  cependant 
que  la  demande  ne  fût  formée  par  le 
mari.  ( V.  la  note  8.] 

**  ( Mais  l'autorisation  est  nécessaire  à 
la  femme  demanderesse,  plaignante  ou 
partie  civile,  Cass.,  30  {l«f  juin)  1808; 
Mangin,  Act.  jmbl.,  n.  125  ; Le  Sellyer, 
Dr.  crim.,  2.  n.  549;  Merlin,  Hftp\  v» 
Aufor.  marit.,  secl.  7,  n.  18;  Massa- 
bîau,  .Man.  du  proc.  du  roi,  2,  p.  198; 
Iluverger,  .Man.  du  juge  d'i/w/r.,  1, 
p,  486  : Chardon,  n.  101.] 

Ce  qui  embrasse  non-seulemenl  les 
délits  proprement  dits,  mais  les  crimes, 
les  dèlils  et  les  contravenlions.  V.  Pén.. 
art.  1;  Locré,  sur  l'art,  216;  Cass.,  24 
fév.  1809  [et  20  janv.  1825.) 

[ Celle  opinion  ne  doit  pas  être  sui- 
vie, et  il'aprés  une  pratique  générale- 
ment admise  et  fondée  sur  la  généralité 
des  termes  de  fart.  216.  la  femme  ii  a 
pa.s  besoin  d’être  aulorisi'e  pour  défen- 
dre à une  action  en  domroages-intéréLs 
formée  contre  elle  devant  la  justice  cri- 
minelle, soit  directement  par  la  partie 
lésée,  soit  accessoirement  à faction  du 
ministère  public,  Cass  , 31  mai  1816  ; 
Henrion  de  Pansey.  Comp.  des  jufjes  de 
pair,  p.  144  ; Oemolombe,  4,  n 143.  — 
Contra,  Marcade,  sur  l’arl.  216.  mais 
pour  le  cas  seub  ment  où  1a  partie  civile 
agit  directement.]  — Il  n’csl  pas  dou- 
teux que  la  femme  doive  être  autorisée 
si  elle  est  actionnée  en  dommages-inté- 
rêts. à raison  d’un  délit,  devant  les  tri- 
bunaux civils.  [ Merlin,  Hép.,  y*  Avt. 
marit.,  scct.  7,  n.  18;  Ileinolombe.  4, 
n.  142  ] Sur  les  conséquences,  à f egard 
du  mari,  de  l'autorisation  qu  i!  aurait 
donnée  à sa  femme,  dans  les  cas  où  fart. 
216  la  dispense  de  l'obtenir,  V.  Merlin. 
Hép.  v«  Autor.  mar.,  sect.  7 bw. 

Merlin,  Hép.,  v«  Divorce;  Cass., 
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3*  De  même  la  femme  peut,  sans  l’autorisation  du  mari,  former 
une  demande  en  séparation  de  corps.  L’autorisation,  dans  ce  cas, 
est  donnée  à la  femme  par  le  président  du  tribunal  *®,  Pr. , art. 
875,  878, 

-i*  La  femme  n’est  pas  non  plus  tenue  de  se  pourvoir  de  l’auto- 
risation de  son  mari  pour  former  une  demande  en  séparation  de 
biens.  Elle  doit  seulement  présenter,  au  préalable,  une  requête 
au  président  du  tribunal,  pour  se  faire  autoriser Pr.,  art.  865. 

Dans  les  trois  derniers  cas  qui  precedent,  le  mari  n’a  même  pas 
capacité  pour  autoriser  sa  femme. 

La  femme  a besoin  de  l'autorisation  de  son  mari  |M>ur  tous  les 
actes  juridiques  de  la  vie  civile,  pour  ceux  par  lesquels  elle  con- 
tracte une  obli(;ation  aussi  bien  que  pour  ceux  par  lesquels  elle 
fait  une  acquisition,  ffit-ce  ii  titre  gratuit  Elle  a donc  besoin 
d’autorisation  pour  aliéner,  par  exemple,  ses  biens  mobiliers  et 
immobiliers,  pour  faire  une  renonciation,  |K)ur  grever  ses  immeu- 
bles de  servitudes  ou  d’bypotbècpies,  pour  faire  des  payements 
on  en  recevoir,  pour  accepter  des  donations  ou  des  legs 
art.  217,  221, 22t.  V.  aussi  art.  776,  931. 

Cette  règle  comporte  les  exceptions  suivantes  : 

1“  l.es  obligations  (|ui  naissent  immédiatement  de  la  loi 
lient  la  femme  mariée , indépendamment  de  toute  autorisa- 
tion : telles  sont  les  obligations  qui  naissent  d'un  délit  ou 
d’un  quasi-délit  3',  d’un  quasi-contrat  ou  de  la  versio  m 


2>germ.  an  XIII.  Dans  ceüc  permis- 
sion est  comprise  1 autorisation  de  for- 
mer les  demandes  dont  parlent  les  art. 
207  cl  s. 

Durunton,  2,  u 585.  — Mais  la 
femme  a besoin  il'aiitorisalion  pour  de- 
mander la  nullité  de  son  mariage.  Le 
mariage  n'étant  pas  nul  de  plein  droit, 
la  femme  est  provisoirement  considérée 
comme  mariée,  [ Cass..  21  juin  !8i5, 
8.  V.,  45.  1,  556:  10  fév.  I8M,  S.  V., 
51,  1,  202:  Merlin,  ftep.,  v®  Mariage^ 
sed.  6,  §2;  Deniolombe.  *4.  n.  127.— 
Cvnira^  Cass.,  50  andt  1824. J 

I V.  sur  cette  autorisation  et  ses 
effets,  Gilbert,  C.  dtf  proerd.  annoté^,  sur 
l'art.  805,  n.  1 et  s.  i.c  jiigemeol  (|iii 
inlervieiit  ensuite  et  qui  prononce  la 
séparation  de  biens  entre  les  époux, 
conféré  à l.i  femme  raulorisation  de 
faire  toutes  poursuites  vis-à-vis  de  son 
mari  pour  le  payement  de  ses  reprises, 
et  nolamm»*nt  de  surenchérir  un  im- 
meuble vendu  par  lui,  mémesnr  la  pour- 
suite d'un  tiers.  Uuiirges,  25  fév.  1810. 


S V.,  45.  I,  565  ; Cass., 29  mars  1853, 
S.  V.,  53,  I.  442  1 

L'art  217  dit  seiilenienl  que  ia 
femme  ne  p'  ut  aiicfier  Mais  dans  les 
art.  221  et  224  ce  mol  est  remplacé  par 
l’expression  plus  générale  contracter. 
V.  Paris,  2 mai  1808;  [ Marcaüe,  sur 
l'art.  217. J 

Ve  uj-or  faciat  gttœftum  turpem, 
— La  femme  non  autorisée,  qui  ne  peut 
acquérir  a litre  onereu.x,  ne  peut  faire 
une  surenchère  dans  le  cas  de  l'art. 
2185.  Cass..  1 ijiiin  1824:  (Toullier,  13, 
n.  107  ; Duranton,  20.  n 405;  Trop- 
long,  Priv.  et  Hgp.,  n.  951.1 

V.  obs  du  Trib.  surl  art.  217. 
Ihdvincourl.  !.  p.  162;  Lbiranlon, 
2 II.  495;  I TouUier,  2,  n.  G27;  Demo- 
lombe.  i.  n.  174  et  s.  ; M arcade,  sur 
l arl.  217  ) 

**  I Tant  adivcnienl.  c’esl-à-dircpar 
son  fait,  que  passivement,  c'est-à-dire 
f»ar  le  fait  d un  tiers.  Ainsi  la  femme 
n a pas  iH’soin  de  I autorisation  de  son 
mari  pour  être  obligée  par  les  consé- 
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rem,  c’esl-à-dire  d’ime  aflFnire  qui  ii  tourné  à son  prblU**. 

3“  La  femme  mariée  marcimnde  publique  ’^*,  e’esl-à-dire  qui 
fait  des  opérations  de  commerce  en  son  propre  nom,  et  non  sim- 
plement comme  auxiliaire  de  son  mari  peut,  pour  scs  affaires 
commerciales  s'obliger  sans  autorisation,  et  même  aliéner,  en- 


quencrs  iTunc  luti-lle  qui  est  une  charge 
puttliqiic,  I>pnu»lomlte,  4.  n.  170.  — 
L'ontm,  Ihii'iinton,  ‘2,  n.  — Ainsi 
eUo  esl  soiiralse  envers  îe  tiers  qui  a uli- 
lemontgi^ré  ses  alTaires.àlüUles  lesohü- 
jçations  oui  rt  suUenldu  quasi-contral  de 
sostiou  (1  afl'aires,  et  mm  pas  seulement 
jusqu  tt  concurrence  du  prolil  qirelle  a 
tiré  Uecetle  goiimi.  L obligation  ré^ulle 
(lu  fait  intente  de  la  gestion  utile,  et  non 
des  résultats  déthiilifs  de  celle  gestion, 
les(|ucls  sont  indépendants  de  son  ulililc 
pmnif.re , Doniolombe,  4,  n.  177. — 
Conirà,  Delvincourt.  t,  p.  75;  Diiran- 
ton,  2f  n.  4U7. — Toiileluis,  quand  le 
fait  de  la  femme  est  pureqient  volon- 
taire, et  (|ue  d'ailleurs  U n'a  pas  le  ea> 
raclere  d un  délit  ou  d un  (pia.d-delit, 
elle  ne  peut  être  obligée  par  ce  fait,  si 
elle  n'a  pas  été  préalablement  autorisée 
par  son  mari.  C est  ce  qui  arrive  quand, 
sans  autorisation , elb*  gère  ralfairc 
d’autrui.  HemolofrUie,  4,  n.  1711.  J 

[ Ainsi  la  femme  a laquelle  uni  été 
faites  des  fournitures  pour  >cs  besoins, 
et  dont  elle  a profité,  est  tenue  au  paye- 
mi-ut  de  ces  fournitures,  Paris.  1'*  mars 
4825  ; Cass.,  14  fév.  i8*26  — Ainsi  ce- 
lui qui  a prété  à la  femme  non  auto- 
risée une  somme  qui  a tourné  au  pro- 
fit de  la  femme,  est  fondé  a en  réclamer 
le  reruboursemeiil  jusqu'à  concurrence 
de  ce  dont  la  femme,  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  la  coiuinimauté  en  a profite, 
Toullier,  2,  u.  028. — Ainsi  le  paye- 
ment de  1 indu  fait  à une  femme  non 
autorisée,  et  par  consé({uciu  incapable 
pour  recevoir,  l'oblige  a restitution  jus- 
qu'à coDcurmice  de  ce  dont  le  paye- 
ment lui  a profilé,  art.  Î2^U,  1512  ; île- 
irndombe.  4,  n 182  ; Üuranton.  2.  409. 
— Mais  M,  dans  un  cas  où  elle  était  ex- 
cepiioiiuellemenl  capalde  de  recevoir 
sans  autorisation,  elle  a indiimenl  reçu 
une  somme  <|ui  ne  lui  était  pas  due.  elle 
est  par  cela  même  obligée  a reklitution. 
puisque  n ayant  pas  eu  besoin  d'aulori- 
satiun,  elle  sc  trouve  dans  la  même  .si- 
tuatiou  (]uc  SJ,  eu  ayant  eu  besoin,  elle 
avail  été  autorisée,  art.  I57»>,  1377. — 
Confrà.  Demolombe,  4,  n.  182  J 
**  La  femme  est  luardiande  putdique, 
quand  elle  s'occupe  babituellenicnt  de 
curamcrce,  [ c'est-à-dire  quand  elle  se 


livre  à une  suite  d'actes  qui  impliouenl 
l'habilnde  et  la  profession,  Masse,  3, 
n.  108. J 11  n'est  pas  nécessaire  qu'elle 
tienne  boutique  cuvcrle.  { Mareadé,  sur 
l'art.  220;  — ni  quelle  fasse  un  com- 
merce déterminé.  Cass.,  27  avril  1841, 
S.  V.,  41,  1 383;  Massé,  loc.  cil.\ 
!/ar(.  220  doit  être  éclairé  parl  arl.l*» 
du  Code  de  commerça*. 

**  [ Cass.,  23  nov  I8t2,  mai  1820. 
27  niar.s  1852,  S.  V.,  32.  l,3r>5;  Par- 
dessus, II.  05;  Masse,  foc.  ci/.,  et  n 
187.  V.  Hruxelles , 23  mars  1811  , cl 
î’aris,  2i  nov,  1812  J 

^ I L'arl.  220  dit;  < pour  ce  qui  con- 
cerne son  négoce.,.!» — L’art.  7Com.  qui 
développe  l'art.  220  et  qui  permet  à la 
femme  marchande  d'aliéner,  engager  et 
hypothéquer  ses  immeubles,  ne  reproduit 
p.â*i  cette  condition,  d où  l’on  a ronrlii 
que  la  femme  tnardiande  pouvait  aliéner 
SC&'  immeubles,  mêiuc  pour  une  canse 
non  commerciale.  Cass  , 8 sept.  1814; 
lleulleneuve,  sur  cet  arrêt,  Coll.  nOuv., 
4 1,010.  Mais  c'est  une  erreur.  Il  ré- 
sulte en  eflet,  de  la  diseus^ioll  de  l arl. 
7 Coin  , au  Conseil  d'Ltal,  qu  il  fut  po- 
sitivenieiit  expliqué  que  l'étendue  du 
droit  de  la  femme  serait  déterminée  par 
les  règles  du  Code  civil.  Locré,  sur  cet 
article  : Rodièreet  Pont,  Contr.  dfvmr  . 
1,  n.  005.  — Ou  a ijivoqué  à tort,  dans  le 
Sens  du  pouvoir  iliiiiiilë  de  lu  fermue, 
pardessus,  ii.  00.  qui  ne  s’explique  pas 
sur  la  que.sti(m,  et  E.  Vincens,  Légal. 
coi/i.,  1 . p.  229,  qui  dit  au  contraire  que 
la  femme  ne  peut  vendre,  acheter,  s'o- 
bliger que  pour  son  commerce  stmle- 
meiil  ) — Quels  actes  sont  relatifs  à .son 
rominerce?  Y.  Touiller,  12.  ii.  218; 
l. Massé.  3.  n.  175;  Demolombe,  4,  n. 
295;  Vazeille.  2,  n.  235.— La  b mine  mar- 
diande  publique  peut  contracter  une 
société  commerciale.  Massé,  3,  n.  95  cl 
175. — / ontrà.  Pardessus,  n.  Gt»;  Male- 
peyre  et  Jourdain.  Soc.  cottint.  p.  15; 
Molinier,  Dr.  comm.,  1,  n.  170;  üe- 
nioloinbe,  4.  n.  297.  — Elle  peut  égale- 
ment souscrire  un  caulionDcinent  com- 
mercial, Massé,  0,  n.  3*48.  — C>mlrà, 
Demolombe.  4,  n,  298;  Merlin.  Uép.,  v® 
/lu/or.  «n/rif  — Vazeilie,  2,  n 5.52;  Du- 
ranton,  2,  n.  479  n'admettent  la  validiié 
du  cautionnement  que  si  la  femme  est 
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gager  et  hypothéquer  » ses  inuneubles,  k l’exception  toutefois  de 
ses  biens  dotaux.  En  s'obligeant,  elle  oblige  même  son  mari 
loi-squ’il  y a comiiiimauté  de  biens  entre  eux  Mais  une  femmé 
mariée  ne  peut  faire  le  commerce  qu’à  la  condition  d'y  avoir  été 
autorisée  par  son  mari art.  220;  Com.,  art.  t,  3,  7. 


a9<oriée  d inhT^t  avec  celui  qu  elle  eau- 
lionne.  Celle  formule  n’est  pas  e.vacle  ; 
il  sufllt,  pour  que  le  caulionnent<‘nt  donné 

fiar  la  lerarae  soit  valable,  (ju'il  soit  re- 
atif  à Son  commerce  : ccsl  la  une  ques- 
tion de  fait.] 

*’•  Est-ce  à la  femme  qui  demande  la 
nullité  de  l'alienation  ou  de  l liypothéque 
à prouver  que  l'oMigation  à laquelle  elle 
SC  rapporte  ncsl  pas  curamcreiale? 
Est-ce  à celui  envers  lequel  elle  s’est 
obligée  à prouver  le.  contraire?  Cesl  à 
la  femme,  selon  Delvineourl.  !,p  1C7, 
qui  soutient,  par  arg.  des  art.  7 et  G7i8 
Coin.,  que  dans  le  cas  d’alienation  d un 
immeuble  par  une  femme  commervanle, 
raliénalioii  est  valable,  bien  qu'il  ne 
résulte  pas  de  l’acte  <pie  celte  aliénation 
a eu  lien  pour  affaire  eummet  ciale  Mais 
celte  opinion  se  concilie  diflicileineiit 
avec  l’art.  et  avec  l'art.  5 Corn, 
(l’our  réwnulre  cWle  question,  U faut 
d abord  observer  que  si  l'acte  indique 
une  caiKse  eommerclale,  non  seuiemeiit 
eebii  envers  qui  la  femme  s'e.slobligecn'a 
rb-u  à prouver,  mais  que  de  plus  la  femme 
elle-même  ne  .si-rail  pa.s  reçue  à proii- 
>er  que  cette  cause  vA  fausse.  Cea.\  qui 
ont  acheté  «le  la  femme  ou  qui  lui  ont 
prêté  pour  une  cause  «léclarée  commer- 
ciale n'ont  aucun  moyen  de  suivre  ou 
de  \êrilier  l’emploi  de  leurs  fonds,  l)e- 
molombc,  4,  n.  ÔCK)  — Si  la  cause  n est 
pa.H  exprimée,  il  faut  dlslinpuer  entre  les 
acte.'  «]ui  ont  une  forme  esseiitiKlIrraent 
coniinercialc  ou  qui,  par  eux-mêmes, 
eoiiHtUuent  un  acte  de  commerce,  et  ceux 
qui  ont  une  forme  civile.  Les  [tremiers 
einporleul  pr«M>rnplion  «le  commercialité, 
et  c est  (iês  lors  a la  fi  iiime  a pn«uver 
contre  celle  présomption;  Ic.s  seconds 
emportenl  présomption  de  non-e«2raîner- 
eiatilé,  et  c’est  dés  lors  à ceux  qui  ont 
contMclé  .ivec  la  femme  à prouver  que 
l acté  est  commercial,  Ma.ssé,  ô,  n.  95 et 
175:  l'arde.ssiis,  n.  02;  Locré,  sur  l'art. 
2 Coni  ; Demolüiiibe,  i.  II.  500  et  s.— Il 
faut  même  observer  a cet  égard  que  les 
simples  billets  souscrits  par  ia  femme 
ne  sont  pas  par  eu.x-inêraes  réputés  com- 
m«  reiau.x  ; la  présomptiou  de  « ommercia- 
lité  établie  pour  ces  actes  par  l'art.  652 
Com.  n'est  relative  qu'aut  acte^  émanes 


de  ceux  qui  sont  également  capables  pour 
les  acies  commerciaux  et  pour  les  actes 
civils,  Massé  et  Demolomne,  loc.  cil.  — 
Confràf  Manadé,  sur  l’art.  220. J 
**  Mais  non  par  corps,  Malcville,  sui 
r.nrl.  220;  Toiillier.  12,  n.  245:  Duran- 
ton,  2.  U.  4M2;  [ Vazeille,  2,  n.  350; 
^’ouguie^,  TtMf.  de  com.,  5,  u.  2(KJ; 
Mar«'àd«‘,  sur  l'art.  220  ; Oemolomb»' , 
4.  n.  513  ; Masse,  5,  n.  fKG;  Lyon,  26 
min  1822:  Taris,  7 août  1852.  S.*V.,53, 
2,  52  — C'ü/i/;vi.  Oespréau.x,  Comp.  de.t 
fhb.  de  rom.,  n.  549  \ 

Ainsi  le  mari  n’est  pas  tenu,  s’il  n y 
a pas  communauté  de  biens.  V.  cc|>en- 
danl  Toullier.  12,  n.  25";  Duranlon,  2, 
n 480;  lielvineourl.  I . p.  Î67.  (Sous  le 
regi!ni‘  de  ia  séparation  de  biens  et  sous 
le  régime  dotal  le  mari  n’est  jamais  tenu 
des  «ietles;  mais  sous  le  régime  simple- 
nieiil  exclusif  de  l.t  cumiminaoté.  le  mari 
qui  {lerçoit  les  bénétices  et  les  produits 
du  commerce  de  la  femme  peut  être  con- 
traint de  jpayor  avec  ces  valeurs  les  «leltes 
que  la  leinme  a cuiitractées  dans  son 
cüumierec,  Massé, 3.  n.  185;  Ueiaolombe, 
4.  n.  514  cl  s.j 

Celte  autorisation  peut  être  tacite, 
foclh . TouUipr,  12,  n 241  ; (Tanlessus, 
n.  t»3;  Vincens,  1 , p.  228  Duranlon,  2.  n. 
475,  M.»reade,sur  l art.  210:  Denudombe, 

4,  n.  108;  Massé,  5,  n.  164  |;  Cass..  14 
nos.  1820,  l«»niars  1826,  27  marsl852, 

5.  V,,  52,  1. 565;  Taris,  5 mars  1855, 
S.  V,,  55, 2,  157  ; | Cass.,  27  avril  1841 . 
S.  V.,  41 . 1,  585  j— Orn'd.  si  la  femme  ou 
le  mari  sont  mineurs?  (Si  la  femme  est 
mineure,  il  faut  qu'elle  soit  autorisée 
Don-seuieiiieni  par  son  mari,  mais  en- 
core, coiiformemi  ni  à l art.  2 Com.,  par 
ses  parents  un  le  conseil  de  famille  qui 
seuls  peiivHit  I habiliter  pour  les  actes  qui 
excédent  la  eapaeit  du  mineur  émancipé 
assisté  de  son  curateur,  lequel  est  alors 
repri'senié  par  le  mari,  Toulouse,  26 
mai  1821  : Irib.  de  1 Ile  Maurice,  T' juin 
J8I9;  Taniessos,  n.  65  ; LMirautoii,  2 , 
n.  478;  Chanlon,  PuUs  marit.,  n 19.5; 
Deiiiolombe,  4,  n.  249;  Massé,  5,  n. 
170. — (.ontià,  Crenoble,  17  fév.  1820; 
Dict.  du  cont.  coin.,  v*  Femme,  n.  3. — 
8i  le  mari  est  mineur,  il  na  pas  en 
lui  capacité  suftlsante  pour  autoriser  sa 
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3"  femme  mariée  peut  agir  sans  1 autorisation  de  son  mari 
dans  tous  les  cas  où  elle  se  trouve  autorisée  par  des  dispositions 
légales  particulières  à administi’er  ses  biens  ou  à les  aliéner-"  ; mais 
elle  doit,  pour  chacun  de  ces  cas,  se  renfermer  dans  les  limites  de 
l’autorisation  qui  lui  est  conférée  par  la  loi  ■**.  V.  les  art.  H49, 
1534,  1536,  1576. 

4°  La  femme  mariée  peut  faire  un  testament  sans  l’autorisation 
de  son  mari,  art.  226, 1096 

5“  Elle  peut  de  même  prendre  seule  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  la  conservation  des  droits  qui  lui  appartiennent  en 
vertu  de  la  loi,  ou  quelle  a acquis  avec  l’autorisation  de  son 
mari  ^*,  art.  940,  2139  et  2194. 

6"  La  femme  mariée  peut  accepter,  sans  autorisation,  une  do- 


nation faite  à son  enfant  mineur'' 

femme  à faire  W eomraerre  ; el  la  femme 
doil  alors  se  faire  autoriser  par  juslice, 
Pardessus. /oo.  cit.  ; Duranton,2,  n.  479; 
Massé,  loc.  cit.  ; Marcadé.  sur  l’art  220. 
Selon  quelques  au(eurs,le  mari  doil  alors 
se  faire  autoriser  par  son  propre  conseil 
de  faruille  à habiliter  sa  femme;  mais 
celle  opinion,  qui  aurait  pour  résultat  de 
donner  au  conseil  de  tamille  du  mari 
une  autorité  indirecte  sur  la  femme,  ne 
doit  pas  être  sui\ie,  Massé,  loc.  cit.  — 
Contrât  Vazcille. '2,  n.  rk”!;  Orillartl, 
7Vi6.  de  romm.,  n.  107.  — Et  il  est  à 
remarquer  ici  que  rautorisation  de  la 
juslice  ne  peut  remplacer  l’autorisilion 
du  mari  nécessaire  à la  femme  commer- 
çante que  si  le  mari  est  mineur,  ou  bien 
encore  s'il  est  absent  S II  est  présent  el 
s’il  refuse,  la  femme  ne  peut  recourir  à 
la  justice  pour  se  faire  autoriser,  parce 
qu'il  s apitici  d'une  autorisation  générale 
Pt  que,  dans  les  cas  ordinaires,  iejuge  ne 

fciil  donnerqu'une  autorisation  spéciale, 
'ardessus,  n t>5;  Marcadé.  sur  lart. 
220;  Massé,  5,  n.  109.  V.  Dcmolombe,  i. 
n.  218  et  s.|  Le  mari  peul-ii  révoquer 
son  autorisation  ? Sans  répondre  d’une 
manière  générale,  on  peut  se  prononcer 
pour  ralürmative  dans  le  cas  où  les 
époux  sont  mariés  sous  le  régime  de  la 
communauté,  ou  sous  un  régime  simple - 
ment  exclu>if  de  la  communauté  dans 
termes  lies  art  1550  et  s ( l/aulorisatlou 
peut  être  révoquée  iiidislindemenl  dans 
10II.S  les  cas.  même  soii.i  le  régime  de  la 
sc|>aralion  de  biens,  parce  que  l art.  220. 
subordonnant  la  capacité  dé  la  femme  a 
raulorisaiion  du  mari,  suppose  évidem- 
ment que  cette  aiilorisaliou  pe^^i,sle  et 
ne  lui  est  pas  retirée,  Mais  il  ne  faut 


S art.  935.  §3. 

pas  que  ce  retrait  soit  Intempestif,  Par- 
dessus, 12.  D C4;  Toullier,  12,  n.  257 ; 
Demolombe,  4,  n.324;Masse,5,  n.  171. 
— l/autorisatioii  peut  être  retirée  même 
lorsqu'elle  est  conféK*e  dans  le  contrat 
de  mariage  : le  mari  ne  peut  aliéner  le 
droit  qui  lui  appartient,  comme  chef 
du  ménage,  d'avoir  une  volonté  et 
lien  changer.  Memes  autorités. — Elle 
peut  être  rctlri*c  par  le  mari  lors  même 
qu'à  raison  de  sa  minorité  ou  de  son 
absence,  elle  a été  donnée  par  ju>licc  : 
l'autorisation  de  la  justice,  qui  ni:  faisait 
que  suppléer  celle  du  mari,  disparaît 
lievant  I autorité  du  mari  devenu  ca- 
pable el  présent,  Mêmes  autorités.— 
r onlrà.  Dcmolombe,  i,  n.  525  — Il  est 
du  reste  évident  que  la  révocation  de 
l'aiitorisatiou  n a d'efTet  que  pour  l'ave- 
nir el  ne  rétroagit  pas  sur  le  passé. 
Massé,  5.  n 175;  Demo!onil>e,  4,  n 32G  j 
Toullier,  2,  n.<>52:  il  sera  parlé 
dans  la  suile,  en  leur  lieu  el  place,  de 
ces  «lifferenis  cas. 

I Grenoble,  30  août  1850.  et  Paris, 
28niin  18,‘il,  S.  V ,51,  2.  557  el625.] 

^ [V.  inf.t  le  titre  des  Ounatio’is  et 
teslam**titSi] 

**  I Ainsi  la  femme  peut  faire,  sans 
autorisation  de  son  mari,  tous  actes  con- 
.servaloires  de  ses  droits  : saisies-arrêts, 
protêts,  inscription  d'hypoUiéque,  Iran.s- 
cription  de  donation,  V.  Pardessus,  n. 
70;  Massé,  5,  n.  179;  Uemolomljc,  4,  n. 
151  : Marcadé,  sur  Part  215  | 

Delvincourt.  sur  l'art,  OU);  Toul- 
lier, 2,  n.  050;  Vareille.2,  n.  328;  [Du- 
ranton.  8,  n.  438 el  s ; Coin  Delisle,  sur 
l art  935,  n.  7 ; Poujol,  Des  dunat  ^ sur 
le  même  art  ; Marcadé,  sur  cet  arl.) 
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7°  Elle  peut  révoquer  une  donation  laite  par  elle  à son  mari  pen- 
dant le  mariage,  art.  i096. 

8*  La  mère  d'un  enfant  naturel,  qui  s'est  mariée,  peut,  sans 
autorisation  de  son  mari,  donner  son  consentement  au  mariage 
de  l’enfant 

Les  femmes  mariées  ont  besoin  pour  leurs  actes  juridiques, 
sous  la  réserve  des  exceptions  qui  viennent  d'être  mentionnées, 
de  l’autorisation  de  leurs  maris,  quel  que  soit  le  régime  de  biens 
sous  lequel  elles  aient  été  mariées,  art.  315,  317. 

F.a  nécessité  de  l’autorisation  commence  avec  la  célébration  du 
mariage,  et  dure  jusqu’à  sa  di.ssolution 

En  règle  générale,  le  mari,  et  le  mari  seul,  a le  droit  d’autori- 
ser sa  femme.  Cependant  cette  règle  souffre  plusieurs  exceptions 
quand  le  mari  n’a  pas  une  capacité  suHisante,  par  exemple,  s’il 
est  mineur^'*,  absent  ■'*,  interdit  *®  ou  privé , par  suite  d’un  juge- 


**  Merlin,  Hep.,  v®  Empêchement^  § 5, 
art.  11.  ( V.  g 127. | 

^ Elle  ne  commence  pas,  comme  au- 
trefois, (lu  jour  ües  liançailles,  Pothier, 
f*uiss.  tnarif.,  n.  7;  (bcmolombe,  4,  ii. 
118.1 

“ Mais  le  mari  mineur  pt*ul  aus.si  au- 
toriser fA  femme  pour  les  actes  qii  il 
pourrait  faire  lui-mème  sans  son  cura- 
teur. Delvincourt,  1,  p.  105;  Toullier.  2. 
n.  655;  [Duranlon,2,  n.  rtU2;  Dcino- 
iombe,  4.  n.  220. J bans  tous  le.s  cas.  le 
jupe  devra  entemire  le  mari  mineur, 
avant  d arcorder  Tautorisation  à la  fem- 
me, Pipeau,  I,  p.  80;  Toullier,  for.  cit.; 
[ Marcatlé.  sur  Tari.  22i.  Mais  ce  n esl 
là.  après  tout,  qu'iiiu*  affaire  de  eonvo- 
nance.j  Si  la  femme  est  mineure  et  le 
mari  majeur,  ce  dernier  intervient  à un 
(louble  titre,  comme  curateur  et  comme 
mari.  Duranlon,  2.  n 505;  [ Dcraolom- 
be,  4,  n.  229.  V.  aussi  n.  228  ) 

»»  C'est-à-dire  si  le  mari  esl  pré-sumé 
ou  déclaré  absent,  Pr.,  art.  863  Si  le 
mari  est  simplement  absent  de  son  tlmui- 
cileil  faut,  sous  la  réserve  des  cas  pres- 
sants et  extraordinaires,  suivre  la  mar- 
che tracée  par  les  art.  861  et  802  Pr.  V. 
Locré,  Malevilleet  Uelvincoui  l sur  I art. 
2*22  : de  Moly,  rrcii7c(fe5  absents,  n.  758 
et  s.;  ToulUêr.  2,  n 651  ; Duranlon.  2, 
n.  .500;  [Deraolombe,  4,  n.  214;  Mar- 
cadé,  sur  l'art  *222;  .\pen.  31  juill 
1806  ; Colmar.  31  juill.  1810  ; Cass.,  15 
mars  1857,  S.  V.,  57, 1,  547.  — En  cas 
d’absence  non  déclarée,  la  femme  doit 
établir  le  fait  de  l’absence  par  une  pièce 
probante,  par  exemple  par  un  acte  de 


notoriété,  Thomines  Üesmasures,  2,  n 

iülO.I 

V.  Pr.,  art,  8<’«4.  [On  peut,  jusqu  à 
un  certain  (>oiiil.  assimiler  à l interdit 
les  individus  qui  .sont  d.nns  uii  éf.at  de 
démence  noifûre,  par  exemple,  qui  .sont 
renfermés  dans  un  élablis.sement  d alié- 
né», L.  30  juin  IH3K  : le.»  tribunaux 
apprécieront,  bcmolombe,  i.  n,  ‘2*2-5.  — 
Si  c'est  la  tVimne  qui  est  noniinée  tutrice 
de  son  mari,  elle  jM>iirra  exercer  sans 
l'autorisation  de  justice,  ou,  selon  le» 
cas.  avec  i autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille. tontes  les  actions  relalivt>s  aux 
biens  ou  aux  droits  de  son  mari,  de  la 
mémo  manière  que  tout  autre  tuteur  les 
exercerait,  parce  qu  elle  y est  habilitée 
par  la  loi,  qui  lui  a permis  d être  tutrice. 
— Mais  comme  la  tutelle  qui  lui  a été 
conféré»?,  relativement  auxalTaires de«on 
mari,  ne  idianpe  pas  sa  position  ({uantà 
ses  affaires  propres,  elle  ne  peut  exer- 
cer scs  actions  personnelles  sans  l'auto- 
risalion  de  la  iiisltce,  Poitiers,  17  juin 
18i4l.  S.  V..  4(,  *2,  16;  Demolombe,  4, 
n.  2*2*2.  — (.'ontrà,  burniiton,  qui  pense 
que  la  femme  u a pas  besoin  d'autorisa- 
tion.) Dans  le  cas  où  un  conseil  judiciaire 
a été  donné  au  mari,  il  y a lieu  de  lui 
appliquer  ce  t{ui  a été  dit  pour  le  mari 
mineur.  ( C'e.st-à-dire  que  le  mari  peut 
alors  autoriser  sa  femme  pour  tous  les 
actes  qu’il  est  capable  de  faire  lui  même. 
Mais  pour  les  actes  que  lui-mémc  ne 
pourrait  faire  sans  l'assistance  de  son 
conseil,  peul-il  autoriser  sa  femme  avec 
l'as^i.'stance  de  ce  conseil,  ou  faut  il  que 
sa  femme  recoure  à l’autorisation  do  la 
justice  ? Selon  Magnin.  Des  minorités,  1 , 
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mont,  de  l’exercice  de  ses  droits  civils^*.  Dans  d autres  cas,  le 
mari,  quoique  ayant  la  capacité  légale  nécessaire  pour  autoriser  la 
femme,  est  cependant  privé,  par  une  disposition  exceptionnelle, 
du  droit  de  l’autoriser  : tel  est,  indépendamment  des  cas  déjà 
mentionnés  plus  haut,  celui  de  l’art.  1558.  Par  contre,  il  résulte 
du  principe  sur  lequel  se  fonde  la  nécessité  de  l’autorisation,  que 
la  femme  peut  être  autorisée  par  le  mari,  même  dans  le  cas  où 
l'affaire  touche  soit  à la  fois  à l’intérêt  de  la  femme  et  à celui  du 
mari,  soit  seulement  à l’intérét  du  mari**. 

Toutes  les  fuis  que  le  mari  n’a  pas,  soit  absolument,  soit  à rai- 
son de  la  nature  de  l’alfairc,  le  droit  d’autoriser  sa  femme,  l’auto- 
risation est  donnée  par  la  justice  art.  i2l,  224. 


n.  ÔOO.  ot  un  arn*t  <ic;  !’aris,  du  27  aoftt 
iSTio.  S.  V..  .^5,2,  .V>2,  le  mari  peut  au- 
!ori.ser  su  (eniiiie  aveu  l’assistance  «le  son 
conseil  ; au  contraire,  scion  Dcinoloiiilte, 
4,  n.  2211.  et  un  arrêt  de  Uennes,  du  7 
déc.  184Ü,  S.  V..  41, 2,  425,  dont  I opi- 
nion nous  parait  préféralde,  la  femme. 
(|tiand  son  mari  n'esl  pas  capaldc  de 
) autoriser,  doit  recourir  à la  justice  : un 
eiïct,  elant  admise  rincapacité  du  mari 
pour  autoriser  sa  f *mme  à faire  ce  «lu’il 
ne  pourrait  faire  lui-même,  cia  s'oMi- 
er  indireclcment  quand  il  ne  jieul  s'o- 
liper  direclomciil  , il  faut  adnietlru 
auNsi  que  c'e.>l  a la  jiislice  à autoriser  la 
femme,  parce  qu’en  principe  (rénéral 
c’est  elle  qui  supplée  a rincapacité  du 
mari,  tandis  ipie  le  conseil  chargé  d ha 
hiiiler  le  mari  n'est  pas  chargé  d habili- 
ter sa  femme.  Une  troisième  opinion, 
soulunue  par  Dmanton,  2.  n.  r>07,  se 
fondant  sur  lu  silence  de  l’art  222,  ac- 
corde au  mari,  (tuuique  poiir\  u d un  con- 
seil judiciaire,  capacilt  pour  autoriser 
sa  femme,  seul  cl  dan.s  tous  les  cas:  mais 
celte  opinion  est  condamnée  par  les  prin- 
cipes, si  elle  ne  l'est  pas  par  un  texte 
positif  1 

[ C'est-à-dire  lorsqu’il  a été  frappé 
d’une  condamnation  emportant  peine  af- 
tliclivc  ou  iniamanle,  Pen.,  art  Oel  s.  |,a 
femme  ne  peut  alors,  aux  termes  de  l’art. 
221 . et  pendant  la  durée  dv  la  peine,  es- 
ter en  jugenienl  ou  contracter  qu  avec 
rautorisation  de  la  justice.  Et  il  nous 
seiiibic  que  lorsqu  il  s'agit  d'une  pe  ne 
simplement  infamante,  cmnme  la  dégra- 
dation civj(|ne,  ipii  peut  durer  tonie  la 
vie.  Pén.,  art  8 et  54,  ! inr.ipauié  du 
mari,  qui  dure  autant  que  la  peine.  |)cut 
<lurcr  toute  la  vio,  Ihdvincoiirl.  sur  l’art. 
221.  — C'onfrd.  Duranton,  2,  n.  507; 
Uarcadé,  sur  l'art.  221  : Peœoluinbu,  4, 
D.  216,  qui  se  fondent  à tort,  selon  nous, 


sur  ce  imc  l'incapacité  prononcée  par 
Part.  22!  ne  serait  que  temporaire,  et 
sur  cc  ({ue  la  dégradation  civique  nVm- 
jiorle  pas  par  elle-même  déchéance  de 
la  puissance  maritale;  l'incapacité  de 
l'art.  221  n’esl  pas  nécessairement  tem- 
poraire, puisqu'elle  s’applique  à des  pei- 
nes qui  peuvent  être  pcrpéliiellei;  et, 
d'un  autre  côté,  rincapacité  résulte  non 
de  la  loi  qui  détermine  les  clTets  de  la 
peine,  mais  de  l’art.  221  qui  la  prononce. 
— S’il  s'agit  d’une  eondanmation  pro- 
noncée par  conhimace.  il  parait  naiurcl 
d’en  limiter  l’elTet  à la  tluréedu  lemus 
nécessaire  pour  la  prescription  de  la 
leinc, Chardon, /‘HWî.  167; 

temolonibe,  4,  n.  218.)  Le  mari  qui  a 
fait  cession  de  Idens  à ses  créanciers  n’en 
est  pas  moins  capable  dautoriser  sa 
femim*.  Ferrière,  5,  p.  140,  174;  ( De- 
uiolombe.  4,  u.  23tl.  Il  en  est  de  même 
de  celui  qui  est  en  état  de  faillite,  Demo- 
lombc,  ilid.;  Massé,  5,  n 255  J 
**  Le  Code  ci^  il  n'e.vceplc  nulle  part 
ces  affaires  de  la  règle  qui  donne  au  mari 
le  pouvoir  d autoriser  S4«  femme  I En 
(i'auirts  lerme%  la  règle  : Semu  pofesl 
esse  auctor  f«  rem  suam^  n'esl  pas  ap- 
plicable en  cette  matière),  Ferrière,  5, 
162:  IMvincoiii’t,  sur  l arl.  217  ; Va- 
reille,  2,  n.  700:  Merlin,  Kép.,  S.-C. 
rcbViVn;  IDimolombe,  4,  n.25’2cls.: 
Marcadé,  sur  l'art.  224 1 ; Cass.,  13  ocl, 
1812;  Bordeaux.  2 août  1815;  I Gènes, 
50  août  181  i : (admar,  8 dée.  I8i2:  Pa- 
ris, 12  déc  1820;  Grenoble,  H mars 
1851,  S V.,  51,  1,  627.)  — Contra^ 
|mais  seulement  pour  le  cas  où  l'afLOre 
inléresse  la  femme  et  le  mari],  Lbi- 
ranton,  2.  n.  475  ; ) Cass..  14  fév.  1810; 
et,  dans  un  sens  plus  général,  Turin,  17 
déc.  1808,  et  Toulouse,  21  mal  1810.  V. 
aussi  Besançon,  27  janv.  1807.) 

( Dans  tous  les  cas,  bien  entendu, 
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Il  dépend  entièrement  (le  la  volonté  du  mari  d'accorder  ou  do 
refuser  à la  femme  l'autorisation  (|u’elle  lui  demande.  Cependant, 
s'il  refuse,  l’autorisation  peut,  selon  les  circonstances,  être  accor- 
dée par  le  tribunal  compétent  art.  218,  219. 

Nous  n'avons  pas  à nous  occuper  ici  du  point  de  savoir  quel  est 
le  tribunal  competent  pour  autoriser  la  femme  lors(|ne  le  mari 
ne  peut  ou  ne  veut  pas  1 autoriser,  et  quelle  est  la  marche  à sui- 
vre pour  obtenir  l'autorisation  du  tribunal.  C.es  questions  appar- 
tiennent à la  procédure. 

L’autorisation  est  utilement  conférée  par  le  mari  avant,  pen-^ 
dant,  comme  après  la  conclusion  de  l’acte,  V.  cep.  art.  1338; 
avant,  pendant  ou  après  l’instance  **.  Cependant,  la  ratification 
par  le  mari  d'un  acte  juridique,  ou  de  ce  qui  a été  fait  dans  une 
instance,  n’a  d'ell'el  îi  l’égard  de  la  femme  ou  de  ses  ayants  droit 
qu'autant  que  cette  ratitication  a eu  lieu  pendant  la  durée  du  ma- 
riage, et  avant  que  la  femme  ait  rétracté  la  déclaration  de  sa 
volonté  *®. 


oii  une  aulorlolion  est  néc‘\<isairc,  Du- 
runlon,  'i.  n.  505-1 

Excepté  Oans  le  cas  de  Tari. 

I dont  le  rapproehemenl  av^c  l’art.  1555 
démontre  que  lorsque  le  mari  refuse 
d’autoristT  sa  femme  à donner  ses  biens 
dotaux  pour  rélaldisstMiient  de  leurs  en  > 
fants  cormnim>,  la  femme  ne  peut  recourir 
a rauturiicdion  de  la  justice],  Malevüle, 
sur  l’art.  15^)0  : Delviiicourt,  sur  le  même 
ai  1 ; Uellot.  t'onlr.  de  mar.,  5,  p.  1 1 1 ; 
[Denoil,  lie  la  dut,  1,  ii.  Gl  ; Seriziat, 
tiéff.  rfüf.,  Il  lüi  ; Limoges/2  déc  1855, 
8.  V.,  55,2,  515.  — Curtfrd.  TouUicr, 
14.n  lui;  DuraïUon,  15,  n.407  ; Hotien, 
24  duc.  m\,  S.  V.,  45.  2,  77.)  I.e  tri- 
bunal auquel  la  femme  demande  l'aiito- 
ri>alioii  doit  consulter  à la  fois  rintériH 
du  mari  et  celui  de  la  femme.  Merlin, 
i^htexl.,  v>  Séiniralion  de  biens^  § 5,  — 
Celle  aulorisalioii  peut  être  tacite,  tlass., 
D mai  1821)  ; Orléan.s.  24  mars  1851,  et 
Niines,  I2juill.  1851,  S.  V.,  51,  2,  155 
et  220;  (Cass..  21  l'ev.  1855,  S. 

1 , ICO  V.  cep.  Turin,  20  niess.  an  XII  : 
Cass  , 7 fev.  1817  el  7 avril  1810, J 

IC’csl  ce  qui  rcsullc  de  ce  que  l’aii- 
lorisalion  n'e^t  pas  exigée,  ad  funnam 
negutii^  dans  1 intérêt  de  la  femme,  mais 
daii.s  rinterétdu  mari  cl  de  l'aséociatiou 
conjugale,  de  telle  sorte  qu'à  quelque 
époi]ue  ({u'inlcrvieRne  l'auturisation  uit 
le  conscntcmeDt  du  mari,  il  valide,  en  se 
renconlrant  avec  le  consontemenl  de  la 
femme,  l'acte  qui.  parfait  en  lui-même 
et  encore  existant,  n^attendait  que  l ac- 


complissement de  celle  condition  pour 
être  susce{dibie  de  produire  tous  scs  ef- 
fets, Pothier,  Puiss.  marit.^  n.  74;  Le- 
brun. ('ommunaaté,  Hv.  2,  ch.  1.  sect. 
4;  Delvincourl.  1,  p.  535;  Vazeille,  2, 
n.  371);  Demanle,  f,  ii.  500;  Marcadé, 
sur  l’art  225;  Riom,  25  janv.  18Ü9; 
Colmar,  28  iiov.  1810;  Dijon,  1**  aopt 
1818. — Conhài  Merlin.  Oép.,  v® /tu- 
tor,  marit.,  sert.  G,  Touilier.  2, 
n.  645;  BeiioU,  Delà  dot.  n. 224. et  Des 
paraphnnauVy  n.  55;  Dnrnnton,  2.  n. 
518;  Chardon,  ii.  1-45;  Deinolombe,  4, 
n.  211  ; Devilleneuve,  <'ulL  tiouv..  3,  2, 
572;  l’aris,  12  janv.  1815;  Rouen,  18 
nov.  1825;  Cass..  12  fév.  1828;  Gre- 
noble. 2G  juin.  1828;  Cass.,  26  juin 
1855)  Dans  ce  dernier  système,  la  rali- 
fieation  du  mari  serait  opposable  à ce 
dernier,  qui  n’aurait  plus  d'action  en 
nullité,  niais  ne  serait  pas  opposable  à 
la  femme;  el  repemlanl  il  parait  évident 
<{ue  si  l'autorisation  est  e.vigécdans  l'in- 
lerèl  du  mari  et  du  mariage.  la  femme 
ne  peut  avoir  de  son  chef  aucune  action 
en  nullité  lorsque  le  mari  lui  même  n'eu 
n plus.] 

( Én  effel,  après  la  dissolution  du 
mariage,  ou  lorsque  la  femme  a rétracté 
sa  volonté,  la  volonté  du  mari  ne  peut 
plus  se  rencontrer  avec  la  volonté  de  la 
femme,  el  l acle  reste  dans  son  plat  pri- 
mitif d'impuissance.  Du  reste,  rien  n em- 
pêche la  femme  devenue  libre  par  la 
clissoluliun  du  mariage  de  ratifier  l'acte 
quelle  a consenti  sans  1 autorisation 
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l/aiitorisation  peut  être  donnée  expressément  ou  tacitement , 
V.  art.  217.  — L’autorisation  tacite  résulte,  par  exemple,  du  con- 
cours du  mari  à un  acte  qui  n’intéresse  que  la  femme,  ou  qui 
intéresse  à la  fois  la  femme  et  le  mari  ou  de  sa  présence  dans 
une  instance  c[u’il  soutient  contre  elle  ou  conjointement  avec 
elle,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant*®.  Ainsi  encore  le 
mari  qui  tire  une  lettre  de  change  sur  sii  femme  l’autorise  j)ar 
cela  même  à l’accepter  Enfin,  la  femme  est  autorisée  à faire, 
sans  l’assistance  du  mari,  les  actes  relatifs  à la  direction  du  mé- 
nage. Toutefois,  ce  pouvoir  résulte  non  d'une  autorisation  tacite, 
mais  du  mandat  tacite  qu’elle  a reçu  de  son  mari,  dont  elle  ne 
fait  que  gérer  les  affaires,  en  dirigeant  le  ménage  dont  il  est  le 
chef®’  : d'oii  il  suit  que  les  obligations  quelle  contracte  dans  cette 


de  $!0n  mari,  H celle  ralificalion  a un 
effd  réiroactif,  sauf,  bien  entendu,  les 
droits  des  tiers,  Pothier,  n 4,  5,  08,  7i; 
Locré,  sur  les  art  223  et  225;  Merlin, 
loc.  cit.,  secl.  6,  § 5.  — Quant  à la  ra- 
tification du  mari,  elle  peut  être  expresse 
et  résulter  tl'un  écrit  ; tacite  et  résulter 
d'un  fait.  Colmar.  28  nov.  1810.  — Klle 
peut  aussi  être  implicite  ; ainsi,  le  mari 
qui  accepte  une  lettre  de  chauge  tirée 
sur  lui  par  su  femme  non  autorisée  ra- 
lilie  par  là  l'acte  de  sa  femme,  auquel  il 
donne  son  cons4*ntemeiit. —fonfra,  Pa- 
ris, 12  janv.  1815;  Merlin,  loc.  cif.; 
Chardon,  n 115.  — Ajoutons  que  le 
mari  qui  ratifie,  en  I cxéculant,  l'acte 
fait  par  sa  femme  sans  son  autorisation, 
n’est  pas  fondé,  pour  faire  ronsi<lérer  sa 
ratification  comme  non  avenue,  à pré- 
tendre qu'il  if^norail  le  vice  de  i'acle ra- 
tifié, Cass.,  !•'  fév.  1843,  S V.,  43.  1, 
537. 1 

Il  n'est  pas  indispensable,  en  ce  qui 
touche  la  forme  extérieure  d'une  auto- 
risation expresse,  qu  elle  soit  donnée  par 
écrit.  (Du  moins,  quand  cette  autorisa- 
tion est  avouée,  soit  spontanément  par  le 
mari  ou  la  femme,  soif  nar  suite  du  ser> 
ment  qui  lui  serait  déféré.  le  défaut 
d’acte  écrit  ne  l empécherait  pas  d étre 
valable.  Mais  de  là  il  ne  faut  pas  con- 
clure qu’on  puisse,  dans  tous  les  cas, 

Eroiiver  par  témoins  une  autorisation  ver- 
ale,  l arl.  217  exigeant  un  acte  écrit 
pour  la  constatation  de  l’autorisation  ex- 
presse, Deraolombe,  4.  n.  193.  Cepen- 
dant, quand  l'acte  de  la  femme  n'est  pas 
de  nature  à être  lui-méinc  constate  par 
écrit,  il  semble  qu’il  serait  contradic- 
toire d'exiger  pour  cet  acte  une  autori- 
sation écrite.  C'est  dans  ce  sens  qu  i)  a 
été  jugé  que  l’autorisation  maritale  né- 


cessaire à la  femme  pour  faire  des  dons 
mauuets  n’a  pas  besoin  d'étro  donnée 
par  »M;rit,  et  qu'il  sufiil  dans  ce  cas 
d une  autorisation  verbale  ou  dont  l'exis- 
tence résulte  des  faits  et  circonstances, 
Paris,  28  juin  1851,  S.  V.,  51,  2,  357  J 
L’ne  autorisation  par  écrit  peut  être  don- 
née par  un  acte  sous  seing  privé.  Dii- 
ranton.  2,  416;  Turin.  17  dec.  1810: 

[ Demoiomlie,  4.  n 194] 

La  disposition  de  l’art.  217,  qui  fait 
résulter  l'HUtorisatiou  du  concours  du 
mari  dans  racle,  doit  être  interprétée 
Ircs-largemenl,  [TouUier,  13,  n.  241; 
Delangle,  Soc.  com.,  1,  n.  53  et  55  ] V. 
à titre  d exemples,  en  sens  divers,  pour 
l’éclaircissement  de  cette  régie,  Riom,  2 
fév.  18IU;  Cass.,  8 avril  182ti  ; Creno- 
ble,  14  janv.  1850;  Paris,  2 fév.  1830; 
Cass.,  22  mars  1831,  S.  V.,31, 1,  119; 
Bourges,  9 juin.  1831,  S.  V ,32,2.  447; 
( Paris,  23  août  1851 , S.  V.,  51,  2,  517.— 
Conlrà,  Valette  surProudhon,  1 . p.  460; 
Marcadé,  sur  l arl.  217;  Demolombe,  4. 
n.  197.  — Sur  l’autorisation  néct^ssaire  à 
la  femme  marchande  publique,  V.  wp., 
note  50.) 

[ Sur  l'aulorisaiion  de  b femme  qui 
plaide  contre  son  mari,  V.  snp.,  note  8. 
— iSiir  le  point  de  savoir  si  I autorisation 
peut  être  tacitement  donnée  par  le  tri- 
bunal. V.  .vwp.,  note  41.] 

Caen, 2 août  1814;  [Toulouse,  12 
juin.  1811;  Paris.  2 fév.  1830;  Chardon, 
n.211.  V.  Slip.,  note  10.) 

Ce  mandat  ne  doit  pas  être  confondu 
avec  raiitori.salioii  générale  dont  parle 
l arl.  225  { Le  mari  est  alors  obligé  au 
payement  des  dettes  contractées  par  U 
femme,  s'il  n’y  a ni  excès  ni  abus.  Ren- 
nes, 11  et  30  déc.  1813;  Cass.,  14  fév. 
1826  et  3 fév.  1830;  Merlin,  flép..  v« 
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gestion  n’engagent  que  le  mari  dont  elle  est  la  mandataire,  et  ne 
l’engagent  pas  elle-même 

L’autorisation  doit  être  spéciale  pour  chaque  acte  et  pour  cha- 
que instance.  11  ne  peut  y avoir  d’autorisation  générale  que  pour 
l’administration  des  biens  de  la  femme.  Si  donc  le  mari  a conféré 
à sa  femme  une  autorisation  plus  étendue,  cette  autorisation  ne 
produit  d’autre  effet  que  celui  d’habiliter  la  femme  à l’adminis- 
tration de  ses  biens  ; elle  ne  produit  même  cet  effet  qu’autant 
qu’elle  est  contenue  dans  le  contrat  de  mariage.  Quant  au  pouvoir 
que  le  mari  donne  à la  femme  dans  ses  propres  affaires  ou  dans 
celles  de  la  communauté,  son  étendue  doit  être  appréciée  comme 


celle  de  toute  autre  procuration 

Autor.  marit.,  sect.  7,  n.  7 ; Toullier, 
12,  n.  2(50  ; pt  wla  alors  môme  que  la 
feiiimc.  avec  la  toléraoce  ilu  mari,  n'ha- 
liiterait  nas  le  domicile  conjugal,  Cass., 
13  fcv.  1844,  S.  V.,  41,  1,  (502  ; Merlin, 
loc.  ril.;  Toullier,  ihid.;  Duranlon,  1-1, 
n.  250;  Chardon,  n.  80]  — I.e  mari, 
d'ailleurs,  ces.se  d'être  obligé,  s il  a ré- 
voqué le  mandat  qu'il  avait  donné  à sa 
femme  [Ruimes,  1t  déc.  1813);  par 
e.\emple,  en  donnant  un  avis  public  pour 
empêcher  qu’on  ne  fil  crédit  à sa  femme, 
soit  parce  qu  elle  aurait  quitté  le  domi- 
cile conjugal,  [Douai,  24  déc.  1835  et 
13  mai  184(5,  S.  V.,  47,  2,  24  et  20), 
soit  parce  qu’elle  aurait  excédé  la  limite 
de  ses  pouvoirs  par  des  dépenses  exces- 
sives. [Et  il  n'est  même  pas  nécessaire 
ue  le  mari  prenne  le  soin,  dans  ce  cas, 
e prévenir  le  public,  Rouen,  27  déc. 
18(X);  Rennes,  21  janv.  1814;  Riom.  21 
nov.  1840,  S,  V.,  47,  2,  143  ; Toullier, 
12,  n.  27'7.[— Quand  le  mari  fait  ordinai- 
rement gérer  ses  affaires  par  .sa  femme, 
c'est  un  pouvoir  tacitement  conféré,  et 
non  une  aulorisalion  facile  qu'il  y a lieu 
d'adinetire.  V.  Toullier,  2,  n.  64i  ; Mer- 
lin, loc.  cit.,  et  sup..  note  1. 

!■*  11  y a ccpemlant  certains  cas  oit  la 
femme  est  exceplionnelleinenl  obligée  par 
les  engagements  qu  elle  contracle  pour  le 
ménage  commun.  V..  par  exemple,  les 
art.  1448,  1537,  1573  ; Vazeille.  2.  n. 
35,3. 

Toullier,  2,  n.  644  et  s.;  Duranton, 
2,  n.  448  et  s.  — De  ce  que  l’autorisa- 
tion doit  être  spéciale,  il  n’en  résulte  pas 
que  le  mari  ne  puisse  pas.  par  le  même 
acte,  autoriser  la  femme  à plusieurs  actes 
iiarticuliers  et  spécialement  déterminés. 
— Il  faut,  en  ce  qui  concerne  le  caractère 
(le  la  spécialité  de  l'autorisation,  se  gar- 
der d'expliquer  l'art. 223  par  l'art.  1U88. 
Cependant  l’art.  223  présente  une  diffi- 

T.  I. 


art.  223.  V.  aussi  art.  1420  et 

cullé  (|uc  n’ont  pas  remarquée  les  auteurs 

fircdles  : l’adminislrationdela  fortune  (le 
a femme  appartient  soit  à la  femme,  V. 
art.  1449, 1536. 1370,  soit  au  mari.  Dans 
le  premier  cas,  la  femme  n’a  besoin  d’au- 
cune autorisation  pour  l'administration 
de  ses  biens.  Dans  le  second  cas,  il  ne 
peut  être  ((ueslion  que  de  conférer  à la 
femme  un  mandai,  cl  non  une  auloriita- 
lion.  L’art.  223  parait  donc  devoir  être 
interprété  en  ce  sens  que  la  femme  ma- 
riée (joitétre  spécialement  autorisée  pour 
chaque  contrat  en  particulier,  et  que 
même  dans  le  eas  où  elle  possède  des 
biens  complètement  séparés  de  ceux  du 
mari,  celui-ci  ne  peut,  au  moyen  d'une 
autorisation  générale,  autoriser  la  femme 
à des  actes  aux((ucls  elle  n’est  pas  déjà 
autorisée  par  la  loi  ; mais  que,  en  ce  qui 
concerne  le  mandat  que  lu  mari  conféré 
à sa  femme,  soit  relativement  à l’admi- 
nistration (les  biens  de  cette  dernière, 
soit  relativement  à ses  biens  personnels, 
de.  lui,  mari,  il  doit  être,  quant  à sa  spé- 
cialité, expliqué  par  l'art.  1988.  [Il  est 
évident  en  effet  que  dans  fous  les  cas  où 
le  mari,  quels  que  soient  les  termes  dont 
il  se  sert,  charge  sa  femme  de  faire,  ou 
autorise  sa  femme  à faire  une  chose  qu’il 
lui  appartenait  de  faire  lui-même,  ce 
n'est  pas  une  autori.sation  qu’il  lui  donne, 
mais  un  mandat;  et  i(ue  la  nature,  l'é- 
tendue et  les  effels  de  ce  mandai  doivent 
être  appréciés  non  d’après  l’art.  225  qui, 
expliqué  par  l’ensemble  des  articles  qui 
le  précèdent,  exige  une  aulorisalion  spé- 
ciale à chaciue  acte,  mais  d'après  les  art. 
1987  et  1988  qui  considèrent  comme  spé- 
cial le  mandat  donné  pour  toutes  les  af- 
faires d’une  certaine  nature.  V.  Toullier, 
2.  n.  044;  Duranton.  2,  n.  448;  De.mo- 
lombc,4,n.203ets  ; Rioro,28  déc.  1816; 
Cass.,  19  juin  1842,  S.  V..  42, 1,  975; 
Bourges,  1 mai  1845,  S.  V.,  47,  2,  46  ; 
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1538.  Du  reste j la  question  de  savoir  ce  que  la  fenune  est  autori- 
sée à traiter  ou  à faire,  en  vertu  de  l’autorisation  qui  lui  a été 
conférée  spécialement  pour  un  seul  acte  par  son  mari  ou  par  la 
justice,  doit  être  décidée  eu  égard  à la  nature  de  l’affaire,  d apres 
les  règles  générales  de  l’interprétation 

Le  mari  conserve  le  droit  de  révoquer  l’autorisation,  tant  qu  il 
n’en  est  pas  résulté  un  droit  acquis  à un  tiers 

Lorsqu’une  femme  mariée , régulièrement  autorisée  par  son 
mari  ou  par  justice,  a fait  un  acte  ou  a suivi  un  procès,  elle  doit 
être,  dans  l’un  et  l’autre  cas,  assimilée  à une  femme  non  mariée  ®*. 
Elle  ne  pourrait  donc  «attaquer  les  actes  par  elle  faits,  sous  pré- 
texte que  son  intérêt  n’aurait  pas  été  pris  en  considération  quand 
l’autorisation  lui  a été  conférée 

D’un  autre  cûté  le  mari  ne  peut,  en  vertu  de  l’autorisation 
qu’il  a donnée  à sa  femme  ou  qu’elle  a reçue  de  la  justice,  ni  être 
attiré  dans  l’affaire  pour  laquelle  elle  a été  autorisée,  ni  être  con- 
damné, soit  sur  le  principal,  soit  sur  les  accessoires,  soit  aux  frais 
du  procès  dans  l’instance  suivie  par  sa  femme.  Le  mari  n’est  pas 
constitué  partie  par  le  fait  de  l'autorisation  qui  n’implique  que  sa 
renonciation  aux  exceptions  qu’il  aurait  pu,  sans  cette  autorisa- 
tion et  en  vertu  de  la  puissance  maritale,  opposer  aux  actes  faits 
par  sa  femme  ''".  Cette  règle  souffre  exception  : t"  lorsqu’il  existe 
entre  les  époux  une  communauté  de  biens  légale  ou  convention- 
nelle •''9,  V.  art.  1419,  1426,  1427,  et  inf.  la  théorie  du  régime  de 


Meti,  31  janv.  1850,  S.  V.,  52,  2.  590; 
Caen,  27  janv.  1851,  S.  V.,  51.  2,  438.] 
“ V.  comme  exemples  Irelalifs  à l’au- 
torisation d'ester  en  justice  ) , Poitiers, 
28fév.1834,  S.  V.,34,2, 167;Ca.ss.,  20 
juin.  1835,  S.  V.,  35. 1.  610;  ] Colmar, 
Ujanv  1812  ; C.ass  , 2-1  fév.  1841 , S.  V.. 
4t.  1,  315;  15  juin  1842,  S.  V.,  42,  I, 
838  ; 29  juin  1842.  S.  V..  42,  1,975; 
Bourges,  7 mai  184.5,  S.  V.,.47,  2.  l..«0; 
et  relativement  à l aiitorisation  de  con- 
tracter, Itruxellcs,  13  fév.  et  21  déc.  18U9; 
Poitiers.  ,5  pluv.  an  XIII  ; Cass..  14  dcc. 
1840,  S.  V.,  41.  1,  954;  50  juin  1841, 
S.  V.,  41,  1,647.1 
5»  TmiUicr,  12,  n.  257.  [V.  juj)., 
note  30  1 

Pulliier,  Puiss.  tnaril.,  n.  76;  [De- 
molombe,  4,  n.  275.] 

] Mêmes  autorités. 1 Mais  elie  con- 
serve contre  cet  acte  tous  les  moyens 
qu'elle  aurait  si  elle  n était  pas  mariée, 
Vaicille,  2,  n.  355 ; ] Toullier,  2,  n.  655 ; 
Demolombe,  loc.  cif.]  La  femme  u'a  pas 


d’ailleurs  besoin  d’établir  qu'il  y a eu 
lésion  lorsqu’elle  veut  attaquer  un  con- 
trat qu  elle  a formé  sans  autorisation, 
Duranton,  1,  n.  232. 

V.  Touiller,  2,  n.  655  et  s.;  Bcllot, 
Contrat  de  mar.,  1,  n.  477  ; Vaieille, 
2,  n.  372;  Proiidlion,  f)e  t'usuf-,  4,  n. 
1767  ; Duranton,  2,  n.  461  ; | Demolombe, 
4,  n.  397  et  s.;  ] Montpellier,  10  llor.  an 
XIII  : Bordeaux,  .50  mai  1816. 

s»  Vazeille,2,  n.  359.— (O'iant  aux  dé- 
pens des  procès  soutenus  par  la  femme, 
le  mari  ne  peut  y être,  pcrsonnelleraenl 
eondamnê  que  s’il  esl  partie  dans  1 in- 
-slancc;  mais,  sous  le  régime  de  la  cora- 
mnnaulé,  ces  dépens  peuvent  tomber 
imlirectcracntit  sa  charge,  de  même  que 
tontes  les  dettes  contractées  par  la 
femme  avec  raiiloi  isalion  du  mari,  art. 
IKKIet  1419  ; Touiller,  12,  n.  282  ; Du- 
ranlon,  2,  n.  461;  Demolombe,  4,  n. 
510  et  s.  Mais  sous  le  régime  dotal  et 
celui  de  la  séparation  de  biens,  le  mari 
n'est  tenu  en  aucune  manière,  Montpel- 
lier, 10  llor.  an  XIU;  Vaieille,  2,  n.  375.1 
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Ia  communauté  ; 2®  lorsque  l’.ade  fait  par  la  fcrtime  avec  l'autorisa- 
tion du  mari  porte  atteinte  aux  droits  de  ce  dernier  sur  la  fortune 
de  la  femme , par  exemple  s’il  contient  une  disposition  au  sujet 
de  la  jouissance  des  biens  dotaux  ; 3®  enfin,  lorsque  l’acte  pour 
lequel  le  mari  a autorisé  la  femme  est  obligatoire  pour  lui,  par 
une  raison  rie  droit  indépendante  de  l’autorisation,  par  exemple 
dans  le  cas  d'une  versio  in  rem  ®‘.  Du  reste,  cette  dernière  excep- 
tion diffère  des  deux  premières,  en  ce  quelle  se  produit  néces- 
sairement, alors  même  que  l’autorisation  a été  conférée  par  la 
justice  ; tandis  que  dans  les  cas  des  deux  premières  exceptions, 
l’autorisation  de  la  justice  n’oblige  le  mari  que  iorsqii’il  n’avait 
pas  le  pouvoir  ou  le  droit  d’autoriser  sa  femme,  mais  non  lorsqu’il 
lui  a refusé  l’autorisation  qu’il  pouvait  lui  donner®'^. 

Si  la  femme  a contracté  ou  esté  en  justice  sans  autorisation  tout 
ce  qui  a été  fait  est  nul.  Cependant  la  nullité  ne  peut  être  invoquée 
que  par  le  mari  et  parla  femme®’ , ou  parles  héritiers  ou  ayants  droit®® 

“ Herlln , Hép. , v»  Àulor.  niar. , voyant  dans  celte  action  en  nullité  un 
sect.  7.  ilroil  exclusivement  attaché  i la  per- 

*'  Merlin,  lac,  cil.  Ou  bien  encore  sonne  dans  le  sens  de  l’art.  tl6G.  en  re- 
lorsque  la  fenitne  poursuit  un  individu  fusent  l'exercice  aux  créanciers  de  la 
pour  un  délit  dont  il  s'est  rendu  cou-  femme  ou  du  mari.  Ansers,  10  aoét  1810; 
pable  envers  sa  personne  ou  son  bon-  Grenoble,  2 août  18'2't;  Chardon,  1,  n. 
ncur;  le  mari  peut,  dans  ce  ras,  être  130.  Ia's  autres,  se.  fondant  sur  ce  que 
condamné  aux  frais  du  prucés,  parce  les  actions  qui  ont  ou  peuvent  avoir  un 
qu'il  doit  protection  b sa  femme,  art.  '213.  intérêt  pécuniaire  sontin  bonis  de  ceu.x  à 
•*  l’roudhon,  1,  B.  27'2  ; Toullier, ‘2,  qui  elles  appartiennent,  décident  qn’ellcs 
n.  656;  12,  n.  230;  Delvincourt,  3,  n.  peuvent,  par  conséquent,  être  exercées 
36  : Vaxeille,  2,  n.  357  ; lDemolorabe,4,  parles  créanciers  dont  tous  les  biens 
n.  318.— Cederhicr  auteur  pense  même,  sont  le  gage,  üurantan,  2,  n.  512;  Toul- 
avec  raison,  selon  nous,  n.  319,  qu'il  lier,2,n.C61,et7,n.567[quiavaitd'a- 
n'y  a pas  lieu  de  distinguer  entre  les  cas  bord  adopté  l'opinion  contraire);  Va- 
oh  le  mari  ne  pouvait  pas  et  celui  oh  il  zeille,  2,  n.  381;  Marcadé,  sur  l'art, 
ne  voulait  pas  autoriser  la  femme,  puis-  223.  Et  cette  opinion  nous  parait  la 
que,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre.  11  meilleure. — Pemolombc,  4,  n.  342,  dis- 
ne  .serait  pas  juste  qn'il  fitt  obligé  sans  tingue  entre  les  créanciers  de  la  femme, 
son  con.senlement,  art.  1426.1  C'excep-  auxquels  il  accorde  re.\crcicc  de  l aclion. 
lion  apportée  à celle  règle  par  1 art.  et  ceux  du  mari,  auxquels  il  la  refuse  ; 
14*27  sexplique  par  les  circonstances  mais  celle  ilistinclioii  ne  nous  parait 
particulières  dans  lesc)uelles  inlervient  avoir  rien  de  juridique,  puisque  l iilililé 
r.iulorisation  du  juge  dans  le  cas  prévu  de  l'action  peut  être  la  meme,  soit  de  la 
par  CCI  article.  pari  du  mari,  soit  de  la  part  de  la 

C'est  à celui  qui  .1  coniraclé  avec  ta  femme.  ] — La  caution  de  la  femme  pcul- 
femme  à prouver  quelle  a été  autorisée,  elle  invoquer  celle  exception?  [Non: 
Paris,  2 janv.  18118;  [Toullier, 2.  n.  6-10. 1 car  il  résulte  de  l'art. '2012  qu'on  pent 
**  Pendant  le  mariage  comme  après  cautionner  une  oliligalion  annulable  par 
sa  dissolution,  Vazeille , 2,  n.  ,378.  [Le  une  exception  purement  personnelle  a 
mari  peut  même  attaquer  de  son  chef  1 oblige,  burantnn,  *2,  n.  .310;  Chardon, 
robligalion  contractée  par  sa  femme  non  n.  134;  Troplong,  CaulioHn.,  n.  82; 
autorisée,  bien  que,  sur  l aclion  en  nul-  Demolorabe,  4,  n.  3-43  ; Cass.,  17  déc 
lilé  de  la  femme,  l'exécution  de  l'obliga-  1854,  S.  V.,  35, 1, 514.  La  question  était 
lion  ait  été  ordonnée  contre  elle.  Mont-  controversée  dans  l'ancien  droit.  V.  Do- 
pellier,  '27  avril  1831,  S.  V.,  52,  2,  77. [ mat,  liv.  3,  tit.  4.  sect.  1,  art.  3,  qui 
*5  Et  par  les  créanciers.  [Toutefois  refusait  l'action  à la  caution  ; et  Pothier, 
la  question  est  controversée:  les  uns,  OUt'ÿ.,  n.  395,  quila  lui  accordait.] 
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de  la  feinmc  ou  du  mari,  mais  non  par  des  tiers  art.  225. 

Les  tiers  ne  peuvent,  pour  repousser  cette  nullité,  opposer  soit 
que  la  femme  s’est  fait  passer  pour  non  mariée  soit  qu’elle  pas- 
sait généralement  pour  non  mariée  ®*.  Cependant,  on  peut  oppo- 
ser à l'action  en  nullité  l’exception  de  la  chose  jugée  «®,  la  ratifica- 
tion donnée  par  la  femme  après  la  dissolution  du  mariage  et 
enfin  la  prescription.  Ainsi,  pour  ce  qui  concerne  cette  dernière 
exception,  l’action  de  la  femme  se  prescrit  par  dix  ans,  à compter 
du  jour  de  la  dissolution  du  mariage^*,  art.  1304. 


w Ainsi,  par  exemple,  dans  le  cas  où 
la  femme  a consenti  une  hypotlicque  sans 
autorisation,  le  détaut  d autorisation  ne 
peut  pas  être  opposé  au  créancier  par 
l'acquéreur  de  l'immeuble  grevé  de  cette 
hypotheque,  Lyon,  27  mars  1852,  S.V., 
35,  2,  282.  La  nullité  est  donc  simple- 
ment relative.  [Mais  de  lé  il  ne  fau- 
drait pas  conclure  (jue  lorsqu’une  femme 
demanderesse  agit  en  justice  sans  auto- 
risation, le  défendeur  ne  serait  pas  rece- 
vable à opposer  ce  defaut  d’autorisation, 
et  é faire  déclarer  la  femme  non  rece- 
vable : c’est  précisément  parce  que  l’art. 
225  défend  à celui  qui  a plaidé  ou  con- 
tracté avec  une  femme  non  autorisée  de 
.«c  prévaloir  du  défaut  d’autorisation, 
qu’on  a le  droit  de  refuser  de  plaider  ou 
lie  contracter  avec  une  femme  non  au- 
torisée, Cass.,  22  oct  1807;  Bordeaux, 
11  aoùtl851,  S.V.,  51,2, 757  ; Troplong, 
Hyp.,  n.  955;  Diiranton,  20.  n.  405.  V. 
cep.  Grenoble,  11  juin  1825;  Cass.,  14 
juin  1843,  S.  V.,  43,  1.  405.  — Sur  le 
point  de  savoir  si  un  donateur  peut  ré- 
voquer la  donation  acceptée  par  une 
femme  non  autorisée,  V.  l’nf,  le  titre  des 
Donations.] 

«V  ( Si  la  femme  a simplement  pris  la 
qualité  de  fille  ou  de  veuve,  les  tiers  sont 
obliges  envers  elle,  sans  pouvoir  lui  op- 

riser  qu'elle  a caché  sa  qualité.  C’était 
eux  à la  vérifier.  Toullier,  2,  n.  022; 
Duranlon, 2,  n.  402 ; Bordeaux,  12  genn. 
an  XIII.]  Si  par  ses  manœuvres  et  ses 
artiüces  la  femme  a amené  la  partie 
adverse  à croire  qu’elle  n’était  pas  ma- 
riée, l’obligation  en  ce  qui  la  concerne 
est  valable,  mais  elle  n’a  pas  d’effet  vis- 


à-vis  de  son  mari,  art.  1307,  Toullier, 
2,  n.  024;  Vaieille,  2.  n.  312.  ] Toute- 
fois, si  c'était  le  mari  iui-mème  qui  avait 
tenu  son  mariage  secret,  il  ne  serait  pas 
reçu  à attaquer  les  actes  de  sa  femme 
pour  défaut  d'autorisation,  Cass.,  30 
août  1808;  Buraiiton.  2,  n.  465.)  Il  n'y 
a donc  pas  lieu,  dans  les  cas  ordinaires, 
d’accueillir  la  prétention  des  tiers,  al- 
léguant qu’ils  n’ont  pas  été  prévenus  du 
mariage  existant  ou  du  mariage  ulté- 
rieurement contracté.  Cass. , 1.5  nov. 
1830,  S.  V.,  30,  1,  909.  — Quid.  si  la 
femme  étant  autorisée,  il  n’a  pas  été  fait 
mention  de  cette  autorisation  dans  le 
contrat?  L'acte  serait  néanmoins  valable, 
[parce  que,  l’autorisation  n'étant  pas 
exigée  od  formam  negolii,  il  faut  s’at- 
tacher au  point  de  savoir  si  en  fait  l’au- 
torisation existe,  et  non  au  point  de  sa- 
voir si  elle  est  énoncée  dans  l’acte  auto- 
risé.— Contro,  Toullier,  n.  047;  Po- 
thier, Puiss.  marit.,  n.  74.] 

*»  Vazcille,  2.  313 ; [Duranlon,  n. 
403;  Toullier,  2,  n.  62o.  Error  cam- 
nmnis  facit  jus.] 

•»  ’Vazeille,  2,  n.  579;  Cass.,  7 oct. 
1812;  [ Demolombe.  4,  u.  354. — Contrà. 
Duranton.  2,  n.  408  ] 
ta  Toutefois  l’approbation  de  la  femme 
ne  peut  préjudicier  aux  droits  du  mari 
ou  des  tiers.  Merlin,  Hep.,  v"  Autorisa- 
tion, sect.  9.  I V.  sup.,  note  46.] 
ti  11  est  douteux  que  l’action  du  mari 
soit  prescrite  par  dix  ans,  depuis  le  mo- 
ment où  il  a eu  connaissance  de  l’acte. 
[V.  inf.,  le  titre  des  Contrats  et  obliga- 
tions.] 
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CHAPITRE  VII. 


DE  U DISSOLUnOM  DU  MARIAGE,  ET  DES  SECONDS  HARUGE3. 


§ 135.  Des  causes  et  des  modes  de  dissolution  du  mariage. 

Le  mariage  se  dissout,  ou  d’une  manière  absolue  (quoad  vin- 
culummatrimonii),  ou  seulement  d’une  manière  relative,  c’est-à- 
dire  quant  à l’obligation  de  la  vie  commune  et  aux  conséquences  de 
cette  obligation.  — Le  mariage  se  dissout  d’une  manière  absolue  : 
par  la  mort  naturelle  ou  civile  * de  l’un  des  conjoints , V.  § 07  ; 
et  par  le  divorce,  art.  227  *.  Le  mariage  se  dissout  dans  un  sens 
Tc\a.\M  {quoad  perpetmm  vitm  consueludinem) , par  la  séparation 
de  corps  entre  les  époux  *. 


§ 136.  Des  seconds  mariages. 

Lorsqu’un  mariage  est  dissous  par  suite  du  décès  * de  l’un  ou 
de  l’autre  époux,  ou  par  suite  de  divorce,  l’époux  survivant  ou  qui 
a recouvré  sa  liberté  peut  procéder  à un  nouveau  mariage.  V. 
cep.  le  §128.  Le  nouveau  mariage  de  l’époux  survivant  ou  di-' 
vorcé  est , sous  tous  les  rapports , soumis  aux  mêmes  règles  que 
le  premier  mariage  ou  que  tout  mariage  en  général  *.  Cependant 
l’époux  qui  a des  enfants  d’un  précédent  mariage  et  qui  procède 


à un  nouveau,  ne  peut  disposer^ 

• V.  J«p.,§67. — L’art.  227  dit  ; « Par 
la  condamnation  devenue  définitive  de 
Vun  des  époux  A une  peine  emportant  la 
mort  civile...»;  c'est-a-dirc  qu’une  con- 
damnation contradictoire  a seule  pour 
elTet  la  dissolution  immédiate  du  ma- 
riage. Une  condamnation  par  contumace 
n'a  cet  efTet  qu'après  ciuq  ans,  à partir 
de  l'exécution  du  jugement.  [ Mais  après 
ces  cinq  ans  le  mariage  est  dissous,  et 
non  pas  seulement  après  les  vingt  ans 
nécessaires  pour  rendre  la  mort  civile 
irrévocable.  Douai,  3 août  1819;  Rouen, 
11  mai  1847,  S.  V.,  47,  2,  344  ; Merlin, 
Rép.,  V*  Mariage,  scct.  2.  g 2,  n.  3;  Va- 
lette sur  Proiidhon,  1,  p.  4^7  ; Harcadé, 
sur  l’art.  227;  Demolombe,  1,  n.  231]; 
art.  25-27.  — Contrà,  Duranton,  2,  n. 
253;  Delvincourt,  sur  l’art.  227;  Va- 
zeille,  2,  n.  528, 555  ; ( Angers,  21  août 
1840,  S.  V.,  40,  2,  .372.1 

* Un  mariage  n’est  dissous  ni  par 
l’absence  de  l'an  ou  de  l'autre  époux. 


à titre  gratuit,  en  faveur  de  son 

art.  139  ; ni  exislente  condilione  resolu- 
tivd  vel  déficiente  condilione  suspensivd. 
Le  mariage  ne  peut  pas  être  contracté 
sous  condition,  arg.  art.  227, 228. 

’ (Ce  n’est  pas  là,  à proprement  par- 
ler, une  dissolution  du  mariage;  ce  n’est 
u'uii  relâchement  du  lien  conjugal, 
ossi  la  séparation  de  corps  ne  produit- 
elle  aucun  des  effets  juridiques  attachés 
à la  dissolution  du  mariage.] 

> Par  la  mort  naturelle  ou  par  la  mort 
civile.  Ainsi  le  conjoint  d onc  personne 
morte  civilement  peut,  sans  attendre  sa 
mort  naturelle  et  dans  l’état  actuel  du 
droit,  contracter  un  nouveau  mariage. 
[V.«4p.,§67.] 

* Dans  le  projet  du  Code  civil,  venait 
immédiatement  après  l'art.  228  un  ar- 
ticle qui  consacrait  expressément  ce 
principe.  L’arlicleaété  supprimé  comme 
superflu,  Merlin,  H^.,  Secondes  noces; 
[I^ré,  4,  p.  402.] 
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nouveau  conjoint,  que  dans  certaines  limites.  V.  art.  1098, 1496, 
15-27,  et  inf.  le  titre  des  Donations.  — L’époux  qui  convole  à de 
secondes  noces  ne  conserve  pas  sqf  ses  enfants  nés  d’un  mariage 
antérieur  tous  les  droits  attribués  à la  puissance  paternelle.  V. 
art.  380,  581,  386,  393,  399,  et  inf.  IpMlre  de  la  Pnimwe  pa- 
temellfi. 
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CHAPITRE  I«. 

DU  DIVORCE  > . 

§ 137.  Définition  du  divorce.  Ses  differentes  espèces. 

Lo  divorce  est  la  déclaration  Ibrmelle  par  laquelle  l’officier  de 
l'état  civil  prononce,  en  vertu  d’un  jugement  ou  arrêt  définitif,  la 
dissolution  du  mariage  entre  deux  époux  *,  art.  258,  294. 

Le  divorce  peut  avoir  lieu  pour  cause  déterminée,  ou  par 
consentement  mutuel. 

Le  divorce  pour  cause  déterminée  est  celui  qui  est  admis, 
pour  une  ou  plusieurs  des  causes  spécialement  déterminées  par 
la  loi,  sur  la  demande  de  celui  des  epoux  auquel  la  loi  permet  de 

> |I.c  (tivorcea  été  aboli  par  la  loi  du  du  droit  civil,  leU  qu’ils  résultent  du 
8 mai  1816,  qui  a en  même  temps  con-  Code,  l’ordre  et  l’endialnemenl  d'idées 
verli  toutes  les  demandes  et  instances  en  établis  par  ses  auteurs.  Comme  on  le 
divorce  pour  cause  déterminée  en  de-  verra  ei-apres,  dans  le  système  du  Code, 
mandes  et  instances  en  .séparation  de  les  dispositions  très-insuflisantes  qu'il 
corps;  restreint  aux  effets  de  la  sépara-  contient  sur  la  séparation  de  corps  sc 
tion  de  corps  les  jugements  et  arrêts  de  complètent  par  des  dispositions  emprun- 
divorce  restés  sans  exécution  par  la  pro-  tées  au  divorce.  Cependant  ces  disposi- 
nonciation  du  divorce  par  l oflicier  de  tiens,  faites  pour  le  divorce,  ne  sont  ap- 
l'état  civil,  confuiniément  aux  art.  227,  plicables  i>  la  s paration  de  corps  que 
261.  26.')  et  2I'>6  du  Code;  enfin  qui  a dans  la  mesure  de  l'analogie  qui  existe 
annulé  tous  actes  faits  pour  arriver  au  en  certains  points  entre  le  divorce  et  la 
divorce  par  consentement  niutuel,  et  qui  séparation  de  corps.  Il  faut  donc,  pour 
a déclaré  non  avenus  les  jugements  et  en  comprendre  la  portée,  les  laisser  4 
arrêts  rendus  dans  ce  cas,  mais  non  sui-  leur  place,  surtout  quand  il  s’agit  do 
vis  de  la  prononciation  du  divorce.  — dispositions  auxquelles  les  articles  rela- 
Malj^c  cette  abolition,  nous  avons  cru  tifs  à la  séparation  de  corps  ne  se  réffe- 
devoir  conserver  les  explications  de  Za-  rent  pas  d une  manière  expresse,  mais 
cliariic  sur  la  matière  du  divorce,  et  auxquclsonpeulcroirequ'ilsontcnten- 
maintenir  le  Code  Napoléon  dans  son  en-  du  se  référer.  — Au  surplus,  tout  en 
semble  primitif,  pour  l'utilité  des  pays  maintenant  ici  l’exposé  de  la  législation 
étrangers  oit  ce  Code  est  en  vigueur  et  du  divorce,  noua  éviterons  les  dévclop- 
qui  ont  encore  le  divorce  dans  leur  légis-  pements  qui  dépasseraient  les  limites  de 
lalion.  Il  nous  a semblé  d'ailleurs  que, mé-  Vutile.) 

me  au  point  de  vue  delà  législation  fran-  * Sur  l'histoire  de  la  législation  en 
çaise,  il  y avait  intérêt  à ne  pas  rompre,  matière  de  divorce.  V.  Merlin,  11^., 
dans  l'exposé  des  règles  et  des  princlpen  Divorce,  «net.  4 et  a. 
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les  invoquer*.  Du  reste,  toutes  les  causes  de  divorce  (à  l’excep- 
tion de  celle  mentionnée  dans  l’art.  310,  qui  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  une  cause  de  divorce  que  quant  à ses  conséquences) 
peuvent  être  ramenées  au  principe  suivant  : il  y a cause  de  di- 
vorce lorsqu’un  époux  manque  à ses  devoirs  conjugaux,  à ce 
point  que  l’autre  epoux  doive  être  considéré  comme  dégagé  des 
siens. 

Le  divorce  par  consentement  mutuel  est  celui  qui  est  admis  par 
suite  de  la  volonté  persévérante  et  formellement  déclarée  des 
époux.  La  loi  suppose  que  le  consentement  mutuel  des  époux  de 
se  séparer,  manifesté  selon  certaines  formes,  et  d’après  certaines 
conditions  dont  l'observation  est  de  rigueur,  est  la  preuve  que, 
dans  le  cas  donné,  il  existe  un  motif  suflisant,  soit  par  lui  même, 
soit  d’après  le  droit  positif,  pour  la  dissolution  du  mariage,  bien 
que  la  loi  ait  reculé  devant  l’expression  de  ce  motif,  ou  les  époux 
eux-mêmes  devant  la  divulgation  des  secrets  de  la  vie  conjugale 
art.  233. 

Lors  même  que  l’un  des  époux,  après  avoir  demandé  le  di- 
vorce pour  une  cause  déterminée,  a échoué  dans  sa  demande 
ou  l’a  laissé  périmer,  le  divorce  peut  encore  avoir  lieu  par  consen- 
tement mutuel  ; et  de  même  lorsque  deux  époux  ont  demandé  le 
divorce  par  consentement  mutuel,  chacune  des  parties  peut,  jus- 
qu’à la  dissolution  définitive  du  mariage,  art.  294,  ou  après  le 
rejet  de  la  demande  en  divorce  par  consentement  mutuel,  de- 
mander le  divorce  pour  cause  déterminée. 


SEXTION  1'^. — DU  DIVORCE  POUR  CAUSE  DÉTERHINÉE. 

§ 138.  Causes  de  divorce  L 

1“  Le  mari  peut,  dans  tous  les  cas,  demander  le  divorce  pour 


cause  d'adultère  de  sa  femme  * ; 

' Il  a été  jugé  que  ta  demande  en  di- 
vorce pour  cause  déterminée,  parexem- 

{ile,  pour  injure  grave,  doit  être  rejetée 
orsque  le  demandeur  prouve,  non  une 
injure  grave  proprement  dite,  mais  un 
fait  d’adultére,  bien  que  l'adultère  soit 
une  cause  de  divorce,  Colmar,  8 déc. 
1807.  I Nous  ne  croyons  pas  que  cette 
décision  doive  être  suivie,  du  moins  en 
matière  de  séparation  de  corps,  où,  les 
conséquences  étant  moins  graves  qu’en 
matière  de  divorce,  les  tribunaux  peu- 
vent se  montrer  moins  formalistes.] 
Toutesautres  causes  que  celles  spécitiées 
par  la  loi  sont  d'ailleurs  inadmissibles 
pour  appuyer  une  demanda  en  divorce  ; 


mais  la  femme  ne  peut  demander 

ainsi,  on  ne  peut  invoquer  la  mauvaise 
conduite,  la  démence,  l'abandon,  Locré 
et  Malevillc,  Introd.  au  tilredu  divorce. 
* V.  Locré,  sur  l'art.  233. 
t [ Les  causes  de  divorce  mcntionnée.s 
dans  ce  paragraphe  sont  également  des 
causes  de  séparation  de  corps  ; tout  ce 
qui  y est  dit  pour  le  divorce  s’applique 
dune  à la  séparation  de  corps.] 

V [Jugé  que  1a  demande  en  divorce 
pourcau.se  d'adultère  n’e.st  pas  recevable 
de  la  part  du  mari  qui  a laissé  sa  femme 
loin  de  lui,  et  dans  un  lieu  notoirement 
dangereux  pour  les  meeurs,  Paris,  6 avril 
1811.] 
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le  divorce  pour  cause  d’adultère  du  mari  que  lorsque  le  mari  a 
entretenu  sa  concubine  ® dan.s  la  maison  commune  *,  art.  229, 
230  ; Pén.,  art.  339. — Par  maison  commune,  la  loi  entend  l’habita- 
tion du  mari,  bien  que  cette  habitation  ne  soit  pas  actuellement 
partagée  par  la  femme,  ou  qu’elle  ait  été  abandonnée  par  elle  ® ; 
car  la  femme  peut  toujours  être  contrainte  à résider  avec  son 
mari.  Du  reste,  de  la  généralité  des  termes  de  la  loi  il  résulte 
qu’il  impolie  peu  que  la  personne  dont  le  mari  a fait  sa  concubine 
ait  été  introduite  dans  la  maison  commune  par  la  femme  ou  par 
le  mari,  et  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  rechercher  à quel  titre  elle  y a 
été  introduite  *. 


> Le  mot  concubine  ne  doit  pas  être 
interprété  en  ce  sens  que  ta  continuité 
d’un  commerce  illégitime  soit  nécessaire 
pour  motiver  celte  cause  de  divorce.  — 
1 L'art.  230  dit  : Lorsqu’il  aura  tenu  sa 
concubine  dans  la  maison  commune.  Ce 
qui  suppose  non-seulement  une  conti- 
nuité oc  rapports  avec  une  femme,  une 
concubine,  mais,  de  plus,  que  ces  rap- 
ports continus  ont  pour  théâtre  lu  mai- 
son commune  : des  faits  accidentels,  avec 
une  ou  plusieurs  femmes,  lors  même 
qu'ils  se  seraient  passés  dans  la  maison 
commune,  ne  caractériseraient  pas  l’a- 
dultère tel  qu'il  est  prévu  par  l'art.  230, 
Dcmolombc,  4,  n.  370;  Marcadé,  sur 
l’art.  2.30  ] 

‘ Sur  les  motifs  qui  h tort  ont  fait 
traiter  le  mari  avec  plus  d'indulgence 
que  la  femme,  V.  Montesquieu,  De  Ves- 
pril  (les  lois,  liv.  2G,  ch.  8 ; Merlin, 
Rén.,  V*  Adultère.  L’ancien  droit  fa'isail  la 
même  distinction.  — Néanmoins,  si  l’a- 
dultère du  mari  n’est  pas  en  lui-même, 
et  abstraction  faite  de  la  circonstance  ag- 
gravante de  l’art.  230,  une  cause  de  di- 
vorce, il  peut  quelquefois,  considéré 
comme  injure  grave,  devenir  une  cause 
suflisaiite  de  divorce,  Limoges,  21  mai 
1835,  S.  V.,  35,  2,  4C9;  Cass,,  14  juin 
1830,  S.  V,,  36,  1,  448  ; (Vaxeille,  2,  n. 
546  ; Massol,  De  la  sèp.  de  corps,  n.  10  ; 
Demolombe,  4.  n.  .377  ] 

* Poitiers,  28  mess,  an  Xll  ; Douai, 
24  juin.  1812;  Cass  , 21  déc.  18*8;  9 
mai  1821;  Agen,  27  janv.  1824:  Bru.vel- 
les,  14  oct.  1830.  j Lt  alors  même  que  la 
femme  n'aurait  jamais  habité  dans  la 
maison  du  mari,  Uriéans.  16  août  1820  ; 
Cass..  9 mai  1821  ; — alors  même  que 
le  mari  aurait  quitté  le  domicile  ordi- 
naire et  commun,  pour  se  retirer  avec  sa 
concubine  dans  une  maison  de  campagne 
servant  pendant  l’été  de  résidence  aux 
époux,  Amiens,  13  fnict.  an  XI  ; — ou 


dans  un  hûtel  garni,  qui,  à raison  des  cir- 
constances, poiirraitêtre  considéré  comme 
étant  devenu  son  domicile  légid,  Cass., 
17  août  182.3:  — ou  dans  une  maison 
acbetée  en  commun  par  le  mari  cl  sa  con- 
cubine, dans  laquelle  ils  vivent  comme 
mari  et  femme,  Toulousi',  12  avril  1825. 

— Cependant  il  a été  juge  que  le  mari 
qui  abandonne  sa  femme  et  lient  une 
concubine  dans  le  nouveau  domicilequ’il 
s’est  choisi  ne  peut  être  considéré 
comme  ayant  tenu  sa  concubine  dans  la 
maison  commune.  Limages,  2juill.  1810. 

— La  solution  de  la  question  dépend  du 
point  de  savoir  si  le  mari  a tenu  sa  con- 
cubine soit  dans  une  maison  habitée  de 
fait  par  les  ileux  épou.v  bien  que  cette 
maison  ne  fût  pas  leur  domicile,  soit  dans 
une  maison  qui,  devant  être  réputée  leur 
domicile  légal,  est  par  cela  meme  le  do- 
micile conjugal,  puisqu'il  est  de  droit 
celui  de  la  femme,  bien  que  de  fait  elle 
ne  s’y  trouve  pas.  V.  sur  ce  point  lluraii- 
ton,  2,  n.  514  cl  s.;  Vazeitle,  2,  n.  5.35  ; 
Massol,  p.  31 , n.  8 ; Marcadé,  sur  l’art. 
306  ; Demolombe,  4,  n.  .374  et  s.  — ¥ a- 
t-il  entretien  de  la  concubine  dans  la 
maison  commune  lorsqu’elle  n’habite  pas 
sous  le  même  toit  que  la  femme,  mois 
dans  une  dépendance  de  l’habitation  con- 
jugale'? ou  lorsque,  habitant  sous  le  même 
toit,  elle  a un  appartement  séparé  ? Ce 
sont  lû  des  questions  de  fait  dont  la  so- 
lution dépend  du  point  de  savoir  si  le  lo- 
cal habite  par  la  concubine  peut,  d'après 
sa  disposition,  sa  destination,  son  em- 
placement, être  considéré  comme  faisant 
partie  du  domicile  conjugal  ou  de  la 
maison  commune.  V.  Limoges.  21  mai 
1835,  S.  V.,  35.  2,  469;  Massol,  p 33, 
n.  8:  et  Demolombe,  4,  n.37l.] 

' Il  faut  s’en  tenir  û l’interprétatiou 
stricte  des  termes  de  l'art.  230.  ] Ainsi, 
le  mari  qui  aurait  pour  concubine  une 
personne  faisant  partie  de  la  famille 
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L'aduitère  ^ de  la  femme  et  celui  du  mari  peuvent  être  établis 
par  des  preuves  indirectes,  c’est-à-dire  |«r  de  simples  présomp- 
tions^, et  les  moyens  de  preuve  ordinaires  sont  d'ailleurs  admis- 
sibles ; on  doit  même  tenir  compte  des  aveux  des  parties , bien 
qu'ils  no  puissent  constituer  à eux  seuls  une  preuve  suffisante 
V.  § Ui. 

2°  Des  excès  ou  actes  pouvant  mettre  la  vie  en  danger,  des  sé- 
vices ou  mauvais  traitements  des  injures  graves  dont  l’un 
des  époux  s’est  rendu  coupable  envers  l’autre,  donnent  à ce  der- 
nier, mari  ou  femme,  le  droit  d'intenter  l’action  en  divorce, 
art.  231.  C’est  au  juge  qu’il  appartient  de  décider  si  les  injures, 
les  excès  ou  sévices  allégués  ou  prouvés  suffisent  pour  motiver  le 
divorce  *^.  Le  juge  devra  particulièrement  avoir  égard  à la  condi- 
tion et  à l'éducation  des  parties,  aux  circonstances  dans  lesquelles 
les  in  jures,  excès  ou  sévices  se  sont  produits,  et  aux  circonstances 
qui  ont  pu  les  provoquer  de  la  part  de  l’im  des  époux  La 
preuve  des  sévices  et  des  injures  peut  également  être  administrée 
par  toute  espèce  de  moyens 

3°  Lorsque  l’un  des  époux  est,  pendant  le  mariage  condamné 


cl  reslaiil  nécessairement  dans  I»  mai- 
son, nVn  est  pas  moins  réputé  avoir 
tenu  sa  ('oncubinc  dans  la  maison  con- 
jugale. l'aris,  11  juin.  18l‘2;  Cass.,  28 
juin.  18ir>.  — Et  il  en  est  de  même, 
encore  que  la  concubine  du  mari  soit 
une  domestique  de  la  maisun  cl  que  ce 
soit  la  femme  qui  l'\  ait  introduite, 
Amiens.  13  fruct.  an  XI  : Orléans.  16 
août  1820;  Cass.,  U mai  i821  ; liuran- 
lon,  2.  n.  546;  üoraolombc,  4,  n.  572 et 
3. — C'onlrà,  sur  le  dernier  point,  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  306.1 

^ I L'adultère  de  la  femme  ou  du  mari 
ne  cesse  pas  d éiro  une  cause  de  divorce 
ou  de  séparation  de  corps,  parce  que  la 
preuve  de  l adiiltéro  serait  en  même 
temps  la  preuve  d un  inceste,  l’aris.  Il 
juin.  1812;  Cass..  28  juill.  1813;  Mer- 
lin. Hép.,  v»  AdiUiire.  n.  Sl/is  ] 

* SufficU , suivant  l’espression  de 
quel(|uos  auteurs,  adullerium  prasump- 
tum,  Locré,  sur  les  art.  229  et  230; 
Vazcillc,  2,  n.  5.53. 

* Vazcille,  2,  n.  564  et  s.;  Favard,  v® 
S^liarulioH  entre  épuiLX,  soct.  2,  art.  2, 
n.  9;  Cass.,  Il  frim.  an  XIV.  I Ainsi  il 
n’est  pas  necessaire  que  l'épuuv  coupable 
ail  été  trouvé  en  llagrant  délit.  Bor- 
deaux, 27  fév.  1807  ; Colmar,  20  juin 
1812.) 

*®  IQui,  ne  mettant  pas  la  vie  en  dan- 
ger., rendent  cependant  la  vie  oonunune 


insupportable.  Bouen,50  mess,  an  XII  ; 
Be.sanv'on,  16  germ.  au  XIII.) 

« [ Hésullant  de  paroles,  d'érriU  ou 
de  faits.] 

Les  tribunaux  peuvent,  pour  ad- 
mettre le  divorce,  se  fonder  sur  des  faits 
postérieurs  i la  demande,  Cass.,  26  mai 
18U7 

O I V.  les  nombreuses  décisions  inter- 
venues sur  les  espèces  diverses  qui  te 
sont  présentées  dans  la  pratique  et  qui 
toutes  offrent  à décider  des  questions  de 
fait  plutôt  que  des  questions  de  droit, 
dans  la  labié  géiérate  de  Üevilleueuve, 
V®  Divorce,  et  v®  S<iwra(ion  de  corps. 
el  dans  le  Code  annoté  de  Gilbert,  sur 
t ari,  251.) 

O V.  la  noie  9. 

l'endanl  le  mari;ige,  car  l'art.  232 
dit  ; /ai  cotidamnalion  de  l’ua  des  époux, 
l’roiulbon,  1,  p 291;  [Favard.  v®  Sé- 
paration. sect.  2,  1.  n.  5;  Marcadé. 

sur  l’art,  306 ; Domulombe, 4.  n.  392  II 
est  évident  en  effet  que  la  condamnation 
antérieure  ne  pourrait  cire  une  cause  de 
divorce  ou  de  séparation  de,  cor|w  que  si 
elle  avait  été  inconnue  île  l'autre  époux  . 
or,  la  généralité  des  termes  de  l'art.  232, 
qui  ne  fait  pas  celte  distinction,  prouve 
qu  il  n'a  entendu  prévoir  que  le  cas  d une 
condamnation  postérieure. — C'onird.Ün- 
ranloD,  2,  n.  562;  Massol,  p.  53,  n.  5. 
qui  dUtingoent  entra  le  cas  où 
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par  un  arrêt  déflnitif**  à une  peine  infamante  <‘',Pén.,  art.  7,8, 
pour  un  crime  commis  antérieurement  ou  postérieurement  it  ta 
célébration  du  mariage  **,  le  divorce  peut  être  demandé  par  l'au- 
tre époux  pour  ee  seul  molif  art.  232.  La  preuve  de  la  con- 
damnation est  faite  par  la  représentation  d’une  expédition  eu 
bonne  forme  du  jugement  qui  l’a  prononcée,  et  d’un  certificat 
constatant  que  ce  jugement  n'est  plus  susceptible  d’étre  réformé 
par  aucune  voie  i^aie  art.  261. 

§ 139.  Des  fins  de  non-recevoir  contre  C action  en  divorce  *. 

L’action  en  divorce  peut  être  repoussée  par  diverses  tins  de 
non-recevoir  ou  exceptions. 

1°  La  réconciliation  des  époux  et  la  renonciation  au  droit  de 
demander  le  divorce  sont  des  tins  de  non-recevoir  qui  peuvent 

demandeur  ignorait  ia  condamnation  an-  40.  2, 107  ; Demolombe,  4,  n.  596.  — Il 
lérieure  de  son  conjoint,  et  le  cas  où  il  n est  pas  nécessaire.  <lii  reste,  que  U 
laconnaissail;et,seluncedcrnicrauteur,  peine  soit  à la  lois  uWiciive  et  infa- 
la  présomption  est  que  le  demandeur  manie  : il  suflit  qu  elle  soit  infamante, 
ignorait  la  condaranatiun  de  son  con-  et  comme  des  imines  infamantes,  la  d»- 
joinl.J  gradation  civique,  i>ar  csemplc,  sont  in- 

**  Définitif . V.  art.  201  ; V.  aussi  les  îligées  à des  faits  qui  n'ont  en  cus-raèmes 
observations  du  Tribunal  sur  l’art.  2bt.  rien  d'infamant,  V.  Pén.,art.  130;  et  que 
[ Il  faut  donc,  si  la  condamnation  est  par  d'autre  part  des  faits  infamants  pareu.v- 
contumace,  qu'il  se  soit  écoulé  vingt  ans,  mêmes  ne  sont  atteints  que  de  peines  af- 
et  non  pas  seulement  cinq  ans  depuis  le  flictives,  V.  Pin.,  art.  401  ut  s.,  on  voit 
jugement  de  eondaninatiou,  1.  cr  . art.  à quelles  tristes  conséquences,  signalées 
65.5-041  ; Proudbon,  1,  p.291  ; Duran-  par  tous  les  auteurs,  peut  conduire  l’art, 
ton,  2,  n.  50U  ; bcmolombe,4,  n.  597  jj  250.  V.  Boitard,  XJr.  crim.,  p.  81  et  s.; 
Vazcille,  2,  n.  554  et  s.;  Cass.,  17  juin  Harcadé,  sur  l’art.  506;  Uettiolombe,  4, 
1813  ;I  Paris,  G août  1840,  S.  V.,  41,  a,  n.  398.] 

49.— La  possibilité  légale  d’une  révision  La  loi  ne  fait  aucune  dislinction  en- 

ne  sulliiail  pas  pour  enlever  à la  cou-  Ire  ces  deux  cas. 
damnation  son  caractère  déGnilif,  à moins  [Le  silence  de  l'époux  pendant  que 
cependant  qu  il  n’cxislàt  une  instance  son  conjoipt  subit  sa  peine  n empopte 
en  révision  fondée  sur  les  causes  expri-  pas  renonciation  au  droit  de  demander 
■nées  dans  les  art.  4L5  et  s.  I.  cr.  ; Va-  plus  tard  le  divorce  ou  la  séparation  de 
leillc,  2,  n.  55G;  Demolombe,  4,  n.  397.  corps  ; mais  nous  inclinerions  à penser 
— La  gréce  ou  la  commutation  de  peine  que  cette  renonciation  peut,  selon  les 
ne  font  pas  disparaître  ia  condamnation,  circonstances,  résulter  d'une  cohabita- 
Durantun.  2,  n.  559  ; Massol,  p.  53,  n.  tion  après  l'expiration  de  la  peine,  Du- 
5;  Demolombe,  4,  n.  59C.  — Nous  ranlon,  2,  n.  572  et  s.;  Massol,  p.  68, 
croyons  qu'il  doit  en  être  de  même  de  la  n 4 ; Demolombe,  4,  u.  464;  Grenoble, 
réhabilitation,  qui, si cllercslituc aucon-  17  août  1821— L'ont rd,  Rouen,  8'fevr. 
damné  les  droits  dont  il  était  privé,  n'eu-  1841,  S.  V.,  41,  2.  243. | 
lève  pas  au  fait  sa  criminalité,  et  à la  (Sur  la  procédure  à suivre  en  ce  cas 
condamnation  son  infamie.  — Contrà,  en  matière  de  séparation  de  corps,  V. 
mêmes  autorités.]  inf.,  § l.'i5.] 

I Hais  la  eondaninatiou  pour  un  fait  > [ Ces  lins  de  non-recevpir  sont  éga- 
qualiné  crime  à une  peine  correctionnelle  lement  applicables  û la  demande  en  sépa- 
par  suite  de  l'admission  de  circonstances  ration  de  corps.  Trêves,  8 janv.  1898; 
altéuuautes  ne  peut  être  une  cause  de  Paris,  28  janv.  1822;  Toullicr, 2,  n 761; 
divorce  ou  de  séparation  de  corps  : la  Puranton,  2,  n.  563  et  s.;  Valette  sur 
loi  s’est  attachée,  non  i la  qualification  Prondhoii,  1,  p.  532;  Massol,  p.  60,  n.  1; 
légale  du  fait  puni,  mais  à la  nature  de  Pemolombe,  4,  ii.  402  ; Harcadé,  sur 
la  peine,  Paris,  16  jql||.  18^8,  S.  V.,  l’srt.  307.) 
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être  opposées  à la  demande^,  et  cela  même  dans  le  cas  où  elle  est 
fondée  sjir  le  motif  de  l’article  232  s.  — Lorsque  cette  exception 
est  snflisamment  établie,  la  demande  doit  être  rejetée,  soit  que  la 
réconciliation  ait  été  expresse  ou  tacite  soit  qu’elle  ait  eu  lieu 
avant  ou  pendant  l’instance  *,  pourvu  toutefois  que  les  faits  sur 
lesquels  se  fonde  la  demande  aient  été  connus  du  demandeur  à 
l’époque  de  la  réconciliation  ou  de  la  renonciation  *,  art.  272,  273. 

La  preuve  de  la  réconciliation  et  de  la  renonciation  se  fait  par 
les  voies  ordinaires,  art.  274.  Elle  peut  aussi  être  faite  par  l’aveu 
du  demandeur  et  par  le  serment’,  arg.  art.  274. 

Lorsque  la  demande  a été  écartée  par  l’exception  de  la  réconci  - 
liation,  et  que  le  défendeur  se  rend  par  la  suite  coupable  de  nou- 
veaux griefs  pouvant  servir  de  fondement  à une  nouvelle  de- 
mande, le  demandeur  peut  invoquer  à l’appui  de  cette  nouvelle 
demande,  non-seulement  les  nouveaux  griefs,  mais  encore  les 
anciennes  causes  que  la  réconciliation  avait  éteintes  *,  art.  273. 
L’époux  demandeur  en  divorce  peut  également  se  servir  des  ac- 
tes qu’il  a pardonnés  à l’autre  époux,  lorsque,  après  la  réconci- 
liation, et  avant  qu’il  eût  déjà  intenté  l’action  en  divorce,  il  de- 
mande le  divorce  pour  des  faits  nouveaux 

2®  L’exception  de  prescription  peut  aussi  être  opposée  à l’ac- 
tion en  divorce.  Le  Code  civil  ne  fixant  aucun  délai  particulier 


* Bien  que  les  art.  272-274  ne  par- 
lent que  de  la  réconciliation,  ils  doi- 
vent s'appliquer  également  i la  renon- 
ciation, car  la  réconciliation  n'est  une  lin 
de  non-recevoir  que  parce  qu'elle  impli- 
que une  renonciation. 

> Les  art.  272-274  n’exrentent  pas  ce 
cas  de  la  régie  générale,  et  il  n'y  a dans 
la  nature  de  celle  cause  de  divorce  au- 
cune raison  juslilic.ilive  de  celte  excep- 
tion. — Contra,  Locré,  sur  l’art.  2t2. 

[ V.  le  paragraphe  qui  précède,  note  2 ] 

* La  (|uestion  de  savoir  de  quels  fails 
résulte  une  réconciliation  est  remise  à 
l'appréciation  du  juge,  Cass.,  4 avril 
1808, 145  mai  1808,  15  juin  1836,  S.  V., 
37,  1,  89;  Duranton,  2,  n.  570;  üemo- 
lombe,  4,  n.  402;  Marcadé,  sur  l'art. 
307.1  0"  ne  pourrait  donc  se  fonder  sur 
ce  qu’une  réconciliation  a été  de  courte 
durée,  pour  soutenir  qu’il  u’y  a pas  eu 
réconciliation,  Cass.,  8 déc.  1832,  S.  V., 
33.  1,  .528. 

* IDemolombc,  4,  n.407.J  Ainsi  cette 
exception  peut  être  proposée  en  tout  état 
de  cause  ; (et  même  quoique  le  défendeur 
qui  l'oppose  soit  déchu  du  droit  de  faire 
la  contre-enquête  sur  les  faits  articulés 
4 l’appui  de  la  demande,  V.  Pr.,  art. 


256  : l’exception  de  réconciliation  n'a  pas 
le  même  but  que  la  contre-enquête.  — 
Contrà,  Aix,  21  déc.  1851,  S.  V,  33,  2, 
018.] 

• Limoges,  21  mai  1835,  S.  V.,  35,  2, 
469;  [Massai,  p.  67,  n.  2;  Demolombe, 
4,  n.  406,] 

~ Trêves,  28  mai  1813;  [Demolombe, 
4,  n . 420.  — Mais  le  serment  ne  peut  plus 
être  déféré  sur  le  point  de  savoir  s'il  y a 
réconciliation , quand  un  arrêt  passé  en 
force  de  chose  jugée  a décidé  qu'il  n'y 
avait  pas  réconciliation,  Cass.,  22  août 
1822.] 

• Les  nouveaux  faits  doivent  avoir  une 
certaine  importance;  cependant  il  n'est 
pas  nécessaire  qu’ils  soient  assez  gra- 
ves en  eux-mêmfts  pour  faire  accueillir  le 
divorce,  il  sufiit  que,  réunis  aux  plus  an- 
ciens, ils  aient  cet  effet,  [Cass.,  2 mars 
1808;  Trêves,  28  mai  1813;  Duranton, 
2,  n.  566;  Massol,  p.  70,  n.  5;  Demo- 
lombe,  4,  n.  425.  — Il  n'est  pas  néces- 
saire non  plus  que  les  faits  nouveaux 
soient  de  même  nature  que  les  faits  an- 
ciens, Toulouse,  30  janv.  1821  ; mêmes 
autorités.) 

• Trêves,  8 juiU.  1813. 
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pour  la  durée  de  cette  action,  elle  ne  se  prescrit  que  par  trente 
ans  **,  art.  2262. 

3”  L’exception  tirée  de  ce  que  l’époux  demandeur  aurait  lui- 
même  provoqué  l’acte  répréhensible  sur  lequel  se  fonde  son  ac- 
tion, par  exemple  l’adultère  de  la  femme,  peut  aussi  devenir  une 
fin  de  non-recevoir  contre  la  demande 
4"  L’exception  de  compensation  ne  peut  être  opposée  à l’action 
en  divorce,  en  ce  sens  qu’elle  doive  faire  prononcer  le  rejet  de  la 
demande  ; mais  elle  peut  servir  en  ce  sens  que  la  cause  de  di- 
vorce alléguée  comme  prétexte  de  compensation  doit  être  prise 
en  considération  dans  l’appréciation  des  faits  sur  lesquels  se  fonde 
la  demande,  par  exemple  pour  déterminer  la  gravité  des  injures 
et  des  mauvais  traitements  et  aussi  dans  le  règlement  des  inté- 
rêts des  époux  après  la  prononciation  du  divorce**,  art.  299  et 
suiv. 


§ 110.  Par  qui  peut  être  demandé  le  divorce*. 

L’action  en  divorce  ne  peut  être  intentée  que  par  un  époux 
contre  l’autre  époux  *.  Elle  ne  peut  l’être  ni  par  ni  contre  leurs 
heritiers  et  ayants  droit  Cependant  la  demande  formée  par  l’un 


>•>  (Rennes,  28  déc.  t825.(  La  ques- 
tion ne  peut,  raison  de  l'exception  ti- 
rée de  la  réconciliation,  se  présenter 
fréqueranicnt  dans  la  pratique.  — L’art. 
277  n est  pas  applicabie  au  divorce  pour 
cauM'  déterminée,  Trêves,  28  mai  1813. 

uVazeille,  2,  584;  (Merlin,  Quest., 
Aiiuilère.  § 9;  Deniolombc,  4,  u. 
415.  Le  consentement  de  l'époux  au  fait 
coupable  de  son  itonjoinl  est  une  renon- 
ciation anticipée. ( 

'•  (La  question  de  savoir  si  des  torUs 
réciproques  produisent  unecorapcnsalion 
d’où  résulte  une  lin  de  non-recevoir  con- 
tre la  demande  en  divorce  ou  en  sépara- 
tion de  corps  est  une  question  d'a(ipré- 
ciatiou  abandonnée  au  pouvoir  du  juge. 
Les  torts  réciproc|ues  ne  sont  pas  une  lin 
de  non-ri’ccvoir  nécessaire  ; cependant 
ils  peuvent  être  de  telle  nature  qu'ils 
se  neutralisent  les  uns  les  autres.  La  ma- 
jorité des  auteurs  refuse  donc  en  principe 
aux  torts  réciproques  l'effet  d'une  com- 
pensation extinctive  de  l'action,  sauf  Tap- 
préciationdes  circonstances  relativement 
à l’inllnence  de  ces  torts  sur  leur  gravité 
respective.  V.  Merlin,  Quest.,  v“  Adul- 
tère. S 8;  Favard,  v«  Séparation;  Toul- 
lier,  2,  n.  7G4;  Demolombe,  4,  n.  415; 
Narcadé.surl'arl.  307;  V.  aussi  Poitiers, 
10  vent,  an  XI  ; Paris,  27  llor.  an  XllI 
et  6 avril  1811  ; Orléans,  16  août  1820; 


Cass. , 9 mai  1821  et  10  juin  1824  ; 
Rennes,  28  déc.  1825.  — Toutefois  des 
auteurs  et  des  arrêts  se  sont  prononcc-s 
d'une  manière  plus  ou  moins  absolue 
dans  le  .sens  de  la  lin  de  non-recevoir. 
V.  Üuranton,  2,  n.  574;  Massol,  p.  85, 
n.  13;Cass.,7niv.  an  VII  et  liprair.  an 
XIII  ; Turin,  25  mess,  an  XII  ; MeU.  7 
mai  1807;  Angers,  3 juin  1813;  Tou- 
lou.se,  9 j.inv.  1824.  — Mais,  loin  qu  on 
doive  voir  dans  des  torts  réciproques  une 
lin  de  non-recevoir  absolue,  nous  pen- 
sons que  ces  torts  réciproques,  de  même 
qu'en  certains  cas  ils  peuvent  se  neutra- 
liser, peuvent  dans  d autres  cas  autori- 
ser les  tribunaux  à prononcer  le  divorce 
ou  la  séparation  de  corps  sur  la  demande 
des  deux  parties,  Demolombe,  4,  n.  410. ( 
(V.  la  note  qui  précède  ] 

**  V.  Merlin,  itép.,  v*  Adultère.;  L. 
39,  Dig  , Sutut.  matrim. 

• ( Les  règles  contenues  dans  ce  para- 
graphe SOUL  applicables  à la  séparation 
de  corps.] 

a ( Mais  elle  leur  appartient  à tous  les 
deux,  contrairement  à l'ancien  droit  qui, 
sauf  le  cas  d'adullére,  n'accordait  qu’à 
la  femme  l'action  en  séparation  de  corps 
ou  d habitation.  V.  Pothier,  Du  mariage, 
n.  509  cl  s.l 

a [C’est  là  une  aaion  exclusivement 
attachée  à la  personne;  mais  le  tuteur 
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des  é|)oux  contre  l’aütre  peut  être  reprise  soit  pat,  siMl  ébfltre  ieà 
héritiers  et  ayants  droit  de  l’un  des  époux  décédé,  au  point  de 
vue  des  intérêts  pécuniaires  subordonnés  à l’issue  de  l’action*, 
art.  299.  Mais  comme  alors  l’intérêt  pécuniaire  des  héritiers  oti 
ayants  droit  se  trouve  seul  engagé,  il  suffit,  pour  mettre  fin  à leur 
poursuite,  de  donner  satisfaction  à l’intérêt  qui  sert  de  base  à leur 
action. 

§ 4 il . ZJe  /a  procédure^. 

Il  faut  distinguer,  dans  la  procédure  à suivre  en  matière  de  di- 
vorce, le  cas  où  le  divorce  est  demandé  pour  une  des  causes  men- 
tionnées aux  art.  229,  230et  231 , de  celui  où  il  est  demandé  pour 
la  cause  mentionnée  dans  l’article  232.  Le  Code  civil  prescrit  une 
procédure  particulière  pour  l’un  et  l'autre  cas.  Cependant  la  pro- 
cédure tracée  pour  la  première  hypothèse  constitue  seule  une  pro- 
cédure dans  le  sens  propre  du  mot.  Car  si  le  divorce  est  demandé 
par  application  de  l’article  232,  il  s’agit  seulement  de  mettre  à 
exécution,  pour  lui  assurer  ses  effets  civils,  le  jugement  rendu  au 
criminel  ; et  il  suffit  alors  que  le  demandeur  présente  au  tribunal, 
avec  une  requête,  les  actes  dont  il  a été  fait  mention  sup.,  § 138, 
art.  234.  Sur  le  vu  de  la  requête  et  des  pièces  à l’appui,  le  tribunal 
peut  prononcer  immédiatement  le  divorce,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d’appeler  l'époux  défendeur*,  art.  201.  Les  règles  de  procédure 
qui  vont  être  tracées  ne  s’appliquent  donc  qu’aux  demandes  fon- 
dées sur  des  causes  se  rapportant  aux  art.  229,  230  et  231. 


peut  former  la  demande  au  nom  de  l'é- 
poux interdit,  Coimar,  16  fév.  1852,  S. 
¥.,  52,  2.  612;  l'aris,  2i  août  1841,  S. 
V.,  41.  2,  488;  Masaoi,  p.  26,  n.  5;  l'e- 
moiomhe,  4.  n.  428.] 

‘ i.’action  ne  pas^e  au.\  héritiers  que 
comme  actio  pnrjmrala.  On  doit  suppo- 
ser que  t'époux  dceé<ié  .usant  d’avoir  in- 
Icnlé  i'.urliiui  a pardonné  à sonfonjoint; 
mais  s'it  l'a  intentée  avant  sou  décès,  elle 
passe  aux  héritiers  à litre  iVacliu  pra-na- 
ratii , paree  qu'aiors  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  y ail  eu  pardon  ou  réconciliation. 
C’est,  du  reste,  ce  que  décidait  l'ancienne 
jurisprudence.  | On  peut  voir  sur  l'an- 
rienne  jurisprudence  Rousseati  de  I.a- 
comhe,  V»  .Sépara/ion  , i"  part.,  n.  2t  ; 
Foulain  lliiparc,  5,  p 281  : Foiirnel,  De 
CaiuUtre,  eh.  2,  g T>,  p 40;  Mcriin  , 
\“  .'séparât,  de  corp,s,  § 4,  n.  h, 
qui  tous  citent  divers  arrêts 'du  l'arle- 
menl  de  Paris.— Hien  que  sous  le  Code  un 
certain  nombre  d’auleurs  aient  suivi  les 
errementa  de  Paneienne  jurisprudence, 


adoptés  ci-dessus  dans  le  paragraphe. 
V.  Pigeau,  Proc,  do.,  1,  p.420;  Lielvin- 
courl,  1,  p.  189;  Duranton.  2,  n.  ôéW; 
Vaxellle,2.  n.  .'>8.5;  Chauveau  sur  Carré, 
n.  298.‘>  bis;  néanmoins  nous  croyons 
que  celle  opinion  doit  élrc  rejeléê.  et 
qu  on  ne  peut  reconnaître  aux  héritiers, 
auxquels  on  refuse  avec  raison  le  droit 
d’Iiilenler  l'action  et  de  la  suivre  pour 
le  principal,  celui  de  la  suivre  pour  les 
.icccs,soircs  qui  dépendent  du  principal 
cl  ne  pehvcnt  élre  jugés  sans  lui.  V.  en 
ce  dernier  sens,  Cass.,  5 fév.  i8.->l,  S. 
V.,  51,2,81  ; Massol,  p.  22,  n.  4;  Tnul- 
lier,  I,  p.  508;  Marc.idé,  sur  l'arl.  .507; 
Demolomhc,  4,  n.  429,  ci  Devilleneuve, 
sur  rarrét  précité.! 

> (.Sur  1 application  4 la  séparation 
de  corps  de  la  procédure  du  divorce,  V. 
inf.,  g 15.'>.| 

• Touiller,  2.  n.  081.— Les  art.  2C2- 
266  sont  également  applicablés  dans  ce 

cas. 
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L«  Code  ciTÎl,  auquel  l’art.  88i  du  Code  de  procédure  renvoie 
purement  et  simplement,  indique  une  forme  de  procédure  spé- 
ciale pour  les  instances  en  divorce.  Celte  procédure  spéciale  a un 
triple  but,  celui  d'amener  et  d’exhorter  eu  quelque  sorte  les  par- 
ties à peser  avec  maturité  les  conséquences  de  la  demande,  de 
fournir  au  juge  l’occasion  de  les  concilier,  et  de  prévenir  toute 
espèce  de  collusions  Les  dispositions  de  celte  procédure  spéciale 
et  celles  qui  rentrent  dans  les  règles  générales  de  la  procédure 
doivent  être  observées  à peine  de  nullité,  et  avec  d’autant  plus  de 
raison  que  les  divorces  ne  doivent  pas  être  favorisés. 

Les  règles  de  procédure  tracées  par  le  Code  civil  ne  peuvent 
s’interpréter  par  les  règles  de  droit  commun,  la  procédure  de 
divorce  étant  et  devant  être  une  procédure  spéciale  *.  Ce  principe 
ne  souffre  d'exception  que  dans  les  cas  où  le  Code  civil,  dans  le 
titre  du  Divorce,  renvoie  lui-mérae  au  droit  commun.  Au  surplus, 
il  n’est  pas  douteux  que  celui  qui  s'est  désisté  d'une  demande  en 
divorce,  à cause  de  la  nullité  de  la  procédure,  peut  en  former  une 
nouvelle,  fondée  sur  lu  même  cause 


§ 142.  Suite  de  la  procédure, — Du  jugement^. 

La  demande  en  divorce  doit  être  portée  au  tribunal  de  première 
instance  de  rarrondisseincnl  dans  lequel  les  époux  ont  leur  domi- 
cile art.  t08  et  23t.  V.  Pr.,  art.  1004. 

Si  quelques-uns  des  faits  allégués  par  l’époux  demandeur  don- 
nent lieu  à une  poursuite  criminelle  de  la  part  du  ministère  pu- 
blic, l’action  en  divorce  restera  suspendue  jusqu’après  le  juge- 
ment au  criminel;  alors  elle  pourra  être  reprise,  même  dans  le 
cas  d’acquittement  du  défendeur  *,  sans  qu’il  soit  permis  d'inférer 
de  l’arrêt  aucune  exception  préjudicielle,  art.  23.S. 


* l,ocré,  sur  l’arl.  2!î6  cl  s. 

‘ Ainsi  le  Code  civil  est  seul  ti  cnnsul- 
Icr  pour  inlerprélcr  el éclairer  les  dispo- 
•silions  en  celle  matière.  V,  Locré,  sur 
l'art.  23  } et  s.  Quelques  auteurs  .soutien- 
nent I opinion  contraire  ; le  plus  grand 
nonihre  cependant  avec  celte  restriction, 
que  l'un  ne  peut  <léclarer  nulle  une  lu- 
stanei'  en  divorce  par  application  d’une 
disposition  du  Code  de  procédure,  Mer- 
lin, /tép.,  V»  /h'i'Orcf.'Cass.,  t3déc.  1HU8. 

* Cass.,  lOmal  1801);  Paris,  l8  mars 
1811,  el  Limoges,  2 juillet  1810.  [Il  en 
seraitde  même  en  matière  de  séparation 
de  corps.] 

' I Même  observation  qu'à  la  note  1 du 
paragraphe  préctdent.| 


’ Ce  tribunal  est  aussi  compèteul  pour 
statuer  sur  les  conséquences  du  divorce, 
par  exemple,  sur  le  partage  de  la  com- 
munauté, Cass.,  28  mars  1808.  — La 
que.slion  desavoir  si  la  femme  p,>ut  aussi, 
dans  le  cas  de  l'art.  ."10,  être  actionnée 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  mari, 
dépend  de  celle  de  savoir  si  la  femme 
perd  le  domicile  du  mari  (arl.  108)  par 
la  séparation  de  corps  V.  ci-dessus,  § 
80,  note  -S:  Proudlion,  I,  p.  288;  Toiil- 
lier,  2,  n.  671). 

® Si  le  défendeur  a été  comiamné  au 
criminel , les  fails  constatés  par  le  ju- 
gement, et  qui  ont  motivé  rapplicaliou 
(l'une  peine,  sont  considères  comme 
prouvés  dans  l’insianée  en  divorce.  Mais 
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Ladcmaudc  détaillera  les  faits  sur  lesquels  elle  repose,  daos  le 
but,  d une  part , d’instruire  convenablement  le  président  du  tri- 
bunal de  l'état  de  l’affaire,  d’autre  part,  de  mettre  l’époux  dé- 
fendeur à même  de  s’expliquer  sur  les  faits  qui  lui  sont  reprochés, 
art.  236  *.  Cependant  on  peut  aussi,  en  statuant  détinitivement 
sur  la  demande,  prendre  en  considération  des  faits  non  articulés, 
si  ces  faits  sont  d’une  date  postérieure  à la  demande,  ou  si  les  té- 
moins ont  été  entendus  sur  ces  faits,  du  consentement  de  l’époux 
défendeur  *. 

La  demande  écrite,  avec  les  pièces  à l'appui,  s’il  y en  a,  doit 
être  remise  au  président  du  tribunal , ou  au  juge  qui  en  fait  les 
fonctions,  par  l’époux  demandeur,  en  personne  *,  à moins  qu’il 
n’en  soit  empêché  par  maladie  ; auquel  cas,  sur  sa  réquisition  et 
le  certificat  de  deux  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  ou  de 
deux  oüiciers  de  santé,  le  président,  ou  le  juge  qui  le  remplace, 
se  transportera  au  domicile  du  demandeur  pour  y recevoir  sa  de- 
mande avec  les  pièces  à l’appui,  art.  236.  Le  juge,  après  avoir 
entendu  le  demandeur,  et  lui  avoir  fait  les  observations  qu’il 
croira  convenables,  spécialement  pour  le  détourner  de  donner 
suite  à sa  demande,  paraphera  cette  demande  et  les  pièces,  et 
dressera. procès-verbal  de  la  remise  du  tout  entre  ses  mains.  Ce 
procès-verbal  sera  signé  par  le  juge  et  par  le  demandeur,  à moins 
que  celni-ci  ne  sache  ou  ne  puisse  signer;  auquel  cas  il  en  sera 
fait  mention,  art.  237.  — Au  bas  de  ce  procès-verbal,  le  juge  or- 
donnera aux  parties  de  comparaître  en  personne  devant  lui  au 
jour  et  à l’heure  qu’il  indiquera  ; et,  à cet  effet,  copie  de  son  or- 
donnance sera  par  lui  adressée,  h la  partie  contre  laquelle  le  di- 
vorce est  demandé  *,  art.  238. 

Au  jour  indiqué,  le  juge®  fera  aux  deux  époux,  s’ils  se  présen- 
tent, ou  au  demandeur,  s’il  est  seul  comparant  les  représenta- 
tions qu’il  croira  propres  è opérer  un  rapprochement.  Les  parties 
doivinil  se  présenter  en  personne,  et  sans  pouvoir  être  assistées 
de  leurs  conseils  ou  de  leurs  avoués.  Si  cette  tentative  de  concilia- 


is jupe  3 toujours  an  civil  le  droit  d’cia- 
miner  si  les  faits  .sont  suffisants  pour 
faire  prononcer  le  divorce,  Locré  et  Uel- 
vincourt,  sur  l'art.  235. 

‘ Limoges,  2 juilt.  1810. 

Cass.,  26  mai  1807. 

• Kn  personne.  — L'art.  237  contient 
le  motif  de  cette  disposition  — L'absence 
motivée  sur  un  service  public,  absentia 
reiputdiCÆ  coutd,  ne  suffirait  pas  pour 


motiver  une  exception  à la  règle,  Disc, 
sur  l’art.  236. 

^ Dans  la  Chambre  du  conseil  ou  au 
domicile  du  juge. 

" Pour  éviter  ce  qui  pourrait  ajouter 
à l’irritalion  des  parties,  la  loi  n'a  pas 
voulu  qu'il  y eût  citation  formelle  de 
comparaître,  Toullier,  2,  n.  681. 

» Besançon,  16  aofit  1811. 

Si  le  demandeur  ne  se  présente  pas, 
l'action  est  considérée  comme  retirée. 
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tion  ne  réussit  pas,  le  juge  en  dressera  procès-verbal,  et  ordon- 
nera la  communication  de  la  demande  et  des  pièces  au  ministère 
public,  et  le  référé  du  tout  au  tribunal,  art.  239. 

Dans  les  trois  jours  qui  suivront  le  tribunal,  sur  le  rapport  du 
président  ou  du  juge  qui  en  aura  fait  les  fonctions,  et  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public,  accordera  ou  suspendra,  s’il  conserve 
l’espoir  d'un  rapprochement,  la  permission  de  citer.  Cette  sus- 
pension ne  pourra  excéder  le  terme  de  vingt  jours.  Si  le  tribunal 
a suspendu  la  permission  de  citer,  le  demandeur,  après  l’expira- 
tion du  délai  légal,  devra  de  nouveau  solliciter  celte  permission, 
qui  alors  lui  sera  immédiatement  accordée  art.  240. 

Le  demandeur,  en  vertu  de  la  permission  du  tribunal,  fera  ci- 
ter le  défendeur,  dans  la  forme  ordinaire,  à comparaître  en  per- 
sonne à l’audience  à huis  clos,  dans  le  délai  de  la  loi  ; en  même 
temps  il  fera  donner  copie,  en  tète  de  la  citation,  de  la  demande 
en  divorce  et  des  pièces  produites  à l'appui,  art.  2il . A l’échéance 
du  délai,  soit  que  le  défendeur  comparaisse  ou  non,  le  deman- 
deur en  personne,  assisté  d’un  conseil  s’il  le  juge  à propos, 
exposera  ou  fera  exposer  par  son  conseil  les  motifs  de  sa  demande; 
il  présentera  les  pièces  qui  l’appuient , et  nommera  les  témoins 
qu'il  se  propose  de  faire  entendre,  art.  242.  Si  le  défendeur  com- 
parait en  personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  il  pourra  pro- 
poser ou  faire  proposer  ses  observations,  tant  sur  les  motifs  do  la 
demande  que  sur  les  pièces  produites  par  le  demandeur,  et  sur 
les  témoins  par  lui  désignés.  Le  défendeur  désignera  de  son  côté 
les  témoins  qu’il  se  propose  de  faire  entendre,  et  sur  lesquels  de 
son  côté  le  demandeur  présentera  ou  fera  présenter  ses  observa- 
tions, art.  243.  Il  sera  dressé  procès-verbal  des  comparutions, 
dires  et  observations  des  parties,  ainsi  que  des  aveux  que  l'une 
ou  l’autre  pourra  faire.  Lecture  de  ce  procès-verbal  sera  donnée 
auxdites  jwrties,  qui  seront  requises  de  le  signer;  et  il  sera  fait 
mention  expresse  de  leur  signature,  ou  de  leur  déclaration  de  ne 
pouvoir  ou  ne  vouloir  signer,  art.  244. 

Le  tribunal  renverra  en  même  temps  les  parties  à l’audience 
publique  *®,  dont  il  fixera  le  jour  et  l’heure  ; il  ordonnera  la  com- 
munication de  la  procédure  au  ministère  public,  et  commettra  un 


*•  Ce  (tétai  ii'est  fixé  que  pour  te  juge. 
11  n esl  donc  pas  prescrit  à peine  de  nul- 
lité. 

» Besançon,  IG  août  1811. 
n Sans  préliminaire  de  conciliation, 
Delvincourt,  sur  l’art.  ‘241.  , 

T.  I. 


*'  Mais  non  de  plusieurs  conseils , 
Rouen,  17  mars  1808. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  fondé  de 
pouvoir  ou  que  le  conseil  soit  un  avoué. 

**  Les  plaidoiries  peuvent  avoir  lieu  4 
huis  clos,  de  l'ordre  exprès  du  juge, 
Cass.,  13(léc.  1808. 
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rflpiKirlenr.  Dans  le  cas  où  le  défendeur  n’aurait  comparu  ni  en 
personne,  ni  par  un  fondé  de  pouvoir,  le  demandeur  sera  tenu  de 
lui  faire  sif,'nifier  l’ordonnance  du  tribunal,  dans  le  délai  qu’elle 
aura  déterminé  *^,  art.  2tr>. 

Au  jour  et  à rheure  indiqués,  sur  le  rapport  du  juge  commis^ 
le  ministère  public  entendu,  le  tribunal  statuera  d’abord  sur  les 
lins  de  non-recevoir,  s’il  en  a été  proposé  soit  contre  la  procé- 
dure, soit  contre  la  demande,  sans  s’occuper  du  point  de  savoir  si 
les  faits  articulés  peuvent  ou  non  être  prouvés  Si  les  exceptions 
sont  admist’s,  la  demande  en  divoi’ce  sera  l'ejetée  : dans  le  cas  con- 
traire, ou  s’il  n’a  pas  été  proposé  des  lins  de  non-recevoir,  la  de- 
mande en  divorce  sera  admise,  art.  2t6. 

Immédiatement  après,  et  sur  le  rapport  du  juge  commis,  le 
ministère  public  entendu , le  tribunal  statuera  au  fond  , et  sur  les 
exceptions  relatives  au  fond.  Suivant  les  circonstances,  il  statuera 
définitivement,  par  exemple  en  rejetant  la  demande,  si,  d’après 
les  aveux  des  parties,  la  demande  n’est  pas  fondée,  ou  si  l’excep- 
tion de  la  réconciliation  a pu  être  établie;  ou  bien  il  statuera  in- 
terlocutoiremenl  en  admettant  le  demandeur  à la  preuve  des  faits 
perlinenis  par  lui  allégués,  et  le  défendeur  à la  preuve  de  ses 
exceptions,  sous  rtîserve  do  la  preuve  contraire,  art.  247. 

A chaque  acte  de  la  cause,  les  parties  pourront,  après  le  rap- 
port du  juge,  et  avant  que  le  ministère  public  ait  pris  la  parole, 
proposer  ou  faire  proposer  leurs  moyens  respectifs,  d’abord  sur  les 
lins  de  non-recevoir,  et  ensuite  sur  le  fond  ; mais  il  faut  que  le 
demandeur,  -sous  peine  de  déchéance  de  sji  demande  , compa- 
raisse en  personne  ; son  conseil  n’est  admis  que  s’il  est  lui-même 
présent,  art.  218. 

Aussitôt  après  la  prononciation  du  jugement  qui  ordonnera  les 
eiKiuêtes,  le  grellier  du  tribunal  donnera  lecture  de  la  partie  du 
procès-verl)al  mentionné  à l’art.  244,  ijui  contient  la  nomination 
déjà  faite  des  témoins  cpie  les  [>arties  se  proposent  de  faire  enten- 
dre. Elles  seront  averties  par  le  président  ([u’elles  peuvent  encore 
en  désigner  d’antres,  mais  qu’après  ce  moment  elles  n’y  seront 
plus  revues,  art.  219.  Les  parties  proposeront  de  suite  leurs  re- 
proches respectifs  contre  les  témoins  qu’elles  voudront  écarter. 


Si  les  (leux  parlies  5unl  présentes, 
le  prononeé  de  l ordoiinanrc  vaut  signi- 
ficatimi,  Delvinemirt,  sur  Tari.  2V». 

Par  lins  de  non-recevoir  on  com- 
prend ici  aussi  bien  les  lins  do  non-pro- 
céder,  par  exemple,  Vea:cepUon  d'invom- 
pétencc^  que  les  fins  de  hon-recevoir  pro» 
prcîiien!  dites,  par  exemple,  l exceptlon 


du  défaut  de  cause  légale  de  divorce  ou 
la  mm-pertine.nce  des  faits  arilrulès. 
Mais  il  ne  parait  pas  que  I cxceplion  de 
réconciliation  puisse  alors  être  proposée, 
à moins  qu  elle  no  suit  déjà  prouvée  par 
les  aveux  du  demandeur. 

En  serts  conthaire.  Poché,  sur  Part. 
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Le  tribunal  staluei-a  sur  ces  reproclios,  après  avoir  entendu  le 
ministère  piililic,  et  il  le  fera  séance  tenante,  à moins  que 
l’appréciation  des  reproches  ne  dépende  des  dépositions  des 
témoins  eux-ménies,  art.  3,50.  L’admissibilité  des  témoins  pro- 
posés doit  être  appréciée  d’après  les  principes  du  droit  com- 
mun. V.  art.  283,  28.5.  Cependant  les  parents  des  parties,  à 
l’exception  de  leurs  enfants  et  descendants,  ne  sont  pas  repro- 
chables  du  chef  de  la  parenté,  non  plus  que  les  domestiques  des 
époux,  en  raison  de  cette  qualité  ; mais  le  tribunal  aura  tel  égard 
que  de  raison  aux  dépositions  des  parents  et  des  domestiques 
art.  251. 

Tout  jugement  qui  admettra  une  preuve  testimoniale  dénom- 
mera les  témoins  qui  seront  entendus,  et  déterminera  le  jour  et 
l’heure  auxquels  les  parties  devront  les  pi-éseuter^',  art.  232. 

Les  dépositions  des  témoins  seront  reçues  par  le  tribunal  séantà 
huis  clos  dans  la  salle  d’audience  en  présenc(;  du  ministère 
public,  des  parties  et  de  leurs  conseils  ou  amis,  jusqu’au  nombre  de 
trois  de  chaiiuc  côté,  art.  233.  Les  parties,  par  elles-mêmes  ou  par 
leurs  conseils,  pourront  faire  aux  témoins  telles  observations  et  in- 
terpellations qu’elles  jugei’ontè  propos,  sfuis  pouvoir  néanmoins  les 
interrompre  dans  le  cours  de  leurs  dépositions,  art.  234.  Chaque 
déposition  sera  rédigée  par  écrit , ainsi  ijue  les  dires  et  observa- 
tions auxquels  elle  aura  donné  lieu.  Le  procès-verbal  d’enquête 
sera  lu  tant  aux  témoins  qu’aux  parties  : les  uns  et  les  autres  se- 
ront re(|uis  de  le  signer  ; et  il  y sera  fait  mention  de  leur  signa- 

Les  eufants  ne  peuvent  sous  aucun  4,  n.  '180.  — Il  est  du  reste  à obsener 
préicxie  cire  ciilendus,  [rtciiJè  cepen-  ipie  fart.  ÎBI  c.sl  applicable  en  matière 
dant  que  le*  cnlanls  issus  d’un  pivinlcr  rie  sépanriion  de  corps,  parce  qu’il  tient 
luaria^c  de  l'uii  dos  époux  peuvent  être  moins  à la  forme  de  procéder  im'à  la  jus- 
entemliis,  ttennes, ‘22  janv.  1810  S.  V.,  tiliealioiide  la  demande.et  qu  il  y a parité 
40.  2,  140. — Ue  même  «pie  reniant  de  raison  pour  enteudre  en  Inalicredesé- 
adoplif,  .Massol,  p.  l‘2.’5.  — D'après  ect  paratioii  île  corps  eoiiinie  eu  inalière  de 
auteur.  lIjiU.,  nn  ue  peut  cnieniire  fen-  divorce  les  témoins  qui,admis|iar  position 
Tant  natorel  de  I un  des  épuu.v,  bien  que  dans  l’iutiiuité  des  luities,  sont  a même 
eepenilanl  l'enfant  naturel,  u'élaul  pas  plus  que  tous  autres  de  déposer  sur  les 
I enlani  des  deux  époux,  se  trouve  dan.s  fails  (|ui.  le  plus  ordinairenienl,  se  pas- 
le  même  cas  que  l'eufaiil  issu  d'uii  pr,  - seul  dans  celle  intiiiiite,  paris,  7 aoùl  et 
mier  mariage.  — lia  été  également  jugé  I2dée.  I8DD;  riass.,8mai  1810;  Amiens, 
qu'à  l'exceplioii  desdesceudauls  des  par-  bjiiill.  1S2Ç  Xancy,  7juill.  1827  ; Toul- 
lies,  tous  autres  téiuoius  peuvent  être  lier, 2,  n 700;  l'rouribuii,  1,  p.  .'>57; 
entendus,  et  que  l'art.  251  déroge  aux  Duraulon,  2,  ii.  007  ; Massol,  ji.  IIG,  n. 
réglés  ordinaires  de  la  procédure,  non-  10;  Marcadé,  sur  tari.  50.;  lieino- 
seiiieinent  pour  les  parents  et  les  dômes-  lorabc,  V,  u 470.] 
tiques,  mais  eueorc  potirlous  les  témoins  •'  Ainsi  les  arl.  203,  ‘204  Pr.  ne  sont 
que  le  Code  de  procedure  déclare  repro-  pas  applicables  à celle  procedure, 
ehables  a d autres  tili es.  V.  Cass.,  8 Klles  ne  peuvent  être  reyiies  ni  par 
juin.  181.7.  Mais  celle  inlerpiélalioii  ex-  un  juge  commissaire,  ni  par  un  autre 
tensive  de  1 arliele  ‘251  ne  doit  pas  être  tribunal  rogatoireiiieiit  commis, 
suivie,  l)ur.inloii,  2,  u.  607;  Demolombe,  Colmar,  22  avril  1807. 
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turc,  ou  de  leur  déclaration  qu’ils  ne  peuvent  ou  ne  veulent  si- 
gner**, art.  253. 

Après  la  clôture  des  deux  enquêtes,  ou  de  celle  du  demandeui' 
si  le  défendeur  n’a  pas  produit  de  témoins , le  tribunal  renverra 
les  parties  à l’audience  publique  (V.  cep.  note  46),  dont  il  indiquera 
le  jour  et  l'heure;  il  ordonnera  en  même  temps  la  communication 
de  la  procédure  au  ministère  public,  et  commettra  un  rappor- 
teur. Cette  ordonnance  sera  signifiée  au  défendeur,  à la  requête 
du  demandeur,  dans  le  délai  qu’elle  aura  déterminé**,  art.  236. 
An  jour  fixé  pour  le  jugement  définitif,  le  rapport  sera  fait  par  le 
juge  commis  ; les  parties  pourront  ensuite  faire,  par  elles-mêmes 
ou  par  l’organe  de  leurs  con.seils,  telles  observations  qu’elles  ju- 
geront utiles  à leur  cause  ; après  quoi  le  ministère  public  don- 
nera ses  conclusions,  art.  237.  Le  jugement  débnitif  sera  pro- 
noncé publiquement.  S’il  admet  le  divorce,  le  demandeur  sera 
autorisé  ît  se  rendre  devant  l’officier  de  l’état  civil  pour  le  faire 
prononcer,  art.  238.  V.  § 146. 

Lorsque  la  demande  en  divorce  a été  formée  pour  cause 
d’excès,  de  sévices  ou  d'injures  graves,  les  juges  peuvent,  en- 
core qu’elle  soit  établie,  ne  pas  admettre  immédiatement  le  di- 
vorce, mais  prononcer  provisoirement  une  séparation  de  corps 
entre  les  époux  *®.  Toutefois,  le  tribunal  ne  doit  user  de  cette  fa- 
culté qu’autant  qu’il  est  permis  d’espérer  une  réconciliation  entre 
les  époux.  Dans  ce  cas,  il  donnera  à la  femme  l’autorisation  ou 
l’ordre  *^,  en  ajournant  sa  décision  définitive,  de  quitter  le  do- 
micile de  son  mari,  et  condamnera  le  mari  à lui  payer  une  pen- 
sion alimentaire  proportionnée  à ses  facultés,  si  la  femme  n’a  pas 
elle-même  des  revenus  suffisants  pour  subvenir  à ses  besoins, 
art.  239.  Après  une  année  d’épreuve,  si  les  parties  ne  se  .sont  pas 
réunies,  l’époux  demandeur  pourra  faire  citer  l’autre  époux  à 


Ces  (Usposîlions  doîvcnl  être  obser- 
vées à peine  (iü  nullité,  et  la  miUiié  doit 
être  prononcée  même  d'oflke,  Nancy,  15 
avril  1813.  — II  n'est  pas  nécessaire  que 
les  témoins  soient  entendus  séparément. 
— Coiitrà,  même  arrêt.  Comment,  si  une 
enquête  est  déclarée  nulle,  est- U procédé 
à une  nouvelle?  V.  Merlin, 
vorce,  scct.  4,  § 13,  n.  3. 

^ Cette  signUicatiou  est  nécessaire 
même  dans  le  cas  oii  l’ordonnance  a été 
rendue  en  présence  du  défendeur.  V. 
cependant  Bruxelles,  S.  V.,  5,  2,  38  ^ar  • 
réi  sans  date). 

La  disposition  dont  il  est  question  à 
r«rt.  259  est,  d'après  sa  nature,  une  sé- 
paration de  corps  temporaire,  s^paratio 


à thoro  et  mensd  tempoi'aria.  bien  que 
dans  l’arlidc  elle  ne  porte  pas  ce  nom. 
On  ne  doit  cependant  pasatlribuer  à cette 
séparation  de  corps  les  elTeU  atLicbés  par 
la  loi  à la  séparation  de  corps  propre- 
ment dite  : elle  fait  seulement  cesser 
roW»j70/io  ad  mutmm  vUee  consueludi” 
nern  et  ad  mutuum  adjutorium.  [ Sur  le 
pointde  savoir  si  cette  séparation  provi- 
soire peut  avoir  lieu  en  matii  re  de  sépa- 
ration de  corps,  V.  inf.^  § I55.| 

*7  N'ûlammeut  selon  que  c’est  la  femme 
ou  le  mari  qui  forme  la  demande.  L'ar- 
licle  ne  parle  que  d’aulorisalion.  parce 
que  le  projet  n'accordail  l’aclion  pour 
cause  de  sévices  qu'à  la  femme,  Locré, 
sur  Tari,  259. 
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comparaître  au  tribunal,  pour  y entendre  prononcer  le  jugement 
défînitif,  qui,  pour  lors,  admettra  le  divorce,  art.  259,  260. 

Les  seules  voies  de  droit  auxquelles  on  puisse  recourir  en  ma- 
tière de  divorce  sont  celles  de  l’appel  et  du  pourvoi  en  cassation  **. 
La  voie  de  l’appel  est  ouverte  tant  contre  le  jugement  qui  admet 
la  demande,  que  contre  le  jugement  définitif  ; mais  elle  n’est  ou- 
verte que  contre  l’un  ou  l’autre  de  ces  jugements  **,  art.  262. 
L’appel  ne  sera  recevable  qu’autant  qu’il  aura  été  interjeté  dans 
les  trois  mois  à compter  du  jour  de  la  signification  du  jugement 
rendu  contradictoirement  ou  par  défiiut,  art.  263.  La  cause  sera 
instruite  et  jugée  en  appel  comme  affaire  urgente,  art.  262,  et 
conformément  d’ailleurs  aux  règles  de  la  procédure  ordinaire.  Si 
donc  l’appel  a été  formé  contre  le  jugement  d’admission,  la  Cour 
ne  pourra  connaître  que  de  l’admissibilité  de  la  demande  ^®.  Si, 
au  contraire,  l’appel  est  dirigé  contre  le  jugement  définitif,  elle 
pourra  ordonner  que  les  témoins  désignés  soient  de  nouveau  en- 
tendus 

Le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  sera  le  môme  que  celui 
de  l’appel  Par  exception,  le  pourvoi  en  matière  de  divorce  est 
suspensif  art.  263. 

L’acquiescement  de  la  partie  qui  succombe  ne  peut  être  opposé, 
comme  fin  de  non-recevoir,  ni  à l’appel,  ni  au  pourvoi  en  cassa- 
tion, à moins  que,  d’après  les  circonstances,  cet  acquiescement  ne 
puisse  être  considéré  comme  une  réconciliation  des  époux  ®*. 


§ 143.  Des  mesures  judiciaires  qui  peuvent  etre  prises 
pendant  r instance  en  divorce^. 

Les  conséquences  juridiques  du  mariage  sont  en  général  main- 
tenues pendant  la  durée  de  l’instance  en  divorce.  Ainsi  la  femme 


continue  d’avoir  besoin,  pour  agir 

>s  Le  Code  n’indique  que  ces  voies 
de  recours  contre  le  jugement  qui  admet 
le  divorce.  V.  l’aris,  21  Juill,  180Ü.  et  les 
observations  du  Triloinal  sur  les  art.  202 
et  203. — Des  aiiteur.s  complètent  sous  ce 
rapport  le  Ctwle  Napoléon  par  le  Code  de 
procédure,  et  admettent  contre  les  juge- 
ments cle  divorce  toutes  les  voies  de  re- 
cours ouvertes  par  le  droit  commun.  V. 
Paris,  9 juill.  1814. 

**  Angers,  5 mai  1808;  V.  cependant 
Maleville,  sur  l'art.  202. 

Cass.,  3 juill.  1806 

” Cass  , 2G  mai  1807, 


OU  contracter,  de  1 autorisatiou 

>»  Sans  distinction  entre  les  jugements 
contradictoires  etlcs  jugements  par  dé- 
faut. 

’s  1 Cet  effet  suspensif  n’est  pas  ap- 
plicable en  matière  do  séparation  de 
corps,  Bordeaux,  27  mess,  an  Xlll  ; Du- 
ranton,  2,  n.  605;  Demolombe,  4,  n. 
492  ] 

Touiller,  2,  n.  698. 

t [ Ces  mesures  peuvent  en  général 
être  prises  en  matière  de  séparation  de 
corps,  Marcadé.  sur  l’art.  307  ; Demo- 
lombe, 4.  n.  449  et  s.  V.  les  notes  sui- 
vantes de  ce  paragraphe,  et  inf . , § 155.1 
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de  son  mari^;  ainsi  encore  elle  est  tenue,  comme  auparavant,  de 
subvenir  aux  besoins  de  sou  mari,  dans  la  proportion  de  ses 
moyens  de  fortune,  si  le  mari  est  liors  d’état  d’y  pourvoir  par  lui- 
même^. 

Cependant  l'administration  provisoire  des  enfants  doit  rester 
conliée  au  mari , demandeur  ou  défendeur  en  divorce , à moins 
que,  dans  l’intérêt  des  enfants*,  il  n’en  soit  ordonné  autrement  par 
le  tribunal,  sur  la  demande  soit  de  la  mère,  soit  de  la  famille  ou 
du  ministère  public,  art.  207. 

La  femme,  demanderesse  ou  défenderesse,  peut,  pendant  l’in- 
stance quitter  le  domicile  du  mari  sans  avoir  besoin  d’en  de- 
mander l’autorisation  au  tribunal®,  et,  a|)rès  l’avoir  quitté^,  récla- 
mer du  mari  une  pension  alimentaire,  proportionnée  à ses  besoins* 
et  aux  facultés  île  ce  dernier  ®,  De  même  le  mari , demandeur  ou 
défendeur,  e.st  fondé,  do  son  côté,  à requérir  du  tribunal  *®  l'éloi- 
gnement de  sa  femme , à la  condition  de  lui  fournir  une  pension 
alimentaire  en  cas  de  besoin.  Mais,  dans  l’un  et  dans  l’autre  cas, 
le  tribunal  doit  déterminer  la  maison  dans  laquelle  la  femme  sera 
tenue  de  résider,  et  fixera  la  provision  alimentaire  que  le  mari  sera 
obligé  de  lui  payer,  art.  208.  La  femme  sera  tenue  de  justifier  de 
sa  résidence  dans  la  maison  indiquée,  toutes  les  fois  qu’elle  en 
sera  requise;  à défaut  de  cette  justification,  le  mari  pourra  refuser 
la  provision  alimentaire,  et,  si  la  femme  est  demanderesse  en  di- 
vorce, la  faire  déclarer  non  recevable  à continuer  scs  poursuites*', 
art.  209. 

La  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  légale  ou 


’ r.ass.,  tl  juin.  1809.  (Il  en  «si  iii- 
diiliilableineiil  ainsi,  et  à plus  forle  rai- 
son en  matière  de  séparatimi  île  corps, 
puisque,  même  après  la  séparation  pro- 
noncer, l'auturisalion  du  mari  est  neces- 
saire à la  femme,  Ca.ss.,  C mars  1827, 
et  13  nov.  1811,  S.  V.,  i>,  1,  iC;  I)u- 
ranton,  2,  n.  4.V>  ; Massol,  p.  2.38.J 
^ Lueré,  sur  1 art.  2G8, 

* 1 La  femme  peut  obtenir  la  garde  et 
l'administration  provisoire  des  enfauls 
pendant  1 instance  en  séparation  de 
«orps,  comme  jiendant  l'Instance  en  di- 
vorce. Pruxclles,  27  germ.  an  Xlll,  cl 
8 mai  18'l7;  Rennes,  .31  jiiill.  1811  ; lltt- 
rinton,  2,  n.  Clt)  ; Vazcille,  2,  n.  572; 
Massol,  p.  1.51,  n.  2.  — Rien  que  cette 
mesure  ne  puisse  être  ordinairement  or- 
dotincc  que  par  le  tribunal,  cependant, 
datis  les  cas  d'urgence  elle  peut  être 
ordonnée  par  le  président  seul  ,•  eu  ré- 
*éré  , Uebelleyme , Ordonnances  , 1 , p. 
HA;  bemolonhe,  A,  ti.  Iô2  ) 


5 ( Sur  ce  qui  a lieu  en  matière  de  sé- 
paration lie  corps,  en  ce  qtii  concerne  la 
retraile  de  la  femme  cl  les  consétiuences 
delà  retraile.  V.  inf.,  §155.( 

* Locré,  sur  l'art.  2C8;  Au,  29  frira, 
an  .VIII 

t Le  mari  ne  saurait  se  décharger  de 
l'obligation  de  fournir  une  provision  à 
sa  femme  par  l'offre  de  la  recevoir  cher 
lui. 

f Locré,  sur  l'art.  2(58;  Paris,  13  frira, 
an  XIV. 

f Celle  pension  peut  iMre  demandée 
en  appel,  Bordeaux,  3 janv.  I82li;  [ Di- 
jon, 10  mars  1841,  S.  V..  41,  2,  î>55; 
Massol,  p.  1.39,  n.  11;  Demolumiie,  4. 
n.  459.1  — la;  mari  peut  être  également 
lentt  d'avancer  à sa  femme  une  provision 
pour  les  frais  du  procès. 

I,ocré,  sur  Part.  208. 

*'  Cependant  il  est  Juste  d'avoir  eganl 
auxtiiversescirconslancesde  l'affaire.  Pa- 
ris, lüveut.  an  Xll;Cai>s., llmars  1610. 
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conventionnnlle  demanderesse  on  défimderesse,  peut,  à partir 
de  l’ordonnance  dont  il  est  fait  mention  en  i’aiT.  et  en  tout 
état  de  cause,  requérir,  pour  la  conservation  de  ses  droits,  l’appo- 
sition des  scellés  sur  les  ell'ets  moliiliers  do  la  connuunaulé*^. 
Ces  scellés  ne  peuvent  être  levés  malgré  l’opposition  delà  femme 
qu’à  la  condition  de  procéder  à l’inventaire  et  avec  prisée  du  mo- 
bilier ; et  à la  charge,  par  le  mari,  de  représenter  en  nature  les 
choses  inventoriées,  comme  un  gardien  judiciaire  ",  ou  de  garantir 
la  restitution  de  leur  valeur'*,  art.  270.  V.  art.  2000.  La  femme 
peut  prendre  ces  mesures  conservatoires  lors  même  (|u’il  n’y  a pas 
communauté  de  biens  entre  les  époux,  si  le  mari  a la  jouissance 
de  tous  les  biens  ou  d'une  partie  des  biens  de  la  femiiK! 

Les  obligations  dont  le  mari  a grevé  la  communauté  depuis  le 
commencement  do  l’instance,  les  aliénations  faites  par  lui  des  im- 
meubles de  la  communauté,  peuvent,  lorsque  le  mari  a évidem- 
ment agi  pour  faire  fraude  aux  droits  de  la  femme,  être  attaquées 
par  elle  en  nullité'^,  art.  271.  V.  cependant  art.  2279. 

§ 14 1.  Delacause  particulière  de  divorce  mentionnée  dans  C article  310. 

Lorsque  la  séparation  de  corps  (V.  inf.,  chap.  2)  aura  duré 
trois  ans,  l’époux  qui  était  originairement  défendeur  poiirra  de- 
mander le  divorce  que  le  tribunal  admettra  si  l’époux  demandeur 
originaire,  présent  ou  dûment  appelé,  ne  consent  pas  immédiate- 
ment à faire  cesser  la  séparation.  Toutefois  le  divorce  ne  peut  être 
demandé  si  la  séparation  de  corps  a eu  lieu  pour  cause  d’adul- 
tère de  la  femme,  art.  310.  La  séparation  de  corps  n’ayant  été 


” Maleville  et  Detvincourt,  sur  l'art. 
270. 

**  [ Sur  Vappiiitaüon  de  celle  repIc  k 
la  séparatlou  üc  corps,  V.  inf.^  ^ 15â.]~ 
La  femme  ne  peut  rc{|iuTir  d'aulivs  inc* 
giires  (le  Kilretè  ; ainsi  elle  uc  peut  <le> 
mander  ni  le  séiiueslrc . 'JO  niv. 
an  XI;  Licge,  13  jaiiv.  180.1;  ni  une  cau- 
tion. (V.  cependant  Demulonibc,  4,  n. 

Parbuile  il  ne  peut  aliéner,  excepté 
dans  le  cas  où  l'aliénation  peut  étrecon* 
siderèe  comme  un  acte  d’administration, 
OeUincourl.  suri  art.  ‘i7ü;  Bruxelles, 
11  août  1808;  [Itenues.  ^24  déc  1810, 
ctojuill.  lail,  S V.,  41.  i».  548.1 
Sur  le  droit  de  U femme  de  s’op- 
poser à la  levée  des  scellés,  V.  Belviu- 
court,  sur  l arl.  270. 

1*  Ôelvincuurl,  /oc.  cit.  [ Ajoutons  que 
le  mari  peut  requérir  l'apposition  des 
scellés  chez  la  feiume,  s il  prétend 


qu’elle  a soustrait  des  effets  de  la  com- 
munauté, comme  la  femme  peut  faire 
apposer  les  scellés  chey.  son  mari,  Va- 
xeille.  2,  11.  575;  Massol.  p.  170,  n.  10; 
Deinidombe,  4,  n.  4T.0  Mais  nous  crovoiiH 
que  ce.  «Irnit  n'étant  pas  accordé  au  mari 
par  une  disposition  expresse,  il  ne  peut 
requérir  l'apposition  des  scellés  qu'avec 
l'autorisatioa  du  ju^e,  accordée  en  ré- 
féré, sur  la  jusliticalion  faite  par  le  mari 
des  soustractions  commises  par  la  femme, 
Paris,  17  ianv.  1825.— f’ou/rà,  Angers, 
16  juiU  1817  ; Deniolombe,  4,  n.  470, 
—Bans  la  pratique,  l usage  est  meme  de 
recourir  au  président  pour  l’apposition 
des  scellés  sur  les  biens  du  mari  à la 
requéle  de  la  femme  , et  celte  pratique 
nous  (tarait  bonne  en  ce  qu  elle  est  de 
nature  a einpécber  des  mesures  pure- 
ment vcxaloires.V,  Bebelleynie,  Ordonn. , 
p.  65  et  417  I 

Bclvincourl.  sur  l’art.  271 
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admise  par  le  Code  civil  que  par  ménagement  pour  les  opinions 
religieuses  qui  condamnent  le  divorce,  le  législateur  n’a  pas  voulu, 
sauf  dans  le  cas  d’adultère,  que  l’époux  originairement  défendeur 
à la  demande  en  séparation  fût  lié  pendant  toute  sa  vie  par  égard 
pour  les  opinions  religieuses  du  demandeur'*. 


SECTION  H. — DB  UIVORCE  par  consentement  HBTl’EL. 


§ 445.  Conditions  et  formalités  nécessaires  pour  son  admission. 

Le  divorce  par  consentement  mutuel  ne  peut  être  admis  si  le 
mari  a moins  de  vingt-cinq  ans  ou  si  la  femme  est  mineure  de 
vingt-un  ans,  art.  275.  Il  ne  sera  admis  qii’après  deux  ans  de  ma- 
riage, art.  276  ; et  ne  pourra  plus  l’être  après  vingt  ans  de  mariage, 
ni  lorsque  la  femme  aura  quarante-cinq  ans,  art.  277. 

Le  consentement  mutuel  des  époux  devra  être  autorisé  par 
leurs  pères  et  mères',  on  si  ceux-ci  sont  décédés  ou  hors  d’état 
de  déclarer  leur  volonté  par  leurs  autres  ascendants,  suivant 
les  règles  prescrites  par  l’article  150,  art.  278. 

Les  époux , déterminés  à opérer  le  divorce  par  consentement 
mutuel,  seront  tenus  de  faire  préalablement  inventaire  et  esti- 
mation de  tous  leurs  biens,  meubles  et  immeubles,  et  de  régler 
leurs  droits  respectifs  à l'amiable  et  par  écrit  art.  279.  L’o- 
bligation de  faire  inventaire  et  estimation  des  biens  incoml»  aux 
époux  d’une  manière  absolue,  même  dans  le  cas  où  ils  sont  sé- 
parés de  biens  ♦.  Si  les  époux  ont  des  enfants,  ces  enfants  de- 
vront assister  à ces  arrangements  préalables,  s’ils  sont  majeurs  ; 
ou,  s’ils  sont  mineurs,  y être  représentés  par  un  tuteur  ad  hoc^. 
Les  époux  seront  pareillement  tenus  de  constater  par  écrit*  leurs 
conventions  sur  les  trois  |)oints  qui  suivent  : 1°  à qui  les  enfants, 
nés  de  leur  union,  .seront  confiés,  soit  pendant  le  temps  des 
épreuves,  soit  après  le  divorce  prononcé  ; 2°  dans  quelle  maison 


'*  Mais  le  demandeur  originaire  ne 

fient  demander  le  divorce  en  raison  de 
a même  cause  pour  laquelle  il  a demandé 
et  obtenu  séparation  de  corps.  Malcville, 
sur  l'arl  310.  (V.  rcpciidant  Cass.,  lU 
déc.  1811  ) 

• l.a  règle  [lOsiV  par  l'art.  148.  d'après 
laquelle  le  conseiilemcnt  ilu  père  sufdl, 
en  ras  de  disscniimcnl  entre  lui  et  la 
mère,  est  ici  sans  application  Les  au- 
tres ascendants  doivent  tous  donner  leur 
consentement  dans  l'ordre  dclerininé  par 
l'art.  130,  Touiller,  2.  n.  716;  Merlin, 
Çuea/.,v®  Divorce;  Cass.,  3 oct.  1810. 
* L'avisduCoiiseild'Etatdes27  mess.- 


4 thorm.  an  XIII,  V.  § 127,  n'est  pas 
applicable  à ce  cas,  Malcville,  sur  l'art. 
278.  Il  y a cependant  une  présomption 
légale  pour  le  décès  des  ascendants  du 
3*  degré,  art.  28.3,  n 3. 

• Sans  pouvoir  recourir  aux  tribunaux 
pour  la  discussion  de  leurs  prétentions 
respuctives,  Locré  et  Malcville,  sur  Tari. 
270. 

* Merlin.  Qiiesl.,  v®  Dicoree. 

* Ce  tuteur  doit,  comme  tout  tuteur, 
être  nommé  par  le  conseil  de  famille 

• Un  acte  sous  seing  privé  peut  suflire, 
art.  279,  280:  l’roudhou,  4,  p.  310; 
Touiller,  2,  n.  718. 
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la  femme  devra  se  retirer  et  résider  pendant  le  temps  des 
épreuves;  3®  quelle  somme  le  mari  devra  payer  à sa  femme 
pendant  le  même  temps,  si  elle  n’a  pas  des  revenus  sutüsants 
pour  fournir  à ses  besoins,  art.  280. 

Les  époux  se  présenteront  ensemble  et  en  personne  devant  le 
présiilent  du  tribunal  civil  de  leur  «arrondissement,  ou  devant  le 
juge  qui  en  fera  les  fonctions,  et  ils  lui  fi'ront  la  déclaration  de 
leur  volonté,  en  présence  de  deux  notaires  amenés  par  eux,  art. 
281.  Le  juge  fera  aux  deux  époux  réunis,  et  à ctiacim  d'eux  en 
particulier,  en  présence  de  deux  notaires , telles  représentations 
et  exhortations  qu'il  croira  convenables  ; il  leur  donnera  lecture 
du  chapitre  4 du  Code,  qui  règle  les  effets  du  divorce,  et  leur  dé- 
veloppera toutes  les  conséquences  de  leur  démarche,  art.  282. 
Si  les  époux  persistent  dans  leur  résolution  , il  leur  sera  donné 
acte  par  le  juge  de  ce  qu’ils  demandent  le  divorce  et  y consentent 
mutuellement;  et  ils  seront  tenus  de  produire  et  de  déposer  à 
l’instant  entre  les  mains  des  notaires  les  actes  qui  prouvent  que 
le  divorce  par  consentement  mutuel  peut  être  admis  dans  le  cas 
ptarticulier  où  ils  se  trouvent,  et  qu’il  a été  satisfait  par  eux  aux 
prescriptions  des  art.  279  et  280.  V.  art.  283.  Les  notaires  dres- 
seront un  procès-verbal  détaillé  de  tout  ce  qui  aura  été  dit  et  fait 
en  exécution  des  art.  281-284.  Dans  ce  procès-verbal  il  sera 
fait  mention  en  même  temps  de  l’avertissement,  qui  sera  donné  à 
la  femme  par  le  juge,  de  se  retirer  dans  les  vingt-quatre  heures 
dans  la  maison  convenue  entre  elle  et  son  mari , et  d’y  résider 
jusqu’au  divorce  prononcé^,  art.  294.  La  minute  du  procès- 
verbal,  ainsi  que  les  autres  pièces  qui  doivent  y être  annexées, 
restera  au  plus  âgé  des  deux  notaires,  art.  284.  La  déclaration 
ainsi  faite  sera  renouvelée  dans  la  première  quinzaine  de  chacun 
des  quatrième,  septième  et  dixième  mois  qui  suivront  *,  en  obser- 
vant les  mêmes  formalités.  Cependant  les  parties  seront  obligées 
chaque  fois  à rapporter  la  preuve  par  acte  notarié  que  leurs  pères, 
mères  ou  autres  a.sccndants  vivants,  persistent  dans  leur  première 
détermination,  mais  sans  être  tenus  de  répéter  la  production  d’au- 
cun autre  acte®,  art.  285. 

Dans  la  quinzaine  du  jour  où  sera  révolue  l’année,  à compter 


^ Çhid,  si  la  femme  quittait  cette  mai- 
son? Le  tribunal  peut  (uns  ce  cas  reje- 
ter, selon  les  rirconstanres,  la  «lemande 
en  divorce  [V.  5M|)  . ^ 145.) 

* l'as  plus  UH,  pas  plus  tard,  à peine 
tle  decheance,  Cass.,  3 ocl  1810  — 
Mt'me  en  cas  d abseiire  des  père  et  mere, 
Merlin,  Quest. ^ v®  Divorce. 


• Si  les  pi*re  et  mère  viennent  à mou- 
rir sur  les  entrefaites,  le  ronscnlemeni 
des  as«:endanis  du  decré  supérieur  de- 
viendra nécessaire.  Peut 'être  cepen- 
dant devrail-on  décider  que  si  les  con- 
joints produisaient  l'acte  de  décès,  l'af- 
faire pourrait  suivre  purement  et  simple- 
ment son  cours. 
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d«  la  première  déclaration,  art.  481,  les  époux,  assistés  chacun  de 
deux  amis,  personnes  notables  dans  l’arrondissement , âgés  de 
cinquante  ans  an  moins,  .se  présenteront  ensemble  et  en  personne'* 
devant  le  pnisident  dn  tribunal  on  le  juge  qui  en  fera  les  fonctions; 
ils  lui  remettront  les  expéditions  en  bonne  forme  des  quatre 
proeès-verbaux  contenant  leur  consentement  mutuel  et  tous  les 
actes  qui  y auront  été  annexés,  et  l'cquerront  du  inagisti'at,  chacun 
séparément,  en  présence  néanmoins  l’nn  de  l’autre  et  des  quatre 
notables,  l’admission  du  divorce,  art.  28(i.  Si  les  époux,  après  les 
observations  qui  leur  auront  été  faites  de  nouveau  par  le  juge 
ainsi  que  pur  leurs  amis,  persistent  encore  dans  leur  résolution,  le 
juge  leur  donnera  acte  de  leur  réquisition  ainsi  que  de  la  remise 
par  eux  faite  des  pièces  à l'appui.  Le  gi'efiierdu  tribunal  dressera 
de  tout  ce  qui  se  sera  passé  un  procès-verbal  qui  sera  signé,  tant 
parles  parties,  â moins  qu’elles  ne  dériarent  ne  savoir  ou  ne  jmu- 
voirsigner,  auquel  cas  il  en  sera  fait  mention,  que  par  les  quatre  amis, 
par  le  juge  et  par  le  grellier,  art.  287.  Le  juge  mettra  de  .suite  au 
bas  de  ce  procès-verbal  son  ordonnance  portant  que,  dans  les  trois 
jours,  il  sera  par  lui  référé  du  tout  au  tribunal,  en  la  Chambre  du 
conseil , sur  les  conclusions  par  écrit  du  ministère  public,  auquel 
les  pièces  seront,  à cet  effet,  communiquées  par  le  greffier,  art. 
«88. 

Si  le  mini.stère  public  trouve  dans  les  pièces  la  preuve  qu’il  a 
été  en  tous  points  satisfait  à la  loi,  tant  pour  ce  qui  concerne  les 
conditions  du  divorce  que  pour  ce  qui  touche  les  formalités  re- 
quises, il  donnera  ses  conclusions  en  ces  termes  : la  loi  permet. 
Dans  le  cas  contraire,  ses  conclusions  seront  en  ces  termes  : la 
loi  empêche,  art.  280. 

Le  tribunal,  sur  le  référé,  devra  se  borner  de  même  à recher- 
cher s’il  a été  complètement  .satisfait  à la  loi,  en  ce  qui  concerne 
les  conditions  et  les  formalités  requises.  Si  le  résultat  de  ces  véri- 
fications est  favorable  à la  demande  des  époux,  le  tribunal  admet- 
tra le  divorce  et  renverra  les  parties  devant  l’officier  de  l’état  civil 
pour  le  faire  prononcer.  V.  § HtJ.  Dans  le  cas  contraire,  le  tribunal 
déclarera  qu’il  n’y  a pas  lieu  à admettre  le  divorce  et  déduira  les 
motifs  de  la  décision,  art.  290.  Du  reste,  le  jirincipe  d’après  lequel 
l’inobservation  d’une  seule  des  règles  prescrites  doit  entraîner  le 
rejet  du  ilivorce  résulte  tant  des  art.  289  et  290  que  du  but  de  ces 
règles,  qui  tendent,  par  la  multiplicité  et  la  rigueur  des  formalités, 
à empêcher  le  plus  possible  le  divorce  jiar  consentement  mutuel. 

*•  Kti  cfl?  de  \c  pr^ident  sf*  sent denièmenoiirtoules les diclaratious 

iraosportera  au  domiciiüde»  époux.  !len  qu  iU  UevroDt  fairê  en  personne. 
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Cependant  les  parties  dont  la  demande  a été  rejeléo  peuvent  en- 
core la  reproduire 

Le  Jnpienient  qui  a déclaré  le  divorce  inadinissilile  est  suscep-r 
iible  d’appel , mais  cet  appel  n'csl  recevable  qu’autant  qu'il  est 
interjeté  par  les  deux  parties,  et  néanmoins  par  actes  séparés, 
dans  les  dix  jours  an  plus  tôt,  et,  au  plus  tard,  dans  les  vin^'t  jours 
de  la  datedii  jiiftcment  de  première  instance  art.  201.  Les  actes 
d’appel  seront  réciproquement  signifiés,  tant  à l’autre  époux  qu’au 
ministère  public  près  le  trihimal  de  première  instance,  art,  292. 
Dans  les  dix  jours,  à compter  de  la  signilication  qui  lui  aura  été 
faite  du  second  acte  d’appel,  le  ministère  public  près  le  tribunal 
de  première  instance  fera  passer  au  procureur  général  l’expédi- 
tion du  jugement  et  les  pièces  sur  lesquelles  il  est  intervenu.  Le 
procureur  général  donnera  scs  conclusions  par  écrit  <ians  les  dix 
jours  qui  suivront  la  réception  des  pièces  : le  i>résidcnl  ou  le 
juge  qui  le  suppléera  fera  sou  rapport  à la  Cour  en  la  Cliambre 
du  conseil,  et  il  sera  statué  délinitivcment  dans  les  dix  jours  (pii 
suivront  la  remise  des  conclusions  du  procureur  général  art. 
29;t. 


SLCTIOIV  111. — Ker.LEs  commuses  au  divorce  colb  cause  déteiousée, 

ET  AU  DIVORCB  PAR  CO.NSE.NTE1IF..NT  JICTUEL. 

§ 116.  De  la  prononciadon  du  divorce  par  [ officier  de  l’état  ciuii. 

Le  tribunal  saisi  d'une  demande  en  divorce,  soit  pour  cause 
déterminée,  soit  par  consentement  mutuel,  se  borne  à dé- 
clarer l’admission  du  divorce;  c'est  à l’ofticier  de  l’élat  civil  * seul 
qu’il  appartient  de  le  prononcer*,  art.  258,  260,  21U-266,  290, 
294. 


O Haleviüi!,  sur  I art  294. 

O Si  lu  divorce  0 été  odmiiî  par  lu  ju- 
(Erinriil.  U D est  pas  bcsuiii  d'apprl  pour 
eulever  au  jugrmi'ul  sa  validilc  juriüi- 
(lur,  il  sunU  rie  tu-  pas  IVxrculer.  V.  art. 
294  — Si,  dans  le  ixis  ciiiilraiiT.  l'uu  dus 
coujuiiils  suuluniunt  si'  nourvuil,  son  ap- 
pel un  .sera  pas  recuvablu.  par  la  raison 
que  le  ronsuiiluiuuul  iiniliii  l doit  persis- 
Irr  jusqu'à  ce  que  l'oflii  ier  de  l'élal  civil 
ail  prononcé  lu  divorce.  V.  art.  2*.)4.  — 
Le  délai  d'appui  cuui  t du  jour  du  la  pro- 
nonciation du  juguraunl . ce  jiigumenl 
étant  prononcé  un  prùsuncu  des  du.iu 
parties.  i,'a|ipul  ne  peut  être  inlerjulé 
aiaiit  le  diviuinu  jour,  atin  que  les  par- 
ties aient  lu  leiups  de  rùlléi  liir  niùrumuut 
sur  le  parti  qii  elles  ont  a prendre.  V.  Lo- 
cré et  Malciille,  sur  l arl.  291.  — (Lr 


ministère  pulilicn  a pas  le  droit  d'appui. 

‘ ' Lus  delais  mentionnés  dans  l'art.  292 
nu  sont  que  drs  Indications  données  au 
juge.  Leur  iuoliservalion  ii'a  aucune  in- 
flueiiue  sur  l'admissibilité  du  divorce. 
— Le  pourvoi  en  cassation  est-il  oiuert 
contre  l'arfél  délinilif'.'  V,  ci-dessus,  § 
141,  note  55. 

t L'oflicier  de  l'étal  civil  compétent, 
Ca.ss  , 29  mars  1898 

s La  deidaration  du  divorce  par  l'orH- 
cier  de  l'élat  civil  a un  effet  rétroactif, 
romiue  si  la  dissolution  du  mariage  avait 
été  pronoucrt'par  lejugemeul  lui-nième. 
I.e  jugeiiienl  prononce  le  divorce  des 
époux,  t’ui'uti  sui  ruiiUiliune  siAspensicd. 
La  deelaiatiun  de  divurre  n'est  que 
l'etéculiuii  du  jugeiiieul  qui  admet  le  di- 
vurce. 
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Lorsque  le  divorce  a été  admis  pour  une  cause  déterminée  par 
un  jugement  rendu  en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose 
jugée,  l’époux  qui  l’aura  obtenu  sera  obligé  de  se  présenter  en 
personne,  dans  le  délai  de  deux  mois  devant  l’olficier  de  l’état 
civil  *,  pour  faire  prononcer  le  divorce.  La  comparution  de  l’autre 
partie  n'est  point  indispensable;  cependant  il  faut  que  cette  par- 
tie ait  été  dûment  appelée  à comparaître,  art.  2(34.  L’époux  de- 
mandeur qui  a laissé  passer  ce  délai  sans  se  présenter  devant  l’of- 
ficier de  l’état  civil,  ou  sans  appeler  l’autre  partie  à comparaître 
devant  ce  magistrat,  est  déchu  du  bénéfice  du  jugement  qu’il  avait 
obtenu,  et  ne  pourra  plus  reprendre  son  action  en  divorce  pour  la 
même  cause  que  celle  qui  a servi  de  fondement  à la  première  de- 
mande, à moins  qu'il  ne  puisse  y rattacher  des  causes  nouvelles, 
c’est-à-dire  des  faits  postérieurs  au  jugement. 

Si  le  divorce  a été  admis  par  suite  du  consentement  mutuel  des 
époux,  les  parties  doivent  se  présenter  volontairement  ensemble 
et  en  personne,  dans  les  vingt  jours  qui  suivront  la  date  du  juge- 
ment *,  devant  l’ofticier  de  l’état  civil,  pour  faire  prononcer  le  di- 
vorce. Ce  délai  passé,  le  jugement  demeurera  comme  non  avenu®, 
art.  294. 

Dans  tous  les  cas,  l’ofllcier  de  l’état  civil  dressera  acte  du  di- 
vorce prononcé  par  lui,  et  l’inscrira  sur  les  registres  de  l’état  ci- 
vil 

§ 147.  Des  effets  du  divorce  en  général. 


Les  droits  et  les  obligations  réciproques  des  deux  époux,  résul- 
tant du  mariage,  cessent  du  moment  où  le  jugement  d’admission 
du  divorce  a acquis  l’autorité  de  1a  chose  jugée,  lorsqu’il  a été 


^ Il  ne  sufllt  pas.  comme  on  pourrail 
le  croire  d’après  Tari.  206,  que  (a  partie 
qui  a obtenu  le  divorce  ait  fait  citer  son 
conjoint  dans  ce  délai,  Maleville,  sur  Part. 
2<10  — Itelalivement  an  jour  à partir  du- 
quel ce  délai  commence  à courir,  V.  art. 

S‘il  y a eu  pourvoi  en  cassation  et 
qu'il  ait  été  rejeté,  lesdeux  moi»  commen- 
ceront à courir  du  jour  de  l arrêt  de  rejet, 
Delvincourt,  sur  l’art.  265. 

* Ainsi  la  partie  ne  peut  pas  compa- 
raître par  un  fontlé  de  pouvoir  Kii  cas 
de  nécessité,  l’ofticier  de  l’étal  civil  devra 
se  transporter  auprès  de  l'époux,  à sa 
demeure. — L autre  conjoint  ii’a  pas  le 
droit  de  requérir  l ofiicter  de  l étal  civil 
pour  recevoir  la  déclaration  du  di- 
vorce.—Mais  quid.  si  la  partie  qui  a ob- 
tenu le  jugement  meurt,  sans  avoir  pro> 


voqiié  cette  déclaration  ? les  héritiers  de 
cette  partie  peuvent-ils  encore  la  provo- 
quer ? ou  le  jugement  ne  peut  il  plus  dès 
loi*s  être  exécuté?  ou  bien  prolite-l-U 
aux  héritiers,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
déclarer  le  divorce?  Les  auteurs  sont 
très-parlagés  sur  ces  diverses  queslion<. 
V.  Merlin,  ffèp.,  v®  IHüorce.  11  semble 
juste  d’en  faire  profiter  les  héritiers.  V. 
en  ce  sens,  Bruxelles,  26  avril  1806. 

* Ouderarrci,Dclvinc0urt,  sur  l'an. 
294. 

® Sous  réserve  du  droit  de  reprendre 
à nouveau  la  procedure. 

Conformément  à la  formule  que  le 
gouvernement  a adressée  aux  officiers  de 
l'état  civil,  deux  témoins  doivent  être  ap- 
pelés à cet  acte. 
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suivi  de  la  prononciation  du  divorce  par  l’officier  de  l’état  civil. 

V.  § l ie,  note  2. 

Il  suit  de  là  que  les  époux  n'ont  plus  aucuns  droits  personnels 
l’un  sur  l’autre.  Ainsi,  la  femme  divorcée  ne  peut  plus  porterie 
nom  de  celui  qui  était  son  époux,  qu’en  y joignant  la  qualifica- 
tion de  divorcée.  De  même  la  femme  divorcée  ne  peut  poursuivre 
l’interdiction  de  celui  qui  a été  son  mari,  art.  490,  ni  continuer  le 
procès  en  interdiction  qu’elle  avait  commencé  contre  lui  avant  te 
divorce.  Par  contre,  elle  n’a  plus  besoin  de  son  autorisation. 

Les  patrimoines  des  deux  époux  sont,  à partir  de  ce  moment, 
séparés  l’im  de  l’autre.  Ainsi  la  communauté  de  biens  conjugale 
est  dissoute;  et  l’usufruit  que  le  mari  avait  sur  les  biens  de  la 
femme  est  éteint,  art.  1441.  , ' , 

Les  époux  divorcés  ne  peuvent  plus  prétendre  à une  assistance 
ou  à des  secours  mutuels.  V.  cep.  art.  279  et  301,  et  § 156. 

Le  droit  de  succession  légale  des  époux  vis-à-vis  l’un  de  l’autre 
cesse  purement  et  simplement  ‘ par  le  divorce,  art.  7G7. 

A partir  du  même  moment,  toutes  les  conséquences  juridiques 
qui  dérivaient  du  mariage  cessent  également  à l’égard  des  tiers. 

Mais  le  divorce  n’influe  pas  par  lui-même , c’est-à-dire  abs- 
traction faite  des  exceptions  qu’une  disposition  de  la  loi  ou  la 
convention  peuvent  apporter  à cette  règle,  sur  les  droits  acquis 
pendant  le  mariage,  soit  par  les  conjoints  contre  des  tiers,  soit 
par  des  tiers  contre  les  conjoints,  et  qui  résultent  à la  fois  du 
mariage  et  d’une  autre  cause  particulière.  Ainsi  le  divorce,  d’a- 
près sa  nature,  n’a  point  pour  conséquence  de  supprimer  ou  de 
modifier  la  puissance  paternelle , ou  de  porter  préjudice  aux 
droits  de  succession  réciproques  des  parents  et  des  enfants;  car  . 
tous  ces  droits  se  fondent  en  même  temps  sur  un  autre  fait,  celui 
de  la  paternité  et  de  la  tiliation.  Le  divorce  ne  lève  pas  non  plus 
l’empêchement  de  mariage  résultant  de  l’alliance  pour  les  beaux- 
frères  et  belles-sœurs;  car  cet  empêchement  se  fonde  en  même 
temps  sur  les  liens  du  sang  qui  ont  été  réellement  ou  sont  présu- 
més avoir  été  formés  entre  les  époux  Mais  l’époux  divorcé  n’est 
plus  tenu  de  subvenir  à l’entretien  des  père  et  mère  nécessiteux  de 
celui  qui  a été  son  conjoint,  arg.  art.  206,  n.  2.  V.  au  surplus 
sup.,  au  titre  du  Mariage,  le  § 131 . 

' Ce  droit  cesse  même  ^ l'épanl  de  épou.ser  la  fille  que  la  femme  divorcée  a 
l'époux  qui  a oMemi  le  divorce,  Chabot,  eue  d'un  second  mariage.  (T,  stip.,  § 

/>s  Succersionî,  sur  l'art.  767.  126.] 

* Par  exemple,  on  ne  peut  même  pas 
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§ 148.  Des  effets  du  divorce  imtr  muse  déterminée. 

Lorsque  le  divorce  a été  prononcé  pour  une  des  causes  indi- 
quées au  § 138',  l'éiwux  contre  lecpiel  il  a été  admis  perd  de 
plein  droit  tous  les  avautaues  que  l’autre  é[)oux  lui  avait  faits,  soit 
par  contrat  de  inariuRe,  soit  par  donation  postérieure  au  mariaiîe, 
art.  399,  alors  même  que  le  donateur  aurait  renoncé  d’avance  au 
droit  de  révoquer  ces  avantafies , même  en  cas  de  divorce  *. 
Comme  du  reste  cette  disposition  pénale  ne  se  rapporte  qu’aux 
avantages  assurc.s  à l’un  des  époux  jwr  l’autre,  elle  n’a  aucun  ef- 
fet ni  relativement  aux  droits  des  époux  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté, ou  sur  1rs  biens  dotaux,  ni  relativement  aux  donations 
qui  ont  été  faites  à l’iin  ou  à l’autre  époux  ou  à tous  les  deux  par 
des  tiers.  La  femme  peut  donc,  lore  même  que  le  divorce  a été 
prononcé  contre  elle,  réclamer  le  partage  des  biens  de  la  commu- 
nauté, ou,  suivant  les  cas,  reprendre  ses  biens  dotaux’*,  et  un  tiers 
n’est  pas  fondé  à révoquer  les  donations  faites  par  lui  aux  époux, 
soits  prétexte  que  le  divorce  aurait  été  admis  contre  le  donataire, 
il  inoins(|ue  le  donateur  ne  se  fftt  réservé  le  droit  de  retour  pour 
le  CHS  de  divorce  *. 

I, 'époux  qui  a obtenu  le  divorce  conserve  an  contraii-é  tous  les 
avantages  qui  lui  ont  été  assurés  par  l’autre  épOux  dans  le  contrat 
de  mariage,  même  lorsque  ces  avantages  seraient  réciproques  *, 
art.  300.  Il  conserve  de  même  le  bénélice  des  donations  qui  lui 
ont  été  faites  par  l’autre  époux  pendant  le  mariage,  à moins  que 
cet  époux  ii’ait,  comme  il  en  avait  le  droit,  révoqué  ces  donations 
avant  le  divorce  Du  reste,  l’époux  ipii  a obtenu  le  divorce  no 


> Los  (iis)>osilioiis  des  art. 
sur  los  l'ITcls  lôgauLX  du  divoroe,  sc  tai- 
sent sur  cas  do  divorce  prévu  dans 
l’art.  ."10.  Kii  effet,  les  art  SU.VrjOi 
étaient  dojà  votés  lorsque  l’art.  "00  a été 
introiiuit  dans  la  diHcutLsiun  du  Code.  Ce- 
p«  mlaiil  les  dispOMiiuus  des  art.  ^295, 
ft  *04  sont,  pur  siilto  dc  Icürs 
mniif]).  cgalemeul  applicables  au  cas  de 
r.irl.  ÔIO. 

* Proudlion,  1,  n.  324;  V.  L.  12,  Dig., 

De  (ionat.  inter  tirum  et  — 

Maisapfésle  divorce,  l'époiu  <|ui  a ob- 
tenu le  divorce  peut  certaineiiieut  re- 
noncer à la  révocation.  (.Sur  te  point 
de  savoir  si  t art  299  est  applb  abie  en 
tnatuTe  de  séparation  de  corp.s,  V.  m/*., 
^ note  9. J 

* Maleville,  sur  l'art.  299.  L'anciea 
droit  était  plus  rigoureu.\.  V.  Merlin. 
Qwst.,  V*  6o/,  § 5. 


^ Proudlion.  1,  B.  324:  V.  les  obser- 
vaUimsiluTribimat  sur  Part.  29Ü — Uel- 
vincmirt,  sur  Part.  299,  est,  par  argu- 
ment de  Part.  J loi,  d uoe  opinion  coo- 
Irairo.  Mais  Part.  1131  os!  ici  sans  ap- 
plication. ta  donation  n était  pas  dans  le 
principe  une  obligation  sans  cause,  l^es 
ctrcoiiNianees  seulement  ont  changé,  ei 
on  ne  peut  pas  admettre  que  la  donation 
ait  été  de  plein  droit  siiborduiinee  à la 
condition  que  les  choses  resteraient  tou- 
jours dans  le  mémo  état. 

^ Sous  la  réserve  cependant  de  l'obli- 
gation incombant  ù chaque  donataire  de 
fournir  au  besoin  des  aliments  au  dona- 
teur, Toullier,  2,  n.  747. 

• lN*l\ineo«rt,  sur  Part.  500;  Duran- 
ton,  2 n iV>t,  sont  d’une  autre  opinion. 
Selon  IVoudhon,  1,  n.  510,  et  Touiller, 
2.  II.  743,  ces  donations  sont  irrévoca- 
blement acquises  à Pépoux  demandeur. 
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conserve  le  droit  au  bénéfice  des  avantages  stipulés  It  son  profit 
que  dans  la  mesure  du  liénétice  de  la  stipulation.  Ainsi  les  avan- 
tages  stipulés  en  faveur  du  conjoint  survivant  ne  profitent  à l’é-  - 
poux  qui  a obtenu  le  divorce  qu'au  cas  où  il  survit  à l'autre,  art. 
14ri2, 1518,  et  arg.art.  300. 

S'il  n’a  été  stipulé,  en  faveur  de  l’époux  qui  a obtenu  le  divorce, 
aucun  avantage  (|iii  lui  profite  en  conformité  de  l’art.  300,  oU  si 
ravanta<;e  stipidé  en  sa  faveur  ne  suffit  pas  pour  assurer  ses 
moyens  d’existence,  et  si  d’ailleurs  ses  revenus  ne  sont  pas  suffi- 
sants pour  subvenir  à ses  besoins,  le  tribunal  peut,  dans  le  juge- 
ment qui  admet  le  divorce  affecter  à cet  époux  •*,  sur  les  biens 
de  l’antre,  une  pension  alimentaire  qui  ne  doit  cependant,  en 
aucun  cas,  excéder  le  tiers  des  revenus  du  débiteur.  L’obligation 
de  servir  cette  pension  alimentaire  ne  cesse  pas  avec  la  mort  de 
celui  qui  la  doit'*,  mais  elle  cesse  lorsque  la  condition  de  fortune 
de  la  partie  qui  a obtenu  le  divorce  s’améliore  ou  lorsque  l’é- 
poux contre  lequel  il  a été  admis  cesse  d'avoir  les  moyens  de  four- 
nir la  pension  “,  art.  3ül,  et  arg.  art.  301  et  208. 

Après  le  divorce,  les  droits  de  puissance  paternelle  n’appar- 
tiennent qu’à  l’époux  (jni  a obtenu  ce  divorce;  l’autre  époux  est 
considéré  comme  mort,  sous  réserve  toutefois  des  exceptions  que 
la  loi  établit  on  permet  au  juge  d’appoiter  à cette  réglé  •*.  Lu  (u- 
lelie  des  enfants  nés  du  mariage  appartient  donc  à l’époux  «pii  a 
obtenu  le  divorce  *■*;  néanmoins  le  juge  peut,  sur  la  demande  de 


(lu  jour  auquel  a éic  rendue  Vordonnauee 
iB'Miliünnée  en  l’art.  ^58.  Cette  opiniuii 
e.st  asüuronieiil  é(|uit;itdc. 

’ Ain<i  celle  pen«iun  ne  |n-ul  être  al- 
louée |ieuilant  le  iiroics,  Cass  , 8 janr. 
18(81.  Elle  ne  peut  non  plus  être  récla- 
mée poslérieureinenl  au  procès,  parce 
(|ue  tes  èonjoinls  sont  désormais  élran- 
gers  1 un  à l'autre.  Cependant  d'auties 
auteurs  adiuotleiit  que  si  le  hesoin  s'esl 
inauife-lé  plus  tard,  la  pension  peut  en- 
core cire  demandée  après  le  jugeluent. 
V sur  relie  question  eonlroiersee,  l.o- 
cré,  sur  1 art. ."lOt: Cass  . ‘ülness.  an.XII 
et  18  germ.  an  XIII  ; 4 vend,  au  XIV  ; 
18  juiU.  1809  ; l'arls,  16  fev.  I8I.1,  et  U) 
rév.  1816.  |Sur  le  droit  li  des  aliments 
en  malièro  de  séparaliun  de  corps,  V. 
itif.,  S l.M!.] 

• I.e  tribunal  peut  aussi  presi-rirc  des 
ilispositions  parlinilièrrs  pour  as.surer 
le  payement  de  cette  pension  tl  peut  or- 
ilonnér.  P8r  exemple,  la  délégation  des 
inléréts  d'un  rnpilal  placé  au  prutit  de 
1 epoux,  on  quelque  autre  revenu  libre. 
Casa.,  50  janv.  18j8. 


^ Amiens,  28  mai  1825. 

*“  Par  exemple,  s'il  contrarie  mi  nou- 
veau mariage.  (Ib.servalions du  Tribunal 
sur  l'art.  301 . 

0 Différenles  elrconslanees  peiivenl 
par  la  suite  faire  àugmenler  nu  ibmiinier 
les  alimenl.s,  arg.  art.  208,  209. 

t.c  Code  Na|iolénn  ue  eonltciil  que 
quelqqcs  dUpusbious  spèciales  sur  | iu- 
mienee  du  divorce  sur  b-s  droits  de  puis- 
sance palernelle  De  là  la  grande  variété 
des  opinions  sur  cet  objet.  Le  prinripe 
posé  au  paragraphe  parait  pouvoir  rire 
princjpalemeiil  appuyé  par  les  conclu- 
sions à tirer  de  es.  dispositions  spéi  iales, 
par  exemple,  des  art.  3(82,  303,  304, 
,>86.  ainsi  que  de  1 inlèèél  des  .‘nfants, 
V.  suri  es  divers  [loinls,  l.ocré,  sur  l'art. 
.302  : Proudbon,  1,  ii.  328;  'l'oullier,  î, 
n.  1094  et  s.;  DelvinCuiiri,  1,  p.  200. 

Il  en  esl  ainsi  du  droit  de  lionvmet* 
un  tuteur  aux  enfants  et  dn  les  ém.inri- 
per.  SI  les  enfants  vcnlenl  se  marier, 
ilsrioivbnt  se  pourvoir  auprès  Un  père  et 
de  la  mère  pour  otilenir  feiir  consenté- 
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la  famille  •*  ou  du  ministère  public  lorsque  l’intérêt  des  enfants 
l’exige,  attribuer  la  tutelle  à l’autre  epoux,  et  môme  à un  tiers, 
ou  du  moins  confier  l’éducation  des  enfants  à cet  autre  époux,  ou 
à un  tiers  art.  302.  Quelle  que  soit  d’ailleurs  la  personne  à la- 
quelle l’éducation  des  enfants  sera  confiée  par  le  juge,  chacun 
des  époux  aura  toujours  le  droit  deeurveiller  leur  éducation 
art.  303.  Par  suite  du  môme  principe,  l’usufruit  légal  sur  les  biens 
des  enfants  ne  peut  appartenir  qifà  l’époux  qui  a obtenu  le  di- 
vorce. Ainsi,  lorsque  c’est  la  femme  qui  a obtenu  le  divOTce,  c’est 
à elle  que  l’usufruit  profite  art.  386. 

Le  divorce  n’altère  aucun  des  droits  qui  appartiennent  aux  en- 
fants en  vertu  de  la  loi  ou  du  contrat  de  mariage.  Après  comme 
avant  le  divorce,  les  père  et  mère  sont  donc  obligés  de  contribuer 
à l’entretien  et  à l’éducation  des  enfants,  selon  leur  état  de  for- 
tune. D’un  autre  côté,  les  droits  des  enfants  ne  sauraient  non 
plus  être  augmentés  par  l’effet  du  divorce  de  leurs  parents.  Les 
droits  qui  ne  sont  attribués  aux  enfants  que  pour  le  cas  du  décès 
du  père  ou  de  la  mère  restent  donc  également,  après  le  divorce, 
subordonnés  à cette  condition,  art.  303,  304. 

Si  le  divorce  est  prononcé  pour  cause  d'adultère  de  la  femme, 
elle  doit  être,  par  le  même  jugement,  sur  la  ré.quisition  du  minis- 
tère public,  condamnée  à la  réclusion  dans  une  maison  de  cor- 
rection, pour  trois  mois  au  moins  et  deux  ans  au  plus,  art.  298.  V. 
Pén.,  art.  336-338.  Le  mari,  de  son  côté,  doit  être  condamné  à 
une  amende  de  1 00  à 2,000  francs,  lorsqu’il  a entretenu  une  con- 
cubine au  domicile  conjugal,  Pén.,  art.  339 


rJncDl  ou  pour  leur  «îoroanfier  conseil. 
Mais  le  c^nsenlenienl  du  conjoint  qui  a 
la  tutelle  est  décisil*.  Un  artUlc  du  pro- 
jet coucernanl  ceilroilde  consenlemenl, 
et  qui  venait  immédiaU'jnent  apres  Tari. 
149,  fut  réservé  jui^qu'à  la  discussion 
<lu  litre  du  jDft’onv,  mais  on  u'en  reparla 
plus  dans  la  suite,  l’n  suliropé.  UiU  ur 
<loit  toujours  être  adjoint  à l'époux  qui 
cère  la  tutelle,  art»  389,  390,  Touilicrÿ 
toc.  ci/. 

L'avi<v  du  conseil  de  fumille  n'a  pas 
besoin  d être  motivé,  l’aris,  11  déc-llftil. 

Mais  iM>n  d oflicc,  Monlitelllor,  À 
fév.l85ô. 

Touiller,  loc.  d/.,  Renne-'^,  21  lér\  . 
182C.  Le  jugé  peut  aussi  dans  la  suite 
revenir  sur  des  dispositions  relatives  à 
l’éducation  des  enfants,  Bordeaux,  9 
juin  J832,  S.  V.,  33,  2,  44f>.  — Lorsque 
la  mère  administre  la  tutelle,  les  art. 
395,  396  lui  sont  aussi  applicables,  Pa- 
ris, 5 mai  1808. 


[Sur  la  garde  des  enfants  en  ma- 
tière lie  séparation /le  corps,  V.  inf., 

§ 1 

Qdelqués  auteurs  prétendent  que, 
même  dans  ce  cas.  la  mère  ne  peut  pré- 
tendre U llisufruit  légal  qii'aprèb  la  mort 
du  p*Te.  Y Locré  et  Belvincourl.  sur 
Part.  380  : Toullier.  2,  n.  lCHi4  ; Burau- 
ton,  3,  n.  580;  l'roudhon.  l>e  l'usufruit, 

1,  p.  141  ; Fa\3i*d,  v*  t uiss*  sect. 

2,  § 3,  n.  9.  — L'usufruit  de  l é(»oux 
contre  lequel  a été  prononcé  le  divorce 
né  s'eteinl  qu'au  jour  du  divorce,  arg. 
art.  380.  et  non  dès  le  momeiil  où  est 
donné  l urdrc  mentiuimé  en  l’art.  238. 
Buranlou,  2,  n.  382.  est  d’un  avis  con- 
traire. 

Sur  la  relation  mire  les  art.  336 
et  .s  Pén.,  et  les  art.  298,  308  Nap.,  Va- 
zeille,  traité  du  mariage^  2.  n.  538; 
Merlin,  fiép.,  Délits  § 1;  Belvincourt, 
1,  p.  190,  et  ci-apres,  ^ 156,  m fint. 
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§ 149.  Des  effets  du  divorce  par  consentement  mutuel. 


Le  Code  civil  ne  contient  aucune  disposition  particulière  sur  les 
efTets  juridiques  du  divorce  par  consentement  mutuel  relativement 
aux  intérêts  pécuniaires  des  époux  ; il  suppose  que  ces  efTets  out 
été  réglés  en  conformité  de  l’art.  279 , par  les  arrangements  qui 
doivent  être  pris  à ce  sujet  par  les  é|)oux,  avant  leur  demande  en 
divorce.  Le  juge,  auquel  cette  convention  doit  être  soumise,  a le 
droit  et  le  devoir  d'examiner  si  la  convention  répond  à son  but, 
arg.  art.  282.  Si,  dans  la  suite,  il  s’élève  des  différends  sur  le 
sens  de  cette  convention,  les  tribunaux  jugeront  soit  par  applica- 
tion des  règles  générales  en  matière  d’interprétation,  soit  d'après 
les  principes  établis  au  § 147. 

Les  époux  ont  le  droit  et  le  devoir  de  régler  par  la  môme  con- 
vention ce  qui  est  relatif  à l’exercice  de  la  puissance  paternelle, 
et  par  suite  à la  tutelle,  à l’éducation  des  enfants,  à l’usufruit  lé 
gai,  usufruit  dont  le  divorce  n'entralne  pas  la  déchéance',  sous 
réserve,  d’ailleurs,  du  droit  des  tribunaux  de  soumettre,  sous  ce 
rapport  comme  sous  les  autres,  la  convention  à leur  examen  *, 
arg.  art.  280,  n.  1,  et  art.  282. 

Les  enfants  nés  du  mariage  conservent  non-seulement  tous  les 
droits  et  tous  les  avantages  qui  leur  compétent  soit  en  vertu  de 
la  loi,  soit  par  suite  du  contrat  de  mariage  de  leurs  père  et  mère, 
mais  ils  acquièrent  de  plus,  en  vertu  de  la  loi,  la  propriété  de  la 
moitié  des  biens  présents*  de  chacun  des  époux,  et  cela  à dater 
du  jour  auquel  les  père  et  mère  ont,  pour  la  première  fois,  art. 
281,  déclaré  devant  le  juge  leur  intention  de  dissoudre  leur 
union  ; sous  la  réserve,  toutefois,  que  si  les  enfants  sont  mineurs, 
chacun  des  époux  conserve,  jusqu’à  la  majorité  de  chaque  enfant 
en  particulier  *,  l’usufruit  de  cette  moitié  ou  de  la  partie  de  cette 


< Aucune  loi  n'atUebe  au  divorce  par 
consentement  mutuel  la  perte  de  l’usu- 
fruit légal.  On  ne  pouvait,  en  ctret.  in- 
fliger cette  peine  ni  i l'un  ni  à l'autre. 
V.  sur  ce  point  Toullier,2,  n.  1065; 
Duranton,  3,  n.  381  ; Proudhon,  De  l'u- 
sufruit, 1,  n.  IIO;  Merlin,  fldp.,  v»  L'su- 
fruit  paternel,  § 5,  n.  3. 

s Dans  l’interprétation  d'une  pareille 
convention  on  consultera  surtout  l'inlé- 
rét  des  enfants. 

* L’art.  305  porte  ijue  l’usufruit  sur  la 
moitié  des  biens  dévolus  aux  enfants 
reste  aux  père  et  inére,  à la  charge  par 
eux  de  pourvoir  à leur  nourriture,  en- 
tretien et  éducation.  Il  n’en  faut  pas 
conclure  cependant  que  cette  obligation 
T.  I. 


n’incomberait  pas  autrement  aux  père  et 
mère,  ou  que  le  chiffre  des  dépenses  d’é- 
ducation dût  être  purement  et  simple- 
ment fixé  d'apr'es  le  montant  de  l'usu- 
fruit de  cette  moitié. 

^ Kt  aussi  la  poitié  des  donations  qui 
.sont  faites  aux  epoux  conformément  aux 
art.  1048,  1049.  1082,  Proudhon,  1, 
n.  .331  ; Touiller,  2,  n.  752. 

* Si  les  époux  ont  eu  de  leur  union 
plusieurs  enfants,  le  partage  de  la  moitié 
se  fait  entre  eux  suivant  les  règles  ap- 
plicables en  matière  de  succession  pa- 
ternelle. Cependant  les  enfants  ne  doi- 
vent pas  être  considérés,  relativement  à 
cette  moitié,  comme  des  héritiers.  Il  y a 
lieu  toutefois  d’appliquer  ici  la  règle  : 
18 
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moitié  éduif'  à l'enfant  niinenr,  art.  305.  La  loi  attribue  cette 
moitié  aux  entants  nés  du  mariage  purement  et  simplement,  et 
sans  conditions,  c’est-à-dire  sans  distinguer  si  l’un  des  époux  a ou 
n’a  pas  d’enfants  d’un  précédent  mariage,  et  sans  se  préoccuper 
du  cas  où  il  pourrait  encore  advenir  à l’un  ou  à l’autre  époux  des 
enfants  d’un  mariage  postérieur.  Bien  que  par  cette  disposition, 
qui  attribue  simplement  et  exclusivement  cette  moitié  aux  en- 
fants issus  du  mariage  divorcé , la  loi  paraisse  injuste  vis-à-vis 
des  enfants  issus  d’un  mariage  antérieur  ou  de  ceux  qui  pourraient 
naître  d’un  mariage  postérieur,  elle  doit  néanmoins  être  appliquée 
dans  toute  la  rigueur  de  son  texte , avec  d'autant  plus  de  raison 
qu’elle  atteint,  par  sa  sévérité  môme,  le  but  que  le  législateur  s’est 
proposé,  qui  est  de  détourner  les  père  et  mère  du  divorce. 
Ainsi,  les  enfants  nés  d’un  mariage  précédent,  et  ceux  qui  naî- 
traient d’un  mariage  postérieur,  ne  pourront  élever  aucune  pré- 
tention sur  cette  moitié,  en  invoquant  leurs  droits  de  succession. 
Les  enfants  nés  du  mariage  dissous  par  le  divorce  viendront,  au 
contraire,  à la  succession  de  leurs  père  et  mère,  avec  leurs  frères 
et  sœurs,  comme  si  cette  moitié  ne  leur  était  pas  déjà  échue*. 

Le  divorce  par  consentement  mutuel  détermine  un  empêche- 
ment de  mariage,  art.  t297,  dont  il  a été  déjà  traité  sup.,  § 128. 

§ 150.  De  faction  en  nullité  du  divorce. 

II  y a lieu  de  demander  la  nullité  d'un  divorce  prononcé  par 
l’oflicicr  de  l'état  civil  >,  quand  le  divorce  a été  prononcé  ou  par 
un  otlicier  qui  n’était  pas  compétent,  soit  absolument,  soit  relati- 
vement ; ou  quand  le  divorce  n’avait  pas  été  préalablement  admis 
par  un  jugement  ; ou  quand  il  a été  prononcé  après  l’expiration  du 
délai  légal  ou,  suivant  les  cas,  sans  que  le  demandeur  ou  les 

Patrinumium  non  inltUiglIur  niri  de-  cheni  a ncalnliier  ou  à tenpérer  par 
ductoiaraalimo.— Le  partage  doit  avoir  riiiterprétatioa  la  rigueur  de  la  loi. 
liOH  préalablemeal,  c'eat-à-dire  avant  lia  lie  sont  paa  d’arcord  sur  le  iDoyen 

Îue  les  époux  s'adressent  au  juge.  — d'arriver  à ce  but.  V.  I.oeré  et  Delvin- 
es  entauls  majeurs  de  'il  ans  touchent  court,  sur  l'art.  Ô05  ; Grenier,  Traité  drt 
de  suite  la  moitié  ou  leur  part  sur  celle  don.  et  test. , 3.  p.  404  ; TouUier,  i, 
«oilié.  Chaque  entant  en  devenant  ma-  n.  700. 

jour  réunit  sur  sa  téle,  au  moment  de  sa  ‘ Les  nullités  de  In  procédure  sont 
majorité,  l'usufi  uit  à la  nue  propriété,  couvertes  par  le  jugement  qui  admet  le 
— L usutruil  s éteint  à la  mort  des  père  divorce,  Cass. , iU  juin  1813  I et  7 nov. 
elnérc.  art.  617.  mais  non  par  I éman-  IS.'ïS,  S.  V.,  Ô8,  I,  tdi.'i  ] 
eipalion  des  enrauts  ou  par  leur  déci'S  ’ i^tid.  si  le  divorce  a été  prononcé 
avant  d'avoir  atteint  leur  majorité.  Kn  par  l'uftieier  de  l'état  civil  avant  que  le 
elTel,  tout  préjudice  legal  cal  jlrictùiiinre  ilelai  mentionné  en  l'art.  'iOô  ail  con- 
inleryretationù.  mencé  à courir,  c'eat-à-diro  quand  il  jr 

* Proudhon.  1,  n.  316.  Cependant  tous  avait  encore  des  voies  légalea  pour  faire 
les  autres  ccunmenlaleura  du  Code  cher-  réfomier  le  jugenent  qui  prononça  la 
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deux  ôpoux  aient  été  présents.  Le  droit  de  former  cette  demande 
appartient  îi  tous  ceux  qui  ont  un  intérêt  légal  à faire  annuler  le 
divorce*,  maisnonau  ministère  public*.  Si  le  divorce  est  déclaré 
nul , le  mariage  avec  toutes  ses  conséquences  juridiques  est  ré- 
tabli comme  s’il  n’avait  jamais  été  dissous,  mais  sans  préjudice  des 
droits  qui  peuvent  avoir  été  acquis  dans  l’intervalle  par  des  tiers 
de  bonne  foi. 


CHAPITRE  II. 

DB  LA  SÉPARAHON  DE  CORPS. 


§ 151.  Définition  de  la  téparatim  de  corps, 

La  séparation  de  corps  est  la  dispense,  accordée  par  jugement 
aux  époux,  de  l’obligation  de  la  vie  commune,  dispense  accompa- 
gnée de  1a  suppression  de  quelques-uns  des  effets  juridiques  du 
mariage.  La  séparation  de  corps  n’est  point  prononcée  par  l’officier 
de  l’état  civil,  mais  par  le  juge  ; et  elle  ne  peut  résulter  du  simple 
consentement  mutuel  des  époux  ‘,  art.  307.  Ceux  ci  peuvent,  sans 
doute,  convenir  entre  eux  de  vivre  séparés;  mais  cette  convention 
ne  serait  pas  obligatoire  pour  les  conjoints,  et  n’aurait  aucun  effet 
à l’égard  des  tiers.  La  séparation  de  corps  ne  supprime  dans  les 
effets  juridiques  du  mariage  que  ceux  qui  sont  la  conséquence  im- 
médiate de  l’obligation  faite  aux  époux  de  vivre  en  commun,  ou 
dont  la  loi  attache  expressément  la  suppression  à la  séparation  de 
corps.  La  séparation  de  corps  laisse  donc  généralement  subsister 
les  effets  juridiques  du  mariage,  excepté  dans  les  cas  où  une  dis- 
position expresse  décide  le  contraire.  C’est  par  l’un  et  par  l'autre 
de  ces  caractères  que  la  séparation  de  corps  se  distingue  du  di- 
vorce. 


divorce?  Il  faut  alors  distinguer  si,  en 
cITel,  on  use  ou  on  n'use  pas  d'une  de  ces 
voies  légales.  Dans  le  premier  cas  scule- 
mont,  la  déclaration  de  1 officier  de  I état 
civil  sera  considérée  comme  non  avenue. 

• V.  relativement  au  droit  qu'ont  les 
absents  et  les  émigrés  d’intenter  cette 
action,  l'avis  du  Conseil  d'Etat  des  11- 
18  prairial  an  XII. 

‘ On  peut  dire  fi  l'appui  île  cette  opi- 
nion que  le  ministère  public  n'a  le  droit 
d'action  que  dans  les  cas  formellement 
prévus  par  la  loi,  et  dans  le  cas  actuel 
la  loi  ne  le  lui  accorde  pas.  1 Ce  cas  pour- 
rait cependant  être  assimilé  fi  celai  oli  la 


nullité  d'uB  mariage  ayant  été  prononcée 
par  jugement,  le  ministère  public  a le 
droit  d appel.  V.  sup.,  § 115.  note  11. J 
' 1 Mais  ce  n’est  pas  ïinc  raison  pour 
que  l’époux  défendeur  ne  puisse  pas, 
soit  se  uésister  de  l appel  du  jugement 
qui  a prononcé  la  séparation  lie  corps, 
soit  acquiescer  fi  ce  jugement,  Aix,  14 
déc.  Ié37,  S.  V.,  Ô8.  i.  2‘JO;  Cass.,  21 
aoflt  iai8.  S.  V..  38,  1,  688;  11  mai 
1853,  S.  V,,  53, 1,574.— fon/ro,  Caen, 
15  déc.  1826;  Merlin,  flép.,  v»  /Ippef, 
sect.  1,  § 1 , n.  11  ; Touiller,  2,  n.  760; 
Duranton,  2,  n,  608;  Demolombe,  4,  n. 
488.1 
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§ 154.  — Droit  ancien*. 

Dans  l'ancien  droit,  les  principes  en  matière  de  séparation  de 
corps  venaient  du  droit  canon,  qui  admettait  une  séparation  perpé- 
tuelle et  une  séparation  temporaire  : separalio  à Ihoro  et  mens» 
perpétua,  vel  temporaria.  Dans  le  cas  d'adultère,  par  exemple,  il 
y avait  lieu  à la  séparation  perpétuelle.  T..a  loi  du  40  sept.  1794 
abolit  complètement  la  séparation  de  corps  et  la  remplaça  par  le 
divorce.  Dans  la  discussion  du  Code  civil,  le  rétablissement  de  la 
séparation  de  corps  et  les  règles  à établir  dans  cette  matière  fu- 
rent traités  avec  détail  et  sous  leurs  divers  aspects.  Il  fut  décidé 
que  la  séparation  de  corps  serait  rétablie,  qu’elle  serait  perpé- 
tuelle, de  manière  à ce  qu’elle  existât  à côté  du  divorce,  et  que 
l’époux  offensé  pût,  à son  gré,  et  en  se  fondant  sur  les  mêmes  mo- 
tifs, demander  ou  le  divorce  ou  la  séparation  de  corps.  Le  législa- 
teur comprenait  que,  l’Eglise  romaine  n’admettant  pas  le  divorce, 
il  fallait  laisser  aux  observateurs  de  la  foi  catholique  la  faculté  de 
se  séparer  sans  troubler  leur  conscience.  V.  art.  3i0.  On  conser- 
vait en  même  temps,  mais  pour  un  seul  cas,  la  séparation  de  corps 
temporaire.  V.  art.  459,  et  sup.,  § i-it . On  voit  par  la  discussion  du 
Code  au  sujet  de  la  séparation  de  corps  perp^uelle,  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  viagère,  la  seule  dont  nous  ayons  à nous  occu- 
per ici,  que  les  règles  du  divorce,  à l’exception  de  celles  qui  con- 
cernent la  procédure  à suivre,  V.  art.  307  combiné  avec  art.  434- 
466,  peuvent  et  doivent  servir  à compléter  les  dispositions  du 
même  Code  au  sujet  de  la  séparation  de  corps  Cette  remarque 
est  d’autant  plus  importante  que  la  matière  de  la  séparation  de 
corps  a été  traitée  fort  brièvement  dans  le  Code  Napoléon. 


§ 153.  Des  causes  de  séparation. 

La  séparation  de  corps  peut  être  demandée  pour  les  mêmes 
causes  qui,  d’après  les  articles  449-434,  V.  § 138,  peuvent  donner 
lieu  â la  demande  en  divorce.  Les  faits  sur  lesquels  la  demande  est 
fondée  peuvent  être  prouvés  par  les  mêmes  moyens  que  dans  la 
demande  en  divorce;  et  il  faut  que  ces  faits  puissent  être  établis 


• V.  pour  l'hisloirc  de  cette  législa- 
tion. lup.,  § 109;  Locré  cl  Malevilte, 
Inlrod.  au  liv.  1".  lit.  Gdu  Code  ; l’rou- 
dhon,  1,  p.  353;  Merlin,  y“S4wr. 
de  corps. 

> C est  sur  ce  principe.  Torlilié  d'ail- 
leurs par  la  loi  du  8 mai  181G,  abolitive 
du  divorce,  que  reposent  une  grande  par- 


tie des  décisions  qui  seront  mention- 
nées dans  les  paragraplies  suivants. 
[ Nous  avons  eu  soin  d'indiquer,  dans  le 
chapitre  du  Divorce,  les  régies  qui  pou- 
vaient trouver  leur  application  en  ma- 
tière de  séparation  de  corps,  et  sur  les- 
quelles nous  ne  devions  pas  revenir  dans 
le  présent  ehapitre.] 
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avec  la  même  certitude  dans  l’une  que  dans  l'autre.  En  un  mot, 
la  demande  en  séparation  de  corps  et  la  demande  en  divorce  ne 
diffèrent  sous  aucun  rapport*,  quant  aux  faits  qui  les  motivent  et 
quant  à la  preuve  de  ces  faits  : d’oü  il  résulte  qu’il  appartient  tou- 
jours au  plaignant  d’apprécier  s’il  lui  convient  de  demander  le 
divorce,  ou  de  se  borner  à demander  la  séparation  de  corps,  art. 
306,  307. 


§ 1 3 t.  Des  fins  de  non-recevoir  contre  la  demande  en  séparation 
de  corps.  — Par  qui  la  demande  peut  être  formée. 

Les  exceptions  qui  peuvent  être  opposées  à une  demande  en 
séparation  de  corps  sont  généralement  les  mêmes  que  celles  qui 
peuvent  être  opposées  à la  demande  en  divorce  ',  V.  § 139.  I.a 
demande  en  séparation  de  biens,  dirigée  par  la  femme  contre  son 
mari,  n’empêclie  pas  la  femme  de  former  ultérieurement  une  de- 
mande en  séparation  de  corps  *.  La  demande  en  séparation  de 
corps,  aussi  bien  que  l’action  en  divorce,  ne  peut  être  intentée  ni 
l»ar  les  héritiers,  ni  contre  les  héritiers  des  conjoints®.  Dans  l’hy- 
pothèse où  la  disposition  de  l’art.  299  serait  également  applicable 
à la  séparation  de  corps  *,  ce  qui  a déjà  été  dit  du  droit  de  conti- 
nuer l'action  en  divorce  concernerait  également  l’action  en  sépa- 
ration de  corps®. 


§ 153.  De  la  procédure  et  des  mesures  provisoires. 

La  procédure  en  matière  de  séparation  de  corps  est  générale- 
ment la  même  que  la  procédure  suivie  dans  les  autres  affaires  ci- 
viles *,  art.  307.  Cependant  le  Code  de  procédure,  art.  875-880, 


■ Tout  ce  qui  a été  dit  précédemment 
sur  les  différentes  causes  de  divorce  est 
applicable  aux  causes  de  séparalion  de 
corps.— Il  en  est  de  même  pour  la  preuve 
de  ces  causes.  Ainsi  la  disposition  de 
l'art.  251  s’étend  au.ssiii  la  séparalion  de 
corps.  (V.  jup.,§  note 20.]  En  ma- 
tière (le  séparation  de  corps,  comme  en 
raalière  de  divorce,  l’aveu  des  parties 
ou  ia  non-comparulion  de  l'époux  contre 
lequel  la  séparation  de  corps  est  deman- 
dée ne  suflisent  pas  pour  la  faire  pro- 
noncer. Ol/serv.  (lu  Irih.,  et  Locré,  sur 
l'art.  507  ; Vazeiile.  2,  il.  504  j [Prou- 
dhon,  1,  p.  554;  Diiranlon,  2,  n.  C02; 
Massol,  p.  114,  n.  18;  Deinolombe.  4, 
n.  474.1V.  cependant  Touiller,  2,  n.  759. 

• [ V.  stip.,  6 159,  note  1.1 

•Vawille,2,  n.  585;  Merlin,  Rép., 


V»  S^paraffon  decorps,  § 2.  n.  2 ; [ Toui- 
ller, 2,  n.  763;  Duranton,  2,  n.  579:  Mas- 
sol, p.  81,  n.  11  ; Cass.,  23  ao&t  1809  ; 
Paris,  6 août  1840,  S.  V.,  41,  2,  49  ] 
’ (V.  iup.,§  140.] 

* [ V.  inf.,  § 156,  note  O.j 
‘ (V.  iup.,  § 148,  note  2 clsuiv  ] 

< Ainsi,  par  exemple,  le  demandeur 
peut  en  appel  produire  a l'appui  de  sa 
d(>mande  de  nouveaux  faits,  Poitiers,  18 
fev . 1 825:  Uruxelles,  1 4 oct.  1830;  ] Casa. , 
15  juin  1856,  S.  V.,3'7,  1.  80:  Dijon, 
29  mai  1 845,  S.  V , 48, 2, 173  : Vaicille, 
2,  n.  582;  Hassol,  p.  111,  n.  16  ; Demo- 
lombe,  4,  n.  482.  — Conirà,  Bruxelles, 
27  flor.  an  XIII  et  20  frim.  an  XIV;  Poi- 
tiers, 21  janv.  1808  ; V.  Duranton,  2,  n. 
600] 
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contient  sur  ce  sujet  quelques  règles  particulières*,  qui  ont  en 
partie  pour  objet  d’amener  une  réconciliation  entre  les  époux,  et 
qui  sont  en  partie  relatives  à la  publicité  à donner  au  jugement. 
V.  aussi  Com.,  art.  UG.  Ainsi,  les  dispositions  du  Code  civil  sur  la 
procédure  en  matière  de  divorce,  art.  2G4-2GG,  ne  sont  pas  ap- 
plicables en  matière  de  séparation  de  corps  Spécialement,  la 
procédure  sommaire  qui  a lieu  pour  l'action  en  divorce  fondée 
sur  la  condamnation  de  l'un  des  époux  à une  peine  infamante, 
art.  261,  ne  doit  pas  être  étendue  à une  demande  en  séparation  de 
corps  fondée  sur  le  même  motif*. — Les  tribunaux  ne  (rcuvent  non 
plus,  en  cette  matière,  prononcer  une  séparation  provisoire  des 
époux,  comme  ils  sont  autorisés  à le  faire,  en  matière  de  divorce 
par  l’article  239. 

Les  dispositions  préalables  ou  provisoires  qui  peuvent  et  doi- 
vent être  prises  par  le  juge  dans  une  affaire  de  divorce,  art.  267 
et  suiv.,  § 143,  peuvent  et  doivent  aussi  être  prises  par  lui  en 
matière  de  séparation  de  corps  ®,  alors  du  moins  qu’elles  sont 
compatibles  avec  la  nature  de  la  demande.  11  a donc  le  droit 
et  le  devoir,  dans  les  affaires  de  cette  espèce,  de  prendre, 
sur  la  demande  des  intéressés,  toutes  les  mesures  appropriées 


• V.  sur  U procédure  des  instances  en 
séparation  de  co^s.  Pipeau,  2,  p.  515; 
Toullicr,  '2,  u.  7G5;  Duranton,  2,  a. 
585  ; Bellol  des  Minières,  Du  contrai  de 
mar.,  2,  p.  175;  Delviiicourt.  t,  p.  lSt2; 
Vazeiile,  2,  p 5li3;  [ Dcmolonibe,  4, 
n.  371  et  8.;  Carré  et  Chauveau,  sur  les 
art.  875  et  s.  Pr.)  La  deinande  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  du  dumicilc  du 
mari.  ( Il  y a plus,  la  requête  en  sépa- 
ration de  corps  présentée,  au>  termes  de 
l’art.  875  Pr.,  au  président  du  tribunal 
du  domicile  du  mari,  et  revêtue  de  son 
ordonnance  de  cornparaltrc.  est  attribu- 
tive de  juridiction  a ce  tribunal  pour  le 
, jilgemeni  de  la  demande,  nonobstant  le 
cbangement  ultérieur  de  domicile  du 
mari,  Cass  , 27  jiiill.  1825;  Paris,  7 août 
18.35,  S.  V.,  35,  2,  41)3;  llemolorabe.  4, 
n.  447.—  Conlrà,  Massol,  p.  128,  n 25  ] 

’ [Sur  le  point  de  savoir  si  la  sépa- 
ration de  coiqis  peut  être  reconvention- 
Bellement  demandée  par  le  defendeur  4 
une  demande  de  mémo  nature,  V.  sup., 
§ 13D,  note  12  ] 

) Touiller,  2,  n.  771  ; Favard,  v“  Sépar. 
entre  époux,  sect.  2.  § 2,  art.  2,  u.  8 ; 
IMarcadé.  sur  l'art  . 307;  llemolombe.  4, 
n.  435;  Chauveau  sur  Carré,  n.  2968. 
En  effet,  l’art.  307  Map.  et  l’art.  87»  Pr. 
disposent,  de  la  manière  la  plus  generale. 


ue  la  demande  en  séparation  de  corps 
oit  être  intentée,  instruiteet  jugeede  la 
même  manière  que  tonte  autre  action  ci- 
vile. sans  faire  aucune  distinction  entre 
les  diverses  causi'sde  si'-paration  de  corps . 
Il  y a ce|H‘iidant  en  sens  contraire  des 
arrêts  et  des  auteurs  qui  se  fondent  sur 
la  nature  spéciale  de  la  cause  de  sépara- 
tion de  corps  prévue  par  l'art.  261,  Pa- 
ris. 6 août  1840,  S.  V.,  41,  2,  49,  et  3 
fêv.  1852.  S.  V.,  52,  2,  60;  Colmar,  15 
juin.  1840,  S.  V.,  47,2, 196;  üiirantoii, 
2,  n.  506  ; Uvlvincourt,  I , p.  193  ; Carré, 
n.  2968;  Pigeau,  2,  p.  532;  Massol, 
p.  106,  n.  12.] 

* Duranton,  2,  n.  610;  {Pigeau,  4, 

L5C9;  Chauveau  sur  Carre,  u.  2985; 

molombe,  4,  n.  486];  Monlpellier, 
1''  prair.  an  XIII  ; Hennés.  21  fév. 
1820;  [Haslia,2  août  1824.  C'est  ce  qui 
résulte  de  ce  que,  aux  termes  de  l’art. 
507,  la  demande  eu  séparation  de  corps 
doit  être  jugée  de  la  même  manière  que 
toute  autre  action  civile.  — t'ontrà. 
Carré,  n 298.3;  Favard,  Ré]>.,  v"  ÿép. 
entre  époux,  secl.  2,  § 2.  n.  10;  Massol, 
p.  132,  n.  27. J 

° Pigeau.  2,  p.52i,  529;  Proudboa, 
I,  p.  337;  Duranton,  2,  n.  593.  613; 
Delvincourt,  1,  p.  294 ; Vazeiile,  2,  n. 
567  ; [ Demalombe,  4,  n.  449  et  s.j 
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aux  lois  et  aux  circonstances,  que  réclament  les  soins  et  l’éduca- 
tion à donner  aux  enfants^,  art.  267  ; de  délemiiner  la  maison 
dans  laquelle  la  femme  doit  habiter  pendant  la  durée  du  procès 
et  la  pension  alimentaire  * que  le  mari  doit  lui  payer,  art.  268, 
269  : Pr.,  art.  878  ; enfin  d’ordonner  la  mise  sous  les  scellés  des 
edets  mobiliers  appartenant  à la  communauté ‘o,  art.  270.  — La 
disposition  de  l'art.  271  est  aussi  applicable  à la  séparation  de 
corps  **. 


§ 156.  üei  effets  de  la  séparation  de  corps. 

La  séparation  de  corps  fait  cesser,  pour  les  époux,  l’obligation  de 


la  vie  commune,  et  tous  ceux  des 

^ [Spécialemeut,  U femme  peulobte- 
nir  pendaut  l iuMtance  en  séparation  de 
corps,  comme  pendant  l'instance  en  di- 
vorce, la  garde  et  l'administration  pro- 
visoire des  enfants.  Bruxelles,  ‘27  germ. 
an  XIII  et  8 mai  1807;  Rennes,  51  juill. 
1811;  Massol,  p.  151,  u.  1;  Deroolombe, 
4,  D.  4ôl.j 

^ [Avec  celte  différeuoe,  qu’en  ma- 
tière de  séparation,  c'est  le  president  du 
tribunal  qui  autorise  la  femme  à se  reti* 
rer  provisoirement  dans  telle  maison 
dont  les  parties  seront  convenues  ou 
au'il  indiquera  d'oflice,  Pr.,  art.  878.  — 
Cette  autorisation  peut  être  donnée  à la 
femme  défendere.sst:,  aussi  bien  qu'à  la 
femme  deinanderes»<^ , Cass  , *20  mars 
1828.  — Le  président  peut  même,  sui- 
vant les  circoDsUnces  ( par  exemple,  si 
elle  exerçait  un  commerce  personnel  au 
domicile  conjugal)»  au  lieu  de  lui  dési- 
oer  une  résidence  provisoire  en  dehors 
U domicile  conjugal,  l antoriscr  à de- 
meurer dans  ce  domicile  et  à en  expul- 
ser son  mari.  Paris,  2 août  1811,  et  trib. 
de  la  Seine,  28  janv.  1815,  S.  V..  45.  2, 
475.  — Si  la  femme  ne  ilemandait  pas  à 
se  retirer,  le  mari  pourrait  la  contrain- 
dre à quitter  le  domicile  conjugal  et  lui 
faire  assigner  une  résidence,  Cass.,  25 
août  1840,  S.  V.,41,  ‘2,  56U.  — V.  la 
note  suivante.] 

® Favard,  v*  Svp.  entre  époux,  scct. 
2,  § 2,  art.  2,  n 8.  — Si  la  femme  aban- 
donne la  maison  qui  lui  a étc  indiquée 
comme  résidence,  le  mari  peut  se  dis- 
penser de  payer  la  provision  ; ruais  la 
femme  demanderesse  n'est  pas.  parle  fait 
seul  de  cet  abandon,  déchue  du  droit  de 
continuer  ses  poursuites.  L'art.  2U)  n’est 

fas  ap)ilic.ablc  à la  séparation  de  corps, 
Cass.,  lobrum.  an  XIV;  Trêves. 8jaov . 
808;  Bruxelles»^  dec.  1811;  Turin, 


effets  juridiques  du  mariage  qui 

12  fév.  1811;  Cass.,  27  janv.  1810;  Bor- 
deaux,  G janv.  185.5,  S.  V.,  55,  2.  547; 
Duranton,  2,  n.  578-  Favard,  scct.  2, 

§ 2.  art.  1.  n.  5;  Chauveau  sur  Carré, 
n.  2975;  Marcadé,  sur  l'art,  507 . — Con~ 
trà,  Agen.  17  mars  1812;  Oelvlucourt, 
1,  p«  195;  Pigeaii.  Proc.,  2,  p.  595,  et 
C'omm  , 2,  p.  579.  Cette  dernière  opi- 
nion nous  parait  préférable  : la  peine 
prononcée  pr  1 art  269  est  la  consé- 
quence de  [ abandon  par  la  femme  de  la 
retraite  qui  lui  est  désignée,  retraite  qoi 
s'effectue  dans  les  mêmes  conditions,  soit 
en  matière  de  divorce,  soit  en  matière  de 
séparation  de  corps.  11  faut  d'ailleurs 
remarquer  que  la  An  de  non-recevoir  ou 
la  déchéance  prononcée  par  Part.  269 
n'est  pas  nécessaire;  qu'il  dépend  den 
tribunaux  de  1 admettre  ou  de  la  rejeter 
selon  les  circonstances,  et  qu  ils  doivent 
évidemment  l’adinettre  moins  facilement 
eu  maliéi’c  de  séparation  de  corps  qu’en 
uialiere  iieiUvurc4i,Casv  ,16 janv.  1816; 
25nov  1811, S.  V.,  S2.  1,  7o;  V.  CUau- 
veau  sur  Carré,  loc.  cU.  ; Tbornines.  2. 
p.  490;  Massol.  p.  87,  n.  14;  et  Uemo- 
lombe.  4.  n.  414.] 

[Bruxelles,  8 mai  1807,  11  août 
1808  et  13  août  1812  ; Paris.  20  avrU 
1811  : Toullier,  2.  n.  776;  Dehinconrl, 
1,  p.  196;  Carré,  n.  2076;  Duranlon,2. 
n.  ol5;  }lassol,p  160,  n.  13;  Marcade, 
sur  l'art  507;  Dcmolombe  4.  u.  461. 
C'est  là  une  mesure  couservatuire  néi’cs- 
silée  par  la  séparation  de  fait,  <|ui  s'opère 
quand  la  femme  est  autorisée  à quitter  le 
doiuicilc  conjugal.— f'onfrd,  Pigeau.  2, 

Î.  556.  V.  aussi  Valette  sur  Proudbon, 
. p.  557. — V.  SD  surplus  sur  les  droits 
de  la  femme  et  du  mari  quant  à 1'ap;K>si- 
tion  des  sccdles,  sup.,  ^143.] 
tt  [Toullier»  2,  n.776;  Demolomhe. 
4.  n.  462.] 
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sont  une  conséquence  immédiate  de  celte  obligation.  V.  §1.32. 
Ainsi,  la  femme  séparée  de  corps  peut  demeurer  où  il  lui  plaît  • ; 
et  les  époux  séparés  de  corps  ne  se  trouvent  plus  dans  l’obliga- 
tion de  se  prêter  mutuellement  aide  et  assistance^.  La  séparation 
de  corps  emporte  de  jilein  droit  la  séparation  de  biens  entre  les 
époux-',  art  31 1,  1 lit.  Elle  dissout  donc  la  communauté  de  biens 
entre  époux  ; et  le  mari,  qui  avait  la  jouissance  de  la  fortune  de 
sa  femme,  est  obligé  de  la  lui  restituer. 

A ces  exceptions  près,  la  séparation  de  corps  ne  modilic  en 
rien  les  conséquences  juridiques  du  mariage*.  Les  époux  séparés 
de  corps  sont  soumis,  sous  les  autres  rapports,  à toutes  les  obli- 
gations jiersonnelles  qui  incombent  généralement  à chaque  époux 
vis-à-vis  de  l’autre,  comme,  jMir  exemple,  à l’obligation  de  garder 
la  fidélité  conjugale  Après  comme  avant  la  séparation  de  corps, 
la  femme  a besoin  de  l’autorisalion  du  mari®,  art.  215-217.  Cha- 
que époux  continue  à être  obligé  de  fournir  à son  conjoint  dans 
le  besoin  des  aliments  proportionnés  aux  moyens  de  l’un  et  aux 
besoins  de  l’autre  Les  époux  conservent  les  droits  et  les  gains 


* V.  îup.,  § 89.  note  4. 

* I Si  cette  obligation  ne  cesse  pas 
absoiurocul,  cUc  est  du  moins  considé-* 
rablement  réduite  : ainsi  on  ne  pourrait 
obliger  l'un  des  époux  soit  à donner  des 
soins  dans  sa  maison  à sou  conjoint  ma  * 
lade  ou  inlirme,  soit  à se  rendre  près  de 
lui  pour  le  soigner,  Massol,  p.  194,  n.  G; 
Demolombc,  4,  u.  002.  Selon  Dcmantc, 
au  contraire,  la  séparation  laisse  subsis- 
ter cette  obligation  dans  toute  sa  force, 
Proor.,  1,  p.282. — Dans  tous  les  cas,  si 
les  époux  cesseul  de  se  devoir  assistance, 
ils  ne  cessent  pas  de  se  devoir  mutuelle- 
ment des  secours.  «V.  in/'.,  dans  ce  para- 
graphe.) 

^ 11  en  est  ainsi,  bien  que  dans  le  con- 
trat de  mariage  il  en  ait  été  convenu 
autrement,  Druxelles,  28  mars  1810. 

‘ Locré,  sur  l'art.  311  ; l'roudhon.  I, 
n.  339  ; Pigeau,  2.  p.  541  ; Touiller,  2, 
U.  772;  Vazeiile,  2,  n.  586. 

I La  présomption  de  paternité  résul- 
laiil  du  mariage  continue  donc  après 
comme  avant  la  séparation  de  corps  ; ce- 
pemlanl,  aux  termes  de  la  lui  du  G déc. 
18."t0,  en  cas  de  séparation  de  corps  pro- 
noncée ou  même  demandée,  le  mari  peut 
désavouer  l'enfant  né  trois  cents  jours 
apres  l'oi'donnance  du  président,  rendue 
aux  termes  de  l'art.  878  Pr.,  et  moins 
de  cent  quatre-vingts  jours  depuis  le 
rejet  détinitif  de  la  demande,  ou  depuis 
la  réconciliation,  à moins  qu’il  n y ail 
eu  réunion  de  fait  entre  les  époux.  A 


l'appui  de  ce  désaveu,  et  par  dérogation 
au.x  principes  généraux  du  Code  en  celle 
matière,  V.  rn/'.,  le  titre  de  la  Paternité 
et  de  la  Filiation,  le  mari  peut  prouver 
sa  non-paternité  )>ar  tous  les  moyens 
possibles.  — La  loi  du  6 déc.  1850  n'a 
pas  d elTet  rétroactif  et  ne  s’applique,  par 
conséquent,  qu'aux  enfants  conçus  depuis 
sa  promulgation.  V.  sur  cette  loi  le  rap- 
port dcM.  Demante,  S.  V.,  Lois  anno- 
tées. 1850,  p.  194.1 

^ [V.  stip.,  au  titre  du  mariage,  le 
§134.1 

^ Quelques  auteurs  appliquent  l’art. 
301  à l’obligation  de  secours  dont  il  s’a- 
git ici;  d'autres,  tout  en  reconnaissant 
celte  obligation,  nient  l'applicabilité  de 
l art.  501,  spécial  au  divorce.  Mais  pour 
cette  question,  comme  pour  toutes  les 
questions  semblables,  on  cesse  de  mar- 
cher .sur  un  terrain  solide  dès  qu’on  s’é- 
carte des  rècles  posées  par  le  § 151 . ) Le 
fondement  de  cette  obligation  se  trouve, 
en  matière  de  séparation  de  corps,  dans 
l'art.  212,  qui  continue  d'étreapplicahle, 
piiis4|ue  le  mariage  n'esl  pasdi&sous,  sans 
iju  il  soit  néc(»ssairc!  «le  recourir  a l art. 
301  qui.  spécial  au  divorce,  avait  préci- 
sément pour  but  de  pourvoira  l'inap- 
plicabilité de  l’art.  212.  V.  Demolombe, 
4,  n.  501.  Quel  que  soit,  au  surplus, 
le  fundement  de  celte  obligation , les 
époux  séparés  de  corps  se  doivent  des 
aliments,  même  lorsque  la  séparation  a 
eu  pour  cause  l'adultère.  Cass.,  8 mai 
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de  survie  que  la  loi  ou  la  convention  leur  assurent  *.  Cependant 
CCS  droits  et  avantages  ne  peuvent  être  réclamés  par  le  survivant 
qu’après  le  décès  de  son  conjoint,  art.  1452.  V.  aussi  art.  1518. 
Ainsi,  la  peine  qui,  d'après  l’article  299,  frappe  l’époux  contre  le- 
quel le  divorce  a été  prononcé,  n’atteint  pas  l’époux  coupable,  en 
matière  de  séparation  de  corps  ®. 


1810  cl  28  juin  1815  ; Lvon,  16  mars  cl 
16  juin.  1835. S.  V.,36,'2  , 230;Toul- 
lier,  2,  n.  789;  Duranton,  2,  n.  055; 
Vazeille,  2,  n.  .588.) 

* La  séparation  de  corps  n olcint  pas 
le  droit  de  suecession  consacré  par  l'art. 
767  en  faveur  des  cpou.v.V.  la  discussion; 
Malevilleet  Chabot  sur  l’art.  767  ; Du- 
ranton, 2, n.  6.54;  Vaîcillc,2, 589;  )Mar- 
cadê,  sur  fart.  767.  C'est  ce  qui  résulte 
des  termes  de  l art.  767,  qui  n’exclut  de 
la  succession  que  le  conjoint  divorcé,  et 
de  ce  que  la  séparation  de  corps  laisse 
subsister  le  lien  conjugal.) 

• Les  commenta  leurs  les  plus  mo- 
dernes du  Code  s’accordent  à reconnaître 
que  l’art.  299  n'est  pas  applicable  à la 
séparation  de  corps.  En  effet,  bien  qu'il 
fut  peut-être  é désirer  que  la  peine  pru- 
noncée  par  cet  article  atteignit  l’époux 
séparé  de  corps  aussi  bien  que  l’époux 
divorcé;  cependant,  comme  il  s’agit  d’une 
peine,  ou  ne  peut  1 étendre  d’un  cas  à un 
autre.  On  peut  néanmoins  puiser  dans 
l’art.  1518  un  argument  en  faveur  de 
l’opinion  contraire.  [ 11  y a peu  de  ques- 
tions aussi  eontroversi''es  ipie  relie  de 
savoir  si  l’art.  299  est  applicable  à la 
séparation  de  corps,  en  d’autres  termes 
si  Vépoux  contre  lequel  la  séparation  de 
corps  a été  admise,  perd,  comme  l’époux 
divorcé,  tous  les  avantages  que  l’autre 
époux  lui  avait  faits.  Dans  le  sens  de 
1 inapplicabilité  de  l’art.  299.  V.  Cass., 
I4juill,  1813;  17  juin  1822;  19  août 
18"r>;  1.5  fcv.  1826;  50  mai  1836,  S.  V., 
.56,  I.  728;  21  déc.  1842,  S.  V.,  4,5,  1, 
728,  et  21  nov.  1845,  S.  V.,  44,2,  25.5; 
Agen,  28avrill824;  6.001;, 9 déc.  1836, 
S.  V.,  .57,  2, 164;  Rouen, 28  janv.  18.57, 
S V..  ihid.]  Riom,  19  août  18.59,  S.  V., 
40,  2.  59,  et  4 déc.  1845 , S V.  44,  2, 
78;  Douai,  10  mai  1847  , S.  V. , 48,  2, 
194;  Merlin,  /lép.,  v’  Séi>.  de  corps, 
îi  1,  n.  5,  et  (tiiest.,  eod.  verb.,  §1; 
Touiller,  2,  n.  781;  Duranton,  2,  n. 
629.  et  8.  n.  .572;  Crenier,  Douât., 
1 , n.  220  : Kavard,  /tép,,  v»  Sép.  sert  2, 
8 5,  n.  8 ; Rodiérc.  fleo.  de  legisl.,  3,  p, 
237  ; l’oujol,  sur  l’art.  9.59,  n,  8;  Coin 
Delisle,  sur  le  même  art  , n.  4 et  9; 
Demante,  Progr.,  1,  n.  285.  — Dans  le 
sens  de  l’applicabilité  de  l’art.  299,  V. 


Caen,  22  avril  1812;  Colmar,  26  juin 
1817;  Rennes,  4 mars  1820;  Angers, 
22  mars  1820;  Nancy,  16  août  1820; 
Agen,  l'c  mai  1821  ; Rouen  , 25  juillet 
1829;  l’aris,  28  août  1829;  Bordeaux, 
31  mai  18.58,  S.  V.,39,  2,  14;  Rouen, 
15  nov.  1858 , S V..  ibid  : Caen,  22 
avril  1839,  S.  V.,  39  , 2,  372;  Cass.,  23 
mai  1845.  S.  V.,  45,  1,  521;  25  avril 
1819,  S.  V.,  .49.  1,  505;  5 dée.  1849, 
S.  V.,  .■)0, 1,  5;  Nancy,  16  fév.  1850,  S 
V.,  52,  2,  521;  l’roudhon,  1,  p.  341  ; 
Delvincourl,  sur  l'art.  299  ; Pigeau,  2, 
p.571;  Coulon,  Ouest,  dedr,,  2,p.376; 
Vaieille,  2,  n.  .589;  Dalloz,  v»  Sépar. 
de  ron)S  ; 'Toullier.  I,  p.  369;  Massol, 
p.  29’7  et  s.;  Valette  sur  Proudhon,  1, 
. .544  ; Pont,  Rev.  de  Ugisl.,  24,  p.  90; 
cvilleneuve,  sur  Cass.,  ISjuill.  1815; 
Gilbert,  Code  annotd.  sur  l’art.  299,  n.  3; 
Marcadé,  sur  l'art.  311  ; Demolombc,  4, 
n.  521  et  s.— Nous  croyons,  quanta  nous, 
que  l’art.  299,  lait  pour  le  divorce,  n’est 
pas  applicable  à la  séparation  de  corps. 
La  solution  de  cette  question  dépend  en 
rande  partie  du  point  de  départ  de  la 
iscussion.  Si  l'on  considère  la  sépara- 
tion de  corps  comme  un  divorce,  sauf  la 
dissolution  du  lien  conjugal,  on  est  tout 
naturellement  porté  à lui  attribuer  tous 
ceux  des  effets  du  divorce  qui  sont  com- 
lialibles  avec  le  maintien  du  lien  conju- 
gal ; mais^c'esl  là,  nous  le  croyons,  un 
noint  de  vue  qui  n'est  pas  celui  du  légis- 
lateur : le  législateur,  au  contraire,  n at- 
tribue à la  séparation  de  corps  aucun  des 
effets  du  divorce.  La  séparation  de  corps 
a scs  effets  propres,  qui  consistent  dans 
la  dispense  ne  la  vie  commune  ; cl  le  ma- 
riage, dont  le  lien  subsiste,  continue  à pro- 
duire tous  ceux  de  ses  effets  qui  ne  sont 
pas  la  conséquence  de  la  vie  commune. 
Cela  est  si  vrai,  iiotaroment  quant  aux 
biens  et  aux  intérêts  pécuniaires  des 
époux,  qu’il  a fallu  une  disposition  ex- 
pres.se.  celle  de  l’art.  311.  pour  que  la 
ss’paralion  île  corp.s  emportât  séparation 
de  biens  ; qu'il  résulte  de  l'art.  380  que 
la  séparation  de  corps  ne  fait  pas  cesser 
l’usufruit  légal  des  père  et  mère  sur  les 
biens  de  leurs  enfants;  et  de  1 art.  767, 
que  les  époux  séparés  de  corps  béritenl 
l'un  de  l’autre.  11  est  évident  qu’en  par- 
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De  même,  les  époux  séparés  de  corps  conservent  vis-à-vis  de 
leurs  enfants  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs  qu’avant  la 
séparation.  Il  y a plus  : la  règle  de  droit  d’après  laquelle  l'époux 
de  la  mère  est  le  père  de  l'enfant,  art.  312,  s'applique  égale- 
ment aux  époux  séparés  do  corps  Aussi  la  séparation  de 
corps  laisse-t-elle  subsister  intacts  les  droits  de  la  puissance  pater- 
nelle**, et  les  rapports  qui  dérivent  respectivement  pour  les 
époux  de  l’cxcrcicedc  cette  puissance.  V.  art.  373,  i74.  Cepen- 
dant, bien  que  par  application  de  cette  règle  les  enfants  doivent 
ordinairement  être  laissés  au  père,  il  est  loisible  aux  tribunaux, 
arg.  art.  302,  de  faire,  dans  l'intérêt  des  enfants,  et  en  prenant 
en  considération  les  motifs  qui  ont  fait  prononcer  la  séparation  de 
corps,  une  exception  à cette  règle,  et  de  confier  les  enfants  à la 
mère  ou  même  à une  tierce  personne  **. 

Lorsque  le  tribunal  prononce  la  séparation  de  corps  pour  cause 
d’adultère  de  la  femme,  celle-ci  doit  être,  par  le  même  juge- 
ment *’,  condamnée  à la  même  peine  que  dans  le  cas  de  divorce 
prononcé  pour  la  même  cause,  art.  308.  V.  § 148.  Mais  le  mari 
reste  le  maître  d'arrêter  l'effet  de  celte  condamnation,  en  consen- 
tant à reprendre  sa  femme,  art.  309;  Pén.,  art.  337.  — Le  Code 
pénal,  art.  339,  punit  aussi  d'une  amende  le  mari  qui  s’est  rendu 


tant  (le  lii,  on  doit  reconnaître  (|n'il  rant 
une  disposition  expresse  pour  étendre  à 
ta  séparation  de  corps  les  efTcts  particu- 
liers au  divorce,  et  notamment  ceux  de 
ces  effets  qui  ont  un  caractère  pénal, 
comme  la  perle  des  avantages  faits  par 
l’un  des  époux  à l'autre  ; et  qu’on  ne  peut 
établir  celte  extension  à l'aide  d’induc- 
tions plus  ou  moins  éloignées  et  de  sup- 
positions pins  ou  moins  plausibles.  — 
Dans  le  système  qni  étend  fart  2911  à la 
séparation  de  corps,  la  nWoralion  des 
avantages  s’appliiiuc  aux  avantages  par 
Icslamenl  comme  a tous  autres  ; Cass,,  .5 
déc.  1849,  S.  V. . 50,  1,  ,"i;  Nancy.  16 
fév.18,'>0.  S.  V.,52,2,  521;  Niciastiail- 
lard.  Iti’v.  de  légiel.,  31.  p t‘29.— Sur  le 
point  de  savoir  si  ces  avantages,  non 
révoqués  de  plein  droit,  sont  révocables 
pour  cause  d’ingratitude,  \,inf , le  titre 
ries  Doiialioiis.\ 

“ [ V.  jup.,  notes. J 

tt  Par  exempte,  rusnfruil  légal  |V. 
inf. , le  lit.  de  la  l'uissance  »ater~ 
tuHe.\ 

■>  Honipellier,  1"  prair.  an  XIII  ; 
UoiB,  18  juin  1807;  Bruxelles,  28  mars 
1810;  Caen,  4 août  1810;  Caas.,  SSjuin 


1815;  24  mai  1821;  Paris,  Il  déc  1821; 
[Lvon,  16  mars  182.5;  Cass..  23  ioin 
1841,  S.  V.,  41.  1,  6.30:  Merlin,  «dp., 
v»  hriucation,  § 1,  n.  3:  Tonllier,  2, 
n.  780  ; Unranton  , 2,  n.  673  ; Massol , 

f.  319,  note  1;  Marradé,  sur  l'art.  311; 
tcmanle,  I.  n,  287:  Demolorabe,  4,  u. 
.311.  Il  UC  s'agit  pas  d'appliquer  ici  d oue 
manière  ah.soliic  4 la  séparation  de  corps 
l'art.  .301,  qui  n’esl  fait  que  pour  le  di- 
vorce, mais  de  consulter  l'intérét  des 
enfants,  et  d'agir  en  conséquence  lorsque 
la  séparation  de  corps  a modifié  les  rap- 
|)orts  ordinaires  des  époux.] 

'*  Ainsi  cette  peine  ne  peut  être  pro- 
noncée par  un  jugement  postérieur  cl 
distinct.  Rouen,  14  mai  1809.  [Celte 
peine  doit  être  prononcée  alors  même 
(|ne  la  femme,  traduite  en  police  correc- 
tionnelle pour  le  même  adultère,  aurait 
été  renvoyée  par  suite  du  désistement  de 
son  mari,  Paris,  31  août  18-11,  S.  V.,  41, 
2,  487.  — Si  le  mari  est  reconnu  avoir 
entretenu  lui-mémeaine  concubine  dans 
la  maison  conjugale,  il  n'y  a pas  lieu  de 
condamner  la  femme  à la  jieine  de  la 
réclusion  prononcée  par  l art.  308.  arg. 
art.  339  Pén.;  Amiens.  1”  ao4i  1842. 
S.  V.,  42,  2,  418  ] 
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coupable  d'adultère  en  entretenant  sa  concubine  au  domicile 
conjugal,  art.  i30 

§ 157.  Comment  cesse  la  séparation  de  corps. 

La  séparation  de  corps  cesse  * par  le  simple  fait  de  la  réconci- 
liation des  époux,  sans  que  l'intervention  du  juge  soit  nécessaire, 
arg.  art.  309.  L'époux  qui  a obtenu  la  séparation  de  corps  a 
même  le  droit  de  réclamer  la  cessation  de  la  séparation  et  le  ré- 
tablissement des  rapports  de  la  vie  commune,  fût-ce  contre  la  vo- 
lonté de  l’autre  conjoint 

Dès  que  la  séparation  de  corps  a cessé  d’une  manière  ou  de 
l’autre,  le  mariage  produit  de  nouveau  tous  scs  etl'ets  Cependant 
la  séparationde  biens  est  maintenue,  malgré  la  cessation  de  la  sépa- 
ration de  corps.  Si  les  époux,  en  admettant  toutefois  qu’ils  ne 
fussent  pas  déjà  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens,  par  suite 
de  leur  contrat  de  mariage,  veulent  aussi  rétablir  la  communauté 
de  biens  qui  existait  primitivement  entre  eux,  ou  rendre  au  mari 
la  jouissance  des  biens  de  la  femme,  telle  qu’elle  lui  avait  été 
primitivement  assurée,  ils  sont  tenus  de  se  conformer  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  1451. 

Le  conjoint  séparé  île  corps,  qui  s’est  réconcilié  avec  l’autre 
conjoint,  peut  encore  intenter,  pour  cause  de  faits  nouveaux,  une 
nouvelle  action  en  séparation  de  corps  ou  eu  divorce  ; mais  les 
causes  qui  avaient  motivé  sa  demande  antérieure  en  séparation  de 
coq)s  devront  être  considérées  comme  non  avenues  par  l’ctfct 
de  la  réconciliation,  sous  réserve,  toutefois,  de  ce  qui  est  dit  sup., 
§ 139.  V.  art.  273. 

§ 158.  Des  rap/mrts  entre  la  demande  en  divorce  et  la  demande 
en  séparation  de  corps. 

Les  causes  de  divorce  sont  en  môme  temps,  ainsi  qu'il  a été  dit 
précédemment,  des  causes  de  séparation  de  corps.  Néanmoins,  le 


(ribuual  cui  redionnel  rst  seul 
romp«*tcnl  pour  appliquer  celle  peine. 

* U>rré,  «r  l'arl.  311;  Vigeau,  2,  p. 
54‘2  : Vazeille,  2.  n,  ÔOS;  ( Uemoiomüe, 
n.  531  el  s.Jj  Paris,  16  avril  1807. 

* Locré,  loc.  cit.i  Vazcille,  2,  n.  505  ; 
Duranlon,  2.  n.  618.  — [ Confrd,  De- 
molombe,  4.  n 332;  Marcailé.  sur  l'art. 
311 . Ces  derniers  auteurs  ont  raison.  Il 
est  clair  que  le  jugement  de  séparation 
de  corps  est  acquis  aux  deux  époux,  el 
qu’il  ne  peot  dépendre  de  celui  qui  l’a 


obtenu  d'en  faire  cesser  les  elTets  au  gré 
de  son  capi'ice  | 

3 Les  avantages  faits  à i'épmi.x  coupa* 
ble.  en  le.s  sumtosanl  révoijiiés,  soit  en 
vertu  de  l’art.  soit  en  vertu  de  l’art. 
9.‘)9,  revivent-ils  de  plein  droit  par  le 
rapprochement  des  conjoints?  sur 
celte  question,  Proudlion,  1,  p.  348; 
Grenier,  I.  n.  453;  [Duranlun.  2,  n. 
629;  Denuloiube,  i,  n.  541,  qni  la  ré- 
solvent en  sens  divers.  U nous  semble 
u’il.s  oe  doivent  pas  revivre  de  plein 
mit,  arg.  art.  1451.1 
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même  fail  ne  peut  donner  lieu  qu’à  une  seule  action,  soit  à Fin  de 
divorce,  suit  à fin  de  séparation  de  corps.  Celui  donc  qui  a de- 
mandé le  divorce,  et  dont  la  demande  a été  rejetée,  ne  peut  plus 
intenter  pour  la  même  cause  une  action  en  séparation  de  corps,  et 
réciproquement.  L’époux  qui  a obtenu  la  séparation  de  corps  ne 
peut  pas  davantage  demander  ensuite  le  divorce  pour  la  même 
cause  ; mais  si,  par  contre,  cet  époux  séparé  de  corps  demande  le 
divorce  pour  une  nouvelle  cause,  sa  demande  doit  être  admise  *. 

Le  demandeur,  pour  toutes  les  causes  mentionnées  dans  les  ar- 
ticles 229-2;i2,  peut  opter  entre  l’action  en  divorce  et  l’action  en 
séparation  de  corps.  Mais  il  ne  peut  |jIus,  une  fois  qu'il  a intenté 
Tune  ou  l’autre,  substituer  une  demande  à l’autre,  une  procé- 
dure particulière  étant  déterminée  pour  chacune  de  ces  deux  ac- 
tions. Cependant  le  demandeur  peut  très-bien  laisser  tomber  l’ac- 
tion pour  laquelle  il  a opté,  cl  intenter  l’autre  à sa  place 
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mation et  en  conteslalinn  d’état. 


• Toullicr,  2.  n.  710:  Vaieille,  2,  ii. 
■'■>78;  Merlin.  H(‘p  , v*  Divorce;  ICass.. 
16  dff.  181 1.J  V.  ci'prmlanl  ( Aix,  27 
nov.  1800  ] et  19  juin  1810. 

• Pour  que  le  drinanileur  n'y  fût  pas 
fondé,  il  faudrait  pouvoir  lui  opposer  mic 
disposilioD  légale  expresse,  V.  Pr., 


arl.  405.  Hais  une  pareille  dis|msiliun 
n'exisie  pas.  Toutefois  le  plus  grand 
nombre  des  auteurs  ilécide,  ob  odium 
(livorliorum,  que  le  demandeur  en  sé- 
paration de  corps  ne  peut  abandonner  sa 
demande  et  lui  substituer  unedemande  en 
divorce.  V.  Toullicr,  2,  n.  709. 
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CHAPITRE  II. — DES  E5FAETS  LÉGITIMAS  OU  DF.  L,\  Lp.CITIMXTION. 

§ 163.  — Conditions  et  eflets  de  la  légilini.ilion. 

CHAPITRE  III.  — DES  ENFANTS  ILI.I^GITIHFS. 

SECTION  I”.  — Des  enfants  illéfiilimes  en  général. 

§ 164.  — Dénoition.  — Division. 

§ 163.  — Historique  de  la  matière. 

§ 166.  — Des  droits  des  enfants  illégitimes. 

SECTION  II.  — Des  enfants  naturels. 

§ 167.  — De  la  reconnaissance  volontaire  des  enfants  naturels. 

§ 168.  — Du  droit  d’attaquer  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel. 

§ 169.  — De  la  reconnaissance  forcée  des  enfants  naturels.  — De  la 
recherche  de  la  paternité. 

§ 170.  — Suite.  — De  la  recherche  de  la  maternité. 

§ 171.  — Des  droits  respectifs  des  enfants  natiirel.s  reconnus  et  de  leurs 
père  et  mère.  — De  l’état  civil  des  enfants  reconnus. 

SECTION  III.  — Des  enfants  adultérins  et  incestueux. 

§ 172.  — De  l’état  et  des  droits  des  enfants  adultérins  et  incestueux. 

PRfiLDIINAIEES. 

§ 1 59.  Définitions  et  divisions. 

La  paternité  et  la  filiation  viennent  de  la  nature,  ou,  par  une 
fiction  de  droit,  de  la  loi. 

Les  enfants  suivant  la  nature  sont  ou  légitimes,  ou  illégitimes, 
selon  qu'ils  ont  été  procréés  dans  le  mariage  ou  hors  du  mariage. 
Les  premiers  sont  eux-mômes  ou  des  enfants  légitimes  proprement 
dits,  ou  des  enfants  légitimés^. 

Les  enfants  qui  n'ont  cette  qualité  qu’en  vertu  de  la  loi  sont  les 
enfants  adoptifs  et  les  pupilles*. 

Les  enfants  légitimes,  c'est-à-dire  les  enfants  procréés  dans  le 
mariage*,  et  les  enfants  légitimés,  c'est-à-dire  ceux  qui  bien  que 


* [Cette  division  n’est  pas  exacte,  en 
ce  sens  que  les  enfants  légitimés  ne  sont 
pas  procréés  dans  le  mariage,  mais  hors 
mariage  : c'est  une  ticlioii  de  droit  qui 
les  appelle  à profiter  du  bénéfice  du  ma- 
riage subséquent^  en  les  réputant,  par  une 
sorte  d'effet  rétroactif,  nés  du  mariage 
qui  a suivi  leur  naissance.  V.  l'n/'.,  ch.  2.) 

* [ Dans  la  tutelle  officieuse  seulement  ; 
et  encore  même  la  tutelle  ufiieieuse  est 
loin  d'établir  entre  le  tuteur  et  le  pupille 


des  rapports  de  paternité  et  de  filiation 
V.  l'n/'.,  titre  8.] 

3 Dans  rintitulé  du  chap.  du  tit.  7 
diiliv.  De  la  filialion  des  en- 

fants légithnes  ou  nés  dans  te  tnariage, 
ces  dernières  expressions  doivent  s’en- 
tendre non  des  cnfatiU  légitimés,  mais, 
conformémenf  au  contenu  du  chapitre, 
des  enfants  nés  de  la  femme  pendant  le 
mariage.  [ Le  Code  se  sert  au  surplus  ici 
d'une  expression  inexacte,  eu  disant  nés 


Digitized  by  Google 


'286 


U DROIT  Cim  nUNÇ/U8. 

procréés  hors  du  mariage  ont  été  légitimés  par  le  mariage  subsé- 
quent de  Icin-s  père  et  mère,  sont  tons,  d’après  le  Code,  placés  sur 
la  môme  ligne,  et  également  soumis  à la  puissance  paternelle 
(dont  les  règles  seront  exposées  dans  le  titre  suivant  ] Acquiritur 
patria  (jolestas  Justis  nuptits  vel prr  legilirnalionem.  Ici,  nous  nous 
occuperons  il’abord  des  enfants  légitimes  proprement  dits,  ensuite 
des  enfants  légitimés,  [enfin  des  enfants  illégitimes,  c’est-à-dire 
nés  hors  mariage.] 


CHAPITRE  1. 

DES  ENFANTS  LÉGITIMES. 


§ 160.  Nolions  générales  sur  la  preuve  de  la  filiation,  la  réclamation 
d’état  et  la  contestation  d'état. 

La  qualité  d'enfant  légitime  résultant  de  la  conception  dans  le 
mariage,  on  suppose  toujours,  lorsqu’un  enfant  réclame  l’état 
d’enfant  légitime,  que  les  personnes  dont  il  se  prétend  issu  étaient 
unies  entre  elles  par  un  mariage  valable,  d'une  manière  absolue 
ou  tout  au  moins  relative,  V.  § 125,  et  dont  l’existence  peut  être 
prouvée. 

Tout  ce  qui  a été  dit  au  titre  du  Mariage,  au  sujet  de  la  preuve 
de  la  célébration  du  mariage,  V.  § 1 16,  et  des  conditions  de  sa  vali- 
dité, est  également  applicable  auras  on  la  preuve  de  la  légitimité 
d'un  enfant  défiend  de  la  preuve  ou  de  la  validité  du  mariage  L 

L’existence  ou  la  validité  du  mariage  étant  admise  , plusieurs 
questions  peuvent  se  présenter  en  ce  qui  touche  la  filiation  légi- 
time de  la  personne  qui  se  prétend  issue  des  conjoints. 

On  peut  se  demander  si  l'enfant  mis  au  monde  par  sa  mère 
piendant  le  mariage,  ou  peu  de  temps  après  la  dissolution  du  ma- 
riage, doit  être  considéré  comme  un  enfant  réellement  conçu  dans 
le  mariage.  On  peut  se  demander  encore  si  l'enfant  est  réellement 
issu  de  la  femme  mariée  qu'il  dit  être  sa  mère,  et  s’il  a réellement 
pour  père  et  mère  les  époux  auxquels  il  prétend  devoir  le  jour. 
En  d’antres  termes,  on  [leut  contester,  on  d’une  manière  générale 


dans  te  mariage,  |>»isque  les  eiiranis  eon- 
ft(i  dans  le  mariage  sont  également  légi- 
times. Nous  nous  sommes  servis  de  pré- 
férence du  mol  procréés,  qui  est  plus  gé- 
néral . I 

• IVandbon,2,  p.53  ; Merlin, 
Ugitssnité,  seet.  1,  § 1,  3 ; Casa.,  o fis. 


iS08:  Paris,  9 mai  1811.  Toutefois,  un 
mariage  coniraclé  notoirement  est  pré- 
sumé valable,  sous  la  réserve  de  frarcep- 
lio  niillilalis,  de  la  part  de  celui  qui 
voudrait  l'attaquer.  Touiller,  2,  n.  882. 
[Sur  le  cas  oii  l'acte  de  mariage  n’est 
pas  représenté,  V sup.,  g 116.) 
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que  l’enfant  soit  issu  du  maringe,  ou  , plus  spécialement,  en  re- 
connaissant qu’il  est  issu  de  la  femme , contester  qu’il  soit  issu 
du  mari.  Dans  un  cas,  la  paternité  seule  est  en  litige  ; dans  l’autre 
cas,  le  litige  porte  sur  la  filiation  légitime  de  Tenfant  par  rapport 
aux  deux  époux,  et  par  conséquent  aussi  sur  sa  filiation  mater- 
nelle. Si  la  paternité  sonie  est  contestée , l’enfant  a pour  lui  la 
règle  de  l’art.  312  ; Pater  i$  est  quem  légitima;  nuptiœ  demonstranl. 
V.§  161.  Mais  si  l’on  conteste  que  l’enfant  soit  issu  du  mariage,  avant 
de  pouvoir  se  placersous  l’égide  de  cette  règle,  il  faut  qu’il  prouve 
sa  filiation  maternelle*.  V,  § 162.  note  1. 

Les  actions  relatives  à l’état  d’un  enfant  légitime^  sont  des  ac- 
tions en  réclamation  d'état,  lorsqu’elles  ont  pour  but  défaire  attri- 
buer à une  |)ersonne  l’état  d’enfant  légitime;  ou  des  actions  en 
contestation  détat,  lors(]u’elles  ont  pour  objet  d’enlever  cet  état  à 
celui  qui  en  a la  possession.  Les  actions  en  désaveu  sont  une  espèce 
de  contestation  d’état,  en  donnant  à cette  dénomination  le  sens  le 
plus  large;  mais  l’action  en  contestation  d’état,  prise  dans  son 
acception  la  plus  restreinte,  ne  comprend  pas  l’action  en  désaveu. 

Lorsqu’un  enfant  est  né  d’une  femme  mariée,  pendant  le  ma- 
riage, ou  après  la  dissolution  du  mariage,  avant  l'expiration  du 
délai  déterminé  par  l’article  313,  V.  le  paragraphe  suivant,  l’en- 
fant, d’une  part,  n’a  pas  besoin  de  réclamer  l’état  d’enfant  légi- 
time, parce  qu’il  a pour  lui  la  présomption  légale  de  la  règle  : Pater 
is  est  quem  nuptiœ  demonstrant  ; et,  d’autre  part,  son  état  ne  peut 
lui  être  contesté  qu’au  moyen  do  l’action  en  désaveu.  Nous  nous 
occuperons  au  § 161  de  cette  action,  que  des  prescriptions  légales 
particulières  distinguent  essentiellement  * des  autres  actions  en 
contestation  d'état.  Lorsqu'au  coiitraii’e  un  enfant  est  né  après 
l’expinition  du  délai  déterminé  par  l’article  313,  c’est  par  une 
action  en  contestation  d’état  que  sa  légitimité  peut  être  attaquée 

La  question  de  savoir  si  un  enfant  est  né  d’une  femme  mariée, 
en  d’autres  termes,  s’il  est  issu  du  mariage,  donne  également  lieu 


• V.  Richcrort,  Essai  sur  la  paltrnité 
et  la  filialio» . 

• Ondonnf  i l'nbjet  ilc  ces  unions  le 
nom  de  ipieslions  d’état,  art  327.  1,'art. 
326  les  qualitle  de  réclamations  d'étal. 
V.§  S3.  — Il  ne  faut  jias confondre  avec 
ces  actions  celles  qm  ont  pour  objet  la 
reclilir.ilion  d’un  acte  de  l'clal  civil.  V.  § 
79:  Duranton,  .3.  n.  t.-)2. 

‘ Il  résulte  de  cette  distinction  qu’il 
ne  faut  pas.  sons  l’apparence  d’une  ac- 
tion en  contestation  d élai,  introduire 
une  action  en  désaveu  ; en  d’autres  ter- 
mes, Il  fliut  rechercher  soigneusement, 


dans  Ions  les  cas  oh  l'état  d’une  personne 
e.st  attaqué,  si  l'action  appartient  à la 
première  ou  il  la  sccnnile  catégorie, 
I’roudhon,2,  p.  75.  [Celle  distinction 
est  d'autant  plus  importante  que  les  con- 
ditions d exercice  de  CCS  deux  actions  ne 
sont  pas  les  mêmes.] 

‘ Ainsi  l’action  peut,  dans  ce  cas,  être 
introduite  par  toute  partie  intéressée, 
comme  par  l'enfant  lui-même,  si  un  tiers 
lui  conteste  l’état  d enfant  légitime. 
Touiller,  2,  n.  832  et  836;  Puranlon, 
3,  n.  64  et  s,:  (Marcadé,  sur  fart  3f5; 
Demolombe,  5,  n.  8t  et  s.| 
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î)  une  action  en  réclamation  d'état,  quand  il  s’agit  d’attribuer  cette 
filiation  à celui  qui  n’a  pas  la  possession  d’état  d’enfant  légitime 
ou  des  droits  attachés  à cet  état^  ; ou  à une  action  en  contes- 
tation d'état,  lorsque  la  filiation  est  contestée  à l’enfant,  malgré  sa 
possession  d’état.  En  d’autres  termes , la  question  d'état  peut  se 
présenter , soit  sous  la  forme  d’une  action  en  réclamation  d’état, 
soit  sous  la  forme  d'une  action  en  contestation  d’état.  Dans  li>s 
deux  cas,  elle  doit  être  résolue  par  les  mêmes  principes 'f. 

Néanmoins,  il  y a entre  les  deux  cas  une  distinction  à faire  rela- 
tivement aux  personnes  qui  ont  le  droit  d'intenter  l’action. 

L’action  en  réclamation  d’état  ne  peut , en  générai,  être 
intentée  que  par  l’enfant  lui-même  * ; scs  héritiers  et  ayants 


‘ Celui  qui  a la  posaession  d élai  n'a 
pas  besoin  de  le  réclamer.  Ainsi  lorsque 
l'arl,  3^ dit  que  l'aelionen  réclamalion 
d élai  ne  passe  aux  héritiers  qu’antant 
qu  elle  a déjà  clé  intentée  par  l'enfant  et 
seulement  à tilre  d'aclioprtrparala.  cela 
ne  doit  s'entendre  que  du  cas  où  l'état  de 
renfanl  a été  contesté  de  son  vivant. 
L'art.  3'21l  n'est  donc  point  opposable  h 
ceux  qui  prétendent  à une  surcession  en 
leur  qualité  de  représentants  de  l'enfant 
et  qui  ont  à administrer  à cette  lin  la 
preuve  de  sa  filiation,  lorsque  l’enfant 
était  en  possession  paisible  de  .son  étal, 
Touiller,  2,  n.  913;  Ituranlon,  3,  n.  132; 
Aix,  17  août  180.S;  Pau,  9 mai  1829; 
[Demolombe,  5,  n.  295.  V.  inf.,  note  8 
et  s.] 

’’  Ainsi  la  réclamalion  d élai  peut  être 
formée  contre  toute  personne  qui  con- 
teste l'état,  et  la  contestation  d'état  contre 
toute  personne  qui  s'attribue  un  état. — 
Relativement  à l efTet  de  la  chose  jugée 
en  matière  de  tmestions  d'état,  V.Prou- 
dhon,  2,p.  76  ; Duranlun,  3,  n. ICI; Hcr- 
lin,  Quesl.,  \OQutstions  d'état.  §2  et  3; 
I Bonnier,  Des  preuves,  n.  703;  Demo- 
lombe,  5,  n.  307  et  s.j  ; Cass.,  G Janv. 
1809  ; 9 août  1821  ; Montpellier, 24  janv. 
1822;  (Angers,  11  avril  1821  et  Cass., 
28  juin  1824.] 

s ( 1,'aelion  en  réelamation  d'état  n’a 
pas  le  même  objet  quand  elle  est  inten- 
tée par  l enfant  que  lorsqu  elle  est  inten- 
tée par  ses  héritiers  ou  ayants  cause.  V. 
la  note  oui  suit.  — Intentée  par  l'enfant, 
elle  a n'ai.ord  et  principalement  pour 
objet  son  étal,  c’esl-à-dire  un  intérêt 
moral.  Immatériel,  d'ordre  public,  ait- 

auel  il  ne  peut  renoncer,  sur  lequel 
ne  peut  ni  traiter  ni  transiger,  une 
chose  personnelle  et  généralement  in- 
transmissible. Celte  action  a secondaire- 


ment pour  objet  les  intérêts  pécuniaires 
qui  se  ratbehent  ù un  état  constant  ou 
reconnu,  intérêts  d'où  résulte  un  droit 
essentiellement  transmissible  comme 
toutes  les  choses  appréciables  en  argent. 
V.  Demolombe,  5,  n.  278  et  s.,  cl  Mar- 
cadê,  sur  les  art.  328  et  s.  C est  cette 
différence  d'intérêt  entre  l'enfant  et  ses 
héritiers  ou  ayants  ilroil  qui  sert  de 
base  au.v  solutions  qui  vont  suivre.  — 
Ainsi  les  créanciers  de  l'enfant  ne  peu- 
vent. de  son  vivant,  former  en  son  nom 
une  action  en  réclamation  d’étal,  alors 
même  que  celle  réclamation  se  rattache  ■ 
rail  i un  intérêt  pécuniaire  né  et  actuel, 
parce  que  tant  que  vil  l’enfant,  I intérêt 
pécuniaire  ne  peut  être  séparé  de  l’inté- 
rêt moral,  de  la  question  d'étal  au  succès 
de  laquelle  il  est  subordonné,  et  que 
rinlérêl  moral  qui  domine  l'intérêt  pé- 
cuniaire sert  de  fondement  à une  action 
unique  et  ù un  droit  exclusivement  atta- 
ché à la  personne  de  l’cnfanl,  art.  I lfi6. 
Toutefois,  les  auteurs  sont  Irès-divisés 
sur  ce  point,  et  si  généralement  on  re- 
fuse aux  créanciers  le  droit  d intenter 
une  réclamation  d'étal  au  nom  de  leur 
débiteur,  en  l'absenec  de  tout  intérêt 
écuniaire  né  ou  actuel,  V.  Marcadé  sur 
art.  1166;  Demolombe,  5,  n.  282. 
d’autres  leur  accordent  celte  action 
quand  elle  se  présente  sous  la  forme  d'une 
action  en  pétition  d'hérédité,  formée  par 
les  créanciers  au  nom  de  leur  débiteur, 
et  que  la  réclamalion  d'état  ne  fait  que 
venir  ù l'appui  de  cette  action,  V.  Toui- 
ller, 8,  n.  372;  Valette  sur  Proudhon.2. 
I).  122;  Richefort.  n.  173;  Marcadé,  sur 
l arl.  1160;  distinction  repoussée  avec 
rai.son  par  Demolombe.  5,  n.  283.—  En- 
fin. les  créanciers,  qui  ne  peuvent  exercer 
en  aucune  manière  l'action  en  réclama- 
tion d’étal  de  leur  débiteur,  ne  pour- 
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droit»  ne  peuvent  que  la  continuer»».  Cette  action  ne  peut  même 
être  continuée  parleshéritierset  ayants  droit  lorsquel’enfant,  après 
avoir  intenté  cette  action,  y a renoncé  formellement  et  valable- 
ment par  un  désistement  >»,  ou  lorsqu’il  a laissé  écouler  trois 
années  sans  poursuites,  à dater  du  dernier  acte  de  procé- 
dure»*. Cependant  la  règle  que  cette  action  ne  peut  être  inten- 
tée que  par  l’enfant  lui-môme,  mais  non  par  ses  héritiers  et 
ayants  droit,  souffre  une  exception,  lorsque  l’enfant  qui  a né- 
gligé d’intenter  l’action  est  mort  avant  sa  majorité  •»  ou  dans 


raient,  sauf  les  cas  de  framle,  soutenir 
sa  légitimité  même  par  voie  d’exception. 
V.  sur  ce  dernier  point  Üuranton,  3,  n. 
itiO,  et  tO,  n.  563;  Uemolombe,  5,  n. 
284;  Uevilleneuve,  36,  1,  636.  — Sur  le 
point  de  savoir  si  les  créanciers  peuvent 
exercer  l'action  en  réclamation  d'état 
après  le  décès  de  leur  débiteur,  V.  la 
note  suivante.] 

* Les  art.  329  et  330  ne  mentionnent 
que  les  héritiers,  mais  la  même  faculté 
parait  devoir  être  reconnue  à d'autres 
ayants  droit.  Très-souvent  le  Code  Na- 
poléon ne  mentionne  que  les  héritiers, 
lorsqu'il  est  pourtant  manifeste  qu’il 
entend  parler  de  tous  les  ayants  droit 
d'une  personne,  Delvincourt,  sur  l’art. 
329:  ’foullier,  2,  n.  914;  Durantun,  3, 
n.l58;  Merlin,  Kép.,\0  Ugilmité,seel. 

4,  § 1,  n.  2;  Dalloz,  v**  Filiation,  c.  1, 
sect.  3.  Quelques-uns  de  ces  auteurs  ne 
reconnaissent  toutefois  le  droit  en  ques- 
tion qu’aux  ayants  droit  à ti  tre  universel . 
[Quand  l’enfant  est  mort,  l’action  en  ré- 
clamation d'état,  qui  ne  peut  plus  avoir 
trait  qu’à  un  intérêt  pécuniaire,  passe  à 
ses  héritiers  sous  certaines  conditions 
qui  seront  ci-après  expliquées,  art.  329. 
D’oU  il  suit  quede  son  vivant  ses  descen- 
dants, même  légitimes,  ne  peuvent  l’exer- 
cer soit  en  son  nom,  soit  en  leur  nom 
propre,  Dcmolombe.  5,  n.  286 et  303.  V. 

note  1 1 et  s. — L’expression  généri- 
que Iwiritierîcomprend  non-sculemcntles 
héritiers  proprement  dits,  mais  encore 
tous  ceux  qui  représentent  l'enlant  jure 
/iiereditario,  ce  qui  comprend  dans  le 
sens  le  plus  large  tous  les  successeurs  i 
titre  universel,  par  conséquent  les  dona- 
taires et  légataires  universels  on  à titre 
universel,  Pruudhon,  2,  p.  83  : Touiller, 
2,  n.  914;  Duranton,  .3,  n.  158  ; Mar- 
cadé,  sur  les  art.  328  et  s.;  Demolombe, 

5,  n.  297  ; mais  ce  qui  exclut  les  légatai- 
res particuliers  et  par  conséquent  les 
créanciers  qui  ne  sont  en  aucune  biçon 
les  successeurs  de  l’enfant,  tnémex  mi- 
toritéi.  —Contra,  Demolombe.  5,  n .301 

*.  I. 


.*0'’  l’roudhon.  2,  p. 
* . . .*  héritiers  irréguliers  ncu- 

xent  aussi  intenter  l’action  en  réclaroa- 
tion  detat.  Touiller,  2,  u.  914;  Pruu- 
dhon. 2,  p.  119;  Duranton,  3,  n.  158; 
Marcade,  sur  les  art.  328  et  s.;  Demo-^ 
lombe,  .5,  n.  297.  - Il  est  à remarquer, 
au  surplus,  (jiie  Ions  ceux  qui  peuvent 
comme  heritiers,  successeurs  on  repré- 
sentants de  l’enfant,  exercer  l’action  en 
réclamation  , ne  le  peuvent  qu’aiitant 
qu  us  y ont  un  intérêt  pécuniaire,  né  et 
actuel,  mêmes  auloriUe.] 

''  [V.  inf.,  note  17  ] 

" A 1 .actiou  et  non  pas  seulement  à la 

iT“iM  ïn’’' 

O,  n.  lo6;  [Demolombe,  6,  n.  ^ Le 
simple  désistement  de  l’instance  n’em- 
P^ie^pas  renonciation  au  fond  du 

Richefort,  sur  l’art.  330.  ] Le  désis- 
tement n’est  valable  qu’autant  qu’il  a été 
accepté  par  l'adversaire  de  l’enfant , con- 
formément au  droit  commun  de  Part  403 
Pr.,  Dcm£ombe,  5,  n.  293;  Marcadé',  sur 
les  art.  .328  et  s.] 

*>  Cette  renonciation  ne  peut  être  op- 
posée  à l’enfant,  elle  ne  peut  l’être  qu’à 
ses  heritiers  ou  successeurs,  arg.  de 
lart.  1001  Pr.;  obs.  du  Trib.  et  Delvin- 
court, sur  l’art.  330;  Touiller,  2,  n.914- 
(Duranlmi  .3,  n.  114;  Marcadé,  sur 
lc.s  art.  328  et  s.]  ’ 

D [C’est-à-dire  lorsqu’il  a laissé  pé- 
rimer 1 instance.  L’instance  n’est  donc 
périmée,  selon  les  règles  du  droit  com- 
mun, que  lorsque  la  péremption  en  a été 
demandée  avant  tout  acte  interruptif 
conformément  aux  art.  .399  et  100  Pr  * 
Marcadé,  sur  les  art.  228  et  s.  ; Demo- 
lomlie,  5,  n.  292.] 

“ [Le  désistement  du  tuteur  de  l’en- 
lant  mineur  ne  peut  être  opposé  ni  à 
1 e^nt  ni  à ses  héritiers,  Allemand, 
n.cril.i  * 
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les  cinq  années  qui  ont  suivi  sn  majorité*^,  art.  390,  330. 
L’aotion  en  contestation  d’état  peut,  au  contraire,  être  intentée 


Les  exceptions  de  désistement  et  de 
péremption  peuvent  être,  il  ce  qu'il  noua 
semble,  opposées  aux  tiéritiers,  même 
dans  le  cas  oii  l'enlant  serait  décédé 
avant  l'expiration  des  cinq  ans  qui  sui- 
veiil  sa  miüorité,  car  l'art  . 3‘iO  dit  : • Les 
héritiers  de  l'eiifanl  qui  n'a  pas  récla- 
mé... s Uatloz,  v“  h'Uialion,  ch.ï,  sect.  4, 
art.  1.  Mais  Malcvillc,  sur  l'art.  329,  et 
Diiranlon,3,  n.  157,  sont  tous  les  deux 
d'un  avis  contraire,  [ainsi  que  Demolom- 
be,  6,  n.  288  et  s. , elMarcadé,  loc.  cU. — 
Les  art.  529  el3."0  sont  loin  d'élre  clairs. 
D'après  1 art.  329,  l'action  ne  |ieul  être 
intenléo  par  les  héritiers  de  l'enfant  qui 
n'a  pas  réclamé  qu'autant  qu'il  est  décé- 
dé  mineur,  ou  dans  les  cinq  années  après 
sa  raajorilé;  en  d'aulros  lcrroes,  si  l'en- 
fant meurt,  sans  avoir  réclamé,  avant 
viu)!l-six  ans  révolus,  le  defaut  de  récla- 
mation ne  peut  êire  opposé  à ses  héri- 
tiers ;«t  si,  au  contraire,  il  meurt  après 
viupt-six  ans,  sans  avoir  réciamè,  il  y a 
de  sa  part  présuinptiou  de  renonciation 
tacite  qui  empêche  scs  lièriliors  de  pou- 
voir réclamer  à sa  place.  Jiisi|uc-là  pas 
de  diflicullé.  Vient  ensuite  l'art.  330  qui 
porte  que  les  héritiers  peuvent  suivre 
l'acllou  lorsi|u'elle  a été  commencée  par 
l’enfant,  à moins  qu'il  ne  se  fût  désisté 
furmellcniuil,  ou  qu'il  u’eùt  laissé  pas- 
ser trois  années  sans  poursuilcs  é comp- 
ter du  dernier  aciu  de  la  procédure.  11 
résuUo  d'aljord  inconteslalilcmenl  de 
celle  disposiliun  que  si  l'curant  meurt 
égé  déplus  de  viu|;t-sh  ans,  apr'esavoir 
Inlcnté  l'action  cl  avoir  ensuite  renoncé 
il  celte  action,  soit  en  se  désislaiit,  soit 
en  laissant  périmer  l’inslance,  celle  re- 
llondation  est  opposable  .à  ses  héritiers 
lors  même  qu'il  s'apimit  d’une  action, 
d'un  désistement  ou  d une  (lércmption 
antérieure  à l'époque  oh  l'enfant  a atteint 
scs  vingt-six  ans.  La  généralilé  des 
termes  de  l'art.  330  no  laisse  aucun 
doute  à CCI  égard.  Mais  en  est- il  do 
même  et  la  rciioncialion  prévue  parrarl. 
350  est-elle  opposable  aux  liérllicrs  de 
l'eiifiiiit  qui  est  mort  avant  vingt-six  ans, 
aiirl'S  avoir  réclamé  et  avoir  renoncé  à 
sa  réclamation,  en  se  désistant  de  son 
acllon  ou  enlaissanl  périmer  l iiislance? 
Telle  est  la  question,  cl  nous  avouons  qu'il 
BOUS  semble  imlubilahle  que  l'arl.  530 
ne  distingue  pas  plus  dans  ce  cas  que 
dans  l’autre,  et  qu’il  attribue  le  mémo 
cfTet  il  la  renonciation  résiillanl  du  dé- 
sislemenl  ou  de  la  péremption,  loraqiie 
I enfanl  est  mort  avant  sa  vingt-sixième 


année  que  lorsqu'il  est  mort  après. 
Les  art.  329  et  330  se  complètent  l'un 
par  l'autre.  Si  l’article  399  ouvre  l'ao- 
lion  aux  héritiers  de  l’enfant  qui  n’a 
pas  réclamé,  quand  11  est  décédé  avant 
sa  vingt'slxièmeaunée,  l’art.  SôOinler- 
vient  pour  limiter  leur  droit,  si  l'enfant 
a réclamé,  au  cas  oh  il  n'a  pas  renoncé 
ésa  réclamation;  et  si  oelle  renonciation 
leur  est  opposable  quand  l'cnfaiil  meurt 
après  viugl-six  ans,  il  n'y  a aucune  rai- 
son pour  qu'elle  demeure  inefticaee 
quand  il  meurt  avant  vingt-six  aus.  Quel 
est,  après  tout,  l’esprit  de  la  loi?  C est 
que  l’eufant  qui  ne  réclame  pas  avant  sa 
vingt-sixième  année  est  présumé  renon- 
cer à son  action  ; et  c'est  cette  présomp- 
tion de  renonciation  que  l’art.  329  ap- 
pose .à  ses  héritiers  : et  l'on  voudrait 
que  la  renonciation  formello  de  l'en- 
fant, résultant  d'un  désistement  ou  d’une 
péremption,  ne  prudiiislt  pas  le  même 
effet  qu’une  renonciation  préaumt.e! 
C’est  ce  qui  ne  nous  parait  pas  admis- 
sihle,  malgré  le  poids  dus  aiilurilés  cuo- 
Iraircs.  — Du  reste,  il  est  bien  évident 
que  le  seul  désistement  op)>osalde  aux 
liériticrs  est  un  désistement  de  l’action, 
arl.  üôü;  et,  ce  point  admis,  nous  ne 
sommes  pas  fori  éloignésde  nous  enleudre 
avec  M.  Demolombe.  V.  loc.  cfi.J 

Lorsque  l'enfant  est  décédé  après 
sa  vingt-sixième  année  sani  avoir  in- 
tente racllon,  ses  héritiers  ne  seraient 
pas  recevables  é l’Iuleoter,  même  en 
dr.mandanl  il  prouver  que  leur  auteur 
n’a  jamaia  connu  son  élal,  Diiranlon, 
3,  n.  151;  (Toullicr,  2,  ii.  910;  Mar- 
cadé,  sur  Ica  art.  328  et  s.;  Demolombe, 
6,  n.  294.  Le  décès  sans  réclamaliun 
élablit  une  présomption  de  renonciation 
contre  laquelle  aucune  preuve  n'est  ad- 
mise. — Les  conditions  auxquelles  est 
6oumi.se  lu  réclamation  des  heritiers,  qui 
viennent  d’élre  exposées  dsns  le  Icxie  et 
dans  les  noies  qui  précèdent,  sont-elles 
exigées  pour  tous  les  héritiers  quels  qu'  ils 
soient,  ucscendaiils.collalérauxnii  antres 
ayants  droit,  ou  bien  les  deseendanls  en 
sont-ils  alfranehia  ? Selon  les  uns,  la  ré- 
clamation des  deseendanls  de  l'enfant  ne 
peut  jamais  être  repoussée  par  des  lins 
de  non-recevoir  ou  des  renouciatious  pro- 
cédant de  l’eufanl  lui-même,  parce  que 
de  leur  part  l'aclion  qu’ils  inlenlent  a |iour 
objet  leur  élal  ; les  pelils-enfants  récla- 
mant leur  aïeul,  commerenfant  réclame 
son  père,  Marcadé.  .sur  les  art.  328  et  s.  ; 
DueauiToy,  1.  n 470. .-Selon  les  autres. 


DE  LA  EAmEnÊ  BT  DB  LA  EnJATION. 


i9i 

par  toute  personne  >*  ayant  un  inférât  juridique  quidoonque  t*  h 
contester  l’état  que  s’attribue  une  autre  personne.  Lorsque,  par 
exemple,  un  individu  a pris  le  nom  ou  les  titres  d’une  fiimille,  chaque 
membre  de  cette  famille  peut  agir  à l’effet  de  le  contraindre  à 
justifier  de  son  droit  de  porter  le  nom  qu’il  se  donne,  pu  à renoncer 
à porter  ce  nom  *®, 

L'action  en  réclamation  d'état  est  imprescriptible,  en  tantqu’elle 
appartient  à l’enfant  , art.  328. 

L’action  on  contestation  d’état  se  proscrit  par  le  temps  ordi- 
naire, art.  22G2  combiné  avec  l’art.  328  V.  inf,,  § 102. 

Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour  connaître  des 


au  contraire,  dont  Toploion  doit  être 
suivie,  la  ilenumination  pênêrique  d hé- 
ritiers compreml  les  liériliers  directs  ou 
üéscemlaiits,  comme  iits  heritiers  colla- 
téraiix  ; et,  d’ailliMirs,  toutes  les  dis|>o- 
sttions  du  Code  sur  la  pateruite  et  la  ti- 
lialion  ne  s'oeeupeiil  que  des  rapports 
du  |>èreou  delà  inére  avec  l'enfant,  et  ja- 
mais lies  rapports  des  ascendants  avec  les 
desceiulanls  : d'oIi  la  oinsequence  qu  en 
parlant  des  héritiers  par  opposition  à 
l'enrant,  le  Code  a compris  sous  celte 
déiioiniDatioD  tous  les  ayants  droit  au 
hénénee  d'une  filiation,  autres  que  l’en- 
fnnt.  et,  par  const'qutui,  les  descendants 
de  l enfant  : autrement , |iar  uu  oubli 
inconcevable,  le  lepslatcur  aurait  omis 
de  régler  les  ilroils  tles  de^c^'iidants  de 
celui  qui  serait  mort  sans  avoir  rériainé 
ou  sans  avoir  fait  juger  son  étal,  l'rou- 
dhou,  2.  p.  121  ; Toullier,  2.  n 9IÜ; 
Ouranton,  2,  n.  151;  Demolomlk«,  5, 
11.505  1 

I Même  par  les  parents  non  succeji- 
sibles,  Ornxelles.  2 jiiill.  1807. | 

[Moral  aussi  lùen  que  pécuniaire. 
Merlin,  Hep. y v®  QuMt.  d'état,  § 5,  aii, 

2,  n 0;  lïemoloinbe,  5,  u.  325. | 

Merlin.  Hép.,  v*  Légitimité,  sect.  1, 
§2;  Cass.,  12  juin  I81U. 

Mais  l'action  des  béritiers.  art.  529, 
se  prescrit  par  trente  ans,  [à  partir  du 
décès  de  renfant],  l’roudlnm,  2,  p.81  et 
88  ; Toullier^  2.  n.  910,  915;  Duranlon, 

3,  n.  15i;  Uelviuroiirt,  sur  lart.  520; 
I Riehefort,  n.  160  : Marcadé.  sur  fart, 
M8  ; Demulomlie,  5,  n.  279  et  s.J  — Il 
en  est  de  même  de  faction  en  désaveu. 
[ V.  sur  ce  point,  inf.,  note 22.)  1/acliou 
en  réclamaliou  d'étal  ne  ilevrail-clle  pas 
être  imprescriplibleà  fépard  des  ilewen- 
daiitsde  l'absent?  [V.  sur  ce  point,  sup., 
note  17.)  — Il  est  a remarquer, au  sur- 
plus, que  lors  même  que  faction  en  récla- 
mation d'état,  en  tant  qu  elle  eompéte  à 


fenfant,  est  imprescriptible,  les  actions 
qui  en  dépendent,  comme,  par  exemple, 
f /urredila/ùpeO'/fo, sont  néanmoins  presr 
criplibltis,  Toullier,  2,  n.  90Ü  ; [Marca- 
dé. sur  fart.  528;  Oemolombe,  5,  n.281. 
C'est  fêlai  et  rintérêt  moral  «lut  s'y  a(- 
Uebe  qui  sont  imprescriptibles,  paree 
qu'on  ne  peut  y renoncer.  Mais  comme 
fenfant  peut  renoncer  il  l'intérêt  pécu- 
niaire, ses  droits,  sous  ce  rapport,  sont 
prescriptibles.)  L’art.  528  n’est  point  ap- 
plicable il  faction  par  laquelle  le  deman- 
deur prétend  à la  qualité  d'cnfanl  natu- 
rel, Aix,  lüjuin  1^,  S.  V..  S7,  2,  25. 

(C’est  une  erreur  : faction  en  con- 
testation d’état  proprement  dite,  V,  ^wp., 
dans  ce  paragraphe,  est  imprescriptible, 
prtH*  que  f état  ne  peut  nas  plus  s’acqué- 
rir que  se  perdre  par  la  prescriplton, 
Touiller,  2,  n.  908;  Ueinolomhe,  5,  n. 
528.  Quant  à faction  en  tlésaveu,  elle  est 
renfermée  tlans  un  très-bref  delai  dont 
le  point  de  tiéparl  est  ilélerminé  par  les 
art.  316  et  317;  et  il  est  bien  eviilent 
que  tant  que  ce  point  de  départ  n’est  paç 
écliu,  aucune  prescription  nencut  courir 
contre  ceux  à qui  cette  action  est  ou- 
verte.) 

^ Un  juge  de  paix  ou  un  tribunal  de 
commerce  nciivenl-ils  incidemment  con- 
naître de  l'état  d’une  personne?  V.  sur 
ceitequeslion  etd'autresserablables,  Mer- 
lin, liép.y^^ Quest. d'état.  (Quoiquejuges 
civils,  tes  juges  de  paix  ont  une  compté 
tencc  limitée  ^i  certaines  affaires  civiles, 
parmi  lesquelles  les  «{uestions  d'état  ne 
peuvent  rentrer  é aucun  point  de  vue,  L. 
25  mai  1858.  — Quant  aux  tritmnaux  de 
commerce,  leur  incompétence  en  cette 
matière  rcsulle  expre.<sémeril  de  fart, 
426  Pr.,  Cass.,  lo  juin  1808;  Masse, 
Ih'oU  comm.,  2,  n.  207.  — Les  tribu- 
naux civils  français  sont  même  iiicom-r 
pélents,  en  général  du  moins,  pour  sta- 
tuer wr  les  questions  d'état  entre  étran- 
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questions  d’état»*,  art,  326.  Ainsi  le  délit  de  suppression  d’état 
d’un  enfant  ne  peut  être  poursuivi  qu'après  le  jugement  en  der- 
nier ressort  de  la  question  d’état  »*  par  les  tribunaux  civils,  art. 


327. 

gen,  parce  que  l'état  <lc3  personnes  qui 
fient  il  l’ordre  public  ne  peut  être  soumis 
à une  juridiction  étrangère.  Toutefois  les 
tribunaux  français  pourraient  juger  une 
question  d'état  entre  étrangers , si  elle 
était  incidemment  soulevée  il  l’occasion 
d’une  conleslation  dont  ils  seraient  com- 
pétcmment  saisis,  Massé,  ibid.  — De  ce 
que  les  tribunaux  civils  sont  seuls  com|>é- 
teiitspour  connaître  des  questions  d'état, 
il  suit  que  l'action  civile  à laquelle  peut 
donner  lieu  une  question  d’état  ne  peut 
être  poursuivie  en  même  temps  et  devant 
les  mêmes  juges  que  l'action  publique  ; 
Tari.  3‘26  déroge  pour  ce  cas  à l'art.  3 

1.  cr.  — Néanmoins  l’incompélence  des 
tribunaux  criminels  en  cette  matière  ne 
s’étend  pas  au  cas  oii  le  délit  n'a  pas  pour 
objet  l'état  d’une  personne,  niais  oii  cet 
état  ligure  seulement  dans  le  procès  comme 
élément  d'existence  ou  d’aggi  avalion  du 
crime.  V.  Carnot.  Cumm.  du  Codepéii., 

2,  p.  24:  Bouguiguon,  Code  crim.,  1, 
p.  o4;  Mangin,  AcI.  publ.,  1.  p.  459. 
C’est  en  ce  sens  qu'il  a été  jugé  par  la 
Cour  de  cassation,  le  27  nov.  181'X  que 
dans  une  accusation  de  parricide  la  Cour 
d'assises  est  compétente  pour  statuer  sur 
la  qualité  de  fils  adoptif  attribuée  à l’ac- 
cusé dans  l'acte  d'accusation  et  qui  con- 
stitue l'un  des  éléments  du  crime.] 

L'art.  .126  ne  doit  pas  être  étendu 
é des  cas  autres  que  ceux  qu'il  concerne, 
c’est-à-dire  à des  actions  autres  que  les 
questions  d'état  dans  le  sens  le  plusétroit, 
car  il  contient  une  exception  a la  règle. 
V.  I.  cr..  art.  3;  V.  aussi  Vaxeille,  1, 
204  : Merlin,  lidp.,  v»  Ugilim..  sert.  4,  S 
4,  n.5. 1 II  faut  donc,  pour  que  l'art.  326 
soit  applicable,  i)ue  la  liliation  de  l'enfant 
soit  en  question,  comme  dans  le  crime 
de  suppression  d’état  et  ilans  celui  de  sup- 
position de  part.  Mais  il  en  serait  autre- 
ment, par  exemple,  dans  le  cas  de  sup- 
pression, enlèvement  ou  recel  de  la  per- 
sonne même  d'un  enfant.  Cass.,  16  sept. 
18J3  : 8 avril  1826  ; 4 aoAt  1842,  S.  V., 
42,  1,  777;  1«-  oct.  1012,  S.  V.,43,  I, 
152  : Merlin.  Hép.,  v“Supp.  dspers.,  §2, 
n.  2;  Mangin,  1,  p.  434;  Chauveau  et 
Hélie,  ThAr.  du  Code  pdn.,  6,  p.  3.38; 
Uemolombe,  5,  n.  275  et  s.]  — L'article 
n'est  donc  point  par  conséquent  applica- 
ble au  cas  oü  dans  une  alTairo  criminelle 
la  question  est  de  savoir  si  l’inculpé  a pris 
un  faux  nom.  { C’est  dans  ce  sens  qu'il  a 


été  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  8 
mai  1828,  que  la  question  de  savoir  si 
un  individu  traduit  devant  la  Cour  d’as- 
sises. comme  ayant,  dans  l’acte  civil  de 
son  mariage,  usurpé  le  nom,  l’àge  et  le 
domicile  d'un  autre,  et  par  suite  comme 
s'étaut  rendu  coupable  de  faux,  est  ou 
n'est  pas  la  même  personne  dont  on  l’ac- 
cuse d’avoir  pris  le  nom,  l’Age  et  le  do- 
micile, lie  peut  être  réputée  question  pré- 
judicielle (lonnant  lieu  à l'examen  d'une 
question  d’état  dont  il  faudrait  renvoyer 
la  solution  aux  tribunaux  civils  ; et  que  ce 
n'est  là  qu’une  question  d'identité  de  pep. 
sonne,  entièrement  liée  avec  l'accusation, 
et  dont  la  décision  est  exclusivement  de 
la  compélenee  de  la  Cour  d’assises  ] 

“ En  d’autres  termes,  toutes  les  fois 
que  la  question  d'état  est  préjudicielle 
pour  la  décision  d'une  affaire  criminelle, 
elle  doit  être  décidée  purement  et  sim- 
plement et  au  préalable,  c'est-à-dire  lors 
même  que  In  demande,  de  la  partie  civile 
n'est  pas  encore  intentée  devant  les  tri- 
bunaux civils  au  moment  où  le  ministère 
public  intente  l’action  criminelle.  [ En 
cette  matière,  et  par  dérogation  aux  rè- 
gles ordinaires,  l'action  publique  est  su- 
bordonnée à l'action  civile,  tellement  que 
si  l'action  civile  n'est  jamais  exercée  par 
la  partie  civile,  l'action  publique  ne 
pourra  jamais  être  exercée  par  le  minis- 
tère public.  Non -seulement  ici  le  civil 
lieal  le  criminel  en  idal,  à l'inverse  de 
ce  qui  a lieu  d'après  le  droit  commun  où 
le  criminel  lient  te  civil  en  élal,  mais  en- 
core on  peut  dire  que  le  civil  tient  le  cri- 
minel en  échec,  puisque  tant  que  le  civil 
n’a  pas  agi  et  n'a  pas  été  jugé,  le  crimi- 
nel ne  fient  se  mettre  en  mouvement. 
• L'action  criminelle,  dit  l’art.  .327,  ne 
pourra  commencer  qu'après  le  jugenieiil 
définitif  sur  la  question  d’état,  e Cass., 
20  prair.  et  10  mess,  an  XII  ; 2 mars 
1809;9fév.  18IO;3marsl8l3;  2ljuill. 
1831,. S.  V.,  32,  1,  107  ; 9 juin  18.38, 
S.  V.,  38,  1,  1008;  Touiller,  2,  n.  909 
et  s.;  Duranton,  3,  n.  165  ; Legravereml, 
Ugisl.  crm.,  1,  p.  31  cl  s.;  Carnot.  2, 
p.  150;  Mangin,  1,  n.  186  cl  s.;  Demo- 
lombe,  5,  u.  270.  — Contrà.  Merlin, 
Quest.,  V*  Suppres».  d'étal,  § 2 ; Riche- 
fort,  1,  n.  24  et  151  ; Harcadé,  sur  les 
arl.  226  el  227,  d'après  lesquels  l’art. 
327  ne  serait  applicable  que  dans  le  cas 
oü  l'action  civile  est  intentée  au 
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Ln  procédure  à suivre,  en  matière  de  questions  d’état,  est  celle 
du  droit  commun,  la  loi  ne  cmtenant  aucune  prescription  parti- 
culière à ce  sujets.  V.  cependant  Pr.,  art.  48  et  83,  n.  2. 

§ 161 . De  la  filiation  légitime  et  de  faction  en  désaveu. 

L’enfant  conçu  pendant  le  mariage  a pour  père  le  mari  *.  Il  est 
donc  légitime*,  art.  312, § 1. 

Mais.à  partir  de  quelle  époque  l’enfant  né  après  la  célébration 
du  mariage,  et  jusqu’à  quelle  époque  renfant  né  après  la  disso- 
lution du  mariage,  doit-il  être  considéré  comme  conçu  dans  le 
mariage?  El,  lorsqu’un  enfant  est  réputé  conçu  dans  le  mariage, 
et  a par  coiiséquciil  pour  lui  la  présomption  d’une  fdiation  lé- 
gitime, cette  présomption  lui  est-elle  acquise  d’une  manière 
absolue?  'rcllessont  les  questions  qu’il  s’agit  de  résoudre*. 


momonl  oü  ic  ministère  intente  l'action 
pnlilique,  niais  non  il  celui  où  aucune  ac- 
tion civile  n'est  intentée  au  moment  ait 
le  ministiirc  public  commence  la  pour- 
suite criininelic.  — Sur  le  |ioiut  ne  sa  - 
voir  a quelles  questions  il’ctal  l'art.  ô‘27 
cstapplicalile,  V.  sup,,  la  note  24,  expli- 
cative lie  l'art.  520.  | 

“ Touiller,  2.  n.  'JOI  et  s.  | Kn  appi-l, 
les  queslious  il'élat  doivent  ctre  jugées 
en  audience  solennelle,  Uécr.  30  mats 
1808,  art.  22.) 

' I l'aler  is  est  quem  nupliœ  drtnons- 
trant,  L.  5,  Dig.,  De  injus  tocando.\ 

‘ [ La  légitimité  do  l'enfant  repose 
alors  sur  une  certitude  et  deux  présomp- 
tions : la  certitude  que  l’enfant  est  né  de 
telle  femme  mariee;  la  présomption 
qu'il  a été  conçu  dans  le  mariage,  et 
cette  autre  présomption  qu'il  est  conçu 
des  œuvres  du  mari.  Ue  ces  trois  faits, 
dont  la  réunion  constitue  la  légiliinité 
de  l'enfant,  un  seul  en  effet  est  suscep- 
tible d'une  preuve  complète  et  directe  : 
c e.st  le  fait  delà  maternité.  Quant  au  fait 
de  la  conception,  nous  verrons  tout  à 
l'beurc  comment,  sous  quelles  conditions 
et  dans  quelles  limites  la  loi  le  présume 
d'après  le  fait  connu  de  la  naissance;  et 
quant  au  fait  de  la  paternité,  nous  ver- 
rons aussi  quelle  est  la  force  de  la  pré- 
somption qui  Tatlribue  au  mari,  et  dans 
ueis  cas  celte  présomption  cesse  devant 
es  preuves  ou  des  présomptions  con- 
traires, Observons  dès  à présent  que  la 

firésomption  que  l'enfant  conçu  pendant 
e mariage  a pour  père  le  mari  n'est 
point  altérée,  pourvu  d'ailleurs  que  ta 


filiation  maternelle  ne  soit  pas  contestée 
ou  soit  prouvée,  par  la  circonstance  que 
l'enl'ant  a été  désigné  dans  son  acte  de 
naissance  comme  ne  d'im  |ière  inconnu, 
Paris,  28  juin  I8lt);  ou  d’un  autre  que 
le  mari,  Paris,  G janv.  1854,  S V.,  34. 
2,  151  ; qu'il  a clé  n-connu  par  le  tiers 
indiipié  comme  père,  Montpellier,  28 
mars  1838,  S.  Y.,  3lt,  2,  27U  ; ou  même 
par  la  circonstance  que  les  noms  de  la 
mi'ie  ont  été  dénaturés  dans  l’acte  de 
naissance,  Cass., 19  mai  I8i0,  S.  V.,  40, 
1,524.  V.  Duranlon,  3,  n.  114  et  s.; 
Bonnier.  Des  preuves,  n.  452  ; Marcadé, 
sur  l'art.  319.  V.  inf.,  § 162,  note  3.  Le 
maria  sans  doute  alors  le  droit  soit  de 
désavouer  l'enfant,  V.  inf.,  note  8 cl  s., 
et  27  et  s.,  soit  même  de  contester  sa 
légitimité  sans  être  obligé  de  recourir'ù 
la  voie  c.\traordinairc  du  desaveu.  Toui- 
ller, 2.  n.  895  : Mcilin,  Quesl.,  v*  Légi- 
limilo,  g 2;  Duranlon,  5,  n.  137;  mais 
s'il  éclioUn  dans  son  action,  la  présomp- 
tion reprend  sa  force,  et  l'enfant  est  ré- 
puté légitime  sausavoir  rien  autre  chose, 
a prouver.  Cass.,  13  fév.  1839,  S.  V., 
40.1,  I18.J 

^ [ 11  y a en  effet  trois  époques  ù dé- 
terminer pour  reconnaître  si  un  enfant 
doit  être  présumé  conçu  dans  le  mariage  : 
l°La  naissance  d'un  enfant,  postérieure 
à la  céléliration  du  mariage,  peut  arriver 
dans  un  temps  plus  ou  moins  voisin  de. 
la  célébration,  et  tel  qu'il  y ait  doute  sur 
le  point  de  savoir  si  la  conception  est, 
comme  la  naissance,  postérieure  au  ma- 
riage : la  naissance  alorsest  prématurée; 
— 2»  lA  naissance  postérieure  k la  dis- 
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Tempu$àquo.  — L’enfant  a pour  lui  la  présomption  do.  filiation 
léftitimo,  lorsqu'il  est  né  au  plus  tôt  le  180*  jour  après  celui  de  la 
célébration  du  mariage,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  le  181*  jour 
à partir  de  celui  de  la  célébration  du  mariage,  y compris  ce  jour*, 
c’esl-ii-dire  au  commencement  du  septième  mois*,  arg.  art,  312, 
31i.  L’enfant  né  plus  tôt  ne  profite  pas  du  bénéfice  de  la  pré- 
somption de  légitimité.  Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  cette  dis- 
position que  l’enfant  né  plus  tôt  doive  être  regardé  comme  illégi- 
time de  plein  droit  : s'il  n'a  pas  été  désavoué  par  le  mari,  on  doit 
le  considérer  plutôt  comme  tacitement  légitimé*,  pourvu  toute- 
fois qu’il  pût  être  légitimé  par  le  mariage  subséquent 


solution  du  mariage  peut  arriver  dans 
un  temps  plus  ou  moins  éloignd  de  celte 
dissolution,  cl  tel  qu’il  y ait  doute  sur  le 
point  de  savoir  si  la  conception  est  pos- 
iéricure  ou  antérieure  ii  la  dissolution 
du  mariage  : la  naissance  est  alors  tar- 
dive.— oi"  Enfin  la  naissanre  peut  airi- 
ver  dans  un  temps  tellement  éloigné  de 
la  célébration  du  mariage,  ou  Icliement 
rapproché  de  sa  dis.solution.  qu'il  n'y 
ait  pus  de  doute  passible  sur  le  temps  de 
la  conception.  Ces  trois  époques  répon- 
dent au  lempus  à quo,  au  lempus  aii 
quodei  au  lempus  medium,  cl  sont  ré- 
^es  par  des  régies  spéciales,  (lui  sont  ci- 
dessus  succe.s.sivemi-ul  exposées.] 

* Lui  12,  Oig  , üe  statu  hominum  ; L. 
3,  g 12,  Dig.,  De  suis  et  legilhitù  liirre- 
dilius;  belvincourt,  t,  p.  101. — Toui- 
ller, 2,  n.  791  et  828,  compte  autrement 
en  ce  qu'il  compte  dans  les  180  jours  ce- 
lui de  la  célénration  du  mariage;  de 
même  Durantun,  3,  n.  44.  Il  est  certain 
que  les  articles  du  Code  civil  relatirs  é 
cette  matière  ne  sont  pas  rédigés  de  fa- 
çon i ne  point  autoriser  des  différences 
d'opinion,  mais  il  parait  résulter  de  la 
discussion  au  Conseil  d Etat  que  l'on  n'a- 
vait nullement  l’intention  de  s'éloigner 
du  droit  romain  ni  de  l'opinion  de  la 
plupart  des  physiologistes  qui  sont  d'ac- 
cord avec  les  principes  de  ce  droit.  V. 
sur  Thistorique  de  la  doctrine  De  tem- 
pore  à quo  et  ad  quod  legitimw  nalM- 
latis,  Jurtspr.  du  Code  eivit,  4,  p.  452. 
[Il  est  certain  d’abord  que  la  loi  ne 
compte  pas  le  délaids  momentoad  mo- 
mentum,  mais  de  die  ad  diem.  Néan- 
moins. le  jour  du  mariage  doit  être  com- 

firis  dans  le  délai  de  I8U  jours,  parce  que 
a conception  a été  possible  le  jour  du 
mariage,  et  qu’en  .ajoutant  ce  jour  aux 
179  qui  l’ont  suivi,  il  y a eu  180  jours 
utiles,  et  c'est  là  ce  que  la  loi  a voulu.— 
Quant  au  jour  de  la  naissance,  il  est  né- 


cessairement compris  dans  ce  délai , 
puisque  l'art.  .‘>14  parle  de  l’enfant  né 
avant  le  18U>  jour.  En  résumé,  il  faut 
compter  178  jours  pleins,  auxquels  on 
ajoute  celui  du  mariage  et  celui  de  la 
naissance,  ce  qui  fait  180,  riuranlon,  3, 
n.  52  : Marcadé.sur  l'art. 312. — Contra, 
en  sens  divers,  Toiillicr.  2,  n.  7ir2  ; Va- 
lelle  sur  l’ioudlion,  2,  p.  80  et  s.;  lie- 
molombc,  5,  n.  19.] 

‘ I Telle  est.  en  elTel,  la  durée  légale 
de  la  gestation  la  plus  courte.  Les  docu- 
ments scientiliqiies  et  physiologiques 
soumis  au  Conseil  d Etalli.vaienl  la  dun-c 
de  la  gestation  dans  les  naissances  accé- 
lérées à cent  qualre-viiigt-six jours.  Le 
Conseil  d Etal  adopta  la  durée  de  cent 
qiialre-vingls  joura,  (omme  plus  favora- 
ble à la  légitimité  (le  l enfant.  V.  laicré, 
G,  p.  50  et  s ] 

' Delvineourt.  sur  l’art.  314  ; Duran- 
ton,  3,  n.  20.  D'autres  auteurs  considi.- 
rent  un  pareil  enfant  comme  légitime, 
sous  réserve  du  dé-saveu.  l’roudhon,  2, 
p.  10;  ürléaus,  Kj  fév.  1809.  (L'enfant 
conçu  avant  le  mariage  est  légitime  par 
la  célébration  du  mariage,  et  naît  en- 
suite légitime  dans  le  mariage.  Merlin, 
/Wi).,  y'  /Jgiilm.,  seci,  2,  §2;  Favard, 
eod.  rerb..  § 1;  Déniante,  1.  p.  310; 
Valette  sur  l’roudhon,  2,  p.  22  ; Mar- 
eadé,  sur  l'art.  314.  — Contrà,  Demo- 
lomhe,  6,  n.  57  et  s.,  selon  lequel  l’en- 
fant est  pleinement  légitime,  et  non  lé- 
gitimé. Sur  les  cnuséipiences  de  l'une  cl 
l'autre  opinion,  Y.  la  note  suivante  ] 

t (Il  suit  do  là  que  si  au  moment  do 
la  conception  le  père  ou  la  mère  dé  l'en- 
fant né  avant  le  cent  quatre-vingtième 
jour  étaient  engagés  dans  les  liens  d'un 
précédent  mariage,  leur  mariage  subsé- 
ipient  ne  l(‘gilimerait  pas  leur  enfant  à 
naître,  qui  serait  entaché  du  vice  d’adul- 
lérinilé,  V.  inf.,  g 103,  et  qui  ne  pourrait 
par  suite  être  eoiiaidéré  comroc  légitime. 
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Les  protoriplions  des  articles  316>318,  que  nous  otirons  à 
expliquer  tout  à l’heure,  doivent  être  observées^  dans  le  désaveu 
d'un  enfant  né  avant  le  terme  flxc  par  l'artice  314.  De  plus,  le 
mari  ne  peut,  dans  les  cas  suivants , désavouer  l’enfant  mis  au 
monde  par  sa  femme  avant  ce  terme  : 

1°  S’il  a eu  connaissance  de  la  grossesse  avant  le  mariage®; 

2’  S’il  a assisté  comme  témoin  ou  comme  déclarant  à l’acte 
do  naissance,  et  si,  sans  réservo**  de  sa  part,  cet  acte  est  signé  de 
lui  ou  contient  sa  déclaration  qu’il  ne  sait  ou  ne  peut  signer*®; 


malgré  sa  naissnDcc  (Uns  le  mariage, 
Duranlon,  5,  n.  24  cl  s.;  Valetle  .sur 
l’roiidlion,  2,  p.  22  ; Marrailé,  sur  l'arl. 
514.  — t'onOal,  Dcniolumiw.  5,  n.  (13, 
qui  répiile  l'enrant  pleinement  légilimo 
qiianil  il  naît  dans  le  mariage,  quelle  que 
snll  l'époque  de  sa  fonceplion.et  non  nas 
srulement  légillmé  par  la  célébrallun 
qui  intervient  dans  le  temps  intermé- 
diaire A la  ronceptionel  à la  naUsancc. 

— Il  on  serait  de  mémo  de  l'enfant  né 
avant  le  eent  quatre-vingtième  jour  du 
mariage  de  den.v  personue.s  quinepour- 
raiont  se  marier  qu'en  vertu  île  dlsnenses 
pour  raiise  rie  parenté  ou  d'alliauco. 
Conçu  dans  l'Incc.ilc,  il  ne  poiirrail  do. 
vTiiir  légillino,  Marcadé,  .sur  l'ait.  551. 

— Conirà,  iK'molûmbe, 5,  n.  52.  — I,a 
légiliraallon  résultant  du  mariaçc  des 
pi-re  et  mère  de  l'enfant  né  moins  de 
cent  quatre-vingt  jours  après  le  ma- 
riage, rt  par  conséquent  ronçu  .avant  le 
mariage,  n'a  pas  d effet  rétroactif , il  suit 
de  là  que  cet  enfant  ne  peut  se  prévaloir 
de  sa  qualité  d enfanl  légitime  pour  ré- 
clamerdcs  droits  ouverts  poslérieuroment 
à sa  eouceidion,  mais  autérieuremenl  au 
mariage.  Cass..  11  mars  1811  ; Paris,  21 
dis;  1812  : Vaiellc  sur  Prondhon,  2,  p. 
22  cl  s.;  Marcadé,  sur  l'arl.  514  ; Demo- 
lomlie,  5,  n.  64  ) 

• Uuranlon,  .5,  n.  22  ; ( Dcmolombc,  5, 
n.  77.  Cesartieles  sont  relatifs  au  délai  rt 
à la  funne  lie  l aclion  eu  désaveu. 

n.  40  et  a.— Le  mari  qui  désavoue  l'en- 
fanl  né  avant  le  180*  jour  depuis  la  eéiiV 
bralion  du  mariage  n'a  aucune  justilica- 
tion  à faire,  I.li'gc,  42  frucl.  an  ,\111; 
Marrailé,  sur  l'arl.  314.] 

• C'esl  à l'enfant  à en  administrer  la 
preuve,  Delvinconrt,  sur  l'art.  514.  Klle 
peut  être  miminisirée  par  toute  espèce  de 
moyens.  [Une  preuve  écrite  n'est  pas  né- 
cessaire ] V.  Disc,  et  Locré,  sur  le  même 
article;  Prondhon,  2,  p.  18;  [Merlin, 
Bdp.,  V»  Ldgit.,  scct,  2,  8 I,  n 0;  Pel- 
vinconrt,  1.  p.  8,4;  nemolombc,  5,  n. 
55,|  Mais  on  ne  peut  pas  ronriurr  à la 


paternité  du  mari  uniquement  de  ce  qu'il 
a eu  avant  le  mariage  des  relations  équi- 
voques avec  sa  femme.  Cepeinlaiil  il  faut 
avoir  égard  .à  eello  eirixinslnm  e comme 
prmsumptia  farli,  jiee  jurUris.  Celle 
qucalion  controverséo  est  dceidée  ainsi 
avec  raison  par  Uuranlon,  5,  n.  50,  [el 
par  Uemolombe,  5.  n.  07.  Celle  opinion, 
qui  permet  d'appK’cicr  les  faits  de  fh'- 
quentaliods  anterieures  et  d'y  voir  ou  de 
n’y  pas  voir  scion  les  eiicim.stances  la 
preuve  do  la  eonnai8,«aneo  de.  la  gros- 
sesse, tient  un  milieu  raisonnable  entre 
deux  opinions  également  eslrémcs  cl  éga- 
lement inadmissibles,  l'une  qui  voudrait 
que  la  preuve  des  faits  de  fréquentation 
ne  suiTII  jamais  pour  établir  que  le  mari 
a connu  la  grossesse,  V.  Prouillion,  2, 

р.  48;  Merlin,  fle'p..  v*  W.qi/fmOrf ; |■nn- 
tre  qui  voudrait  qu'elle  suli'lt  toujours.  V. 
Touiller,  2,  n.  82U(  itirhefort,  4,  n.2t).J 

[ Uemolombe,  5,  n.  8!).— Il  Ihiit,  en 
d'autres  termes,  qn'il  ait  partldjié  k 
l'acte.  I 

('  [Ces  réserves  détruiraient  la  pré- 
somplion  d'aveu  qui  résulte  de  sun  con- 
cours à l'acte  de  naissance,  Locré.  0,  p. 
45;  Uemolombe,  5,  n.  74;  Marcadé,  sur 
l’art.  314.) 

■'  On  suppose  Ici  que  l'aelo  désigne  le 
mari  tic  la  more  comme  étant  le  père  de 
l'cnfanl.  [ et  qu'il  assiste,  déclare  et  signe 
eomnic  tel.  Si,  au  contraire,  l'acte  de 
naissance  contenait  des  énonciatious  des- 
quelles il  résulterait  que  le  mari  de  la 
mère  ne  se  présente  pas  commepère,par 

с. terap|e.  si  l'cnfanl  était  déckirené  d'un 
)ère  inconnu,  ou  ne  pourrait  voir  dans 
e concours  du  mort  à l'acte  un  aveu  de 
paternité  que  contredirait  l'acte  lui- 
ménie.  àlaisl'aeic  ne  ccsscrnll  pas  d'i’tre 
opposable  au  mari  par  cela  seul  qu'il  no 
conlicntirail  aucune  énonciation  rclali- 
vemrnt  au  itère,  on  que  la  mère  n’y  sé- 
rail désignre  que  sons  son  nom  de  5l1é. 
Ces  énonciationsu  ayantpar  elles-mémcg 
rien  de  contraire  à la  nalernllé  'lu  mari, 
Uemnlomlie  3,  n.  T5.| 
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3“  S’il  a expressément  renoncé  au  droit  de  désavouer  l’enfant  ; 

4"  Si  l’enfant  est  mort-né  ou  si,  étant  né  vivant,  il  n’est  pas, 
par  les  hommes  de  l’art  *®,  déclaré  viable  **,  art.  314. 

Ces  exceptions  sont  les  seules  qui  puissent  être  opposées  an 
désaveu  fondé  sur  un  accouchement  prématuré  Mais,  d’un  autre 
côté , le  mari  auquel  l’une  ou  l’autre  de  ces  exceptions  est  oppo- 
sable ne  peut  être  admis  à repousser  par  aucune  preuve  contraire 
la  présomption  de  paternité  qui  en  résulte  contre  lui**. 

Tempua  ad  quod,  — L’enfant  né  au  plus  tard  le  300*  jour,  à 
partir  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage,  ou  le  299* jour  après 
le  jour  de  la  dissolution  du  mariage,  ce  jour  non  compris*®,  c’est- 


» Proudbon,  2,  n.  12;  llelvincouri, 
sorl’irt.  314;  Toullicr,  2,  n.  824;  Du- 
rantoD,  3,  n.  32.  [Une  renouciatiou 
formclloà  l'actiun  en  désaveu  doit  avoir 
autant  d’crticarité  i|uc  la  |>i-csom|ition  de 
renonciation  qui  résulte,  soit  de  la  con  - 
naissance  de  la  grossesse  antérieure  au 
mariage,  soit  de  l'assistance  et  du  con- 
cours a l’acte  de  naissance.  Marcadé,  sur 
l'art.  314:  Demolombe,  5.  n.  74.|  Une 
renonciation  faite  dés  avant  la  naissance 
de  l’enfant  serait  même  suffisante,  [ puis- 
que la  loi  se  contente  de  la  connaissance 
ne  la  gros.sossc  qui  est  une  présomption 
antérieure  à la  naissance.]  Mais  une  re- 
nonciation tacite  autre  <iue  celle  qui  ré- 
sulte des  cas  prévus  par  Vart.  314,  c'est- 
à-dire  de  la  connaissance  de  la  grossesse 
et  dn  concours  à l'acte  de  naissance,  se- 
rait difficilemcut  opposable  à l'action  en 
désaveu.  [Toutefois,  l’art.  314  n’est  pas 
limitatif:  1a  présompUon  d'aveu  de  pa- 
ternité, ou,  ce  qui  revient  au  même,  de 
renonciation  à l'action  en  désaveu  peut 
résulter  d'autres  circonstances  que  celles 
qui  sont  mentionnées  dans  l'art.  314; 
mais  elles  nedoivent  être  admises  qu’avec 
lieaiicoup  de  discrétion  et  de  réserve, 
Toullier,  2.  n.  824;  Demolombe,  5,  n. 
7C;  Marcadé,  sur  l’art.  314.) 

Riebefort,  sur  l’art.  314. 

Proudbon,  2,  p.  11;  [Dcmoloml>e, 
5,  n.  72.]  La  preuve  de  la  non-viabilité 
doit  être  faite  par  la  partie  qui  soutient 
la  non-recevabilité  du  désaveu. 

*•  Cette  exception,  qui  a pour  but  d’é- 
viter le  scand.ile  d’une  action  qui  ne 
profilerait  à personne,  ne  doit  pas  être 
entendue  dans  un  sens  démonstratif, 
mais  bien  dans  un  sens  limitatif,  — Si 
l'enfant,  quoique  né  vivant  et  viable, 
était  cependant  décédé  dans  la  suite, 
l'action  pourrait  encore  être  intentée  et 


suivie  après  sa  mort,  [ Demolomlie,  5, 
n.  73.] 

[Ainsi  on  ne  pourrait  être  admis 
à prouver  contre  le  mari  qu'il  est  le 
pore  de  renfaut.  Son  désaveu,  s’il  est 
recevable,  est  péremptoire.]  On  ne  pour- 
rait non  plus  opposer  au  mari  qu'il  a 
enlevé  sa  femme,  Proudbon,  2,  p.  20. 
L’cnlèvcmcnt  ne  parait  devoir  être  pris 
en  considération  que  comme  preuve  de 
la  connaissance  que  le  mari  aurait  eue 
de  la  grossesse  de  sa  femme , art,  3^. 
V,  cependant  Dalloz,  v»  Filiation,  cb.  1 . 
sert.  2.  ] Nous  croyons  que  le  fait  de 
rcnlèvcment  ne  peut  par  lui-même  être 
une  exception  contre  l'action  eu  désaveu 
d'un  enfant  né  prématurément.  Lan. 
340,  qui  permet  la  recliercbe  de  la  pa- 
ternité en  cas  d'enlèvement,  est  relatif 
aux  enfants  naturels,  et  il  s'agit  ici  de 
la  filiation  légitime.  — Conirà,  Demo- 
loml^  5,  n.  79.  Mais  nous  croyons 
aussi  que  l'enlèvement  de  la  femme 
pourrait  être  fort  utilement  invoqué 
comme  preuve  de  la  connaissance  que 
le  mari  aurait  eue  de  la  grossesse  de  sa 
femme.] 

’•  V.  Dalloz,  loc.  cit.  [En  d’autres 
termes,  le  mari  dont  une  exception  fait 
présumer  la  paternité  ne  peut  être  ad- 
mis à prouver  qu’il  n’est  pas  le  père  de 
l’enfant,  Demolombe,  5,  n.  80.] 

19  Delvincourt,  1,  p.  101.  Duranton, 
3,  n.  44,  parait  compter  autrement.  [ En 
rfTct,  Duranton  ne  comprend  pas  dans 
les  trois  cents  jours  celui  de  la  dissolu- 
tion du  mariage,  et  c’est  avec  raLson  : 
l'art.  315  disant  300  jours  après  la  dis- 
solution du  mariage,  il  est  clair  qu'on 
ne  peut  compter  le  jour  de  la  dissolution, 
et  que  l’enfant  a droit  à trois  cents  jours 
utiles,  Marcadé.  sur  l’art.  316;  Demo- 
lombe, 5,  n.  19.] 
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à-dire  à la  fin  du  dixième  mois  ^ au  plus  tard , est  présumé  légitime  . 

L’enfant  mis  au  monde  plus  tard,  au  commencement  du  1 1’ mois, 
par  exemple,  n’a  donc  pas  besoin  d’étre  désavoué  Mais  tout 


[Telle  est  b durée  légale  delà  ges- 
tation la  plus  longue,  que  les  données 
scientifiques  limitent  à ^ jours,  mais 

?|iie  le  Code  a portée,  en  faveur  de  l’en- 
ant,  à 300  jours.  V.  Locré,  6,  p.  50  et  s. J 
’t  Si  donc  l'enfant  est  venu  au  monde 
dans  les  trois  cents  jours  qui  suivent  la 
dissolution  du  mariage,  les  héritiers  du 
mari  ne  peuvent  être  admis  à la  preuve 
que  celui-ci  se  trouvait  dès  avant  sa 
mort  dans  l'impossibilité  de  cohabiter 
avec  sa  femme,  Dalloz,  v°  FUialion, 
ch.  1 , scct.  1;  I nruxelles,  15  juill.  1822. 
— Celle  présomption  de  légitimité  ne 
peut  être  combattue  arbitrairement  par 
des  preuves  contraires  quand  il  n'y  a pas 
une  cause  légale  de  désaveu.  Cependant 
cetto  présomption  doit  ou  peut  cesser 
quand  elle  se  trouve  coml>attue  par  une 
présomption  ou  par  un  fait  contraiie. 
Ainsi,  si  la  femme,  malgré  la  prohibition 
de  l art.  228.  se  remarie  peu  de  temps 
après  la  mort  de  son  mari  et  met  au 
momie,  dans  son  seroml  mariage,  un 
enfant,  moins  de  trois  cents  jours  après 
la  dissolution  du  premier,  les  tribunaux 
auront  à apprécier,  d'après  les  circon- 
stances , lequel  des  deux  maris  doit  être 
réputé  le  père  de  rcnfanl,  Duraiiion.  3, 
n.  G3;  Valette  sur  Proudhon,  p.  -19  et  s.; 
Duvergier  sur  Touiller,  2,  n.  ütlfi.  Selon 
Demolombe,  5,  n.  93  et  s.,  l'enfant  de- 
vrait être,  dans  tous  les  cas,  attribué  au 
second  mariage;  mais  cette  opinion  nous 
parait  trop  absolue  et  pourrait  être,  en 
certains  cas,  diflicile  é concilier  avec  les 
faits. — Ainsi  encore,  si  la  veuve  accouche 
siicce-ssivement  tie  deux  enfants,  l'un  né 
peu  de  jours  après  la  dissolution  du 
mariage,  et  l’autre  né  dans  les  trois  cents 
jours  à la  suite  d'une  autre  grossesse,  il 
est  clair  que  le  second  enfant  ne  pourrait 
invoquer  la  présomption  de  l'art.  315, 
qui  ne  s'applique  d'après  son  esprit,  et 
on  peut  même  dire  d'apri-s  ses  termes, 
«u'ii  l'enfant  né  d’une  grossesse  qui, 
«’apr'es  la  date  de  l’accouchement,  pou- 
vait être  présumée  exister  déjé  au  jour 
de  la  dissolution  du  mariage , Demo- 
lombo  S,  n.  92.— Si  l'enfant,  né  dans  les 
trois  cents  jours  de  la  dissolution  du 
mariage,  est  reconnu  par  un  tiers,  nous 
croyons  que  cette  reconnaissance  ne  peut 
pas  plus  être  invoquée  pour  lui  qu’elle  ne 
peut  lui  être  opposée.  L'enfant  né  dans 
les  trois  cents  jours  est  réputé  l'enfant 
du  mariage,  il  est  légitime,  et  par  con- 
oéquent  on  doit  considérer  comme  nulle 


la  reconnaissance  qui  ferait  de  lui  un 
enfant  adultérin,  F.vris,  13 juill.  1K9. — 
C'onirà,  Cass.,  25  nov.  1812,  S.  V., 
43, 1,  5,  et  Orléans,  lOaodt  1843,  .8.  V., 
43,  2,  .399,  qui  autorisent  l’enfant  à ré- 
clamer l'état  d'enfant  naturel  reconnu, 
en  se  fondant  sur  ce  motif,  qui  ne  nous 
parait  pas  admissible,  que  la  présomp- 
tion de  l'art.  315  ne  serait  établie  que 
dans  l’intérêt  de  l’enfant,  tandis  qu'ello 
est  établie  dans  rintérêl  du  repos  des 
familles  et  de  l'ordre  public,  V.  cepen- 
dant Demolombe,  5.  n.  9G. — .Ajoutons 
que  la  présomption  légale  de  légitimité 
établie  par  l'art.  315  peut  être  invoquée 
par  l'enfant  pour  établir  sa  capacité  de 
succéder  à une  personne  morte  avant 
sa  naissance,  mais  depuis  l'époque  pré- 
sumée de  sa  conception.  On  ne  |>eut,  eu 
effet,  séparer  la  capacité  de  succéder  de 
la  légitimité  qui  de|iendeut  ici  du  mémo 
fait,  Cass.,  8 fev.  1821;  Orléans,  16 
mars  1832,  S.  V.  54. 1.  C68;  Toullier. 

4.  n.  95;  Durauton,  C,  n.  72  ; Demolombe, 

5,  n,  100;  Marcadé,  sur  l’art.  725.  Mais 
si  la  question  decapacitéde  succéder,  eu 
égard  au  temps  de  la  conce|>tion,  n'etait 
pas  liée  à la  question  do  légitimité,  les 
règles  relatives  à la  durée  légale  des  ges- 
tations tardives  ou  prématurées  cesse- 
raient d’être  applicables.  V.  sur  ce  point 
Marcadé  et  Demolomlm,  toc.  ci/.J 

C’est  donc  à tort  qu’il  a été  jugé  par 
la  Cour  d’Agen,  le  28  mai  1821,  que  l’ac- 
tion des  héritiers  devait  être  formée  dans 
le  délai  de  l'art.  317.  V.  Doranton,  5, 
n.  91;  [Toullier.  4, n.  234;  Demolombe, 
5,  n.  88;  Marcadé,  sur  l'art.  315.  — En 
effet,  l'art.  315  en  disposant  que  la  légi- 
timité de  l'enfant  né  trois  cents  jours 
après  la  dissolution  du  mariage  pourra 
être  contestée,  ouvre  aux  ayants  droit 
une  faculté  distincte  du  désaveu  qui 
s'applique  précisément  aux  enfants  dont 
la  légitimité  n'est  pas  susceptible  d’une 
contestation  proprement  dite , et  qui 
ont  pour  eux  la  présomption  de  la  rè- 
gle pater  il  eit.  — De  ce  que  l'art.  315 
|H>rte  que  la  Ugilimité  de  l'eufant  pour- 
ra être  contestée,  il  faut  conclure  que 
jusqu’à  contestation  il  doit  être  consi- 
déré comme  légitime,  lorsque  son  acte 
de  naissance  lui  attribue  une  filiation 
légitime  et  qu'il  n'est  pas  illégitime 
de  plein  droit,  Demolombe,  5,  n.  85. 
Autrement,  l’art.  315  n’aurait  pas  eu 
besoin  de  pennettre  de  contester  sa 
légitimité.  V.  cependant  Toullier,  2,  n. 
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intt‘rdSsé**  a le  droit,  lorsque  l’enfant  s’arroge  la  qualité  d’enftmt 
légitime  du  défttntmarl  de  sa  mérè,  d’intentercontre  cet  enfant  une 
action  en  contestation  d’état.  V.  le  paragraphe  suivant.  Et  l’enfant, 
lorsque  des  circonstances  extraordinaires  militent  en  faveur  de  sa 
légitimité,  peut,  de  son  côté,  faire  valoir  ses  droits  à l’état  d'enfan  t 
légitime,  au  moyen  d’une  action  ou  d’une  exception**,  art.  315*®. 


8S0,  et  Proudhon,  3,  p.  39.  V.  aussi  la 
noie  24.) 

*•  ( P.ir  conséquent  reui  avec  lesquels 
l'enrant  se  trouverait  en  concours  )>our 
succéder  A une  personne  décédée  depuis 
sa  conception.)  L'art.  31.'ï  s'applique,  en 
elTel,  à la  présomption  de  conception  sur 
laquelle  peut  être  l'asé  un  droit  île  suc- 
cession. ( V.  sup.,  note  2t.) 

“ L’art.  .M5  résout  la  Tameusc  ques- 
tion de  parlu  undccimrsiri,  qui  a été 
longuement  discniéc  au  Conseil  d'Klat. 
Un  rapport  de  Fourcroy,  sur  cette  ques- 
tion, eut  pour  résullal  la  rédaction  Iri's- 
vaguc  de  l'art,  ôlô.  Ce  rapport  établis- 
sait que  d’après  le  témoignage  des 
meilleurs  pliysiologistea  le  dixième  mois 
l'Hail  le  terme  normal  de  la  grosses.se,  mais 
qu'il  y avait  néanmoins  quelques  exem- 
ples, non  suspects,  de  grossi'sscs  ayant 
duré,  plus  longtemps,  c’esl-à-dire  s'étant 
prolongées  jusque  dan.s  le  onsième  mois. 
Aussi  les  opinions  des  coinmenlalenrs 
sont  divisées  sur  le  sens  de  l'art.  .’iL’i. 
Uuelques  antenrs  admelient  qu’il  ne  man- 
que on  parlas  undiviimstris  que  la  pré- 
somption de  la  tiliation  légitime.  V.  Lo- 
cré, sur  l'art.  Sl.ô.  D'autres,  et  c’est  la 
grande  majorité,  soutiennent  au  coii- 
trelrc  que  le  parlas  underimrslris,  en 
vertu  de  la  loi,  et  sans  qu'on  puisse  admet- 
tre la  preuve  contraire,  est  illégitime.  V. 
Proudhon,  2,  p.  28;  Üelvincouri,  .sur 
l’art.  515;  Toullier,  2,  n.  828;  Duran- 
ton.  3,  n.  58.  J’al  cni  devoir  donner  la 
préférence  à la  première  opinion,  parce 
qu’elle  a pour  elle  et  l'ancien  droit,  V. 
Merlin,  /tép.,  v*  Légilimitd,  sect.  2,  §3, 
et  la  discussion  au  Conseil  d’Utat  et  la 
rédaction  de  l'article.  La  seule  objection 
un  peu  grave  que  l'on  puisse  ciever  con- 
tre cette  opinion  dérive  de  l’art.  312, 
qui,  on  ne  peut  le  nier,  prononce  claire- 
ment en  faveur  de  la  seconde  opinion  ; 
mais  cette  oljjtuition  même  se  transforme 
en  un  nouvel  argument  en  faveur  de  la  pre- 
mière opinion,  si  l’on  consulte  l'origine 
des  art.  312  et  315.  En  effet,  IcTribunat 
était  parti  do  l'opinion  qncleparliu  nn- 
deci'mMlrfïdevail  être  absolument  consi- 
déré comme  illégitime.  Il  lit  une  propo- 
sition d’amendement  dans  ce  sens,  tant 
A fart.  312  qd’A  fart.  315.  La  proposi- 


tion relative  A l’art.  312  fui  adoptée  par 
le  Conseil  d’Etat,  mais  celle  qui  concer- 
nait l’art.  313  ne  le  fut  pas.  Il  y a deux 
arrêts  sur  la  question  : l'un  de  la  Cour 
de  Crenolde,  du  12  avril  1800  ; l’autre  de 
la  Cour  d’Aix,  du  H ]anvlerl812,  tous  les 
deux  contraires  aux  prétentions  de  l’en- 
fant né  le  onxième  mois  ; mais  dans  le 
premier  l'opinion  que  nous  venons  de 
défendre  a pour  elie  les  motifs  mêmes  de 
la  <b''cision,  et  dans  le  second  les  cir- 
constances étaient  évidemment  défavo- 
rables à l'enfant  qui  était  né  313  jours 
apres  le  décès  du  mari,  et  dont  la  mère 
avait  mené  une  vie  désordonnée.  [La 
question  de  savoir  si  l'enflint  né  plus  de 
trois  cents  jours  apri's  la  dissolution  du 
mariage  doit  êire  néees.sair>>ment  réputé 
Hlégitime  quand  sa  légitimité  est  con- 
testée, de  telle  sorte  qu’il  no  puisse  plus 
par  aucune  preuve  élre  admis  A élaldlr 
sa  légitimilé,  est  foi  l conlroversée.  Sui- 
vant les  uns,  l’illégitimité  de  feniaht 
devruil  être  toujours  déclarée,  quand 

U a conleslalion,  Crenolde.  12  avril 
• ; Aix,  8janv.  1812;  Toullier,  2,  n. 
828;  Proiidbon,  2.  p.  28;  Delvlncourl. 
1,  p.  357  ; Duninlon.o,  n.  50  cl  s.;  Char- 
don, IM  et  fraade,  2,  p.  189;  Vaieille, 
Suceess.,  p.  60  cl  67;  Malpcl,  des  Snc- 
cess.,  p.  W;  Flcvct,  ftew.  c/r.,8,p.52; 
Devilleneuve.  snr  l’arrél  précité  nu  12 
avril  1809;  Marcade,  sur  l’art.  315; 
Demolombc,  5,  n.  86.  Suivant  les  autres, 
les  tribunaux  reslenl  juges  du  point  de 
savoir  s’il  doit  être  ou  non  déclaré  illé- 
gilimc,  et  appréciateurs  des  preuves  qui 
peuvent  millier  en  faveur  de  sa  légiti- 
mité, Limoges,  18  juin  1840,  S.  V.,  40, 
2,  610;  MaIcTillo,  1,  p.  314;  Merlin, 
flèp.,  V*  Ugitimité,  sect.  2,  S 3.  n.  5; 
lÆcré,  sur  fart.  3i5  ; Favard,  Rép.,  v» 
Paternité,  n.6;  Allemand,  Oumariaffe, 
n.  704  et  s.  — Nous  croyons,  quant  A 
nous,  que  la  eonlestalion  ifc  légitimité  de 
l’cnfamné  plus  de  trois  cents  jours  apres 
la  dissolution  du  mariage  est  péremp- 
toire; et  qu’en  fixant  un  délai,  1 art.  315 
a eu  précisément  pour  but  d’inlenlire  des 
discussions  scandalrusos  et  des  lulle-s 
de  «ystèracs  qui  doivent  tomber  devant 
la  limite  délortninée  par  la  loi.) 

*•5  I II  est  A remarquer  qne  te«x  qni 
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Tempus  medium.  — De  ce  qui  précède  il  résulte  que  l’enfent 
né  d’une  femme  mnriée,  dans  les  limites  ci-dessus  déterminées, 
a pour  lui  la  présomption  de  légitimité,  et  est  présumé  le  lils  du 
mari  do  cotte  fcmtno  ; en  supposant  d'ailleurs  qu’il  puisse  être  au 
besoin  prouvé  par  l’enfant  que  cette  femme  est  sa  mère*®. 

Néanmoins  alors  le  mari  peut,  dans  les  cas  suivants,  mais  dans 
COB  cas  seulement  désavouer  l’enlimt,  c’est-à-dire  lui  contester 
la  qualité  d'enfant  légitime  ; 

1"  S’il  peut  prouver  que,  soit  pour  cause  d’éloigne- 
ment**, soit  par  suite  d’un  accident**,  il  lui  a été  physique- 


ont  le  droit  de  contester  la  U sititnité  de 
renraiilnéplus  de  trois  cents  jours  après 
1a  dissolution  du  mariage,  pouvant  par 
leur  silence  ronliimer  In  legitiniiU>  de 
cet  enfant,  peuvent  par  la  im'me  r.aison 
renoncer  espressément  ou  larltemeiil  à 
la  eonp’sler,  Tnullier,^,  n.  .Sô7  ; Iteino- 
lombe.  ô,  n.  87  Toutefois  on  ne  pour- 
rait faire  résulter  leur  renoueiation  de 
faits  antérieurs  à l'ouverture  de  leur 
droit,  Orléans,  10  noitt  tS4",,  s.  V,,  43, 
2,  30y.] 

s*  V.  le  paragraphe  suivant, 

v’  Toullier,  2,  n,  807.  Ainsi,  (uir  exem- 
ple. le  mari  ne  peut  désavouer  l’enfant 
en  alléguant  son  impuissance  naturelle, 
art,  313.  Itors  même  que  La  naissance 
de  l'enfant  lui  aurait  été  cachée,  Locré, 
G,  p.  1.30  et  170 1 Demolnmlic,  5,  n.  31. 
— Mais  l’impuissance  accidentelle  peut 
être  une  cause  de  désaveu,  Merlin , Itéf)., 
V*  Ugilimilv  ; Richeforl,  Etat  des  fa- 
vtiltes,  1,  n.  10;  Itemoloudie,  3,  n.  .33. 
V.  inf.,  note 20.)  Il  ne  peut  non  plue  in- 
voquer simplement  ladnltèré  de  la 
femme,  lors  même  ipie  la  femme  avoue- 
rait elle-même  être  enceinte  des  œuvres 
d’un  autre,  Locré,  sur  l'art.  313;  Prou- 
dlion,  2,  n.  21;  Nîmes,  15  julll.  1827; 
IRonnes,  8 juin  1813,  S.  V.,  il,  2, 249.1 
Mais  qu’arrivera-t-il  si  la  femme  d'un 
homme  Idanc  met  au  monde  un  mulâtre? 
Dans  ce  cas  le  mari  aura  assurément  le 
droit dedésavouerl’enfant,  Itedel,  Traité 
deVaduU.,  n.  77.  [Quelque  induction 
<|u  on  puisse  en  fait  tirer  de  la  couleur  de 
l'enfant,  nous  no  croyons  pas  qu  il  suit 
possible  d en  conclure  un  droit  à la  pos- 
sibilité d'une  action  en  désaveu  en  dehors 
des  cas  limitativement  déterminés  par 
les  art.  .312  et  313. | 

**  IC'est  dons  l’inipossibililé  physique 
de  rapprochement  entre  les  époux  qui 
seule  peut  servir  de  base  à l'action  en 
désaveu,  et  non  une  slm|de  impossibi- 
lité morale,  llarcadé,  sur  l'art.  312; 
Demolorabe,  3,  n.  28  et  s i Bordeaux, 


4 therm.  an  XI;  Cass.,  4 sept  1811; 
Bennes,  8 juin  1843,  S.  V.,41,  2,210. 
Mais  l'impossibilité  morale  peut  ser- 
vir à corroborer  rim|H)ssd>ililé|diyaiquf. 
V.  sur  1 impossibilité  morale,  lluranton, 
2,  n,  0,32,  et  .3,  n.  54;  Rouen,  20  juill. 
1838,  et  llordcaux.  12  fév.  1838,  S.  V., 
38,  2,  401.]  Kn  ce  qui  louche  l’éloigne- 
ment, c'est  au.\  triliiinaux  à apprécier 
s'il  est  de  telle  nature  que  la  paternité 
doive  être  pour  celte  raison  considéréa 
comme  impossil>le  : l’n  dnWo  praavlcnl 
favar  }Ktrlüs  I Mais  sur  ce.  point  il  n’y  a 
pas  de  règle.  Sans  doute  on  peut  dire  en 
principe  avec  Merlin,  8ép.,  v»  I/fgiti- 
mitéj  sect.  2,  2.  n 2,  qu'il  faut  que 

I éloignement  présente  à la  fois  lus  carac- 
tères de  langueur,  de  cerlilude  et  de  con- 
tinuité; mais  la  mesure  de  longueur,  le 
degré  de  ccrliludc,  la  pnnive  de  la  con- 
tinuité, sont  nécessairement  remis  4 
l'appréciation  du  juge.  V.  Toullier,  2, 
n.  808;  Duraulon,  3,  n,  40;  Richefort, 
1,  u.  15;  Marcadé,  .sur  l’art.  312  1 — 
Dans  aucun  cas  la  circonstance  qu'il  y n 
eu  séparation  de  corps  < ntre  les  époux  ne 
suflit  pour  prouver  l'éloignement  cl  l’in- 
c.ipacilé  physique,  Locré  et  Mab-villc, 
sur  l’art.  312.  [V.  sur  cette  quc'lion 
dont  la  solution  pouvait  admettre  certai- 
nes nuances,  inf.,  ^ 15G,  la  loi  du  G déc. 
1850.  inlrodurllveiVun  droit  nouveau.] — 
...  Ni  celle  que  les  époux  n’ont  point  co- 
habilé  et  que  l'enfant  est  no  penilani  la 
cours  du  procès  en  divorce.  V.  cepen- 
dant Paris,  21  juill.  182G....  NI  cette  au- 
tre circonstance  que  lu  mari  était  en  pri- 
son. Toullier,  2,  n.  809,  — [t'onlrd, 
Chanlon,  2,  n.  153;  Demolombc,  5, 
n.  30;  'Toulouse,  28  juill.  1808.  C'eal 
là  une  qiiesliiin  d’appréciation.  L’éloi- 
gnement .suppose  sans  doute  une  distança 
qui  sépare;  mais  pour  mesurer  celle  dis- 
tance il  faut  tenir  rnmple.  des  obstacles 
qui  empêchent  de  la  franchir.] 

« t Ihir  Telïet  de  quelque  accident  •) 
c’esl-i-dire  par  une  hiessure  ou  Une  mu* 
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ment  ^0  impossible  de  cohabiter  avec  sa  femme  dans  i'inlcrvalle 
du  300*  au  180*  jour  avant  la  naissance  de  l’enfant  art.  312  ; 

2”  Si  la  naissance  de  l’enfant  lui  a été  cachée**,  et  s’il  peut 
prouver  (ce  qui  dans  ce  cas  lui  est  permis),  qu’il  n’est  pas  le  père 


(ilation  [qui  frappe  le  mari  d'impuia- 
aance  Ipour  accomplir  l'aclc  de  la  gé- 
nération, Uarcade,  sur  l’art.  312. | — 
Kaut-il  ranger  dans  cette  catégorie  une 
maladie  interne,  et  l'assirailer  à un  ac- 
cident ? V.  pour  l’aOirmativc  le  rapport 
du  tribun  Diiveyricr;  Proudhon,2,  n.  2.3; 
[Touiller,  2,  n.  810;  Demolombe,  5, 
n.  .32  ; pour  la  négative,  V.  Duranton,  3, 
n.42.  La  première  opinion  nous  semble 
préférable  ; un  accident,  en  médecine, 
est  tout  ce  (pii  n'appartient  pas  essentiel- 
lement au  sujet;  il  n'y  a doue  pas  lieu  de 
distinguer  entre  les' accidents  qui  ont 
une  cause  extérieure  et  les  accidents  qui 
ont  une  cause  intérieure,  bien  que  le  juge 
doive  se  montrer  plus  diflicile  pour  ail- 
mettre  ceux-ci  que  ceux-U.]  Quid,  d un 
défaut  de  conformation  congenial  des  or- 
ganes sexuels?  V.  luji.,  S HO.  [Ce  n est 
pas  là  une  cause  de  dé.saveu,  d’abord 
parce  que  ee  n'est  pas  un  acciilent,  en- 
■suite  parce  que  l'art.  .313,  en  disant  (|ue 
riinpuissaiice  naturelle  n’e.st  pas  une 
cause  de  desaveu,  ne  distingue  pas  entre 
l'impuissance  qui  résulte  de  la  faiblesse 
des  organes,  de  celle  qui  résulterait  du 
vice  de  conformation  ou  de  labsence 
même  des  organes,  llcmolombe,  D,  n.  53 
et  s.  — Cunlià,  Riebefort , 1,  n.  16.  — 
Dans  aucun  cas  le  mari  ne  peut  arguer 
simplement  de  son  impuissance  prove- 
nant d’une  faiblesse  d’organe.  [ lors  même 
qu'elle  serait  survenue  postérieurement 
aumariap,V.  î«p.,H0,  note9[,art.  513, 
observ.  du  Tribunal  sur  cet  article. 

**  I Surl’impossibilité  physique  et  mo- 
rale, V.  jup.,  note  28.] 

11  faut  donc  i(ue  l’empêchement  ait 
duré  au  moins  du  ICb  jusqu'au  ?•  mois 
avant  la  naissance , ces  deux  mois 
étant  complets.  Kii  il'antrcs  termes,  le 
300«  et  le  18(K  jour  à partir  de  la  nais- 
sance diiivenl,  dans  les  deux  cas.  se 
rom)iter  de  telle  manii're  que  le  jour  de 
la  naissance  n'y  soit  pas  compris.  Il  n’y 
faut  pas  comprendre  non  plus  le  jour  au- 
quel a commencé  rempécliemcnt.  V.  note 
20 et  s.  Les  opinions  sont  au  surplus  par- 
tagées au  sujet  de  la  computation  du 
temps  dans  le  cas  de  l’art.  .M2.  V.  üel- 
vincourt,  1,  p.  101  ; Duranton,  3,  n.  44; 
lledel.  Traité  de  l'adul.,  n.  73.  Ce  der- 
nier auteur  voudrait  même  que  l’on 
comptât  le  temps  à moitento  ai  monien 


fum.  [ Il  est  certain  que  le  délai  doit  se 
compter  de  die  ad  diem,  et  non  à mo- 
mento  ad  momenlum  , Duranton  , 2 . 
n.  41  ; Valette  sur  Proudhon,  2,  p.  26  ; 
Marcadé,  sur  Tart.  .312;  Demolombe, 
5,  n.  18.  V.  mp..  note  4.  Quant  à la 
manière  de  compter  le  temps  pendant 
lequel  a dù  durer  l'impossibilité  de 
cohabitation , il  nous  semble  que  le 
texte  même  de  l’art.  312  démontre  que 
le  jour  oh  l'impossibilité  a commence 
doit  être  le  premier  des  300  jours,  et  que 
le  jour  de  la  naissance  n'est  pas  compris 
dans  les  180.  V.  en  sens  divers  Toullier, 
2,  n.  791  et  s.;  Marcadé,  sur  l'art.  512: 
Demolombe,  3,  n.  19.  V.  sup.,  notes 
S et  20.1 

Le  mari  est  tenu  d'administrer  la 
preuve  du  recel  de  la  naissance,  [ Du- 
ranton, 5,  n.  50;  Valelte  sur  l'rumihon, 
2,  p.32;  Harcailé.  sur  l'art.  513;  Ib'- 
molombe,  6,  n.  41.1 — Contrà,  Del- 
vincourt,  sur  l’art.  315.  — 11  v a preuve 
du  reeel  si  l’enfant  li  a pas  été  inscrit  sur 
le  registre  de  l'étal  civil  sous  le  nom  du 
mari  : | par  exemple,  si  l’enfant  a été 
présenté  à l’état  civil  comme  tils  de  père 
inconnu.  Paris.  28  juin  1819  et  4 déc. 
1820;  ou  s il  a été  inscrit  sur  les  regis- 
tres de  l’état  civil  sous  des  noms  sup- 
poses, Paris,  5 juin.  1813,  S.  V.,44,  2, 
18,3.  — Celte  preuve  peut  être  faite  au- 
trement que  par  témoins.  Cass.,  4 avril 
1837,  S.  V..  ,>7, 1, 459.[  Il  est  indifférent 
que  le  mari  ait  ou  non  connaissance  de 
l'accouchement  ; il  sulEt  que  cet  accou- 
chement lui  ait  été  caché.  — Qu'arrivera - 
t-il  si  la  femme  a caché  au  mari  son  ac- 
couchement , mais  non  sa  grossesse  ? 
[ L’art.  513  parle  du  recel  (le  la  nais- 
sance, et  non  du  recel  de  la  grossesse.  — 
La  (iiiestion  ne  peut  donc  pas  se  présen- 
ter (tans  les  termes  oii  elle  est  ici  posée 
Mais  on  s’est  demandé  si  le  recel  de  la 
grossesse  peut,  selon  les  circonstances, 
équivaloir  an  recel  de  la  naissance,  et 
autoriser  le  mari  à former  une  actionen 
désaveu  de  paternité  ; et  c’est  avec  rai- 
son que  la  Cour  de  cassation  a jugé  I af- 
lirmative,  le  7 janv.  1850,  S.  V.,  50,  1, 
113  : le  recel  de  la  grossesse  peut  accu- 
ser la  femme,  tout  aussi  bien  que  le  re- 
cel de  la  naissance,  puisque  l’un  comme 
l’autre  implique  l’intention  de  dissimuler 
un  fait  identique , et  par  conséquent 
l’aveu  de  la  cnlpabilitê  de  ce  fait  ] 
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(le  l’enfant,  et  que  (lette  paternité  appartient  à unautre^^.  Ainsi, 
dans  ce  cas,  il  est  permis  de  prouver  l’inconduite  de  la  femme, 


l’Age  avancé  ou  l'état  maladif  du 
habité  par  la  femme  art.  Sli 

I*  Le  recel  de  U naissance  autorise 
seulement  le  mari  il  invoquer  l’aduitëre 
de  la  femme,  mais  non,  comme  on  pour- 
rait conciure  de  la  rédaction  de  i art. 
Ô1.1,  il  invoquer  son  impuissance,  Olis. 
du  Trib.  sur  l’art.  313.  [V.  rup.,  note27.] 
— L’adulliTc  de  la  femme  n'est  pas  une 
question  prcjudictclie  ; mais  ic  recel  de 
la  naissance  engendre  une  présomption 
d adull'erc  qui,  si  elle  est  corroborée  par 
d’autres  circonstances  (celles-ci  ne  fus- 
sent-clles  point  positives,  mais  seulement 
négatives,  c'est-à-dire  dussent-elles  prou- 
ver .seulement  que  le  mari  ne  peut  être 
considéré  comme  le  père  de  I enfant), 
suffit  pour  le  désaveu,  Cass.,  8juill.  1812; 
Meta,  20  déc  1823;  [ l'aris,  17  cl  20 
juin.  1820;  Cass  , !l  mai  I8''v8,  S.  V., 
38,  I,  8Ci4;  Paris.  .7  jiiill.  1845,  ,S.  V., 
•44,  2,  18.7.]  Cependant  Locré,  sur  l'art. 
31.7.  et  Heilin.  Hep.,  l>gilim.,  sei  t. 
2.  § 2,  cousidèrent  l'adultère  comme 
une  question  préjudicielle.  Selon  Du- 
ranton,  3,  n.  54,  la  preuve  de  l'adul- 
tère doit  être  toujours  faite  en  même 
temps  que  la  preuve  du  recel. — Dans 
tous  les  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  pour 
que  l'action  soit  recevable  que  I adultère 
ait  déjà  été  prouvé  par  un  jugement, 
Hoiien,  5 mars  1828;  Cas,s.23janv.l831, 
S.  V'.,  31, 1,81.  [Toutes  ces  questions  sont 
fort  controversées.  11  est  certain,  et  cela 
résulte  de  l'art.  313.  que  le  désaveu  n'est 
admissible,  en  il'autres  termes,  que  le 
mari  ne  peut  être  reçu  à prouver  qu'il 
ii’est  pas  te  père,  nu’antant  qu'il  se  fonde 
sur  le  recel  et  sur  l'adultère.  Mais  ici  se 
présentent  deux  questions  : la  première 
est  de  savoir  si.  préalablement  à toute 
action  en  désaveu , l'adultère  doit  être 
préjudiciellement  prouvé.  Sur  ce  point 
nous  croyons,  avec  les  arrêts  ci-dessus 
cités  et  avec  la  majorité  desautciirs,  qu'il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  que  l'action  en 
désaveu  soit  recevable,  qu’il  y ail  d'a- 
liord  et  avant  tout,  chose  jugée  .sur  l'adul- 
tère. V.  Duranlun,  3,  n.  51  ; Rolland  de 
Villargues,  v*  n.  29;  Favard, 

v“  Paternité,  ii.  4;  Valette  sur  Proii- 
dlion,  2,  |>.  ,71  ; Marcadé,  sur  l’art.  313  ; 
Remolombc, 5,  n.  42  et  s.;  Devilleneove, 
4,  1,14C. — Conirà,  Proudhon,2,  p.23; 
Touiller,  2,  n.  812  et  s.  — La  seconde 
question  est  de  savoir  si  la  preuve  de 
l'adultère,  qui  ne  doit  pas  être  préalable, 
doit  être  spéciale  et  distincte  de  celle  de 


mari , son  éloignement  du  lieu 
et  313. 

la  non-paternité.  En  d’autres  termes,  s'il 
y a deux  preuves  à faire,  celle  de  l'adul- 
tère qui  n'implique  lias  celle  de  la  non- 
palernité.  cl  celle  de  la  non-|>alernilé  ; ou 
une  seule  preuve,  celle  de  la  non-jiatei- 
uité  qui  implique  celle  de  l'adultère.  Se- 
lon les  auteurs,  V.  Üiiranton,  3,  n.  52  ; 
Valette  sur  Proudbon,  2,  p.  30  et  s.;  Uu- 
vergier  sur  Touiller, 2,  n.  816;  Marcadé, 
sur  l’art.  31.7,  il  va  deux  preuves  à faire; 
d'abord  celle  de  fadullère  qui  sert  de  fon- 
dement au  désaveu,  ensuite  i-elle  du  lu 
non-paternité.  Selon  la  jurisprudence, 
au  contraire,  il  n’y  a qu'une  preuve  à 
faire,  celle  do  la  non-paternité  qui  im- 
plique l'adultère.  Meli,  29  déc.  1825; 
Cass  , 25  janv.  1831,  S.  V.,  31.  I,  81,  et 
9 mai  1878,  S.  V.,  38,1,  834.  .Nous 
crovons  que  la  jurisprudence  est  dans  le 
vrai  quand,  un  désaveu  étant  fiinilé  sur 
le  recel  et  fadullère,  elle  ne  soumet  pas 
les  tribunaux  à suivre  dans  l’onire  et  la 
distinction  des  preuv  es  une  ma  relie  symé- 
trique, et  à s'astreimire  à une  succesion 
de  procédures  et  de  formalités  inutiles  ou 
impossibles,  puisqu'un  même  fait  peut 
renfermer  en  lui-même  tous  les  éléments 
du  désaveu.  Le  désaveu,  dans  l'bypollii-se 
de  l'art.  513,  exige,  pour  être  fonde,  le 
recel,  l'adultère,  la  non-|ialernilé.  Or, 
quand  ces  trois  faiLs  sont  constants  et 
rouvés,  cela  suflil,  sans  qu'il  y ait  compte 
demander  aux  juges  de  l'ordre  dans  le- 
quel les  preuves  ont  été  faites,  et  sans 
qu'on  puisse  leur  reprocher  d'avoir  ad- 
mis des  prcuv(>3  cumulatives  et  non  dis- 
tinctes. V.  Dcmolomlic.  5,  n.  40.1 — Au 
surplus,  il  ne  sultirait  point  que  ledivorce 
ait  été  prononcé  à raison  de  l'adiilli're 
commis  par  la  femme,  Grenolile,  21  déc. 
1830,  S.  V.,  32, 2,  fi07  ; [ Montpellier,  20 
mars  1838,  S.  V„  39,  2,  79.]  Il  faut,  il 
est  vrai,  ordinairement  que  le  deman- 
deur administre  encore  la  preuve  parti- 
culière des  faits  qui  établissent  qu’il  n'est 
point  le  père  de  l'enfant,  preuve  qui.  du 
reste,  peut  être  faite  par  témoins.  Proii- 
dlion,  2,  p.  24  : Touiller,  2,  p.  814  ; l)u- 
ranlon,3,  u.  -49.  Cependant  <)uand  le  re- 
cel et  l’adultère  sont  établis,  les  tribu- 
naux peuvent,  sans  être  obligés  d'ordon- 
ner une  autre  preuve,  déclarer  un  enfant 
illé^ime,  Cass.,  4 avril  1837,  S.  V.,  37, 

**  Bedel,  De  l'adullére,  n.  77. 
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Dans  le  ooa  de  l’art,  312,  on  peut,  selon  les  cipoonstanoas,  com* 
battre  l’action  en  désaveu  par  la  preuve  contraire  mais,  ni 
dans  l’un  ni  dans  l’nutre  cas  on  ne  peut  opposer  à cette  action 
que  l’enfant  est  mort-né  ou  qu’il  n’est  pas  né  viable 

Le  droit  de  désavouer  l’enfant,  dans  les  cas  ci-dessus,  n’appar- 
tient pas  seulement  nu  mari,  mais  encore  aux  héritiers  et  ayants 
droit  du  mari  à moins  que  ceux-ci  n’aient  déjà  reconnu  la  légi- 
timité de  l’enfant®®;  mais  ce  droit  n’est  acqordé  à l’un  comme 
aux  autres  que  pendant  un  certain  délai®®,  et  les  héritiers  et  ayants 
droit  ne  l'ont  même  que  conditionnellement. 

Si  le  mari  est  présent  au  moment  et  au  lieu  de  l’accouchement 
il  a,  pour  exercer  l’action  en  désaveu,  le  délai  d’un  mois,  à partir 


du  jour  de  l’accouchement  ; s’i 

“ Prou<lhan,2,  '20,  [et  il  plus  forlerai- 
sou  dans  le  cas  du  l'ai  t.  5l.â,  l)umu- 
lombe, n.  05.  [ 

II*  Uelvincourl,  sur  l'art,  .tl-i;  Prou- 
dliuii,  2,  2.-|  et  s.  [— Con/rri.  Lliiraiitun, 
3,  n.  .3i;  llavei'gicr  sur  Totillier,  2, 
n.  8'2'2;  M arcade,  sur  l'art.  314;  Uemo- 
lonilic,  5,  n.  3*J.  Celle  deniiere  opiniou 
doit  être  suivie  ; quand  l'enrant  n'est 
pas  né  viable  ou  est  raurt-né,  l'actluu  ui| 
désaveu  n’a  |dus  d'olijel.j 
lit  V,  sur  le  point  de  savoir  si  l'acliun 
en  désaveu  appartient  aux  ayants  droit 
autres  que  les  héritiers,  Locré  et  Del- 
vincourt,  sur  l'art.  517  ; l’roudlioii,  2, 

&41  ; [ Üemuloiohe,  Ti,  n.  114  et  s.  ; 

arradé.  sur  Part.  310;]  Touiller,  2, 
n.  835;  liuranlon,  3,  u.  tÛ);  lledel,  De 
l'adultère,  n.  7U  et  s.,  doniles  opinions 
souttrcs-diverçenles  V aussisup., g 100, 
noie  U.  [ On  doit  dévider  dans  ce  cas, 
comme  dans  le  cas  prévu  sup..  loc.  cil., 
que  I action  en  désaveu  appartient  à tous 
les  successeurs  universels  ou  à litre  uni- 
versel. Kllc  n'apparticnl  donc  pas  aux 
tréancier.s  du  mari,  lille  n’apparlicnt  pas 
non  plu.H  au  donalaire entre-vifs  qui  vou- 
drait cmjiéelier  par  l.i  la  révocaliou  île 
la  duiialiun.]  Mais  ni  la  mère,  ni  ses  lié- 
ritieis,  ni  des  tiers,  ne  peuvent  désa- 
vouer l'enfant,  Uuranton,  3,  n.  70  ei  s. 
Quant  aux  héritiers  et  ayants  droit  du 
mari,  ce  n’esi  qu'apres  sa  mort  qu'ils 
peuvent  faire  usapeuu  droit  de  désaveu, 
— Ce  droit  appartieul  aux  liéritiers  dans 
les  mêmes  cas  où  il  appartient  an  mari, 

[ par  conséquent,  au  cas  de  recel  et  d'a- 
dultère. Ce  point  avait  d’abord  été  con- 
testé. sous  prelexlc  i|ue  1 action  [lour 
adultère  n'apparlieni  qu’au  mari  ; mais 
ici  il  ne  s'agit  pas  d'une  action  pour 
adultère  contre  la  femme,  mais  d'un  dés- 


I est  absent  il  a deux  mois,  h 

aveu  contre  l'enfant,  Touiller,  2,  n.84l  ) 
liuranluii,  3,  n.  73  ; ValcUe  sur  l'tou- 
dliim,  2,  p.  5();  Marcadé,  sur  l'art.  317  ; 
Ueniolombe,  5,  n.421. — l'onirà,  Lo- 
cré, sur  1 art.  317  ; l’roudhon,  '2.  p.  iü. 
— Il  en  est  ainsi  lors  même  que,  l'cn- 
fanl  étant  né  apris  le  déciis  du  mari,  le 
recel  de  la  gi'osscsse  et  de  la  naissance 
aurail  en  lieu,  non  à l'égard  du  mari, 
mais  il  l'égard  des  héritiers,  Cass.,  8 
déc.  1851,  S.  V.|  52,  1,  loi.]  — Kn  ce 
qui  louche  le  désaveu  pour  impossihililé 
pliyslquc  de  cidiahilation  résullanl  d un 
accident,  V.  Merliu,  /(dp.,  m’ Légilim., 
[qui  refiisi'  ledésaveu  aux  liéritiers  ; mais 
I art.  317  ne  distingue  pas,  Deraulomhe, 
5,  H 122.) — L'action  en  désaveu  appar- 
tient il  chaque  liériticr  individuclie- 
ment.  Esl  jus  iiidwiduuiii. 

« Cass.,  27  déc.  1831,. S.  V.,  3'2,  1, 
017;  '24  juin.  18.-..5,  S.  V.,  30.  1,  2.38. 
I V.  aussi  lîoi  di-aux,  10  avril  184.3,  S. 
V.,  43,  2.  481  1 

Ün  suppose  toutefois  que  l'enfaiil  a 
liour  lui  soit  un  acte  do  naissance.  [ V, 
Uoiieii,  5 mars  18'28  ; Cass.,  25  janv. 
J 831  , S.  Y.,  31,  1, 81,  et  Paris,  3 juill. 
1843,  S.  V.,  44,  2,  183[,  soit  la  posses- 
sion d élai;  I action  en  désaveu  est  de  sa 
nature  perpétuelle,  actio  jier/ielua,  Fa- 
vard,  V"  l'alcrnilè,  § 9. 

C'est-à-dire  si,  d'après  l'appréiia- 
tinn  du  juge,  il  se  trouvail  à une  telle 
proximité  qu'il  a pu  avoir  cimnaissanre 
de  la  naissance  de  l'enfant  aiissilél 
qu  elle  a eu  lieu,  Locré,  sur  l'art.  310; 
'Toullier,  2,  n.  839;  Paris,  9 avril  1813, 

O Si  la  femme  esl  accouchée  le  I"  jan- 
vier 1817,  l'arlion  en  désaveu  devra  élro 
intenU'e  au  plus  lard  le  1"  février  sui- 
vant, Duranlon,  3,  n.  84. 

**  (C'est-à-dire  s’il  ii'esl  pas  présent. 
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compter  (lu  jour  do  son  rolour*^  i ot  si  la  naissance  de  l'enbnt  lui 
a été  caebi^e  **,  U a également  deux  mois  à partir  du  jour  de  la 
déœuverte  de  la  fraude  art,  3I(>. 

Si  le  mari  est  déoédé  sans  avoir  désavoué  l’enfant,  ce  droit  n’ap^ 
partieut  aux  héritiers*^  ou  ayants  droit  du  mari,  que  si  lo  délai 
imparti  au  mari  pour  exercer  son  action  n'était  pas  encore  expiré 
au  moment  de  son  décès.  Los  héritiers  et  ayants  droit  ont  alors, 
pour  d(':savoiicr  l’enfant,  un  délai  do  deux  mois,  h compter  de  l’é- 
poque nt'i  l’enfant  s'est  mis  en  possession  de  la  succession  du 
mari  ou  a troublé  les  liériticrs  dans  la  (lossession  do  cette  suc- 
cession; par  un  acte  judiciaire**,  ou  par  un  acte  extrajudiciaire**, 
art.  317»». 

Le  désaveu  peut  d’ailleurs  être  formé  avant  l’expiration  du 
délai  légal,  à tout  instant  »*,  et  même  avant  la  naissance  do  l’en- 
fant 

s'il  no  s«  trouve  pat  an  lieu  de  la  nais-  pourrait  pat  êlre  refutù  à ccui  qui 
tauL4'  Il  ii'ctt  |at  néeeAsairo  qu  il  toit  iluiuamlent  ou  uut  obtenu  l'eiivui  en 
absent  prètunie  ou  deebre  | post<'t.siuu  des  biens  d'uu  absent,  |Ue- 

^ O esl-a-ilire  à conipU'r  du  jour  où  raoloiube,  2,  n.  2ÜK.]  V.  eepenilant  Tou- 
il  t'eti  trouve  sur  le  iieu  de  la  nais-  luuse,  14  juill.  lo27  et  2Ü  déc.  1828; 
tance,  l'aris,  U avril  181,7.  Le  ilelai  ne  [Talanilier,  Uei  absenta,  p.  204  el  t.; 
court  qu't  partir  de  ce  jour  même  dans  Allemand,  Ôumaria^t,  n.  770.] 
le  cas  oii  il  a ik-jii  été  précédemment  in-  ” Par  let  actes  qui  pouvaient  venir  à 
formé  do  raceuuebemeni,  Deilel,  De  la  connai.stancc  des  liériticra,  Duranloij, 
l'adulUre,  n.  80.  — Il  convient  aussi  7,  u.  88;  liedel,  n.  81.  [ V.  Cast.,21  mai 
d'aiiprécier,  d'après  celle  régie,  le  cas  1817,] 

où  le  mari  n'est  pas  sain  d’esprit.  Male-  (<*  Par  exemple,  par  une  aclioii  de  l’en- 
ville,  sur  l'arl,  716;  Dedel,  u.  80.  |ll  faut  en  reetilication  de  son  aetc  du  iiait- 
esl  plus  juriili(jue  de  décider  que  si  le  sauce,  udiun  dans  laquelle  les  lieritiers 
mari  est  interdit,  l aetion  en  désaveu  ap-  ont  élé  mis  en  cause,  Cass.,  71  déc  1834, 
parlieutà  son  tiilour,  oui  a les  mêmes  S.  V.,  ,77,  1,  74-7;  Grenoble,  5 fév.  1870, 
delais  que  le  mari,  Demotombe,  ,7,  u 1 1 G 8.  V,,  70.  2,  2'JU. 
el  s.  ; Pont, /leu. dciir. /"r.,  1847,  p.  717  ; Cass.,  21  mai  1817. 

Cass  , 24  juin.  1814,  S.  V. , 44,  1,  620.]  “ Il  u’esi  pas  nécessaire,  pour  que  les 

d ilnesunirait  pas,  pour  faire  courir  héritiers puissenlintunlcrraclion  endés- 
le  délai,  que  le  mari  eut  un  simple  soiip-  aveu  pour  cause  d'adullèrc,  que  le  mari 
çoiidela  naissance,  Locré, suri  art. 716;  ait  dcjli  portée  plainte  de  l'adullère  de  sa 
(il  faut  qu'il  en  ait  une  cüuuaissanceposi-  femme.  La  lui  ue  subordonne  nulle  part 
live,  A^ers,  18  juin  1807  ; llordeaux,5  le  droit  de  désaveu  des  héritiers  à cüIIc 
m.ii  IsÆi,  S.  V.,  78,  I,  784.]  condition.  V.  sup.,note  77.— Du  reste,  le 

^ Le  mari  doit  alors  prouver  ii  la  fois  délai  [umr  intenter  l'acliou  court  même 
que  la  naissance  lui  a été  cachée  et  le  conire  lesmineurs,  Duranlon,  21,u,  2U0; 
moment  où  il  l a découverte,  Duranlon,  [Marcadé,  sur  l'art.  717;  Demolonibe, 
7,11.87;  I Deniolumbe,5,n.  144.ll/u'ar-  5,  n.  150,  11  s'agit  ici  non  d'une  pres- 
rivcra-l-il  si,  à la  naissance  de  deux  ju-  cription  proprement  dite,  mais  d’une 
mi'aiix,  celle  de  l'un  dos  enfantsseulcmeut  simple  déchéance.] 
a élé  recelee  au  mari?  V.  iledel,  n.  78  Ainsi  les  hcriliers  peuvent  intenter 

iOn  ue  pourrait  dire  qu'il  y a ici  recel  de  l'action  même  avant  d'être  troublés  dans 
a nais-sance,  puisijuc  le  fail  de  l aecou-  la  possession  de  l'hérédité,  Cass.,  21 
ehciucDl  n'a  pas  élé  caché. — Or,  c'est  ce  août  1806;  (Richefurt,  B.  58;  Demo- 
fait  qui  met  le  mari  en  mesure  déxerca-r  lomhe,  5,  n,  160  ] 
son  action,  et  non  le  fait  particulier  Lu'ge,  12  frucl.  au  XIII,  V.  oepeg- 
d'imc  uaissance  mulliple.]  Uaut  lleilel,  n.  79.  (U  faut  décider  avec 

Il  seraldi'  même  que  ee  droit  ne  ce  dernier  auteur  que  le  désaveis,  de  I* 
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Le  désaveu  de  i’enfant  peut  avoir  lieu,  tant  par  acte  extrajudi- 
ciaire*®  que  judiciairement**  par  l’exercice  de  l’action  en  désaveu**. 
Cependant  le  désaveu  par  acte  extrajudiciaire  est  considéré  comme 
non  avenu  **,  s'il  n'est  suivi,  dans  le  délai  d'un  mois*^,  de  l’action 
en  désaveu**.  Si  i’enfant  est  encore  en  tutelle , l’action  est 
dirigée  contre  un  tuteur  ad  hoc  **,  qui  doit  être  nommé  à l’enfant 
par  le  conseil  de  famille  **,  et  en  présence  de  sa  mère**,  art.  318. 


part  des  bériUers  comme  de  la  part  du 
mari,  n’esl  pas  recevable  avant  ta  nais- 
sance de  renfanl.  Avant  sa  naissance, 
l'enfant  ii’cst  rien  ; après  sa  naissance, 
il  ne  peut  être  désavoué  s'il  n'est  pas  né 
viable,  V.  sup.,  note  56;  à plus  forte 
raison  ne  ie  peut-il  avant  sa  naissance, 
quand  un  ne  sait  pas  encore  s'il  naîtra 
utilement,  üemolombe,  .5,  n.  161.] 

Hais  non  par  une  simple  déclaration 
verbale.  Un  acte  sous  seing  prive  est  sulli- 
aanl,  pourvu  qu'il  ail  date  certaine.  La  loi 
n'exige  meme  pas  que  l'acte  ait  été  signi- 
tié.  V.  I)uranlou,3.  n.341.  (C'estd'ail- 
leurs  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de 
décider  souverainement  si  un  acte  qu'on 
leur  présente  comme  renfermant  un  dés- 
aveu en  réunit  en  effet  les  caraeti  res, 
Cass.,  <J  mai  1838,  S.  V.,  38, 1,  851.] 

^ Mais  il  faut  une  acb'on en  désaveu; 
il  ne  suftirait  pas  d'une  demande  en  rec- 
lifiraliun  detacle  denaissance,  Colmar, 
15juinl831,S.  V.,31,  2,  3,-)6. 

I,c  désaveu  peut  aussi  avoir  lieu, 
comme  dans  l'ancien  droit,  per  modum 
exceplionU,  Cass.,  31  dec.  1834,  S.  V., 
35,  1,.515;  Grenoble,  5 fév,  1836,  S.V., 
36. 2.  29t>. 

“ Hais  si  le  délai  du  désaveu  n'était 
nas  encore  expira  pour  le  mari  ou  ses 
héritiers,  l'action  pourrait  encore  être 
reproduite  avant  son  expiration.  Haie- 
ville,  sur  l'art.  318  ; Toullier,  2,  n.  842. 
— Si  le  mari,  ayant  désavoué  l’enfant 
par  un  acte  extrajudiciaire  dans  le  délai 
légal,  vient  à mourir  avant  l'expiration 
du  délai  fixé  par  l'art.  310  sans  avoir  in- 
troduit l'action,  la  disposition  de  l'art. 
317  sera  cependant  applicable  aux  béri- 
tiers. 

[Il  suit  de  14  que  l’acte  extrajiidi- 
ciairc  contenant  désaveu  peut  prolonger 
d'un  mois  le  délai  pour  l'ciercice  judi- 
ciaire de  l’action.] 

^ I.a  citation  en  conciliation  dans  le 
délai  d'un  mois  n’équivaut  pas  4 l'action 
en  justice  exigée  par  l'art.  318,  les  ac- 
tions en  désaveu  étant  dispensées  du 
préliminaire  de  conciliation,  Delvincourt, 
sur  l’art.  .318;  Diiranton.  3.  n.  93;  [ Pe- 
nolombe,  5,  n.  157.  Telle  est  aussi  no- 


tre opinion,  même  dans  le  cas  oh  la  cita- 
lion  en  conciliation  aurait  été  elle-même 
suivie  dans  le  mois  d’une  action  en  jus- 
tice; l’art.  318  exige  une  action  en  jus- 
tice, et  non  le  préliminairs  inutile  d une 
action  en  justice.  — Contrù  , Cass.,  0 
nov.  1809;  Riebefort,  n.  68.  V.  aussi 
Troplong,  Prescript.,D.  592  ] 
ts  11  faut  encore  nommer  un  tuteur 
ad  hoc  4 l'enfant,  même  dans  le  cas  oh 
il  est  pourvu  d'un  tuteur  général  ; mais 
celte  tutelle  ad  hoc  n’entralne  pas  la  né- 
cessité d'un  subrogé  tuteur,  Colmar,  14 
juin  1832,  S.  V.,  33.  2,  39.  Si  l’enfant 
est  majeur,  c'est  contre  lui  que  l’action 
doit  être  dirigée,  Bedcl,  n.  81. 

Le  conseil  de  famille  doit  êli  e com- 
posé d'après  les  dispositions  desart.  106 
cl  s.;  Proudbon,  2,  p.  415;  Toullier,  2, 
n.  813;  I Montpellier,  12  mars  1833,  S. 
V.,  34,  2,42.]  Ju^é  cependant  qu’il  suf- 
firait que  le  conseil  de  famille  fét  com- 
posé de  parents  du  côté  maternel.  | Telle 
est  aussi  l'opinion  de  Duraiiton,  3,  n.  96, 
et  de  Riebefort,  n.71.]  üelvincourt,  sur 
l’art.  319,  attribue,  mais  4 tort,  au  tribu- 
nal, le  droit  de  nommer  le  tuteur  ad  hoc. 
(Iticn  que  cette  dernière  opinion  soit 
partagée  par  Dcmolombc,  5,  n.  166,  il 
nous  semtile  une  dans  le  silence  de  la 
loi  il  V a lieu  de  recourir  au  droit  com- 
mun.) 

I Hais  il  n’y  aurait  nas  décbéance  si 
ia  mere  n'était  pas  mise  en  cause  en 
même  temps  que  le  tuteur  ad  hoc  est  as- 
signé; il  suffit  de  la  mettra  en  cause 
avant  les  actes  d'instruction,  Caen,  31 
janv,  1836,,S.V.,38,2,482.  La  mère  doit 
être  mise  en  cause  alors  même  que  l'en  faut 
étant  majeur,  l'action  ne  serait  pas  di- 
rigée contre  nn  tuteur  ad  hoc:  elle  est 
en  quelque  sorte  partie  nécessaire,  et 
défenseur  naturel  de  l’enfant  dont  un  iic 

Peul  attaquer  la  filiation  sans  attaquer 
hnnneurde  la  mère. — Si  le  jugement  qui 
rejette  ou  admet  le  désaveu  n'est  pas  rendu 
avec  tons  les  contradicteurs  léptimes,  il 
n'a  l'autorité  de  la  chose  jugée  qu'avec 
ceux  qui  y étaient  partie  ; il  est  donc 
utile  de  mettre  toutes  les  parties  en 
cause.  V.  Duranton,  3,  n.  100  cl  s ] 
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L’action  intentée  par  le  mari  peut  être  suivie  par  ses  héritiers 
ou  ayants  droit®*.  La  procédure  est  celle  du  droit  commun.  V. 
cependant  Pr.,  art.  48  et  83,  n.  2.  Si  l’enfant  a pour  lui  la  pré- 
somption de  légitimité,  il  doit  être  pourvu  à son  entretien,  dans  le 
cours  de  l’instance,  par  le  mari  ou  par  ses  héritiers. 


§ 162.  Suite,  — Delà preuve  de  la  filiation  légitime.  — Des  actions 
en  réclamation  et  en  contestation  d'état. 

La  preuve  de  la  filiation  légitime  s'établit,  lorsque  d'ailleurs  il 
est  prouvé  que  le  père  et  la  mère  sont  mariés,  V.  § 160,  par  l’acte 
de  naissance*  dûment  inscrit  sur  les  registres  de  l’état  civil*, 
art.  319 , lors  même  que  cet  acte,  indiquant  le  nom  de  la  mère, 
n’indiquerait  pas  en  même  temps  le  nom  du  père,  ou  lors  même 
que  dans  cet  acte  l’enfant  serait  désigné  comme  né  d’un  père  in- 
connu ou  d’un  autre  que  le  mari  de  la  femme  ^ ; pourvu  toutefois 
que  l’identité  de  l’enfant  soit  reconnue  ou  puisse  être  prouvée*. 


**  Ils  peuvent  aloM  reprendre  l’inslancc 
selon  les  rbglûs  ordinaires  de  la  procé- 
dure, Duranton,  5,  n.  90. 

* [ L'acte  de  naissance  ne  prouve  par 
lui-méroe  que  la  liliation;  il  ne  prouve 
la  légitimité  qu’aulant  qu’il  va  en  même 
temps  preuve  du  mariage  de  ceux  que 
l’acte  (le  naissance  indique  comme  étant 
les  père  et  mère,  Cass.,  5 fév.  1808; 
20  juin.  1809;  Paris,  9 mars  1811;Toul> 
lier,  2.  n.  8i6  et  877;  Marcadé , 2, 
p.  La  légitimité  est  donc  siilKtr- 
donnée  à deux  preuvt^  : d'abord  à œlle 
du  mariage;  ensuite  à celle  de  la  filia- 
tion qui  se  prouve  elle  - même,  comme 
cela  va  être  expUipu*,  par  l'acte  de  nais- 
sance, par  ta  possession  d'état , enfin 
par  la  preuve  testimoniale.] 

* [Sur  l’autorité  des  actes  de  l'état 
civil  et  la  condition  de  leur  force  pro- 
bante, V.  sup.,  § 80.) 

> I.a  question  de  savoir  si  l'enfant 
qui,  par  son  acte  de  nai.ssance.  a pour 
mère  une  femme  mariée,  peut,  dans  tous 
les  cas , invoquer  la  réglé  l'ater  is 
es/,  etc.,  est  controversée.  L'afiirmativc 
nous  parait  résulter  de  l'art.  312,  § 1, 
Duranton,  5,  n.  113.  Plusieurs  auteurs 
ne  reconnaissent  cet  effet  à l’acte  de 
naissance  (luc  dans  le  cas  où  racle  men- 
tionne le.s  deux  époux  comme  le  père  cl 
la  mère  de  l'enfant.  D'autrew  lui  dénient 
cet  effet  lorsqu'une  personne  autre  que 
le  mari  est  indiquée  comme  père.  V. 
Delvincourl.  sur  l’art.  319  ; Toullicr,  2, 
n.  895.  Quant  à la  jurisprudence,  qui 
flotte  incertaine  entre  ces  différentes 
opinions,  V.  Dalloz,  v®  FUiation^  rii  2. 

T.  I. 


sec!,  i,  n.  3;  Paris,  15  juill.  1808. 
5 mars  1814,  28  juin  1810,  6 janv. 
183^1.  S.  V.,  34,  2,  131.  ( Notre  opinion 
est  qu'il  n’y  a aucune  distinction  a faire 
entre  ces  diverses  hypothèses,  et  qu’il 
suflU  que  l’acte  de  naissance  d’un  enfant 
lui  attribue  pour  mère  une  femme  mariée 
pour  qu’il  soit  réputé  le  fils  du  mari,  en 
vertu  de  la  présomption  légale  de  l'art. 
312.  soit  qu’il  y ait  omission  pure  et 
simple  du  nom  du  père,  soit  qu’il  y ait 
indication  d’un  père  inconnu,  ou  d’un 
autre  que  le  mari.  S'il  en  était  autrement, 
la  présomption  de  l'art.  312  disparaîtrait 
devant  l’énonciation  coiitraired'un  acte  de 
naissance,  et  il  ne  serait  plus  vrai  dedire 
que  1 enfant  conçu  pendant  le  mariage  a 
pour  père  le  mari;  il  faudrait  dire  que 
i’enfaut  a pour  père  celui  (pie  lui  attri- 
bue son  acte  de  naissance,  Marcadé,  sur 
l'art.  .319;  Demoiombe,  5,  n.  195  et  s.  ; 
Bonnier,  n,  432.  V.  «*p.,  § ICI,  note  2. 
Du  reste , nous  supposon.s  ici  que  la 
pnmve  de  la  maternité  résulte  de  l’acte 
de  naissance , ou  que  d’ailleurs  elle  n'est 
pas  contestée,  Cass.,  19  mai  1840,  S.  V., 
40,  1,  524.  Il  en  serait  autrement  si  elle 
ne  résultait  que  de  lu  déclaration  d’une 
femme  mariée  qui  avouerait  être  la  mère 
d’un  enfant  ins('ril  comme  né  de  père  i‘l 
mère  inconnus  ; cet  aveu  de  la  mere  ne 
serait  pas  opposable  au  mari,  et  ne  pour- 
rait, par  conséquent,  faire  preuve  d une 
filiation  légitime.  Cass.,9nov.  1809;  Pa- 
ris, 11  juin  1814;  Merlin,  Légi^ 

tim.»  § 2;  Duranton,  3.  n.  125  et  137.] 

* Promlhon  , 2,  p.  58  ; Toullier,  2,  n . 
880  et  883;  Duranton  ,3,  n.  123  ; Paris, 
20 
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L’flcte  (le  naissance  prouve  la  filiation  légitime,  même  dans  le  cas 
où  l’enfant  n’a  pas  la  possession  d’élat  pour  lui,  ou  1 a même  contre 
lui*,  art.  320)  ainsi  que  dans  le  cas  où  la  teneur  de  l’acte  a été 
ultérieurement  révoquée  par  une  déclaration  de  la  mère  ou  par 
un  désaveu  irrégulier  du  père*.  Réciproquement,  l’enfant  ne  jwut 
invoquer  contre  l’acte  de  naissance  une  possession  d’état  qui  le 
contredit''.  V.  l’art.  323. 

Si  l’enfant  ne  peut  produire  un  acte  de  naissance*, il suflit, pour 
établir  la  preuve  de  sa  légitimité,  dans  l’hypothèse,  bien  entendu, 
oii  un  mariage  a existé  »,  que  l’enfant  ait  eu  notoirement  lu  pos- 
session constante  de  l’état  d’enfant  légitime  art.  321.  La  pos- 
session de  l’état  d’enfant  légitime  résulte  d’une  réunion  de  faits 


13  flor.  an  XIll  ; Casa.,  .'5  avril  18‘20; 
Bordeaux,  125  aoûl  1825.  La  preuve  in- 
combe à l'enfant;  elle  peut  être,  faite 
par  témoins,  même  sans  eommcncenient 
de  preuve  par  écrit.  [Lart.  523,  qui 
exiRe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  suppose  qu'il  n'y  a pas  de  tllre, 
f’est-ii-dire  pas  d'acte  de  naissance,  et 
que  la  preuve  ne  porte  pas  sur  ridentiU'u 
mats  aussi  sur  te  fait  même  de  la  ma- 
ternité, méturs  autorités,  et  Demolombe. 
B,  n.  203.— Si  l'enfant  avait  la  posse.s-, 
slon  d'étal,  il  n'auralt  aucune  preuve  ii 
faire  : la  |ireuve  incorol'crait  à eeux  qui 
contesteraient  son  identité,  Marcadé.  sur 
t ari.  310.1 

» Proudhon,  2.  n.  61  ; Dnranton,  5, 
n,  113.  I 11  n'y  a lieu  de  recourir  ii  la 
possession  d état  que  lorsqu'il  n'y  a pas 
de  litre,  c'esl-à-dire  pas  d'arle  de  nais- 
sanee  applicable  il  l'enfaiil.l 

« Cass.,  11  mal  1807.  — Béelproqiie- 
menl.  line  iléclaralion  iillérleure  du  père 
ou  Ile  la  mère  ne  peut  pas  davantage 

froiiler  à l'enfant,  Paris,  11  juin  1814. 
V.  tnp..  noie  3.j  V.  aussi  Vnrl.  323. 
■î  Proiidlioii.  2,  |i  CI  : Üuranton,  5, 
n.  129;  Toiillier,  2,  n.  8511. 

• V.  art  46,  cl  irup.,  § 81.  V cepen- 
dant Locré,  sur  l'art.  520.  i|ui  prétend  d 
toH  que  fart.  320  ne  doit  pas  s entendre 
exclusivement  des  ras  de  l art.  40.  [Locré 
a raison  i l’art. 320  ditd  défaut  de  titre; 
il  SC  rapporte  donc  à tous  les  cas  où  l'en- 
fanl  ne  peut  pas  produire  d'acte  de  nais- 
sance qui  lui  soit  applicable,  non-seule- 
ment dans  les  liypotliéses  prévues  par 
Pari.  46,  c’est-à-dire  soit  parce  qu’il  n'a 
pas  existé  de  registres,  soit  pane  qu’ils 
sont  perdus,  mais  encore  parce  que 
l’aele  de  naissance  n’a  pas  été  dressé,  a 
été  détruit  d une  manière  queleonqiie,  et 
même  parce  qu’on  ne  sait  oli  II  n été 


dressé,  Marcadé,  surl'aii.  320;  Dotno- 
lorabe,  5,  n.  200.1  L'enfant  devra  prou- 
ver qu'il  ne  peut  pas  produire  cet  acte. 

I Celle  opinion  ne  pourrait  être  suivie 
que  si  l’art.  320  se  rapportait  unique- 
ment à l’art.  40  : on  romprend  qii  iiloi  s 
I enfant  puisse  être  tenu  de  prouviT  que 
les  registres  sont  perdus  nu  qu'il  n u 
pas  clé  tenu  de  registres;  mais  al,  eonime 
noua  le  croyons,  l'art.  320  s’applique  à 
loua  les  cas  où  il  n'y  a pas  de  dire,  on 
ne  peut  imposer  à l'enlaiil  l'obligalion 
de  prouver  pourquoi  il  n’a  pas  de  lilre  ; la 
cause  du  defaut  de  titre  devient  alors 
inilifférciile;  cl  lui  Imposer  l'obligalioti 
de  prouver  qu'il  n'a  pas  de  litre,  serait 
lui  imposer  une  preuve  pri>sque  toujours 
impossible.] 

• Üuranlon,  5,  n.  128.  [C’est  toujours 
une  coiiilllloii  sous-eiilendue.l 

m [O'eat-ii  dire  une  possession  d élai 
tant  à l'égard  du  père  qu'à  l'éwd  de  la 
mère.  La  possession  d’élal  à l’égard  de 
la  mère  n'einporlerait  pas  preuve  de  li- 
lialioii  à l'égard  du  père.  Que  veut  l'art. 
.520?  c’est  une  possession  d elai  d enfant 
légitime,  en  d'aulrca  termes,  la  posses- 
sion d état  de  l'cnflint  de  deux  époux, 
Marcadé,  sur  l'art.  520  ; Uemùlomlie,  5, 
n.  211  — t'ontrà,  Toulouse,  4 juin 
1842,  S.  V.,  45,  2,  507  ; llüiinier,  n.  158 
cl  HL  — Observons  que  I ciifaiil  qui  n’a 
pas  d’arle  de  naissance  ne  pourrait  plei- 
nement suppléer  à cet  acte  jiar  des  dé- 
clarations du  prétendu  père,  consignées 
même  dans  des  actes  aiilbentiques  ; par 
exemple,  dans  des  actes  dressés  pour  le 
mariage  du  rf-clamant  et  portant  recon- 
naissaiiec  de  la  lillation  légillme  de  en 
dernier.  Ces  déclarations  doivent  être 
corroborées  par  une  possession  il'élal 
eoùforme  et  suffisamment  caractérisée, 
Paris.  25  mai  185*.  S.  V„  52.  2,  289.1 
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dont  l'ensemble  indique  les  rapports  de  filiation  et  de  parenté  avec 
la  famille  à laquelle  l'enfant  préiond  appartenir**.  Les  prlnoipaux 
faits  sont  : que  rindividn  a toujours  porté  le  nom  de  la  personne 
qu’il  dit  être  son  père  **  ; que  le  père  l’a  toujours  traité  comme 
son  enfant*’,  et  notamment  l’a  élevé,  entretenn  et  établi;  que 
l’enfant  a toujours  passé  dans  le  monde  pour  le  fils  de  ce  père  ; 
que  la  famille  du  père  a reconnu  l’enfant  en  cette  qualité,  arts  33t  i 
La  preuve  de  ces  faits  et  des  faits  analogues  peut  être  faite  par 
témoins 

Nul  ne  peut  réclamer  un  état  contraire  à celui  que  lui  donnent 
son  acte  de  naissance  et  une  possession  d’état  conforme  à ce  titre  ; 
et  réciproquement,  nul  ne  peut  contester  l'état  d’une  personne 
qui  a une  possession  d’état  conforme  à son  acte  de  naissance  *’, 
art.  322. 

f.orsipi’iin  enfant  ne  peut  ni  produire  son  acte  de  fiaissarict*, 


**  Mais  il  n’e.=it  pas  néce.ssaire  que 
loutes  les  conditions  énuméréi'.s  dans 
l'art.  521  cl  qui  coii'lituent  nomen,  trac* 
talus,  fama,  comme  on  s’exprime  dans  le 
langage  juridique,  soient^réuiiies  [>our 
qn  il  y ail  po^.'^ession  d’élat  b*un  autre 
(^léf  un  seul  de  ces  faiUs  ne  saurait 
neanmoins,  (mi  général.  suHire  pour  la 
preuve.  On  peut  d’ailleurs  invoquer. 
[>our  établir  la  p<»ssession  d état, d'autres 
faits  tpie  ceux  prévus  par  I art.  321.  qui 
est  simplement  éiioucialif  des  faits  les  plus 
décisifs,  l*roudli**n,  2.  p 5U;  Favanl. 
Füùttiun,  ^ I.  u.3;Cass..  25 août  1812. 

J Kn  définitive,  les  tribunaux  sont  sou- 
verains appi  éclateurs  «lu  nombre  el  de 
la  nature  des  faits  tendant  ii  êiablir  la 
possession  d'état  d enfantlégitime,  Cass., 
8 janv.  180(1;  lü  mai  1850  el  0 août 
18o9,  S.  V..  39,  1,  502:  Merlin,  fteo  , 
V®  Faits  jusUHc  itifs  : Touiller.  2,  n. 
et?,;  Rirliemrl,  p.  •121  et  s.;  Duran- 
lon,  3.  n.  152;  Oemolombe,  5,  n.  208; 
Mareadé,  sur  1 art.  320.) 

t*  [ Mais  avoir  porlé  le  nom  du  père 
4(uc  l'on  réclame,  même  à côté  de  >on 
épouse,  n'e.sl  pas  loiijours  une  possi  ssion 
d élai  de  lils  do  ce  père,  l’aris,  11  juin 
1814  1 

Il  ne  sufilrail  pas  que  la  femme 
seule  efit  traité  l'enfant  comme  enfant  du 
mariage.  V.  l'arrêt  précité,  (et  .twp.,  note 

O Mi'mc'  sans  oninmfnrrraeiitne  preii- 
TC  par  ccril,  l'aii,  il  mai  INiO;  (Tou- 
louse, 4 juin  18V2,  ,S.  V..  43,  2,  507  j 
Ricliefort.  4,  n.  H4;  Bonnier,  ii.  1.33  j 
Demolombc,  5,  n.2l2  L’art  325  n’exige 
un  rommencemenl  de  preure  parécril 


qu'à  liéraul  de  titre  cl  de  poaseaslon  con- 
stante I li  csl  évident,  au  anrplii*,  qua 
le  jupe  peut  loiijours  déclarer  inadmissi- 
ble la  preuve  de  la  possession  d élai,  al 
les  laits  allégués  pour  établir  cette  pos.^ 
session  n ont  nas  une  gravité  siitlisauté. 
V.  Slip.,  note  10,  et  Pr.,  art.  25.7. 

**  ( La  preuve  résultant  de  l'acte  deiiaiss 
sanre  peut  être  contestée,  soit  par  l'en- 
fant, soit  par  les  intéressa,  notamment 
quand  l'enfant  a une  possession  d'étal 
cuniraire  : la  preuve  résultant  de  la  pos- 
session d état  peut  également  être  rom- 
iKillue  en  sens  divers  par  Tarte  de  naias 
sanre  ; mais  quand  Taele  de  naissance 
el  la  pos.session  d'état  sont  conformes, 
Télat  do  l'enfant  est  lixé  tant  pour  lui 
que  eoiilre  lui,  et  auruno  pmive  n'esf 
plus  ailinissible.  ni  contre  Taclede  nals- 
saiiee.  ni  ronire  la  possession  d élai.] 
Cette  qisposlllon,  empruntée  à Tanrienne 
jurisprudence,  est  absolue  ; elle  ne  sau- 
rait par  conséquent  être  éludée  sons  le 
prétexte  que  Teufant  a été  mentionné 
dans  Tilde  sous  un  nom  faux  ou  erroné. 
Ri'  lieforl,  sur  Tari.  322;  ] üuranlDb,  >7, 

U.  13.7  bis;  llentolombe,  .7,  n 223  et  s.j 
Mareadé,  sur  Tari.  .722.  j — Cuniril,  Ma- 
leville,  sur  Tart.  322.  ] Nous  pensons 
même  qu’on  ne  pourrait  contester  Ti- 
ilenlité  de  Tenfani  qui  a la  possession 
d’étal,  avec  Tenfant  désigné  dans  Tadé 
de  naissance  : la  possession  d'élal  prouve 
celle  identité. — Conirà,  Demolombe,  5, 
n.  222  I Dans  tous  les  cas,  il  faut  en  nu- 
ire, racine  dans  le  cas  oti  la  possession 
d'état  coïncide  avec  Tadc  de  naissancé) 
la  preuve  du  mariage  des  père  el  mère. 

V.  Toullier,2j  n.  881 
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ni  invoquer  la  possession  d’état  d’enfant  légitime,  ou  lorsqu’il  existe 
un  acte  de  naissance,  mais  que  l’enfant  y est  inscrit  comme  issu 
de  parents  inconnus;  ou  lorsque,  dans  la  même  hypothèse,  l’en- 
fant prétend  avoir  été  inscrit  sous  de  faux  noms  *«,  sans  que  d’ail- 
leurs la  possession  d’état  dont  il  jouit  se  trouve  en  opposition  avec 
cette  assertion  la  preuve  de  la  légitimité,  toujours  dans  l’hy- 
pothèse où  un  mariage  a existé»»,  peut  être  faite  par  témoins»». 
Néanmoins,  la  preuve  par  témoins  ne  doit  être  reçue  que  dans  le 
cas  où  il  existe  déjà  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  onde 
fortes  présomptions  résultant  des  aveux  de  la  partie  adverse,  qui 
militent  en  faveur  de  l’assertion  de  l’enfant  et,  par  conséquent , 
pour  l’admission  de  la  preuve  par  témoins  »»,  art.  323.  Le  com- 

t*  La  disposition  de  l’art.  323  doit  qu'il  rklame,  pourvu  que  la  possession 
être  expliquée  par  les  art.  319-322.  d’etat  dont  il  jouit  ne  soit  pas  conforme 
Ainsi  cet  article  3®  est  inapplicable  si  à son  titre;  en  d'autres  termes,  quand  le 
l’acte  de  naissance  est  contraire  à la  pré-  titre  et  la  pos.session  d’état  sont  conlra- 
tention  de  l'enfant,  à moins  que  l’enfant  dictoircs.  V.  Üemol^be.5,  n.  232 et  s.; 
ne  fût  inscrit  dans  l’acte  comme  né  de  Marcadé,  sur  l’art.  323.) 
parents  inconnus;  ou  que  l’enfant  ne  [C’est-à-dire  pourvu  que  son  acte 
prétendu  avoir  été  inscrit  dans  l’acte  de  naissance  ne  soit  pas  conforme  à sa 
MUS  de  faux  noms,  arg.  art.  519,  possession  d’état.  ) 

323,  auquel  cas  l'enfant  peut  être  ad-  •»  Richefort,  sur  l’art.  324. 
mis  à la  preuve  de  ces  assertions,  mais  ••  [ Dans  ce  cas,  pour  attaquer  un  acte 
sous  les  conditions  déterminées  par  l’art,  de  naissance  qui,  sur  la  déclaration  des 
323, 8 2.  V.  Proudhon,  2,  p.  68  ; Merlin,  comparants,  attribue  à un  enfant  d’au- 
Ovèit.,  T»  Quàlton  d'étal,  § 3.  Ces  con-  très  père  et  mère  que  ceux  qu’il  prétend 
nitions  ne  sont  point  applicables  au  cas  être  les  véritables,  la  voie  de  l’inscrip- 
où  l’enfant  peut  invoquer  la  possession  tion  de  faux  n’est  pas  nécessaire  : la 
d’état  d’enfant  légitime  et  demande  i la  preuve  testimoniale  est  directement  ad- 
prouver.  V.  note  14.  Par  contre,  il  est  missible,  Cass.,  12  juin  1823.  Les  sim- 
rartain  que  l’enfant  pourra  faire  contre  pies  énonciations  de  l’oflicier  public  dans 
sa  possession  d’état  la  preuve  autorisée  les  actes  de  l'état  civil,  et  spécialement 
par  l’art.  8ffi,  sauf  à la  partie  adverse  à dans  les  actes  de  naissance,  faites  d’a- 
opposer  cette  possession  d’état  à l’en-  près  la  déclaration  des  comparants,  ne 
fanl  en  faisant  m preuve  contraire,  Lo-  font  foi  que  jusqu’à  preuve  contraire, 
cré,  sur  l’art.  323.  Si  l’état  de  l'enfant  Toullier,  2,  n.  852et905;  Merlin,_/lrfp., 
est  élabll  par  l’acte  de  naissance  et  par  v®  .tfalemiW;  Marcadé,  sur  l’art.  34.  V. 
une  possession  d'état  conforme  à cet  acte,  jup.,  § 75  et  78.j 
l’art.  323  sera  purement  et  simplement  “ [ 11  ne  s’agit  pas  ici  du  cas  oit  un 
inapplicable.  V.  la  note  15.  De  même,  il  enfant  demande  à prouver  son  identité 
y a lieu  d’appliquer  purement  et  sim-  avec  celui  qui  est  mentionné  dans  un 

S lement  cet  article  lorsqu’il  n’y  a ni  acte  acte  de  naissance,  V.  sup.,  note  2;  ni 
e naissance,  ni  possession  d’état.  1 II  du  cas  oit  un  enfant  veut , à défaut 
s’agit, dansl'arl.323,deraclionenrécla-  d’acte  de  naissance,  prouver  sa  pos- 
malton  d’èlal.  c’est-à-dire  de  l'état  de  session  d’état,  V.  sup.,  note  10;  cas 
i’enfant  qui  réclame  un  état  que  ne  lui  dans  lesquels  la  rdiation  ne  résulte  que 
attribuent  ni  son  acte  de  naissance,  ni  sa  par  voie  de  conséquence  ou  d’induction 
possession  d'état.  1,'action  en  réclama-  de  l’acte  de  naissance  que  l'enfant  se 
tion  d'état  peut  être  formée  dans  quatre  prétend  applicable,  ou  de  la  possession 
hypothèses  distinctes  : 1“  quand  le  ré-  d’état  qu’il  invoque,  et  où  la  preuve 
clamant  n’a  pas  de  titre;  2*  quand,  testimoniale  est  admissible  sans  com- 
ayant  un  titre,  ce  titre  n’indique  pas  sa  mencementdc  preuve  par  écrit  : il  s'agit 
Bliation  ; 3°  quand,  ayant  un  titre  indi-  du  cas  oii  l'enfant  n’ayant  ni  titre,  ni 
quant  sa  filiation,  il  prétend  que  cette  possession  d’état,  nu,  ayant  un  titre  et 
indication  est  fausse;  4°  quand,  ayant  une  possession  d’état  contradictoires, 
un  titre,  il  n’a  pas  la  possession  d’étal  demande  à prouver  directement  sa  lilia- 
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mencement  de  preuve  par  écrit  peut  être,  dans  ce  cas,  emprunté 
aux  titres  de  famille,  aux  registres  et  papiers  domestiques  et  aux 
correspondances  des  père  et  mère  **,  ainsi  qu’à  des  actes  authen- 
tiques, et  même  à des  actes  sous  seing  privé,  émanés^  d’une 
personne  qui  est  partie  dans  le  procès  ou  qui  y aurait  intérêt,  si 
elle  vivait  encore  ; mais  il  ne  peut  jamais  être  tiré  d’autres 
actes  art.  324.  Il  n’est  pas  nécessaire  que  le  commencement 
de  preuve  par  écrit,  de  même  que  la  preuve  principale,  aient  pour 
objet  la  possession  d'état  ; il  suftU  que  l’un  et  l'autre  concourent 
à établir  le  fait  de  la  filiation  légitime. 


lion  U-gitinic,  c’est-à-dire  demande  à 
prouver  qu'il  est  né  de  telle  femme  ma- 
I ièe  dont  aucun  acte  de  naissance  ne 
constate  raccuuchenienl  ( puisqu'alors 
il  lui  suflirait  de  prouver  son  identité 
avec  l'enfant  dont  la  femme  est  accou- 
ebée),  et  par  suite  réclame  un  état  dont 
il  n'a  pas  la  possession.  C'est  la  preuve 
direcle  de  celte  litialion  qui.  aux  termes 
de  l'art.  .'ï'23,  ne  pi'ut  être  faite  sans  un 
comnieneemcnl  de  preuve  par  écrit,  ou 
sans  des  présunintions  ou  indices  graves 
rendant  vraisemblable  ce  double  fait,  à 
savoir,  l'accoucbement  de  telle  femme 
mariée,  et  l'identité  du  réclamant  avec 
l'enfant  doul  celte  femme  est  accoucbée.J 
1,’arl.  Ô23  s'écarte  ainsi  de  l'art.  40;  il 
exige  plus  que  ce  dernier  article.  L'ab- 
sence de  registres  de  l’état  civil  ne  suf- 
lirail  pas  pour  faire  admettre  la  preuve 
par  témoins.  [ L’art.  323  et  l'art.  40  pré- 
voient en  effet  deux  casdiffereuts.  L'art. 
40  suppose  un  individu  dont  la  lilialion 
n'est  pas  eonlesiée.mais  qui  n'a  pas  son 
acte  de  naissance,  soit  parce  que  les  re- 
gistres ont  été  détruits  ou  perdus,  soit 
même  |iarce  qu'il  y a eTi  omission  de 
cet  acte  sur  les  registres,  V.iup.,  note  8, 
et  qui  ne  demande  à prouver  qu'une 
idiosc,  sa  naissance,  à teijouret  en  tel  lieu, 
di'  père  et  mère  dont  on  ne  conlesti'  pas 
qu'il  soit  issu.  L'art.  323  au  contraire 
prévoit  le  cas  où  il  ne  s’agit  pas  de  prou- 
ver une  naissance,  mais  une  liliation; 
ou  la  preuve  de  la  naissance  n'est  pas  le 
bol,  mais  le  moyen  ; et  alors  il  est  évi- 
dent qu'il  im|iorle  peu  que  les  registres 
aient  été  perdus  ou  détruits,  et  que  ces 
circonstances,  qui  peuvent  faire  adrael- 
Ire  la  preuve  par  témoins,  lorsqu'il  s'a- 
git d'établir  purement  et  simplement  le 
fait  de  la  nai.s.sance,  deviennent  tout  à 
fait  indifférentes  s il  s'agit  de  prouver  la 
liliation,  Toullier,  2,  n.  883;  Coin  D«- 
lisle,  Acte}  de  l étal  civil,  p.  28,  n,  13; 
Marcadé,  sur  l'art.  323.)  V.  cependaut 
Duranton,  I.  n.  293,  el  5.  n.l41.  Du  reste. 


il  va  sans  dire  que  les  tribunaux  ont  un 

fiouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier 
es  présomptions  sur  lesquelles  ou  se 
fonde  pour  demander  la  preuve  testimo- 
niale, et  par  suite  l’admettre  ou  la  reje- 
ter, selon  les  circonstances,  Cass.,  42 
déc.  1827;[  l6nov.  4825  ; Il  avril1826, 
et  0 août  4839,  S.  V. , 30,  4 , 562.J 

*'  [ Demolombe,  5,  n.  24C,  selon  le- 
quel les  correspondances  des  père  el  mère 
ou  autres  parties  sont  des  papiers  do- 
mestiques nu  des  actes  dans  le  sans  gé- 
nérique de  ce  mot.  M.  Marcadé,  qui  avait 
d'abord  adopté  une  opinion  contraire, 
s'est  rangé  depuis  à l’opinion  de  M.  De- 
molombe,  sur  l'art.  324.] 

'>  Eimnès.  — II  n’est  donc  pas  né- 
cessaire que  la  pièce  ail  été  produite  dans 
l'instance.  — (Il  ne  suflirait  pas  que  la 
pièce  invoquée  pour  'commencemeut  de 
preuve  par  écrit  fût  émanée  d’une  des 
parties  en  cause,  si  cette  partie  avait  un 
intérêt  contraire  à la  partie  à laquelle 
on  l’opimse;  spécialement  une  lettre  de 
la  mère  prétendue  ne  peut  être  opposée 
au  père  prétendu,  lorsq^ue  la  mère  fait 
cause  commune  avec  le  fils  qui  réclame 
l'état  d'enfant  légitime  des  deux  époux, 
Cass.,  25  août  4842.] 

• *>  ( Ainsi  une  pièce  émanée  d’un  frère 
décède,  de  celui  à qui  on  l'oppose,  peut 
senir  de  commencement  de  preuve  par 
écrit  au  réclamant  qui  se  prétend  issu 
des  mêmes  père  el  mère , Valette  sur 
Proudbon,  2,  p,  90;  Demolombe,  5, 
n.  248  ] 

L’article  doit  s’entendre  d’une  ma- 
nière limitative.  [ En  ce  sens  que  l’art. 
323  doit  être  interprété  par  l’art.  4347, 
el  qu’on  ne  pourrait  ebereber  un  com- 
mencement UC  preuve  par  écrit  qui  n’é- 
maiicrait  pas  des  père  el  mère  ou  d’une 
personne  intéressée  dans  la  contestation, 
Demolombe,  5,  n.  245.) 
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Dans  les  cas  de  l’article  323  ",  la  preuve  contraire  peut  être  ad- 
ministrée par  toute  espèce  de  preuves  et  dirigée  non-seulement 
contre  la  tiliation  maternelle,  mais  encore,  le  fiiit  de  la  maternité 
étant  prouvé  ou  susceptible  de  l’être,  contre  la  filiation  paternelle". 
Les  principes  établis,  su/j.,  §fOi,  au  sujet  de  la  |Kiternité,  ne  sont 
pas  applicables  à ce  cas  " ; et  il  appartient  entièrement  aux  tribu- 
naux de  décider",  fiar  rappréciatioii  des  faits  et  des  circonstances, 
si  le  mari  de  la  mère  doit  être  considéré  comme  le  père  de  l’en- 
fant, art.  325. 


CHAPITRE  II. 

DES  ENFAKTS  LÉCrTIMÉS,  00  DE  LA  LÉGmilATION. 

§ 163.  Conditions  et  effets  delà  légitimation. 

La  légitimation  est  une  fiction  du  droit,  en  vertu  de  laquelle 
des  enfants  naturels  sont  considérés  comme  enfants  légitimes'. 

La  légitimation  a lieu  en  vertu  de  la  loi  Elle  s’opère  par  le 


» Touiller,  8,  n.  896;  üurantoD,  3, 
D.  157.  Dans  les  autres  cas.  tout  ce  qui 
concerne  la  preuve  contraire  est  réglé 
par  les  principes  du  droit  cuminun. 

l'ap  conséquent  par  témoins  et  san.s 
qu'il  soit  besoin  d’un  commencement  de 
^euve  par  écrit,  Delvincourt,  sur  l'art. 

T’  ( La  preuve  faite  de  la  maternité  de 
la  feiilme  conformément  à l'arl.  3-23,  en 
prouvant  par  voie  d’inductjon  la  paler- 
hilé  du  mari,  ne  donne  pas  à celle  pré- 
somption de  paternité  la  force  qui  ré- 
siille  dans  les  cas  ordinaires  de  l'art.  318 
et  de  la  règle  Pater  is  est,  quand  l'en- 
fant a pour  lui  son  acte  do  naissance  et 
une  possession  d’état  conforme.  Lepeu- 
dant,  cette  preuve  faite,  l'enfant  a pour  lui 
une  présomption  qui  milite  en  sa  faveur 
taut  que  le  père  ou  les  parties  intéressées 
n'ont  pas  détruit  cette  présomption  parla 
preuve  contraire.  Mais  pour  faire  cette 
preuve  contraire,  ils  ne  sont  pas  obligés 
de  recourir  k la  voie  extraordinaire  du 
désaveu  : l’art  325  leur  permet  de  la  faire 
par  tous  les  moyens  propres  à établir 
que  le  réclamant  n'a  pas  droit  A bi  lilia- 
tlon  à laquelle  il  prétend.  V.  Cass.,  9 
Bov. I8U8  I 

**  [Cependant  si  lu  mari,  après  avoir 
eu  connaissance  du  recel  de  la  naissance 
d’un  enfant  dont  sa  femme  est  accouchée, 
n'avait  pat  exercé  en  temps  utile  l'action 


en  désaveu,  il  ne  serait  plus  recevable, 
lors  de  l'action  en  reconuais.sanc«  de 
paternité  ultérieurement  formée  contre 
lui  par  cet  enfant,  à contester  sa  filia- 
tion de  la  manière  déterminée  par  l'art. 
525.1 

‘9  Obs.  du  Trib.  surl’art.  525;  Locré, 
sur  le  même  article  ; Proudhou.  2.  p . 56; 
Touiller.  '2,  n.  893  et  s.;  [Harcadé.  sur 
l'art.  525;  Demolonibe,  5.  n.  255  et  s.| 

‘ [La  légitimation  introduite  dans  le 
droit  romain  par  les  constitutions  des 
empereurs  chrétiens,  L.  6.  Code,  De  ho- 
turatibus  liberis;  Novelle  71,  cap.  .3, 
conlirméc  par  le  droit  canon,  Decrélale 
Tanta  vis,  Alexandre  111,  cli.  0,  (lui  fitü 
sint  legitimi,  est  passée  de  là  dans  la 
plupart  des  Coutumes  et  entin  dans  le 
Code  Napoléon,  V.  Merlin,  /iifp.,  v*  Lif~ 
gilimalion;  Pothier,  Du  mariage,  part 
5,  ch.  2,  art.  2,  jà  l.| 

• Les  termes  de  l’art.  531  : « pourront 
être  légitimés  »,  ne  doivent  pas  être  en- 
tendus en  ce  sens  que  la  légitimation  par 
mariage  subséquent  dépende  de  la  volonté 
des  père  et  mere  ou  de  l'enfant.  La  légi- 
timation a lieu  par  le  seul  fait  du  ma- 
riage des  père  et  mère,  même  contre 
leur  volonté  ou  contre  celle  de  l'en- 
fant, V.  Duranton,  3,  n.  179  et  189; 
Favard,  v»  Légitimation, § 2,  n.  5;  [ Mar- 
cadé.  sur  l’art.  331  ; Demolombe , 6. 
n.  366.|  Rlchefort,  sur  l'arl.  331,  est 
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mariage  Eubséquent^  des  père  et  mère  d’un  enfant  naturel,  et 
seulement  par  ce  mariage  subséquent*. 

Les  enfants  naturels  ne  sont  légitimés  par  le  mariage  de  leurs 
père  et  mère  qu'autant  que  ceux-ci  les  ont  légalement^  reconnus 
avant  le  mariage^,  ou  que  leur  filiation  a été  déclarée  par  un  juge- 


d'une  opinion  contraire;  il  se  fonde  roir 
ce  que.  (i'apri’s  cel  article,  une  ilécla- 
ralion  dci  poro  et  nière  i«l  nicessaire 
C’est  une  orrenr;  l’article  n'eiige  qu'une 
reconnaissance  de  l'enfant  naturel,  re- 
connai.ssanecqui  doit  être  faite  dans  l'acte 
de  cùlébraliou,  i|uandelle  n'a  pas  eu  lieu 
par  un  acte  anterieur.  [Sans  doute  il  dti- 
pend  du  pere  cl  de  la  mi-re  de  reconnaî- 
tre on  de  ne  pas  reconnaître  l’enfant,  et 
par  constupienl  de  le  rendre  snsceplilde 
il  èlrc  légitimé  ; niais  une  fois  la  recon- 
naissance acquise  à renfaul.  il  ne  dépend 
plus  de  personne  d'en  arrêter  les  consé- 
quences. .‘tans  doute  l'iieore  l'enfant  lé- 
gitimé peut,  en  vertu  de  l'art  Ô59,  atta- 
quer, de  même  que  les  tiers  qui  y oui  iii- 
lérél . la  reeoiiuaissance  dont  il  a été 
l'objet,  et  si  ecUe  rcconiiaissaiiee  est  an- 
nulée la  lépitimation  tombe,  l’aris,  28 
déc.  1811:  liordeaux,  10  avril  I84."i,  S.V., 
43, 2.480;  Toulouse.  13  mars  181Ô,  S.V., 
43,2,  411);  Demolombe,  5.  n.  300  ; Mar- 
cadé.  sur  l'art  331;  mais  si  elle  ii'esl  pas 
annulée,  la  legilimalioii  siilvslste — Il  est 
à remarquer  ipicdaus  le  cas  où  la  nullité 
de  la  reconnaissanccel  par  suite  de  talé - 
giliniatiuu  est  formée  par  des  tiers  contre 
l'enfant,  celui-ci  ne  peut  être  valablement 
représenté  dans  rinslanco  par  son  père 
ou  par  sa  mère,  s'ils  ont  des  inbirèts  con- 
traires, et  qu'il  doit  lui  élre  nummé  uq 
tuteur  ad  hoc,  Colmar,  27  février  1832, 
S.  V..  .32,  2,  488.1 

’ Pourvu  que  le  mariage  soit  valable. 

— Il  ii'e.sl  pas  nécessaire  que,  du  plus, 
lin  acte  de  légitimation  soit  inscrit  sur  lus 
registres  de  l’état  civil.  — Sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  légilimallun  a lieu  par 
l'effel  il’nn  mariage  putatif.  V.  ci-dessus, 
g 125,  note  8,  et  Loiseau,  Traité  des  en- 
fants naturets.  p.  .321 . Loiseau  refuse  au 
mariage  pulalif  l’effet  de  légitimer  les  en- 
fants.—Lesenfaiits  naturels  sont  légitimés 
par  le  mariage  subséquent,  mémo  dans 
le  cas  oii.  entre  leur  naissance  et  le  ma- 
riapeduspéreet  iiiere,  le  père  ou  la  niere 
a coiitixiolé  un  autre  mariage  qui  depuis 
a été  dissous,  Merlin,  Rép.,  v*  Légiliiu,; 
(Xaullier,2.  ii  tl23;Ricbeforl,‘i,  II.2IO.J 

— Le  mariage  .subséquent  iégiliuio  iiiénie 
les  enfants  nés  dans  un  pays  qui  n'ad- 
met pas  ce  mode  de  légitiiiiatioii.  [ Si  les 
géra  et  wi're  sont  Fraiiqais,  el  s|  le  ma- 


riage a lieu  en  France,  cela  ne  pcql  pas 
faire difliculté  II  n'y  aurait  pas  de  diffi- 
culléiion  plus,  lors  même  que  le  mariage 
serait  eéléiiré  en  pays  éli  auger  ; ni  si  |o 
père  élait  Français  cl  la  mère  étrangèra 
parce  qu’alors  l'enfant  suivrait  la  coa- 
dilion  et  le  statut  de  suu  pere.  Mais  l en- 
fant naturel  né  d un  etranger  el  d'iine 
Française  nu  serait  pas  légitimé  par  le 
mariage  suliséqucnt  de  ses  père  el  mère 
en  pays  étranger,  si  la  législalioii  du 
pays  auquel  apparlieni  son  pere  ii'admel- 
lait  pas  ce  mode  de  légiliiiiation,  lùieii. 
18  uov.  1852,  S.  V.,  32,  2,  432.  Etnous 
croyons  méiiic  qu'il  en  serait  ainsi  alors 
même  que  le  mariage  aurait  eu  lieu  en 
France,  parce  que  la  légitimalioii  lient 
au  statut  personnel.) 

* Mais  non,  comme  en  droit  romain  cl 
dans  l'ancien  droit  français,  perreterip- 
tum  prinripis.  [ Üu  reste,  sous  l'ancien 
droit,  la  légitimation  par  lettres  du  prince, 
per  reicriptum  ptindpis.  avait  des  ef- 
fets beaucoup  moins  étendus  que  la  légi- 
matioii  par  mariage  sulisé<|uenl.  V.  Mer- 
lin, Hep.,  vs>  Légitimation-,  Ueniiart, 
eod.  fcrb.l 

* Légalement  et  non  l'gatement,  comme 
cela  est  imprimé  par  erreur  dans  quel- 
ques éditions  du  Code.  [Lart.  331  se 
réfère  à l'art.  3.'54  en  ee  qui  toiidie  la 
forme  de  la  reconnaissance  des  enfants 
naturels.  11  ii'esl  p.is  néces-eiirc,  au  sur- 
plus, pour  que  cette  recoiipaissancc  soit 
valable  au  point  de  vue  de  la  légitima- 
tion, qu  elle  ait  été  transcrite,  conformé- 
ment a l’art.  62.  sur  les  registres  de  l'é- 
lat  civil  1,'art  62  contient  une  disposi- 
tion purement  d'ordre,  dans  rinlérêt  de 
l’enfant  et  alin  de  faciliter  la  preuve  <le 
son  état,  qui  ii'esl  point  prescrite  à peine 
de  nullité,  Locré. 4,  p.  nO  ; Merlin,  Hép., 
v”  Légitim.,  sccl.  2,  S 2,  n.  1.3.) 

» Ainsi , bien  qu  un  enfant  Ralurcl 
puisse  élre  reeouDu  pendant  le  mariage, 
V'.  art.  337,  cette  reconnaissance,  valable 
en  elle-miBie,  n'a  jamais  pour  effet  de 
légitimer  l’entaut,  Douai.  13  mai  1816. 
Lue  recunnais.sauee  est  nécessaire  alors 
ménie  qu'anlérieurcmeni  au  mariage 
l’enl'aiil  aurait  eu  la  pussession  d élai 
d éniant  naturel  de  ses  p'ei  e el  mère.  R>- 
cbefort,  sur  l'art.  •'331 
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ment  antérieur  au  mariage^.  Il  suit  de  là  que  l'enfant  naturel  dont 
les  père  et  mère  ne  pouvaient  se  marier  ensemble  à l’époque  où 
ils  ont  engendré  l’enfant  " , par  suite  d’un  empêchement  de  ma- 
riage absolu,  persistant  et  dirimant,  Y.  art.  335,  et  sup,,  § 126,  ne 
pouvant  être  reconnu,  ne  peut  être  légitimé  parle  mariage  subsé- 
quent. Ainsi,  les  enfants  adultérins  ou  incestueux  ne  peuvent  être 
légitimés*.  Cette  règle  parait  devoir  conserver  son  effet,  même 


’’  La  rpconnaissanco  forcée  a le  même 
effet,  sous  ce  raii[>orl,  que  la  reconnais- 
sance voloulaire.  I.oiseau,  p.  "03  ; Prou- 
dlion , 2,  11.  108;  ( Dnnoloraiie , 
n.  3C2.1  — il  y a hcaucoiip  à dire  en  fa- 
veur (le  l’opinion  d'après  laquelle  la  re- 
ronnaissancai  forcée  entraînerait  la  lé- 
gitimation même  lorsque  le  jugement 
n'aurait  été  rendu  que  pendant  le  ma- 
riage, par  e.veraple.  dans  le  cas  oii  le  père 
ayant  reconnu  1 enfant  avant  le  mariage, 
l’enfant,  après  le  mariage,  forme  contre 
la  femme  une  action  en  recherche  ou 
déclaration  de  maternité,  et  est  déclaré 
lar  jugement  lils  de  cette  femme.  V.  dans 
e sens  de  cette  légitimation.  Toullier, 
2,  n.  027  ; Duranton,  .3,  n.  180;  en  sens 
contraire,  Delvincourt,  sur  l'art.  331,  et 
Favard,  vo  Légitimation.  S 2.  n.  2. 
[ Nous  pensons  aussi  que  cette  reconnais- 
satire,  étant  posh-rieure  au  mariage,  ne 
pourrait,  hien  que  par  jugi-mcnt,  produire 
la  légitimation  de  l’enfant  : que  la  légi- 
timation par  jugement  nu  forcée  produise 
autant  d'effet  que  la  reconnaissance  vo- 
lontaire, soit;  mais  il  n'y  a aucune  raison 
pour  qu'elle  en  produise  d.avanlage,  I)e- 
molomhe,  5,  n.  3C3.  — En  définitive,  il 
fmitqu'avant  le  mariage  l’enfant  naturel 
ait  été  reconnu  légalement  et  également 
par  son  père  et  par  sa  mère.] 

" .\insi  resvkiendum  est  ad  lempus 
eûnceptwnis,  V.  art  312,  cl  non  ad  letn- 
ptis  editi part6s.  En  effet,  l’art,  ."wl  dit  : 
« Nés  d'un  commerce,  etc.  s (Ainsi  l'eii- 
fant  conçu  dans  l'adultère  est  adultérin, 
encore  bien  qu'à  sa  nais.sanee  ses  père  et 
mère  fussent  devenus  libres  de  s'unir  par 
mariage,  et  par  suite  il  ne  peut  être  légi- 
timé par  mariage  subséquent,  Angers, 
13  août  1806;  le  Havre,  23  mai  1838, 
S.  V.,  40, 2,  463;  ] Delvincourt,  sur  l’art. 
331 J Merlin  , Hép.,  v»  Légitimation  ; 
[Favard,  eod.  verb.,  § I ; Rolland  de 
Villargues,  Enfants  natur.,  n.  184;  Du- 
ranton, 2,  n.  ^ et  .3.  n.  174;  Biche- 
fort,  2,  n.  116]  I.oiseau,  n.  275,  est 
d’une  opinion  diPéienle.  D'après  une 
troisième  opinion,  il  suflirait  que  l'en- 
fant eut  pour  lui  l’une  ou  l'autre  époque. 
V.  Maleville,  sur  l'art.  331.  |V.  la  note 
suivante.] 


• L’art.  331  et  de  même  l’art.  335 
n'excluent  nommément  que  les  enfanta 
adultérins  et  incestueux,  sans  établir  de 
ri'gle  plus  générale.  Mais  cette  disposi- 
tion peut  être  étendue  à tous  les  impe- 
dimenta malrimonii  dirimenlia  qutepu- 
btica  et  perpétua  sunt.  mais  non  à tous 
les  impedimenta  matrimonii  dirimenlia 
en  général.  Elle  ne  peut  ainsi,  par  exem- 
ple. s’étendre  à iimpedimentum  deft- 
cientis  eonsenstls  ftarenliiim,  ni  à l’int- 
jtedimentum  a^talis.  Ün  ne  saurait  forcer 
l’analogie  jusiju'à  ce  point.  Loiseau,  n. 
279.  L extension  de  la  disposition  a de 
l’intén't,  par  exemple,  pour  les  enfants 
engendrés  par  un  prêtre.  V.  note  10.  — 
L'enfant  naturel  (l’un  mort  civilement 
peut-il  être  légitimé?  Oui  sans  doute. 
Loiseau,  p.  293,  est  d’un  autre  avis.  ( Et 
cet  avis  devrait  pri-valoir  s’il  était  vrai 
lie  tout  empêchement  dirimant  et  d’or- 
re  publie  existant  au  moment  de  la  con- 
ei-ption  ou  de  la  naissance  de  l’enfant 
d^ùt  être  un  obstacle  à sa  légitimation  ul- 
térieure. Mais  telle  n’est  pas  la  disposi- 
tion de  l’art.  331  rapproché  de  l’art. 
335.  Ces  articles  ne  defendi-nt  de  recon- 
naître (pie  les  enfants  adultérins  et  in- 
cestueux. et  par  suite  ne  privent  du  bé- 
néliec  de  la  légitimation  que  les  enfants 
adultérins  et  incestueux,  parce  qu’ils  n'ont 
pu  être  reconnus.  Ainsi,  soit  que  l’en- 
fant né  d’un  mort  civil  puisse  ou  ne  puisse 
pas  être  reconnu  tant  que  durcla  mort  ci- 
vile, V.  inf.,  § 167  et  172,  comme  le  mort 
civil  ne  peut  se  marier,  il  est  vrai  de 
(lire  que  sous  ce  rapport  l'enfant  d'un 
mort  civil  ne  peut  être  légitimé  par  ma- 
riage subséquent,  puisriii’il  ne  peut  pas 
y avoir  de  mariage  suhséipient;  mais,  re- 
venu à la  vie  civile,  le  mort  civil  peut 
incontestablement  reconnaître  les  enfants 
qu’il  a eus  et  qu'aucune  loi  ne  lui  défen- 
dait d'avoir  pendant  sa  mort  civile,  et  les 
légitimer  par  le  mariage  pour  lequel  il  a 
recouvré  l’aplilude  qu’il  avait  perdue. 
De  même  en  admettant  qu’un  prêtre,  en 
tant  que  pri’dre,  ne  puisse  ni  reconnaître 
ses  enfants,  V.  inf.,  S 167,  ni  se  marier,  ni 
par  conséquent  les  légitimer,  il  n’en  est 
pas  moins  vrai  que  le  jour  oit  par  une 
raison  quelconque  il  lui  sera  permis  de 
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dans  le  cas  oü  l’empêchement  de  mariage  a été  levé  par  une  dis- 
pense *®,  avant  le  mariage  des  père  et  mère. 

La  légitimation  a lieu,  même  dans  le  cas  où  les  enfants  seraient 
décédés  à l’époque  du  mariage  de  leurs  père  et  mère,  mais  auraient 
eux-mêmes  laissé  des  enfants  légitimes  ou  légitimés  En  autres 
termes,  les  descendants  des  enfants  acquièrent  par  le  mariage  sub- 
séquent de  leurs  aïeuls  et  aïeules  les  mêmes  droits  que  si  ce  ma- 
riage avait  été  conclu  du  vivant  de  l’enfant,  art.  332. 

Les  enfants  légitimés  jouisseiït  des  mêmes  droits  que  s’ils  étaient 
nés  dans  le  mariage  auquel  ils  doivent  leur  légitimation.  Cependant 


marier,  il  pourra  les  reconnaître  et 
les  légitimer.  Bourges,  14  mars  1809: 
Cass.,  ‘22  janv.  1812;  Merlin,  Rép..  v» 
Légit.,  sect.  2,  g 2,  n.  8.  V.  aussi  Be- 
inolomlie,  u.  515.] 
m Lextwn  dislingvil,  Duranton,3.  n. 
I7C  ; Uelvincourt,  sur  l'art.  331  ; Meriin, 
Rep.,  V»  Légil.,  sect.  2,  ^2,  n.6  et  s.; 
Favard,  v*  Lt-gilimalion,  s 1.  "■  t ! **r- 
léans,  25  avril  1833,  S.  33,  2,  322. 
En  sens  contraire,  Malcville,  sur  l'art. 
331;  Loiseau,  p.  261  ; Touiller,  2,,n. 
'JSù.Sententiasinonreclior.cerlètgquior. 
V.  art.  104.  V.  encore  sur  r.etlc  question 
une  discussion  qui  eut  lieu  à la  Chambre 
lies  députés,  le  29  janv.  1832,  S.  V.,33, 
2,  85,  et  Dalloz,  v"  Fitialion,  ch.  3, sect. 
1 . — La  même  difTiculL'  se  présente  lors- 
que rerapéchement  e.st  levé  par  une  loi. 
V.  Merlin,  loc.  cit.;  Bourges,  14  mars 
1809,  et  Cass.,  22  janv.  1812.  V.  en- 
core inf.,  § 167.  [La  questiun  de  sa- 
voir si  les  enfants  incestueux  sont  lé- 
gitimés par  mariage  subséquent,  quand 
ce  mariage  a lieu  avec  dis[>ciises,  est  une 
des  plus  controversées.  Aux  autorités  qui 
viennent  d'être  citées  dans  le  sen.s  de  la 
légitimation,  on  fient  ajouter  Magnin, 
Minorités.  1 , n.  25o;  Dupin,  Disruss.  àla 
Ch.  (tes  (tép.  déjà  citée,  et  Moniteur  du 
4 mars  1838;  Richefort,  n.  2‘25;  Caban- 
tous,  Dissert.,  S.  V.,  38.  2, 149;  Pont. 
Rev-  (le  législat.,8,  p.  150;  Grenoble,  8 
mars  1858,  S.  V.,  38,  2, 1 15.  - Dans  le 
sens  de  la  non-légitimation,  Rolland  de 
Villargues,  Enfants  nal.,  n.  199;  Prou- 
ilhon,  2,  p.  109;  Duranlon,  3,  n.  177; 
Valette  sur  Proudhon,  2,  p.  168,  et  Rev. 
delégisl.,  8,  p.  .37  ; Thierriel,  ibiit.,  p. 
451  ; Marcaué,  sur  Fart.  331  ; Demo- 
lombe,5,  II  354.  Sans  entrer  dans  l'exa- 
men des  arguments  invoqués  de  part  et 
d’autre,  il  en  est  un  qui,  selon  nous,  éta- 
blit de  la  manière  la  plus  évidente,  qu’un 
mariage  avec  dispenses  ne  saurait  légi- 
timer les  enfants  nés  d’un  commerce  in- 


eeslneux,  argument  auquel  on  n'a  jamais 
répondu  d'une  manière  satisfaisante.  Cet 
argunieiil  est  pris  de  I art.  331  i|ui,  en 
disposant  que  les  enfants  incestueux  ne 
pourront  être  légitimés  par  mariage  sub- 
séquent. a eu  prccist'meiit  en  vue  le  cas 
où  un  mariage  subsei|ueiit  pourrait  avoir 
lieu,  c’ist-à-dire  où  il  pourrait  avoir  lieu 
avec  dispenses,  puisqu'il  ne  peut  avoir 
lieuaulremeni;  detelle sorte  quel  art.  331 
ne  renfermerait  qu'un  non-sens,  si  sa 
disposition  n’avait  d autre  but  que  de 
dire  que  les  enfants  incestueux,  nés  de 
personnes  qui  ne  pourront  jamais  se 
marier,  ne  pourront  pas  être  légitimés 
par  le  mariage  de  ces  personnes.  Loin 
donc,  comme  le  dit  fort  bien  M.  Harcadé, 
que  la  disposition  de  l’art.  331  ne  soit  pas 
baitc  pour  les  enfants  incestueux  nés  de 
personnes  entre  lesuiicllcs  te  mariage  est 
permis  moyennant  dispenses,  il  n’est  au 
contraire  fait  que  pour  ces  enfanta.  — fl 
n'y  a même  pas  lieu  de  distinguer,  dans 
notre  opinion,  entre  les  enfants  nés  avant 
les  dispenses  et  ceux  qui  sont  nés  après, 
puisque  c’est  au  moment  de  la  conception 
qu’il  faut  SC  reporter.  — Contrd,  l’arrêt 

È récité  de  Grenoble,  V.  sup.,  note  8. 

iilin  il  n'en  serait  pas  autrement  de  l’en- 
fant né  avant  lo  cent  quatre-vingtième 
jour  du  mariage  de  deux  personnes  qui 
ne  pouvaient  se  marier  qu’avec  dispen- 
ses : conçu  dans  l’inceste,  le  mariage  ne 
pourrait  le  légitimer,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons déjà  dit,  sup.,  S 161,  note  7.  Il  eu 
est  de  même  des  enfants  conçus  dans  l'a- 
dultère quoique  nés  dans  le  mariage.  V. 
sup.,  § 161,  note  7;  V.  aussi  sup.  la 
note  8.  Nous  ne  nous  dissimulons  pas  ce 
que  CCS  décisions  ont  de  rigoureux  ; mais 
nous  les  croyons  conformes  à la  loi  et  aux 
principes.) 

•>  Favard,  v*  Légitimation.  § 3,  n. 

1 ; [Marcadé,  sur  l'art.  352.  V.  Demo- 
lombe.  5.  n.  356.) 
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la  légitimation  n'a  jamais  d’effet  rétroactif  ; en  autres  termes , les 
droits  des  enfants  légitimés  ne  doivent  pas  être  appréciés  comme 
si  ces  enfants  eussent  été  légitimes  dès  le  principe,  c’est-à-dire 
à l'époque  où  ils  ont  été  engendrés.  Dies  nuptiarum  est  dies  con- 
ceptionis  et  natioitatis  légitima.  V.  art.  331-333  et  le  cliapitre  sui- 
vant. 


CHAPITRE  111. 

DES  ENFANTS  ILLÉti ITIME  S. 

.Slié:T10N  l'”.  — UES  ENFAHTS  ILLÉGITiaaS  EN  GENÙtAL. 

§ nu.  Définition. — Dioision. 

On  appelle  enfants  illégitimes  ceux  qui , par  application  de  la 
règle  établie  au  § lül,  ne  peuvent  être  considérés  comme  conçus 
dans  le  mariage  ' . 

Il  y a deux  espèces  d'enfants  illégitimes  : les  uns  sont  nés  de 
personnes  qui,  bien  que  non  mariées,  n'étaient  cependant  sépa- 
rées par  aucun  empêchement  de  mariage,  absolu,  permanent  et 
dirimant;  les  autres  proviennent  d'une  union  entre  personnes 
auxquelles  l’existence  d’un  empêchement  de  ce  genre  ne  permet- 
tait pas  (le  s’unir  par  le  mariage  On  appelle  enfants  naturels  les 
enfants  illégitinrcs  de  la  première  espèce.  Parmi  les  enfants  illé- 
gitimes de  la  seconde  espèce,  pour  lescpiels  le  Code  Napoléon  n'a 
pas  de  nom  générique,  mais  que  l'on  pourrait  qualifier  d'enfants 
engendrés  contrairement  aux  lois  du  mariage,  se  rangent,  par 

'*  Ainsi,  par  esemplc,  t'rnraiil  légili- 
mi  n’tiérile  pas  des  parents  décédés  de- 
puis sa  naissance,  mais  avanl  sa  tégili- 
maliou,  o’esl-à-dire  avant  le  niariapr  de 
ses  père  et  mère,  Loiseaii,  p '285  ; Toui- 
ller,'2,  n.0,5ü;  Duranton,  3,  n.i83;  Mer- 
lin, /Wp.,  y' Majorai;  ( Favard,  v»  Suc- 
seet.  I,  § ‘2,  n.‘2;  Marcadé,  sur  tari. 

3.53;  nemolonibu,  5.  u.  3tiü|  : Orlé.sns,  tG 
fév.  I80!l  î Cass.,  Il  mars  181 1 : Paria,  11 
déc.  18P2;  [Riom,  3 juill.  1840,  S.  V., 

10,  2,  ôG‘2  1 — l.  eul'ant  légitimé  est,  re- 
lativement aux  entants  nés  dans  le  ma- 
riage, le  plus  âgé,  Kavard,  loc.  cil.,  § 3, 
n.  8:  [ üemolumiie,  5,  n.  371  ; Uarcadé, 
sur  l'art.  333;  mais  il  est  le  puîné  des 
enfants  nés  d un  mariage  intermédiaire, 
bemolombe,  5,  n.  370;  ut  Marcadé,  ihid  ] 

— L’usufruit  légal  des  père  cl  mère,  sur 
les  biens  des  enfants  légitimés,  ne  com- 
mence que  du  jour  du  mariage. 


> Ainsi,  respteiendum  est  ad  lempus 
conceiitionis,  non  ad  (etnpus  parlât.  La 
mé^e  régie  est  encore  applicable  lorsqu  il 
s'agit  de  déterminer  si  un  enfant  doit 
être  considéré  pro  parla  aduUerino, 
Delvincourt,  4.  p.  327:  Proudhon,  3,  n. 
OOi  Toullier,  3.  n.  917;  üuranlon,  8, 
n.  303;  Chabot,  sur  l'art.  7G3;  Merlin, 
Htp.,  V»  UgitimaliOH.  [V.  sup.,  g Itil, 
note  3,  et  g 163,  note  8 ] 

> V.§  163. — L'enfant  néd'une  personne 
morte  civilement,  V.  § 1 10,  est-il  un  en- 
fant naturel  simple?  Oui.  Il  ne  pouvait  pas 
exister  de  mariage  entre  ses  parents  ; mais 
il  n'y  avait  point  d'empêchement  de  ma- 
riageeulreeux.  V.  Delvincouil,  I,  p.  2"27. 
[V.  s«p.,Sl  165,  note  9 ] Quid,  .si  l'cm- 
péchcmenl  au  mariage  est  levé  dans  la 
suite  par  une  dispense?  V.  sup.,  § 163, 
noie  iO 
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exemple*,  les  enfants  adultérins*  elles  enfants  incestueux,  libtri 
incesluosi  et  adulterini. 

§ 165.  Historique  de  la  matière 

Les  dispositions  de  l’ancien  droit  relatives  aux  enfants  illégiti- 
mes étaient  très-rigoureuses.  Il  autorisait,  il  est  vrai,  l’action  de 
agnuscendo  ixirtii,  même  contre  le  père.  Mais  le  droit  des  entimts 
illégitimes,  vis-à-vis  de  leurs  père  et  mère,  et  sur  leur  succession, 
se  bornait  à des  aliments.  Ils  ne  pouvaient  môme  pas  recevoir 
d’eux  les  donations  et  les  legs  qui  excédaient,  d’une  manière  no- 
table, de  simples  aliments,  sauf  sous  le  régime  de  quelques  coutu- 
mes provinciales  et  locales  qui  leur  faisaient  une  meilleure  posi- 
tion. — La  succession  de  l’enfant  illégitime  qui  venait  à mourir 
sans  descendants  légitimes  et  sans  testament  (et  le  droit  de  tester 
était  refusé  dans  des  temps  plus  anciens  aux  enbmts  illégitimes), 
était  dévolue  au  roi  ou  au  seigneur  justicier.  C’est  ce  qu’on  appe- 
lait le  droit  de  bâtardise. 

A l’extrême  rigueur  qui  frappait  sous  l’ancien  droit  les  enfants 
illégitimes  succéda,  pendant  la  révolution,  un  esprit  tout  opposé. 
Les  lois  rendues  à celle  époque,  notamment  la  loi  principale,  celle 
du  12  brumaire  an  II  assimilèrent  complètement  les  enfants 
naturels  aux  enfants  légitimes.  Elles  soumirent  toutefois  à certai- 
nes restrictions  (V.  celte  loi,  art.  8)  la  recherche  de  la  paternité. 

Le  Code  a pris  un  moyen  terme,  bien  qu’on  lui  ait  repro- 
ché d’user  plutôt  de  trop  de  rigueur  que  de  trop  d’indulgence  à 
l’égard  des  enfants  naturels  *.  Il  a complètement  interdit  la  re- 
cherche de  la  paternité  ; mais  celle  interdiction,  ([ui  a soulevé 
beaucoup  de  réclamations  dans  l’intérôt  de  la  morale,  peut  néan- 
moins très-bien  sc  justifier  par  les  principes  du  droit,  (pii  ne  font 
résulter  le  fait  de  la  paternité  que  d’une  simple  présomption. 

* Le  Code  ne  considère  comme  enfanit 
nés  conlraircnient  aux  lois  que  les  lilie- 
ros  ndullermos  et  incesluosos,  art.  ô5.ô, 

Mais  si  l'on  admet  i|ue  l'on  doive  con- 
sidérer l'engagement  dans  les  ordret 
sacrés  comme  un  enipécheineni  au  ma- 
riage, V.  § l'29,  les  euranUs  d'un  prêtre 
derrontêlre, comme  sou.s  le  droit  ancien, 
rangés  dans  cette  même  catégorie  d'en- 
fants, Argou,  IhsI.  audr.  p.  77.  |V. 
sur  ce  point  iiif , gl7'2.JV.  sup.,  l'29, 
note  1 ; Ctial>ol,  sur  fart.  762;  llcdel, 
p.  IIG;  Grenoble,  li  venl.  au  XII. 

t Unenfanlest  un partus odugermua si 
le  père  ou  la  mère  ou  tous  les  deux  étaient 
mariés  au  moment  de  la  canception. 


t V.  Argou,  1,  p.  70  J Merlin,  /Wp.,v« 
Udlard;  discussion  sur  l'art.  Ô54  et  s. 
L'ancienne  dénomiiialiou  de  6d/ai'dj  ap- 
pliquée aux  enfants  ilicgUimes  ii'esl  pas 
adoptée  par  le  Code. 

s V.  aussi  la  loi  Iransiloiredu  1411o- 
réal  an  XI,  el  Cass.,  tô  janv.  1811. 

> On  a surtout  reproebé  au  Code  de 
n'avoir  pain)  assimilé  les  enfanis  natu- 
rels aux  enfant.s  légitimes  par  rappurl  A 
la  mère,  eomme  en  droit  romain.  [Mais 
il  y aurait  plutôt  à louer  qu'à  blâmer  les 
auteurs  du  Gode  de  ii  avoir  poiutassirailé 
aux  enfants  légilimes  les  fruits  de  la  dé- 
bauche el  du  concubinage. i 
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§ 166.  Des  droits  des  enfants  illégitimes. 

!•  Abstraction  faite  des  rapports  avec  leurs  père  et  mère,  et 
avec  les  parents  et  alliés  de  ceux-ci,  les  enfants  illégitimes  jouis- 
sent absolument  des  mêmes  droits  civils  et  politiques  que  les 
enfants  légitimes*. 

2"  Les  enfants  illégitimes  n’ont,  avec  les  parents  et  alliés  de  leui-s 
père  et  mère,  ni  parenté,  ni  alliance,  dans  le  sens  du  droit  civil, 
arg.  art.  159, 756,  Pén.,  art.  299.  F^enfant  illégitime  ne  doit  donc 
pas  d’aliments  aux  parents  de  scs  père  et  mère,  pas  plus  qu’il  n’a 
le  droit  de  leur  en  demander  *.  Cependant  cette  règle  souffre  une 
exception  dans  le  cas  de  l’art.  766,  et  relativement  à certaines 
prohibitions  fondées  sur  In  parenté,  lesquelles,  d’après  la  lettre, 
V.  art.  161, 162,  et  § 133,  ou  d’après  l’esprit  de  la  loi,  s’appliquent 
aussi  aux  enfants  illégitimes 

3°  Les  enfants  illégitimes  n’ont  pas  les  droits  des  enfants  légiti- 
mes, mais  seulement  certains  droits  *.  Il  en  est  de  même  quant 
aux  droits  des  père  et  mère  des  enfants  illégitimes,  art.  338.  V. 
§ 133.  Les  droits  que  la  loi  confère  aux  enfants  illégitimes  ne  leur 
sont  même  acquis  qu'autant  qu’ils  ont  été  reconnus  par  leurs  père 
et  mère  ; de  telle  sorte  qu’ils  ont  ces  droits,  relativement  à la 
mère  quand  la  mère  les  a reconnus,  relativement  au  père  quand 
ils  ont  été  reconnus  parle  père,  et  relativement  à tous  les  deux 
quand  tous  les  deux  les  ont  reconnus. 

La  reconnaissance  d’un  enfant  naturel  est  la  déclaration  for- 
melle faite  par  un  homme  ou  par  une  femme,  qu’il  est  le  père  ou 
qu’elle  est  la  mère  de  tel  enfant*  né  hors  mariage. 

Le  jugement  qui  déclare  que  tel  enfant  est  né  hors  mariage 
d'imc  personne  déterminée  ou  que  tel  enfant  est  celui  qui  a été 


* Proudhon,  2,  p.  01. 

’[Ca<5.,7jiiill.  1817.— Coiitrà,  Douai, 

19  niar*  1816  ; Merlin,  /!«/).,  v“  Enfant 
no/.,'  Chardon,  Des  trois  puissances,  2, 

II.  ] 

* V.  Pr.,  art.  268.  V.  FavanI,  \'>£nf. 
nal.,  t;  4. 

* (Ain.si  un  enfant  naturel,  même  re- 
connu par  son  père,  ne  peut  point  porter 
le  nom  de  celui-ci,  si  ce  nom  ne  lui  a pas 
été  donné  dans  son  acte  de  naissance 
on  de  reconnaissance,  Cass.,  22  juin  1819. 
V.  aussi  Cass.,  2 lirum.  an  XII. j 

* L'acte  de  reconnaissance  doit  déter- 
miner rindividnalilé  de  l'enfant.  —Il 
ne  suflirail  pas  qu  une  personne  eut  dé- 
claré avoir  eu  un  enfant  naturel,  lors 
même  qu'il  y aurait  un  individu  invo- 


quant la  possession  d'étal  d'enfant  natu- 
rel de  celle  personne,  Lyon,  29  vent, 
an  XII. Mais  lorsqu'un  individu  déterminé 
a été  reconnu,  son  identité  peut  être 
prouvée  par  témoins.  [Bastia,  17  août 
1829.  V.  üemolombe,  5,  n. 411 .[  V.  § 162, 
note  1. 

* [Cela  n’est  ps  vrai  en  cénéral  pour 
le  père,  la  recherche  de  la  paternité 
étant  interdite.  Cependant  un  aveu  judi- 
ciaire de  paternité  émiivaul  à une  recon- 
naissance, Colmar,  2'tmarsl8l3;  Merlin, 
Eilialion,  n.  9 et  s.:  Richefort,  n. 
250;  Rieff,  n.  146. — Sur  l'efTet  delà  vé- 
rification en  justiced'unereconnaissance 
par  acte  sous  seing  privé,  V.  le  paragra- 
phe suivant.  — Quant  à la  mère,  comme 
sa  maternité  peut  être  recherchée,  la  re- 
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i-econnu  par  une  personne  déterminée^,  a du  reste  les  mêmes  ef- 
fets juridiques  que  la  reconnaissance. 

En  conséquence,  on  distingue  deux  sortes  de  reconnaissances:  la 
reconnaissance  volontaire  et  la  reconnaissance  forcée,  recognilio 
verètalis;  recognitio  quasi  sive  ab  effectu  laits.  Et  quand,  dans  la 
suite,  nous  nous  servirons  du  mot  reconnaissance,  sans  autre 
explication,  il  s’appliquera  à la  reconnaissance  volontaire  comme 
à la  reconnaissance  forcée,  à moins  que  le  contraire  ne  résiUte  du 
sens  général. 

Les  enfants  naturels  seuls  peuvent  être  reconnus  *.  Les  enfants 
engendrés  contrairement  aux  lois  du  mariage  n’ont  en  général 
aucuns  droits  contre  leurs  père  et  mère,  V.  art.  762  et  § 133  ; et 
réciproquement  leurs  père  et  mère  n’ont  aucuns  droits  contre 
eux. 

SECTION  II.  — DES  ENFANTS  NATURELS. 

§ 167.  De  la  reconnaissance  volontaire  des  enfants  naturels. 

Le  père  et  la  mère  peuvent  reconnaître  un  enfant  naturel,  cha- 
cun encc  qui  le  concerne,  c’est-à-dirc  sans  que  la  reconnaissance 
faite,  par  l’im  oblige  l’autre  à faire  la  même  reconnaissance  ‘.  La 
reconnaissance  faite  par  l’un  d’eux  ne  préjudicie  donc  pas  aux  droits 
de  l’autre,  et  ne  peut  dès  lors  conférer  à l’enfant,  relativement  à celui 
des  père  et  mère  qui  ne  l’a  pas  reconnu , les  droits  d’un  enfant 
naturel  reconnu  *,  art.  336^. 

connaissance  <le  maternité  résultant  d'un 
jugement  produit  les  mêmes  effets  qu'une 
reconnaissance  volontaire,  Paris,  ‘27  juin 
181‘i;  Rouen,  17  mars  1815;  Toullier, 

2,  n.  972  et  978;  Uuranton,  5,  n.  2ô5; 

Favard,  v“  Reconn.,  sect.  2,  § 2,  n.  1 ; 

Rolland  de  Villargues,  n . 280  et  5C0. 

V.  cependant  Merlin,  /Mp.,  v”  Surcess., 

§ 3,  art.  1,  n.  1.— V.  aussi 

’ [Ce  n'est  plus  là  qu’une  déclaration 
d'identité.  V.  sup.,  note  5.] 

• IV.  le  paragraphe  suivant  ] 

• Ainsi  chacun  des  père  et  mère  peut 
reconnaître  l'enfant  dans  un  acte  parli- 
cnlicr,  lors  même  que  l'cnfaut  est  re- 
connu simultanément  par  tous  les  deux, 

Touiller,  2.  n.  9‘28.  —Le  père  peut  même 
reconnaître  un  enfant  qui,  dans  son  acte 
de  naissance,  a été  inscrit  sous  le  nom 
d'un  autre,  Paris,  2 juin  1809. 

• L'aveu  de  la  mère,  dont  parle  l'art. 

356,  doit  être  apprécié  suivant  les  règles 
qni  régissent  en  général  la  reconnais- 


sance de  l'enfant  par  la  mère.  V.  ci -après 
la  note  52  et  la  note  suivante. 

s L'article  ne  pose  cette  réglé  que  re- 
lativement à la  reconnaissance  du  père  ; 
mais  il  y a même  motif  pour  nu' elle  s’ap- 
plique a la  reconnaissance  faite  par  la 
mère.  V.  discussion  et  Locré,  sur  l'art. 
5.50;  Proudhon,  2,  n.  99;  Touiller,  2, 
n.  9.56.  — Le  père  ou  la  mère  en  sc  dé- 
signant l'un  rautre  sans  leur  consente- 
ment réciproque,  s’exposent  même  à être 
poursuivis  comme  coupahlcs  de  diffama- 
tion, Disc,  sur  l'art.  356.  — L'acte  de 
reconnaissance  dans  lequel  le  p'ere,  de 
sa  propre  autorité,  a désigné  la  mère  ne 
forme  pas  même  un  commencement  de 

Preuve  par  écrit  contre  elle.  V.  art.  .5.5. 

lais,  dans  tous  les  cas,  la  reconnais- 
sance faite  par  le  père  pro<luil  son  effet 
contre  celui-ci,  lors  même  que  sa  pater- 
nité serait  contestée  par  la  mère,  Favard, 
v^  Reconn.  d'enf.  nat.,  scct.  1,  §3,  art. 
1,  n.  5.  [Ce  qui  précède,  tant  dans  cette 
note  qu'à  la  note  2,  a besoin  d'être  eom- 
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En  droit  strict,  les  personnes  (pii  sont  capflblns  de  s'obligel-  peu- 
vent seules  reconnaître  un  enfant*.  Cependant  on  a admis,  par 


piété  par  quclmies  explications.  Au.x 
termes  de  l’art.  ü50,  la  reconnai.^sance 
du  père,  sans  Tindication  et  l'aveu  de  la 
more,  n’a  d’effet  qu’à  l’égard  du  père.  Pe 
cette  disposition , la  jurisprudence  et  la 
plupart  des  auteurs  ont  conclu  que  la 
reconnaissance  <lu  père  avec  l indicalion 
et  l’aveu  de  la  mère  devait  avoir  effet  à 
l'égard  de  la  mère,  et  que  cet  article  5.*56, 
UC  soumettanl  1 aveu  de  la  mère  à au» 
cune  condition  particulière  ni  de  forme  ni 
de  temps,  l'indicatica  do  la  mère  faite 
sans  son  aveu  actuel  pouvait  lui  être  op- 
posé»» à quelque  époque  et  de  quelque 
manière  que  cet  aveu  etU  été  manifesté, 
et  qu'on  pouvait  faire  résulter  cet  aveu 
de  toute  espece  d écrit,  même  des  cir- 
constances. V.  Cass,.  ‘20  avril  18*24; 
Bordeaux,  19  janv.  18T»| , S.  V..  51.  2, 
251, et  15  fév.  1852.  S V..  52.  2.  410; 
Paris,  15  janv.  lH5-i,  S Y.,  55,  2,  5; 
Cass.,  7 janv.  18.52,  S.  V, , 52. 1 ^^12; 
Bordeaux,  11  mars  S.  V.,  55,  2, 
522;  Puranion.  5,  n.  245:  Toullier,  2, 
n.  927;  Kieff,  n.  149;  Ridiefort,  2, 
n.  278.  El  on  a été  jusqu’à  conclure  de 
là  que,  liien  qu’il  n'y  ait  de  reconnais- 
sance expresse  que  de  la  part  du  pi  re, 
il  pouvait  résuKer  des  circonstances  une 
reconnaissance  implicite  de  la  part  de  la 
mère,  telle  que  l’enfant  pouvait  être  lé- 
gitimé parle  mariage  subséquent  de  ses 
pèreel  mère,  Cass., 22  janv.  1859,  S.  V., 
59. 1.5;  l*aris,  2U  avril  18,59,8.  V ,59, 
2.  249,  et  Tarrél  précité  de  Bordeaux, 
du  11  mars  1855.  Nous  avoiion.s  que 
toutes  ces  solutions  nous  paraissent  dia- 
métralement contraires  à l'art.  55*3  et  à 
tons  les  prineiprs  en  matière  de  recon- 
naissance d'enfants  naturels  et  de  re- 
cherche de.  la  maternité.  La  règle,  en 
matière  de  reconnaissance,  c’est  que  celle 
de  la  mère,  comme  celle  du  père,  est 
.soumise  à des  formes  sans  lesquelles  elle 
ne  peut  valoir  comme  reconnaissance. 
V.  inf.  La  recherche  delà  maternité n est 
permise  que  moyennant  certaines  comli- 
lloiis.  V.  inf.  H résulte  de  là  que  lors- 
que l'aveu  de  la  mère  n’est  pas  revêtu  des 
form*»s  exigées  pour  reflicacité  d’une  re- 
connaissance. il  ne  peut  valoir  comme 
reconnaissance,  et  que  I art.  5.50,  en  par- 
lant de  l aveu  de  la  mère,  a nécessaire- 
ment entendu  parler  d’un  aveu  valant 
comme  reconnaissance;  en  d aiitn‘'S  1er- 
me,s.  il  suppose  uno  reconnaissance  sl- 
roulUnée  par  le  père  et  |>ar  la  mère. 
Sans  doute  un  aveu  de  la  mère,  qui  ne 
vaudrait  pas  contre  elle  en  (ani  que  re« 


connaissance,  peut  suffire  pour  autoriser 
contre  elle  la  recherche  de  la  maternité, 
ou  venir  à l’appui  de  cette  recherche; 
mais  alors  un  entre  dans  un  autre  ordre 
d’idées,  el  il  ne  peut  plus  être  question 
ni  de  reconnaissance,  ni  de  l'art.  538, 
qui  ne  s'applique  qu'à  la  reconnaissance. 
En  d autres  termes,  pour  que  la  recon- 
naissance du  hère,  |)ortant  indication  de 
la  mère,  ait  effet  contre  la  mère,  comme 
reconnaissance  nar  la  mère,  il  faut  qu'il 
y ait  de  la  part  ue  celte  dernière  un  aveu 
qui  devra  être  apprécié  d’apr'es  les  rè- 
gle.s  auxquelles  est  sulwrrioiinée  l effica- 
cité  d'une  reconnaissance;  etl'indication 
de  la  mère,  faite  par  le  f>ère  sans  r.iveu 
de  celle-ci,  ne  peut  en  aucun»?  manière 
lui  »*trc  opposée,  même  pour  autoriser 
contre  elle  la  recherche  de  la  maternité, 
parce  que  c»»Ue  indication  à laquelle  elle 
est  étrangère  ne  peut  servir  contre  »?lle 
de  commenceraenl  de  preuve  par  écrit. 
S’il  en  était  aulremeut.  l'art.  ^50  aurait 
admis  un  nio»lc  de  constatation  de  la 
maternité  (pii  ne  s»»rait  ni  la  reconnais- 
sance, ni  la  recherche  de  la  maternité, 
et  qui  serait  à la  fois  contraire  aux  rè- 
gles sur  lu  reconnaissance  et  aux  rè- 
gles sur  la  recherche  de  la  maternité, 
anotuali»?  inexplicable  et  à laquelle  sont 
loin  de  se  prêter  les  termes  de  l’art, 
556,  quami  on  les  rapproche  surtout  de 
la  discussion  qui  en  a préparé  la  rédac- 
tion, Bemolomlu»,  5.  n.  585  et  s.  ; Mar- 
cadé.  sur  l arl.  5.“»C  ; Valette  sur  Prou- 
dhoii,  2,  p.  142  ] 

^ [ N»»anmolns,  comme  il  s'agit  Ici  de 
la  reconnaissance  ou  de  Laveu  d'un  fait 
jtersonnel  à celui  qui  l’avoue,  el  non  d’un 
contrat  proprement  dit , bien  que  eet 
aveu  puisse  imposer  certaiues  obligations, 
on  admet  généralement  qu'il  n't'St  pas 
nécessaire  d'avoir,  pour  reconnaître  ijti 
enfant,  le  même  degré  de  capacité  civile 
que  pour  coiitraeler.  V.  la  note  qui  suit. 
Toutefoi.s,  il  faut  être  moralement  rapa- 
hl»;  de  consentir;  c’est  pourquoi  Liiidi- 
vidu  en  élut  de  »lémence  ne  peut  vala- 
blement reconnaître  un  enfant  naturel, 
à moins  cen«?n<lant  qu’il  ne  soit  dans  un 
intervalle  lucide,  Orléans,  8 fév.  1852, 
S.  V.,  55,  2,  6;  Loiseau,  p.  487;  Ka- 
vard,  V®  /leconnam.,  sert,  1,  5;  l,  u.  4; 
Biell,  n.  149;  iJemolonibe,  5.  n.  288. 
Et.  à ct‘t  égard,  il  faut  distinguer  entre 
Celui  qui  est  interdit  et  celui  (|ui  ne  Lest 
pas.  S'il  y « iiitenlirtion,  il  faudra  prou- 
ver, pour  faire  maintenir  la  reconnal.s- 
sanee,  qu  elle  a été  faite  dans  un  lotèr- 
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raison  d’éqiiité,  m fUvoftnt  partût , qn'un  mineur  pëut  aussi  re- 
ponnaltre  un  enfant,  sans  le  consentement  de  son  tuteur  ou  rura- 
tciir*,  et  qu’une  femme  mariée  peut  faire  cette  reconnaissance, 
même  sans  l’autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice*. 

D’autre  part,  tout  enfant  naturel,  sans  distinction  d’flge  ni  d’é- 
tat (les  enfants  adultérins  et  incestueux  seuls  exceptés),  peut  être 
reconnu,  art.  333.  V.  § 172. 

Le  consentement  de  l'enfant  n’est  point  nécessaire  pour  la  va- 
lidité de  la  reconnaissance^. 

La  reconnaissance  d’un  enfant  naturel  n’est  valable  (|u’autaot 
qu’elle  répond  aux  conditions  desquelles  dépend , en  général , la 
force  obligatoire  d’une  déclaration  de  volonté.  Kilo  n’est  donc  va- 
lable qu’autant  qu’elle  n’a  été  obtenue  ni  par  violence  ni  par  dol  *. 


«aile  hiMdi'  ; s'il  n’y  a pas  intpnllrtiun, 
il  Taudra,  pour  la  faire  tomber,  prouver 
l'étal  lin  lirmrncr  nu  niomrnl  dp  la  rr- 
connalssance  — On  ne  prul  fdimdre  celte 
Inraparilt  li  rrliii  qui  c$l  légalpmciil  in- 
terdit par  suilp  d'unr  condamnation. 
V.sup..  70.  Pi  qui  est  seulement  in- 
capable de  ronlraclpr.  I.oiseau,  p.  480; 
Hieff.  n.  149;  Demolombe,  ibid.  — ...  ni 
il  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire, qui  n'psl  incapable  que  pourcer- 
lains  acies  délermlnes,  art.  499  et  513; 
Douai, ‘25  janv  1819  ; mfmes autorités. 
— Quant  au  mort  ritllemenl,  il  ne  peut 
reconnallre  un  enfant  naturel,  parce  que 
la  reconnaissance  élablii  entre  le  père  el 
l'enfant  îles  rapports  de  droits  civils,  qui 
ne  fpsullent  pas  des  liens  créés  par  le 
droit  naturel,  I.oiseau,  p.  490  ; llichc- 
fort,  ‘2,  n.  207.  — C'onfra,  Demolombe. 
5 . n.  389.  — Un  prfdre  peut  recon- 
natlre  un  enfant  naturel,  surtout  s'ils'a- 
ftlssait  d'un  enfant  qu'il  aurait  en  avant 
d'entrer  ilans  les  ordres.  C'est  moin.s  la 
paternité  que  le  mariape  cpii  est  Incom- 
patible avec  le  sacerdoce.  V.  tnf.,  SS  175. 
note  5.  — Enlin,  1 étranger  peut  recon- 
naître un  entant  naturel  en  France,  s'il 
cil  a la  capacité  d’après  la  lot  étrangère 
qui  le  régit,  Demolombe.  3,  n.  590,] 

‘ Agnoscit  obligationeni  nnturalem 
eamgue  simvtissimam.  Proudhon,  2,  p. 
1 ICi;  I.oiseau,  p.  485;  Toullier,  2.  n.  909; 
Dtiranlon. .”,  n.  238;  j Merlin,  QtiesI,,  v» 
Pnifrnité,  § 2 ; Favard,  v»  l\eronnnl.is., 
seci,  l.§  1 ; Boliandde  Vlllargoes.  rod. 
vert).,  n.  10;  Bii  befort,  2,  n 259  ; Hieff. 
n.  149;  Demolombe,  5,  n.  588);  Bruxel- 
les. 4 fév.  1811  ; Cass.,  22  juin  1815 , et 
4 nov.  18,55,  S.  V.,  85,  1,785.  (Hais 
nous  croyons  que  cette  reconnaissance 
n'est  valable  qu’aillant  que  le  mineur  a 


atteint  l'Jge  fixé  par  le  Code  civil  polir 
le  mariage.  Magnin.  2,  n.  918.  Dans  tous 
les  cas,  si  la  rernnnatssanee  faite  par  un 
mineur  est  contestée,  les  tribunaux  doi- 
vent examiner  avec  soin  si  elle  a été 
faite  avec  la  liberté  d'esprit  el  de  vo- 
lonté nécessaire  pour  toute  reconnais- 
sance, et  se  montrer  d'antaiil  plus  faciles 
dans  l'admission  des  preuves  de  la  sug- 
gestion el  delà  eaplalion  que  le  mineur, 
à raison  de  son  âge.  est  plus  exposé  aux 
inlluences  de  relie  nature,  Hoiien,  lÜ 
mars  1815  ; Douai,  17  mars  1840,  S.  V., 
40.  2 . 2.5.5  ; Favard  ; Hieff  ; Rietieforl  ; 
Demolombe,  loi\  eit.  — Suivant  un  ai|2 
leur.  Malpel,  /Ier.  de  tégisl.,  4,  p.  43,  la 
reconnaissance  d un  enfant  naturel,  va- 
lable par  une  fille  mineure,  serait  nulle 
faite  par  un  garçon.  Celle  distinction  ne 
nous  parait  pas  devoir  cire  suivie.| 

* Arg.  art.  337;  Maleville  el  Delviii- 
rnurl,  sur  l'art.  337  ; rroudtion.  2,  p. 
102;  Loiseati,  p.  413;  Toullier,  2,  n. 
901;  Diiraiiton.  3,  n.  957;  ( Holland  de 
Villargues,  Bnf.  nat.,  n.  ‘241  ; Demo- 
lomhe,  5,  n.  388.1 
t Proiidlion . 2.  p.  117;  Loiseaii 
p 493;  Favard,  v“  lleronn.  à’rnf.  nat,, 
secl.  1 , § 3,  art.  11,  n.  9.  [Sauf  le  droit 
qui  lut  appartient  de  la  contester.  ?tl- 
mes.  2 mai  1857,  S.  V.,  37,  2,  .547; 
Toullier, 2,  n.  90-1;  Duranton,3,  n.  96(1; 
Demolombe,  5,  n.  412.] 

" Diiranlon,  3,  n.  290;  Merlin,  flé/t.,  v» 
Bâtard,  secl.  2,  § 3;  v«  BiUatlon,  g 4; 
Favard,  lor.  rit.,  secl.  1,  g 5.  art.  Il; 
I Demolombe,. 5,  n. 4.591;  Amiens,  Il  llor 
an  Xll;  Cass.,  5 aoét  1807 , 11  aoi'it  1808; 
(irenoble,  5 mars  1810:  Hiom.  1"  août 
1809;  Paris.  14déc.  1833,S.  T.,  34,  9, 
0 : [ Orléans  , 10  janv,  1847,  S.  V. . 48, 
1 , 100.]  Comme,  d'après  le  droit  irhiel. 
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et  que  les  circonstances , par  exemple  le  rapport  des  âges,  indi- 
quent que  le  déclarant  peut  être  réellement  le  père  ou  la  mère  de 
l'enfant*.  La  reconnaissance  peut  d'ailleurs  être  faite  en  tout 
temps,  même  avant  la  naissance  de  l'enfant  ou  après  son  décès, 
pourvu  toutefois  qu'il  ait  laissé  des  descendants",  art.  339. 


la  recherche  de  la  paternité  n'est  nas 
admise,  la  reconnaissance  d’un  entant 
naturel  ne  peut  être  attaquée  sous  le 
prétexte  que  ia  crainte  de  cette  action 
avait  déterminé  la  reconnaissance  : melus 
vantu.  (11  en  était  autrement  sous  le 
droit  iuiermédiaire,  Cass.,  13  veudém. 
an  V.  Du  reste,  la  généralité  des  termes 
de  l’art.  330  porte  a penser  que  la  recon- 
naissance peut  être  attaquée  pour  cause 
de  dol  et  de  violence,  non  pas  seulement 
par  l'auteur  de  la  reconnaissance,  mais 
encore  par  tous  ceux  qui  y ont  intérêt, 
c’est-à-dire  par  l'enfant  et  par  les  tiers, 
Demolombe,  loc.  cit.  ; Itordeaux,  10  avril 
1843,  S.  V.,4.3.2,  481 .( 

• Favard,  loc.  cit..sect.  1,  § 1,  n.  1, 2. 

Chabot,  sur  l'art.  75G  ; Loiseau, 
p.  421;  Favard,  fleconn.  d'mf.  nal., 
sect.  2,  § 11,  n.  4;  [l)uranton,3,  n.211; 
Toullier,  2,  n.  OS.")  ; Richefort,  2,  n.  201; 
Rolland  de  Villargucs,  v"  Reconti.  d'en- 
fant,  n.  27  : Marcadé,  surl  art.  334  ; De- 
molombe, 5,  n.  414  et  415];  Aix,  10  fév. 
1806  et  3 déc.  1807  ; Bruxelles,  12  janv. 
1808:  Cass.,  16  déc.  1811  ; Paris,  1- 
fév,  1812;  Colmar,  Il  mars  1819;  et 
Metx,  19  août  1824;  (Grenoble,  13  janv. 
1840,  S.  V.,  40,  2,  210.  Mais  il  faut  tout 
au  moins  que  l'enfant  soit  conçu.  Douai, 
23 mai  1841,  S.  V.,  41, 2,  .-.37.( 

'*  11  semble  résulter  d'une  manière 
très-positive  de  la  rédaction  de  l'art.  332, 
qu’un  enfant  naturel  ne  peut  être  re- 
connu après  sa  mort  que  dans  celte  hy- 
pothèse. Telle  est  l’opinion  de  Delvin- 
courl,  p.  1. 201 . (V.  aussi  Marcadé,  sur 
l'art.  334;  Duranton.  3,  n.  264;  Riche- 
fort,  2,  n.  263;  RicfT,  n.  151.]  D'autres 
auteurs  admettent  cependant  que  la  re- 
connaissance peut  avoir  lieu  après  la 
mort  de  l'enfant,  lors  même  qu’il  n'aurait 
pas  laissé'  de  descendants,  d'où  il  résulte- 
rait que,  par  exemple,  le  père  et  la  mère 
pourraient  arriver  à la  succession  d’un 
enfant  non  reconnu  par  eux  du  vivant 
de  celui-ci,  en  le  recunnais.sant  après  sa 
mort.  V.  Loiseau,  p,  444;  Favard,  v» 
Rmnnaiss.  d'enf.  nat.;  Malpel,  Des 
sucres.,  n.  165;  Rolland  de  3'illargues, 
V»  Recourt,  d'enf.  nat.,  n.  28.  La  juris- 
prudence n'est  pas  encore  fixée.  V.  en 
sens  divers.  Douai,  23janv.  1819;  Paris, 
«5  janv.  18.35,  S.  V ,35,  2,  292  (L’in- 


térêt de  la  question  porte  principalement 
sur  le  pointde  savoir  si  la  rcconnaissanco 
faite  après  le  décès  profite  aux  père  et 
mère  quand,  l’enfant  n'ayant  pas  laissé  de 
descendants  , elle  ne  peut  plus  protiter 
à lui-même  ou  à sa  descendance.  En  ef- 
fet, des  auteurs  et  des  arrêts,  tout  en  ad- 
mettant, jusqu'à  un  certain  point,  la  va- 
lidité de  la  reconnaissance  en  elle-même, 
bien  que  l'enfant  n'ait  pas  laissé  de  des- 
cendance, ne  veulent  pas  que  celle  re- 
connaissance donne  au  père  ou  à la  mère 
le  droit  de  succéder  à l'enfant.  V.  l’arrêt 
précité  de  Paris,  du  25  mal  1855  ; Pau, 
9 juiU.  1844,  S.  V.,  45,  2, 10;  Vazeille, 
surlart.  765,  n.2;  Duranton,  2,  n.  265, 
Un  auteur  a même  fait  à cet  égard  une 
distinction  entre  la  mère  à laquelle  il  re- 
connaît le  droit  de  succéder  par  suite 
d’une  telle  reconnaissance,  et  le  père  au- 
quel il  le  refuse,  Belost-Jolimont  sur 
Chabot,  art.  765,  n 2.  Il  nous  semble 
qu'il  n’y  a ici  qu’une  question,  celle  de 
savoir  si  la  reconnaissance  est  valable 
ou  si  elle  est  nulle.  Si  elle  est  nulle,  il 
n’y  a plus  aucune  conséquence  à en  tirer; 
mai.s  si  elle  est  valable,  elle  doit  produire 
toutes  les  ron.séquences  qui  y sont  atta- 
chées, et  sp-cialemcnt  ouvrir  au  père  ou 
à la  mère  ie  droit  de  succession  qui  leur 
est  donne  par  l’art.  7l'i5.  Or,  aucune  dis- 
ositiun  légale  ne  limite  à la  vie  même 
c l’enfant  la  durée  du  temps  pendant 
lequel  il  peut  être  reconnu  : Varl.  332, 
duquel  on  argumente,  est  spécial  à la  lé- 
gitimation, cl  ne  dit  rien  quant  à la  re- 
connaissance. L’intérêt  des  père  et  mère 
qui,  sans  reconnaître  un  enfant  de  son 
vivant , ont  cependant  fait  pour  lui  des 
dépenses,  et  lui  ontdonnélesmoyensd'ar- 
river  à la  fortune,  suflit  d'ailleurs  pour 
jusiilicr  une  reconnaissance  postérieure 
à son  décès,  dans  le  but  fort  légitime  de 
lui  succéder.  Il  faut  donc  tenir  celte  re- 
connaissance pour  valable,  cl  ne  lui  re- 
fuser aucune  de  ses  conséquences,  Cass.. 
7 janv.  18.32,  S.  V..  .32,1,  12;  Paris.  26 
avril  4852,  et  Douai.  20  juillet  48.32, 
S.  V.,  52,  2,  52.3  et  078  ; Demolomlie,  .3, 
n.  446.  — Conirà,  Nancy,  26juill.  4850, 
.S.  'V,,  52,  4,  42  ] — On  peut  reconnaî- 
tre un  enfant  bien  qu’absent,  Nîmes,  44 
juin.  1827;  ( Demolombe,  5,  n.  41.]  Mais 
■I  est  bien  évident  que  l'aïeul  ne  peut  pas 
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Afin  de  mieux  s’assurer  que  la  reconnaissance  d’un  enfant  na- 
turel a été  libre,  la  loi  veut  qu'elle  ne  puisse  être  valablement  faite 
que  par  acte  authentique  art.  334.  V.  art.  36.  Une  reconnais- 
sance faite  par  un  acte  sous  seing  privé  est  donc , comme  telle 
non  avenue  ; et  l’action  en  reconnaissance  ou  en  vérification  d’écri- 
ture ne  peut  être  intentée  contre  celui  qui  a fait  un  pareil  acte, 
ni  la  reconnaissance  ainsi  faite  être  considérée  comme  une  recon- 
naissance faite  par  acte  public  , dans  le  cas  même  oü  l’acte  a 
été  vérifié  en  justice. 

Cependant  un  acte  sous  seing  privé , dans  lequel  un  enfant 
naturel  a été  reconnu,  acquiert  l’cflicacifé  d’un  acte  authentique, 
et  la  reconnaissance  devient  valable,  quand  l'acte  a été  conlirmé 
devant  un  ofiieier  public  compétent  ; ainsi , bien  que  la  reconnais 
sancc  faite  par  acte  sous  seing  privé  ne  devienne  pas  valable  par 
le  seul  fait  du  dépôt  de  l’acte  entre  les  mains  de  l’oflicier  public 
qui  eût  été  compétent  pour  le  recevoir,  il  en  est  autrement  quand, 
en  faisant  ce  dépôt,  l’auteur  de  la  reconnaissance  en  a confirmé 
le  contenu,  ou  a réitéré  la  reconnaissance,  et  qu’il  a été  dressé 
acte  de  l’une  ou  de  l’autre  déclaration  par  l’officier  public 


reconnaître  l’eafant  naturel  de  son  fils  ou 
de  sa  fille,  Delvincourl,  1,  p.  234;  Fa- 
vard,  loc.  cil.,  sect  1,  § 1,  n.  6. 

[Touiller,  2,  n.  051,  a soutenu 
qu'un  acte  authentique  n'était  pas  exigé 
à peine  de  nullité,  et  qu’un  acte  sous 
seingprivé  pouvaitsuflire.  Cette  doctrine, 
contraire  au  texte  précis  de  l’art.  334, 
n’a  jamais  été  admise  et  a été  combattue 

fiar  tous  les  auteurs,  notamment  par  Mer- 
in,  /t(^.,  V»  filiation, a.  9.  V.  jtiissi 
Rouen,  50  juin  1817,  et  Limoges,  Ojuill. 
1832,  S.  V.,32,  2,  497.[ 

Comme  telle,  car,  quand  elle  a été 
faite  par  la  mère,  ello  peut  être  invoquée 
contre  celle-ci  comme  ummoyen  de  prou- 
ver la  maternité,  V.  inf.,  note  32. 

Loiseau.p.  469;  Duranlon,  5.  n.  226; 
Merlin,  Rép.,  \°  filiation,  n.9;  Kavard, 
Reconnaissance  d'enfant  naturel,  sect . 
1,  3,  art.  2,  n.  7;  [Chaliot,  Quest. 

transit.,  v®  A'nf.  nat.;  ProudUon,  2, 
p.  Itl;  Marcadé,  sur  l'art.  334;  üe- 
molombe.5,  n.  420;  Amiens.  19  niv.  an 
Xll.  — Contra,  Touiller,  2,  n.  949  et  s.; 
Paris,  23prair.  an  Xlll  ; Cass.,  16  noy. 
1808  Ce  que  veut  le  législateur  en  exi- 
geant un  acte  authentique,  ce  n’est  pas  la 
certituile  du  fait  même  de  la  recoiiuais- 
sance,  c’est  une  certaine  solennité  qui 
garantisse  la  liberté  et  la  réflexion  de 
wlui  qui  fait  cette  reconnaissance.  Or,  la 
vérification  en  justice,  quelque  cerliliidi- 


qui  puisse  en  résulter  sur  l'écriture  et  la 
signature  de  l’auteur  de  l’écrit,  afc  rem- 
plit pas  le  vœu  de  la  loi,  quant  ü la  solen- 
nité qui  doit  environner  Pacte  au  moment 
même  où  il  est  fait.  L’aven  que  l’auteur 
de  la  reconnaissance  ferait  en  justice  de 
son  écriture  et  de  sa  signature  ne  pour- 
rait même  rendre  valable  une  reconnais- 
sance nulle  des  le  principe  ; cet  aveu  con- 
staterait sans  doute  que  la  reconnaissance 
a été  faite,  mais  il  constaterait  en  même 
temps  que  cette  reconnaissance  n’a  pas 
été  faite  dans  la  forme  voulue  par  la  loi. 
Il  en  serait  même  ainsi  d’une  reconnais- 
sance émanée  de  la  mère,  sauf  l’applica- 
tion des  règles  relatives  Ji  la  recherche 
de  la  maternité,  Valette  sur  Proudhon, 
2,  p.  174;  Diivergier  sur  Touiller,  2, 
n.  9ü0  ; lleraolomlie,  5,  n.  422.  — Con- 
trii,  Durautou,3,  n.  227.  — Mais  il  faut 
bien  prendre  garde  que  ec  que  nous  ve- 
nons de  dire  relativement  à la  vérifica- 
tion ou  à l'aveu  de  la  reconnaissance  en 
justice  ne  serait  pas  a|>plieahle  à l’aveu 
judiciaire  que  le  père  ou  la  mère  ferait, 
non  du  fait  même  de  la  reconnaissance 
mais  du  fait  de  la  paternité  ou  de  la  ma- 
ternité : cet  aveu,  dont  il  serait  donné 
acte  par  jugement,  serait  une  véritable 
reconnaissance  par  acte  authentique 
Colmar,  24  mars  1813;  Merlin,  loc.  ci/ 
Richefort.  n 250;  RielT,  n.  446.] 

'*  Ainsi  paraissent  devoir  se  concilier 
21 
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Lii  règle  que  In  reconnaissann'  d'un  enfant  naturel,  contenue 
(inns  un  acte  sous  seing  privé,  n’n  aucune  validité  légale , est  no- 
tamment applicable  (sous  réserve  toutefois  des  exceptions  que 
cette  règle  souffre  elle-même,  en  général),  au  cas  où  l’enfant  a 
été  reconnu  par  un  testament  ologru|)ho  ‘®. 

Du  reste,  cette  proposition  ne  signifie  pas  seulement  que  la  re- 
connaissance d’un  enfant  naturel , contenue  dans  un  acte  sous 
seing  privé,  ne  ronfère  (kis  ècet  enfant  les  droits  héréditaires  d’un 


les  opinion»  divcrponlc»  <li‘S  commonla- 
leur».  Il  y a tmioul  dilliculté  sur  le 
point  lie  savoir  si  la  reronnaissanre  il  iin 
enfant  naturel,  rontcniie  dans  un  acte 
prive,  doit  être  considérée  coniim'  valalile 
quand  l'aiie  a été  déposé  chez  un  notaire, 
^r  son  auteur,  pour  être  mi»  au  nomlirc 
de  ses  minutes.  Pour  décider  celte  ques- 
tion, il  faut  reeourir  à la  réple  : In  riiibio 
vru  fiarlu  nafuroli.  1 Selon  des  auteurs, 
la  reconnaissance  d un  enfant  naturel 
faite  dansHuacle.sousseinpprivé  Cslva- 
Ulde.  quand  cet  acte  a été  ilé|«(»é  citez  un 
notaire  pur  lu  personne  niéiiie  tpti  l'a  suua- 
epit.  V Olialitl,  Qnest.  tranx  ,\n  f 
mit  .t.p  4iô;  Favanl,  v“  /(«oiin.,  »ect. 
1.1(5, art  2,  U 5:  i’roudlioii, 2,  p.  dll; 
Toùllicr,  2,  II.  951  ; Biebeforl,  ii.  252 
Mai»,  selon  d autre»  auteurs,  la  reconnais- 
uuee  ne  devient  valalile  par  le  dépôt  qui 
en  est  fait  qu  aillant  qu'elle  »e  trouve  re- 
latoe  soit  lexlucllenienl,  toiteiisuUsIaiire, 
dan»  l'arle  do  dépél.  V.  Lolseau,  p.  472; 
Deniuloinbe,  5,  p 400  Telle  est  aussi 
iiutre  opinion  , le  simple  dépût  d'imo 
recunuaissaiice  par  acte  sou»  seing  privé 
ne  fait  pas  que  cette  recoiiuaissanre  ait 
été  iirimilivemetu  faite  (wr  acte  autbeii- 
(ique,  c'esl-a-dire  liaii»  les  conditions 
voulues  par  la  loi  pour  uii'il  y ait  preuve 
qu’elle  a été  libre  et  réllécliic.  Ce  qui  est 
ici  réellement  aullienli(|ue.  c'est  l'acte  de 
dépôt;  il  faut  dune,  pour  que  ta  recon- 
naissance participe  de  celte  autlieiiticité 
qu  elle  se  trouve  reproduite  daus  cet 
acte  d une  manière  sutlisaiile,  ou.  du 
moins,  qu  il  résulte  de  cet  acte  l iiilen- 
tion  de  maintenir  et  de  valider  le  contenu 
de  l'acte  déposé.] 

Loisean,  p.  4f!4;  üuraiiton,  5,  ii. 
215.  218.  [Selon  ce  dernier  auteur,  si 
uu  leslanieiil  olugraplie  a été  déposé  chez 
un  nulaire  par  le  lestaleiir,  et  qu'il  y ait 
acte  du  dépùl  qui  en  constate  la  présenta- 
tion par  le  testateur  lui-même,  surloiil 
avec  déclaration  qu'il  renferme  un  aveu 
de  paternité,  cet  acte  donne  raiillienlicilé 
à la  reconnaissance.  Ainsi  jugé  ieSsrpl. 
1806  par  la  Cour  de  cassation,  daus  une 


ospi  ee  oiiil  s'agissaild  un  testament  olu- 
graphe  fait  sous  l'empire  de  1 am  ienuo 
cmiiiinie  de  l'aris,  et  où  il  ne  parait  pas 
que  l'acte  du  dépfil,  effectué  par  le  lesla- 
leiir  lui-niénie,  renfermât  nu  aveu  de 
iialeriiité  ou  autre  déclaration  équiva- 
lente V.  Clialiol,  <)i/fjrf.  troHx.,  p.  415: 
SIerlin,  (lues/  , v»  Test.  — Il  est  évident 
que  si  le  leslamcnl  olographe  iloit  être 
considéré  comme  un  acte  sous  seing 
privé,  la  reconnaissanre  d enfant  qui  a y 
trouve  ne  pourra  devenir  aulbeiiiiiiiië 
que  de  la  même  manière  que  si  elle  se 
trouvait  cuiilenue  daus  tout  autre  acte 
sou.»  .seing  privé.  Or,  la  question  a été 
controversée,  lies  auteurs  uni  [irétendu 
ijii'une  reconnaissance  d’eufant  naturel, 
laite  par  testament  olographe,  devait  être 
considérée  comme  faite  par  acte  autlicnti* 
que.  y.  Merlin,  He'fi.,  yOT'ilialion.  n.  7 cl  8: 
Tonllier,  2,  u.  tl5>.  V.  aussi  l'arrêt  pré- 
cité du  ôsepl.  I8U8.  Mais  l'opinion  con- 
Ip’aire  a prevalu  avec  raison  ; c est  un  acte 
■SOUS  seing  privé  qui,  à certains  égarda, 
peut  proiliiire,  comme  testament,  le 
même  effet,  cl  avoir  la  niéme  force 
qu'un  acte  authentique  ; mais  qui,  as- 
surément, ne  peut  ronsliliier  une  recon- 
naissance par  acte  aulhehliqiic  dans  le 
sens  que  I art.  T»"!,  imi  si*  relère  évi- 
demment s I art.  151 /,  attache  à celle 
expression,  Angers.  25  tlierm.  an  ÜIll  ; 
Limoges,  l!  jiiill  1832,  S.  V..  52,  2, 
497;  Cass.,  7 mai  1855,  S.  V , 55.  I, 
555;  Nîmes,  2 mai  1857,  S,  V.,  57,  2, 
51'ï  ; ChalKil,  t^ucress.,  sur  l ai  t.  758; 
l.uiscaii,  p.  105;  Kavard , v“  Heeomi.. 
secj.  I.  g 5,  art.  2,  n.  0;  Iticliefort.  il 
2.55  et  250;  üiiranton.  5.  ii  215;  Demo- 
lonilie,  ,5,  11,  401.  — On  doit  en  dire  au- 
tant d'une  reconnaissance  consignée  dans 
un  hslanient  mystique  : elle  ii'esl  pas 
aullientiqiie.  11  n'y  a d'aullientique  dans 
le  testament  mystique  que  l'acte  de  sus- 
cription.  Le  testament  en  lui-même  est 
ou  acte  sous  seing  privé.  Valette  sur 
Proiidhon,  2,  p.  149;  llemulumhe,  3. 
n.  105.  — fcmlrd.  Üiiranlnn,  3,  n.  217: 
I, oiseau,  p.  406  V.mf.,  note  21. | 
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enfant  naturel,  niais  elle  n ce  sens  plus  large,  que  l'enfant  ne  peut 
faire  dériver  en  sa  faveur,  d’une  par<nlle  reconnaissance,  aucune 
espèce  de  droit,  pas  même  le  droit  à des  aliments  ; ce  qui  tou* 
tefois  n’empêche  pas  que  l’on  ne  puisse  valablement  assurer  des 
aliments  à un  enfant  naturel,  au  moyen  d’un  acte  sous  seing  privé, 
sans  cependant  le  reconnaître  **. 

Conformément  aux  principes  qui  s’appliquent  aux  actes  authen- 
tiques en  général,  il  faut  que  la  ivconnaissance  d’un  enfant  na- 
turel, pour  être  légalement  valable,  soit  faite  nu  moyen  d’uii  acte 
reçu  parun  otticier  public  compétent,  c’est-à-dire  ayant,  aux  ter- 


La  plupart  ilfs  auteurs  refustîiU  ab- 
solument a I enfant  reronnu  par  arto 
sous  seinp  privé  tout  «Iroit  U des  ali- 
ments , cl  telle  opinion  est  logique;  re- 
ro^rti7»o  partûs  nafurulis  esl  individua» 
V.  Loiscau,  p-s'iGl  ets.:Chabot,  sur  l’art. 
75Ü.  U,  43;  Merlin,  /tep-, 

5$  I;  I Duranlon,  I,  n.  ‘i5l  ; Tonllier,  2. 
n.  970  et  s.  ; Favard,  ^ 1,  n.  4 ; Holland 
de  VillargUHS,  v** /Iffonu.  riV;»/'..  n 231; 
Bonnier.  De.^  preuves,  n.4i');  Hichefort, 
îi,  n.  ‘209}  ValoUe  sur  Pronilhon.  ‘2, 
p.  178  ; Demulorok*,  o,  n.  ‘224.  V ausgt 
«ians  le  même  sms,  Cass.,  4 ort.  1812  ; 
Houen.  ISfêv.  18U9;  l'au,  18jnili.  1810; 
Limogea.  *27  août  181)  ; Dijon.  24  mal 
1817;  Montiifdlier,  7 déc.  1843,  S.  V., 
44.  ‘2.  ‘205;  hortleaiix.  23  n»»\.  18.V2,  S. 
V,.  53.  2.  245  ] D autros  auteurs  consi- 
Uerenl.  au  t outrairc,  une  reronnaissîiuce 
par  acte  sous  .seing  privé  comme  tala- 
l»|e,  ad  otiligalionein  atendi.  V.  Hrmi- 
dbon.  2,  p.  112;  I Dclvincourt,  1,  p.  90, 
note  4.  Y.  aussi  l'aria.  15  vent,  an  X, 
et25prair.  an  XIII.  et  Angers, 25 therm. 
an  Xill.J  Entin,  d autres  distinguent: 
si  dans  l'acte  des  aliments  ont  été  IttrTmd- 
leraent  promis,  ils  les  aecortlenl  aux  en- 
fants; si,  an  contraire,  l'aete  ne  con- 
tient pas  promesse  d'aliments.  Its  les 
refusent.  V.  Uurant«»n.  5,  n.  ‘228  et  a.; 
IGrenuIdo, ‘29  août  1818;  Montpellier.  7 
déc.  1843,  S.  V-,  44.  2. 205.  Maison  doil, 
au  conirairc,  dérider  que  si  la  recoii- 
Daissanci*  esl  nulle  comme  rceonnais- 
sance,  elle  ne  peut  valoir  comme  obliga- 
tion de  fonnnr  des  idimeiits  . puisque 
celte  obligation  a wnir  cause  la  recon- 
naissance même  qui.  étant  nulle,  ne  peut 
produire  aucun  effet. V. en  ce  sens.  Pa- 
ris, 22  juin.  1811;  Hourges.  Il  mai  1811. 
S.  V . 42.  2.  128,  cl  DemolomlM',  5, 
n.  425.)  Cependani  si,  dans  un  Icslameni 
olographe,  un  legs  a été  fait  par  l'auteur 
de  ce  testament  à son  enfant  naturel,  ce 
legsdoit  être  maintenu  (anquam  legatwn 


suhfalsâ  dernonstrationerelictum^  [parce 
que  la  fausse  qualincalion  du  légataire 
et  la  fausse  cause  du  legs  ii’ont  aucune 
influence  .sur  sa  validité.  Inst.,  lit.  20, 
De  /e^a/û,  $ 29  et  51  ; Rouen.  20  Juin 
|S|7);  Duranlon.  3.  210  ; Merlin. /îép., 
v''/'’t7ùï/ù}«,n.20.1  II  va  plus, la  recon- 
naissance faite  pariete'siamcnt  olographe 
étant  cüinpielement  nulle,  on  ne  pour- 
rait en  argumenler  pour  faire  réduire  le 
legs  nui  excéderait  la  part  réservée  par 
l’art.  757  à l enfanl  naturel  sur  les  biens 
de  ses  përe  et  mère,  Demolombe,  5,  n. 
429  I 

t*  G esl-ô-dire  que  la  promesse  ne 
jwnt  être  allaqiiée  sous  le  prétexte  qu’elle 
a élé  faite  au  prollt  d un  enfant  naturel 
(lu  débiteur.  V.  Paris.  31  janv.  1807: 
Cass  , 10  mars  1808;  Agen,  9 nov.  1823 
et  24  fév.  1825;  | Amiens,  7juni.  1842, 
S.  V , 45, 2.  220  ; Hourges,  3aoûl  1844, 
S.  V.,  45.  2,  IKM);  bordeaux,  5 aoûl 
1847  et  5 janv.  1848,  S.  V.,  48,  2,  231 
et  .308;  Duranlon.  3,  ii.  229  el  s ; Ri- 
chefort,  2,  u.  270.  — Contrà,  Demo- 
lombe, 5.  n.  426;  et  nous  nous  réunis- 
sons à l'opinion  de  ce  dernier  auteur, 
line  promesse  d aliments  par  acte  sous 
st'ing  privé,  considérée  comme  obliga- 
liuii.  est  nulle  comme  sans  cause,  sotl 
qu  elle  i nonce,  soit  qu’elle  n énonce  pas 
le  fait  di*  la  paternité,  parce  que  ce  fait 
ne  peut  être  prouvé  el  coiisé(|uemiiient 
servir  de  cause  à une  obligation  que  de 
la  manière  éiahlie  par  Part  33>4;  consi- 
dérée comme  donation,  elle  est  égale- 
ment nulle,  n éiant  pas  en  forme  autlieu- 
lifjite.  --  Toutefois,  si  celle  promesse 
avail  été  exécutée,  les  sommes  reçues  à 
titre  (Paliments  ne  seraient  pas  .sujeiloë 
û répétition  ; i)  y aurai!  là  une  sorte  de 
don  mniincl.  une  transmission  de  pro- 
priété par  le  fait  accompli  de  la  livrai- 
son des  sommes  ou  valeurs,  contre  Ici- 
quels  il  ne  serai!  pas  possible  de  revenir, 
Paris, .3  aoûl  182;i;  Demolombe,  n.  427.) 
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mes  de  la  loi , qualité  pour  recevoir  des  actes  de  cette  espèce. 
Les  ofliciers  ayant  ((ualité  pour  dresser  des  actes  de  reconnais- 
sance sont  : 

1°  L’ofiicier  de  l’état  civil , soit  que  la  reconnaissance  ait  lieu 
par  l’acte  de  naissance , soit  qu’elle  ait  lieu  par  un  autre  acte  **, 
art.  C2,  331 . Cet  acte  doit  être,  comme  tout  autre  acte,  dressé  par 
l’officier  de  l’état  civil , inscrit  sur  les  registres  de  l’état  civil  ; et 
il  doit  aussi  être  fait  mention  de  la  reconnaissance  en  marge  de 
l’acte  de  naissance  , si  les  mêmes  registres  contiennent  cet  acte, 
à moins  que  l’enfant  n’eùt  déjà  été  reconnu  dans  son  acte  de  nais- 
sance art.  62. 

2“  Les  notaires 

Hais  lorsque  la  reconnaissance  a eu  lieu  devant  l’officier  de 
l’état  civil , comme  lorsqu’elle  a eu  lieu  par-devant  notaire,  elle 
n’est  valable  qu’autant  que  l’acte  est  authentique  dans  sa  forme 


*•  Duranton,3.  n.  213;  Uerlin,  Rifji.,  v* 
Filiation,  a.  6;  [ Dcmolombc , 5,  n.  ?J4.] 
Si  l'enfant  est  reconnu  dans  son  acic  de 
naissance,  l'oflicier  de  l'état  civil  com- 
pétent pour  la  reconnaissance  est  celui 
qui  doit  recevoir  l'acle.  Si  l enfant  n'esl 
reconnu  <iue  postérieurement,  la  recon- 
naissance peut  avoir  lieu  aussi  bien  de- 
vant l’oflicier  de  l'état  civil  du  père  que 
devant  celui  du  fils.  [ Scion  des  auteurs, 
tout  officier  de  l'état  civil  est  compétent 
pour  recevoir  la  reconnaissance , lors 
même  qu'il  ne  serait  pas  l'officier  de  l'é- 
tat civil  du  domicile  des  parties,  Coin 
Delisle,  sur  l'art.  62  ; Iluteau  d'Urigny, 
tu.  Tt,  ch.  1,  § 2,  n.  4.1  — La  recon- 
naissance dans  un  acte  de  baptême  est 
insuffisante,  Paris,  22  avril  18.3.",  S.  V., 
33,  2,  226;  [Lyon,  31  déc.  1835,  S.  V., 
36,  2, 194.] 

*•  L'art.  62  ne  s'applique  pas  à tout 
acte  public  par  lequel  un  enfant  est  re- 
connu. mais  seulement  aux  actes  de  re- 
connaissance reçus  par  l'oflicier  de  l'état 
civil,  [Demolombe,  5,  n.  597.  — Con- 
trd,  Marcadé,  sur  l'art.  3’Vl.l  L’inscrip- 
tion en  marge  de  l'acte  de  naissance 
n'est  pas  prescrite  à peine  de  nullité, 
DelvincourI,  sur  l'art.  62. 

**  Uiiranton,  3,  n.  212  ; Merlin,  Hf'p., 
toc.  cil.',  I Dcmolombc,  5,  n.  39.3  ] lin 
enfant  naturel  peut  donc  être  reconnu 
par  un  testament  aulbeulique.  Le  même 
résultat  déviait  encore  être  obtenu  par 
un  testament  mystique,  quoique  (V.  Dal- 
loz, v"  Filiation,  cli,  3.  scct.  2,  art.  2, 
§ 2),  d'apres  le  droit  strict,  le  principe 
puisse  être  contesté,  I, oiseau,  p.  Wifi  ; 


Duranton,  3,  n.  217.  j V.  sup.,  note  16  ] 
La  reconnaissanc»',  bien  qii’aiitllenliqiie 
et  reçue  par  un  notaire,  peut  être  tenue 
.secréte,  ïoiillier,  2,926.  [V.  la  note  qui 
précède.)  — L'enfant  reconnu  par  un 
testament  authentique  peut-il,  du  vivant 
de  son  père,  invoquer  ce  teslamenl'l' 
peut-il  se  prévaloir  de  cette  reconnais- 
sance quand  le  testament  a été  révoqué'? 
( V.  sup.,  dans  ce  paragraphe.] 

“ Il  a été  jugé  qu'une  reconnaissance 
faite  devant  l'oflicier  de  l'état  civil  est 
valable,  quoique  écrite  sur  une  feuille 
volante  et  non  transcrite  sur  les  regis- 
tres, Metz,  19  aoitt  1824.  — ) Contra, 
Biebefort,  2,  n.  247.  V.  sup.,  g 78,  note 
2,  et  § 81,  note  7. J — La  reconnaissance 
d'un  enfant  faite  par  acte  authentique 
n'est  pas  nulle  par  défaut  d'enregistre- 
ment de  l'acte  ilans  b'S  délais,  { Riche- 
fort,  2,  II.  243;  Bruxelles,  t2  janv.  1808, 
et  Cass.,  16  di-c.  1811.  Il  est  de  régie 
en  eri'et  que  le  défaut  d'enregistrement 
dans  les  délais  d'un  acte  authentique  ne 
le  fait  pas  dégénérer  en  acte  sous  seing 
privé.  V.  inf.,  le  litre  des  OUiijations. 
— l’ne  reconnaissance  reçue  par  un  no- 
taire serait  nulle,  si  le  notaire  l'avait 
délivrée  en  brevet,  c'est-à-dire  n en 
avait  pas  gardé  iniiiute,  L 2.3  vent 
an  ,\1,  art.  20  et  68.  En  ell'et,  l'art  20 
ne  dispense  les  notaires  de  garder  mi- 
nute des  actes  qu'ils  reçoivent  que  pour 
certains  actes  énumérés  dans  cet  article, 
ou  qui,  d'après  les  lois,  [«‘11x001  être  dé- 
livrés eh  brevet,  et  panni  lesquels  ne  se 
trouvent  point  les  actes  de  reconnais- 
.sanre.  Valelle  sur  Proiidlion.  2,  p.  148; 
Demolombe.  5,  11  396.  J 
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Dans  les  deux  cas,  il  faut,  pour  que  la  reconnaissance  du  père 
soit  valable,  que  celui-ci  ait  assisté  en  personne  à la  rédaction  de 
l’acte  ou  qu’il  s’y  soit  fait  représenter  par  un  fondé  de  pou- 
voirs, porteur  d’une  procuration  par  acte  authentique^,  art.  36 
et  arg.  art.  33i. 

3°  Le  juge  de  paix,  dans  tous  les  cas,  selon  l’opinion  qui  a cours 
dans  la  pratique^;  mais,  selon  d’autres,  seulement  dans  le  cas  où 
les  parties  sont  en  conciliation  devant  lui  **,  art. 

4°  Les  tribunaux  en  généi'al , y compris  les  justices  de  paix , 
mais  seulement  en  ce  sens  que  si,  dans  le  cours  des  débats  d’un 
procès,  une  partie  reconnaît  un  enfant  naturel,  le  tribunal  est  tenu 
de  donner  acte  de  celte  reconnaissance , sur  la  demande  de  la 
[larlie  adverse  , et  qu’alors  celte  reconnaissance  , certifiée  par  le 
tribunal,  équivaut  à une  reconnaissance  formelle 

Il  faut  au  surplus,  dans  tous  les  cas,  pour  que  la  reconnaissance 
soit  obligatoire,  qu’elle  résulte  clairement  de  l’acte^*.  Mais  il  n'est 
pas  nécessaire  que  la  déclaration  en  soit  faite  dans  un  acte  spécia- 


(Jugé  i|iip  1.1  iléolaration  inséréu 
|i.ir  l'uflicior  ili’  l'état  rivil  dans  l’ade  de 
ii.iissance,  iiiie  le  |ièrc  lui  a fait  par  écrit 
l’aveu  de  sa  paternilé,  ne  ronslilue  pas 
une  reconnaissance  valable,  lnrsi|iie  l'acte 
ne  luenlionne  nas  (|ue  récrit  >•  ail  été  an- 
nexé, et  que  d’ailleurs  cel  écrit  n'est  pas 
iTprésenli’,  Cass.,  Il  août  I808.  Nous 
H admellrions  même  pas  le  tempérament 
introduit  par  cet  arrêt  : la  recunnais- 
sance  doit  être  aullieiilique  ; or,  cpiand 
elle  est  faite  par  lettre,  même  annexée  é 
un  acte  aullienlii|ue  qui  en  reprodiiil  la 
déclaratioH.  c'est  en  délinitive  dans  la 
lellri’  qu’elle  se  trouve,  et  des  lors  elle 
est  faite  par  acte  sous  seing  privé  V,  la 
note  siiiv  I 

Ainsi  nu  ]u)uvoir  donné  par  acte 
'aius  seing  prive  n'est  passulii-ant.  Ifu- 
ranton,  ô,  n.‘22’J;  .Merliu.foc.  cif  , n.  I3, 

I Soit  que  la  reennnai.ssanee  ait  en  lieu 
devant  l'officier  de  l'éUit  civil,  Riom,  20 
fev.  tSn  ; Paris,  2 janv.‘1819;  soit 
qu  elle  ait  lieu  par-devant  notaire,  L. 
du  21  juin  IHiô.  art.  2.  Mais  une  pio- 
ciiratiun  en  brevet  serait  suflisanle.  !.. 
2Ô  vent,  an  XI,  art.  ’2Ü;  Paris,  I"  fév. 
1812.]  Kst  également  insuflisanic  une 
lelire  écrite  par  le  père  à l’oflicier  de 
l étal  civil,  lors  même  que  celui-ci  join- 
drait la  lettre  a l’acte,  DelvincourI,  1, 
2.'i0.  1 V.  la  note  (|ui  précinle.  | 

I.oisi'an,  p.  A68;  lliiranloii,  3,  n. 
212;  ( Ricliefort,  2,  n.  2U;  Grenolde, 
14  vent,  an  XII — f’ou/ro.  Demolombc. 


5,  n.  400,  qui  pente  avec  raison  qu’au- 
cuu  texte  n’accorde  au  juge  de  paix  le 
droit  de  recevoir  des  déclarations  de 
celte  nature  en  dehors  de  l’exercice  de 
ses  fonctions  judiciaires.  En  entrant  dans 
cette  voie,  il  n’y  a pas  de  raison  pour 
qu'ou  s’arrête;  aussi  a-t-on  validé  la 
reconnaissance  reçue  |>ar  un  greffier  de 
justice  do  paix,  hors  lapré.senceel  sans  le 
concours  du  juge,  Amiens,  2 aoAt  4821, 
et  Cass.,  !.’>  juin  1824;  Uuranton,  3,  n, 
212;  Ricliefort,  2,  n.  2iô;  solution  qui 
nous  parait  tout  à fait  inadmissible,  et 
qui  donne  aux  greffiers  des  juges  de  paix 
lies  attributions  sans  aucun  rapport  avec 
leurs  fonctions,  Deinolomite,  5,  n.  40t. | 

Merlin,  üép.,  v“  Filiation,  u.  6; 
(Grenoble.  4,3  Iherm.  an  XIII;  Pau,  25 
prair.  an  XIII.) 

” Merlin,  foc,  cil.;  Colmar,  24  mars 
1813.  [V.  sup..  dans  ce  paragraphe.  — 
La  reconnaissance  faite  devant  un  tribu- 
nal de  commerce  ne  serait  pas  valable, 
|iarce  qu’il  est  absolument  incompétent 
pour  connaître  des  questions  d’état.  Loi- 
seau,  p.  400;  Richefort,  2,  n.  233.) 

[ Ainsi  11  a été  jupéque  celui  qui, 
assistant  à l acté  de  naissance  d’un  en- 
fant naturel,  permet  que  l’officicr  de 
l étal  civil  donne  à l'enfant  son  nom  pa- 
tronymique et  l’un  de  scs  prénoms,  n est 
pas  censé,  par  cela  seul,  reconnaître  la 
paternilé.  encore  qu’il  appose  sa  signa- 
ture au  bas  de  lacté  de  naissance,  Poi- 
tiers. 28  août  1810  I 
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lemeiit  destiné  à opérer  la  reconnaissance  de  l’enfant  ni  qu'elle 
ait  été  faite  expressément  ou  avec  intention 
Tout  ce  qui  a été  dit  ici  de  la  nécessité  d’un  acte  authentique, 
pour  opérer  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel,  ne  s’applique 
toutefois , dans  toute  sa  rigueur,  qu’à  la  reconnaissance  du  père, 
contre  lequel  la  recherche  de  la  paternité  et,  par  suite,  l’action  en 
reconnaissance  d’enfant  sont  interdites.  .Mais  comme  la  reelierclie 
de  la  maternité  n’est  pas  interdite  , on  peut,  pour  prouver  f|u’un 
enfant  est  né  de  telle  ou  telle  mère,  recourir  à d’antres  moyens  de 
prouve  qu’à  des  actes  authentiques.  V.  art.  341.  Cependant  ce 
que  nous  avons  dit  peut  également  s’appliquer  à la  mère  qui 
reconnaît  son  enfant  naturel , en  ne  sens  que , si  elle  n’a  pas 
reconnu  l’enfant  an  moyen  d’un  acte  authentique,  ce  n’est  point 
aux  principes  concernant  la  reconnaissance  volontaire  d’un  enfant 
naturel,  mais  seulement  aux  principes  concernant  la  reconnais- 
sance forcée,  c’e.st-à-dire  la  recherche  de  la  maternité,  qu'il  faut 
se  rattacher.  Ainsi,  lorsr|ue  la  mère  n’a  reconnu  l’enfant  que  par 
un  acte  sous  seing  privé,  la  force  probante  de  cet  acte  doit  être 
appréciée  comme  celle  de  tout  autre  acte  sous  seing  privé  ; cet  acte 
ne  fournit  pas  par  lui  seul  une  preuve  sullisaiitc  de  la  maternité, 
tant  que,  par  exemple,  raccouchcment  de  la  mère  n’est  pas  éga- 
lement prouvé  ; et  cette  rei^onnaissauce  n’est  point  irrévocable 
comme  telle  bien  qu  elle  puisse  rétro  pour  d’autres  raisons. 
V.  § 170, 

La  reconnaissance  d’un  enfant  naturel,  fuite  dans  un  acte  au- 


**  V.  arl.  T),!!  ; Duranton,  ô,  u.  215 
el  8.  I Ainsi  la  reconnaissance  peul  ré- 
sulter (les  réponses  faites  dans  un  inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles^  ou  dans 
une  en<|uêle,  ^tllnolotulM^  5,  n.  3'J8.J 
^ [Ainsi  celui  qui.  assistant  à l'acte 
do  nai.-»saneo  d un  enfant  naturel,  permet 
que  l'oflicier  de  1 étal  civil  le  tU‘signe 
comme  père  de  IViifitnt , ncoiinalt  la 
paleniitc.  par  cela  s<ml  qu’il  appose  sa 
signature  au  lias  du  l actu  de  naissance, 
Bruxelles,  4juill.  1811  C'nsl  ainsi,  apres 
tout}  que  se  font  la  plupart  des  recou- 
naissances  quand  eftes  ont  lieu  dans 
l'acte  de  nnissance.  — > Il  a encore  été 
jugé  que  la  recoiinaissanee  d’un  enfant 
peut  résulter  du  contrat  de  mariage  dans 
let|iiel  eciui-ci  a pris  la  qualité  de  lils 
d’un  individu  qui  a signé  et  approuvé  1e 
contrai,  Riom.  Ojiiill  1809] 

**  Suffiemnt  verlta  enunciativa. 
iVon  oms  €st  ue/bii  déqiojiVim , art 
1320,  buranloo,  2,  n.  215  et  s.  [ Il  y a 
reconnaissance  de  la  part  de  celui  qui 


signe  l'acte  de  naissance  d’un  enfant  en 
prenant  la  qualité  du  père,  encore  que 
dans  l'acte  cette  qualité  de  père  ne  lui 
soit  jms  atinlmée,  (îolmar.  2-4  mars  1815. 
— La  reronnaissance  d'au  enfant  peut 
aussi  résulter  de  la  qiialiHeation  qui  lui 
est  donnée  dans  une  procuration,  Agen. 
IG  avril  182*2.  — V au  surplus  les  nom- 
lireuses  espèces  indiquées  dans  la  TuUe 
(jrn.  de  Üevillcueiive.  Enfant  naturel, 
n Î2  cl  8.,  et  dans  le  Codr  annotfi  de 
Gilbert,  sur  l’art.  5,54.  n 58  et  s. j 

La  disposition  de  l'.nrt.  5.">4  est  gê- 
iiéi'ale;  elle  ne  distingue  pas  entre  le 
père  et  la  niferc,  en  «Im  iaraiit  qu’un  en- 
fant ne  peut  être  reeoimu  que  par  un 
acte  public.  — Mais  d atirès  l'art.  541  la 
maternité  peut  aussi  être  prouvée  par 
témoins  si  I cnfaiU  a un  cominencomcnl 
de  prouve  f»ar  écrit.  La  conciliation  de 
CCS  deux  articles  »e  trouve  dans  leu  ex- 
plic.atious  données  ci-dessus  dau»  le 
texte  de  c«  paragraphe.  (V.  aussi  JMp.. 
note  3.] 
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thentiqufi,  ne  peut  être  révoquée  à volonté,  mais  seulement  être 
réiractée  pour  une  cause  légitime  par  exemple,  comme  ayant 
clé  ohlcnue  par  violence  ou  par  «loi.  Quelques  auteurs  éteudeiil 
même  celle  règle  à la  reconnaissance  faite  par  leslament**,  bien 
que  celte  reconnaissance  ne  puisse  néanmoins  produire  son  elfct 
qu’à  la  mort  de  la  personne  de  laquelle  elle  émane '■**. 

La  reconnaissance  d’un  enfant  naturel  piwluit  sou  elfet  tant  à 
l’égard  de  l’enfant  qu’à  l’égard  des  tiers,  par  exemple  , contre  les 
héritiers  <lu  père  ou  de  la  mère.  Cependant  celte  règle  souffre  une 
exception,  dans  le  cas  où  une  personne  mariée,  hommeou  femme, 
reconnait , pendant  le  mariage  un  enfant  naturel  qu’elle  a eu, 
avant  le  mariage,  d’une  personne  autre  que  son  conjoint  actuel  ; 
cette  rcconnuissance  ne  produit  d’effet  ni  contre  le  conjoint  ni 
contre  les  enfants  issus  de  ce  mariage  ou  leni-s  descendants  ■*’, 


quoiqu’elle  conserve,  sous  tous 
efl'ctsqui  dérivent  ordinairement 

Duranton,  n ‘JiO;  [ Demolomlto. 
5,  n.  j:  l'au,  5 prair.  an  XIII  : Tou- 
louse, tiijuiU.  IHIO;  Cass  , ‘27  aoiit  1811 . 

I V.  5«p.,  nolo  4.] 

. [ Cliahol , trans.  , Enf. 

10;  Oiiranton,  3,  n.  ‘210;  Uol- 
lan<i  (ifViliarnues.v®  Heronuahs.  rfVji/*., 
D 55;  Magniu,  l/inorilej,  I . n.  Siî*  ; 
BasUa,  5 jiul!  !X‘20  et  17  aoiil 
Contràt  I, oiseau,  p.  4*>S;  Merlin,  Erp., 
/'i7i«0’on,  it.  7,  et  v*’  Mateniità^  ii . 7 : 
RichefnrI,  ‘2.  n.  *258;  DemolomUe.  5. 
n 455  C’est  cette  tloniierc  npinitin  »|ui, 
«•Ion  nous,  (loi!  être  subie.  L'n  tC'la- 
inen!  est  un  acte  ossenlioUeniont  revo- 
fahle;  r’esi  un  acte  <le  derniere  volonté, 
eVsl-à-dire  qu*il  est  subordonné  à la 
condition  que  la  volonté  qui  y est  inani- 
‘ fcslée  persistera  et  sura  la  même  jusqu'au 
déees  tin  testateur.  Il  n'y  a aucune  dis- 
tinction à faire  l\  cet  égard  eulro  les  dis- 
positions diverses  d'un  teslaiiieiit  : par 
cela  seul  iniVlles  se  trouvent  «ians  un 
le>Umjeiit,  il  y a intention  mauileste  de 
la  part  du  testateur  de  ne  leur  donner 
qu'un  caractère  provisoire  et  condition- 
nel Kl  nn  peut  dire,  relativement  à une 
reconnaissance  en  parllculier,  que  le 
b stateur  en  la  rtuisignanf  dans  un  les- 
lament.  nu  lieu  de  la  faire  en  toute 
autre  forme  aullieiitique,  a maiiifeslé  par 
là  lintention  dose  ré-erver  le  temps  Je 
la  réfiejiion.  et  do  revenir  sur  la  ticcla- 
ratimi  d'un  fait  qui  peut  lui  sembler 
vrai  aujourd'hui,  mais  dont  il  p*nil  être 
moins  sur  demain.] 

**  Duranton,  2,  n 210;  [Amiens.  f> 
fev  i8‘2ü.  Nouvelle  preuve  que,  même 


les  autres  rapports , les  divers 
d’une  reconnaissance  ‘**.  L’enfant 

pour  Ii^ü  partis-iiis  do  rupiuioii  contrairo 
a rollo  ijuc  nous  avons  adoptée  dans  la 
nofo  i|ui  procodi'.  In  roronnaissaiico  par 
lo-stamonl  est  uno  dispoiilion  loslatnoti- 
lairc  ol  de  deniioro  voloulo,  d'où  il  ofti 
élélogl(|iiedcroiU'liireqiie  la  rooonnais- 
sanco  Icstamonlairo  polit  étro  rovoi|uéo 
commo  lo  lestamont  tui-mônio.J 

” L ai  t Ô37  uo  s'appli(|uo  paaaii  ca» 
où  uno  reounnaisaanco  aiitorioiirr  est 
seulumoiit  roollliée  ou  miilirtiioo  pondant 
le  mariago.  Casa..  24  iiov.  IKTiO;  (Ri- 
ohelarl,  2.  n.  28(1:  Deiiiolonilic,  n.  n. 
484.  — On  ne  [Kiurrait  aasimilor  .à  une 
reoonnaiaaanco  faite  pondant  in  mariage 
lino  rernnnaia.aanoe  antorioure,  mais  nui 
aiirail  oie loniio raillée  iusqii  au  iiiariagr, 
Domoloinlie.  .*»,  n Ük-i.l 
Loiaeau,  p 438. 

*•  l.a  rocoiinaissaiiio  n ost  iiiio  rolati- 
M'uioul  iiieflicaco.  L'cflicarile  de  relie 
I ocoiinaisaanoo  u’oat  donc  coroplotemenl 
auspoiidue  que  pondant  roxiatenre  du 
uiarlage  ou  laut  qii  il  y a doaoulaiits  qui 
on  sont  issus.  Ainsi,  par  oxeuiplo,  la  re- 
coiinais.sanoe  produit assiircinoiit  son  of- 
fet  l'onlriî  li  s onfaiils  issus  d un  proco- 
donl  niariago.  pu  môme,  lorsiiu'à  ludis- 
soUdioiidii  mariage  il  existe  des  eufanls 
de  ro  mariage,  mais  qtieooux-cl  nicureut 
dans  la  siiilo.  du  vivant  du  conjoint  qui  a 
rcoomiu  l’orifanl  naturel,  la  reconnais- 
saiiir  priidtiil  l oiiiplélomoiil  son  olîcl  a 
partir  do  ce  luoiuonl,  l.oisoau,  p.  43l>: 
Clialiol, sur  l'ail.  "37:  Itiiianloii.  3,  ii. 
2.31,  280;  ( Doiiiuloudic,  5,  11.  401*01  s.; 
Marcadé  sur  l'arl  337  j 
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ainsi  reconnu  ne  saurait  donc  prétendre  à un  droit  de  succession 
au  préjudice  du  conjoint  de  celui  qui  l’a  reconnu,  art.  337.  Mais 
cette  exception  cesse , et  il  faut  s'en  tenir  à la  règle , lorsque  les 
conjoints  reconnaissent  ensemble,  pendant  le  mariage,  un  enfant 
auquel  ils  ont  donné  le  jour  avant  le  mariage,  ou  lorsque  l’un  des 
époux  reconnaît,  pendant  le  mariage*",  un  enfant  qu’il  a eu,  dès 
avant  son  mariage , de  l’autre  époux  , et  qui  a déjà  été  rcconini 
par  celui-ci  *‘  ; ou  lorsqu’un  veuf  ou  mie  veuve  reconnaît  un  en- 
fant né  avant  son  mariage  , lors  même  qu’il  y aurait  des  enfants 
vivants  issus  de  ce  mariage  *^. 

L’article  337  ne  parait  pas  applicAle  au  cas  d’une  reconnais- 
sance forcée  **. 


§ 168.  Du  droit  d’attaquer  la  reconnaissance  d un  enfant  naturel. 

La  reconnaissance  d’un  enfant  naturel  peut  être  attaqmîe  tant 
par  le  père  ou  la  mère  qui  a reconnu  l’enfant  *,  que  par  l’enfant 


>>  Ainsi l'enrant  ne  peut  taire  réduire 
les  donations  ipi'un  époux  a faites  à son 
rnnjoinl.  bien  que  lors  de  la  dissulutiuu 
du  mariage  il  n'exisie  point  d'enrani  de 
ce  mariagi^ , Loiseju  , p.  4.“>4  ; Delvin- 
courl,  sur  i'art.  ri37.  — Mais  l'entant 
peut  toujours  réelanier  des  aliments  en 
tant  seulement  que,  selon  les  rireon- 
stances,  l'obligation  de  les  fournir  ne 
préjudicié  point  aux  droits  de  l’autre 
conjoint.  V.  Loiscau,  p.  Wi;  Iluranton, 
3,  n.  252;  Cbabot,  sur  l'art.  7.56,  n.  42; 
Favard,  v*  Enfant  naturel,  tj  I,  n.  1 ; 
(Merlin,  Aliments,  g"  1,  art.  2, 

n.6  et  10;  Toullier.  2,n  U.57  ; Mareadé, 
sur  l’art.  557.  V.  I)emoloml>e,  n.  472(; 
Paris.  13  juin  1809;  tiennes,  22  mars 
1810;  Cass.,  27  août  1811  ; Agen,  13 
mars  1817. 

Haleville  et  Locré,  sur  l’art.  .5.57  ; 
Pigeait,  2,  p.  6.57;  Loiseau,  p.  455; 
Iluranton,  3.  n.  248  ; (Mareadé,  sur  l’art. 
357;  Demolombe,  5,  n.  -tin.l 

‘I  ( Peu  importe  4 quelle  époque,  soit 
avant,  soit  depuis  le  mariage.  Mareadé, 
sur  l'art.  337  ; Denioloralie.  .5,  n.  468. j 

Locré,  sur  l’art.  557  ; Prnudliou,2, 
p.  102;  Loiseau,  p.  4-SO;  Cbaliot,  sur 
l’art.  756,  n.  0 ; Toullier,  2,  n.  7,59;  Du- 
ranlon,.5,  n 254;  7,  n.  279;  ( Mareadé, 
sur  l’art.  557  ; Demidombe,  5,  n 461 J ; 
Pau.  5 prair.  an  XIII;  Cass.,  6 jaiiv. 
1808.  — Delvim  aurt.  sur  l art.  55’?,  est 
d'une  opinion  contraire.  ( Mais  celle  opi- 
nion ne  doit  pas  être  suivie;  daus  .son 
texte,  comme  dans  son  esprit,  l’art.  337 


ne  s’applique  qu'à  la  reconnaissance 
faite  pendant  le  mariage.] 

LeTribunat  avait  fait  dans  le  projet 
une  addition  à l'art.  341,  d’après  la- 
quelle l'action  en  rccherclie  de  la  mater- 
nité ne  pouvait  être  formée  contre  une 
femme  mariée  ; mais  cette  addition  n’a 
las  été  introduite  dans  l'article,  d'oii  il 
’aut  conclure  que  la  mère  d'un  enfant 
naturel  peut  être  actionnée  en  reeonuais- 
sancc  lie  maternité  même  après  s’étre 
mariée  et  pendant  que  le  mariage  subsiste. 
Cette  conséquence  résulte  du  silence  de  la 
loi,  Favard,  \<> Reconnaiss.  d'enfantnat., 
secl.  2,  § 1,  art.  2.  n.  4.  ( Il  n’y  a aucun 
doute  possible  à cet  égard  : on  peut, 
pendant  le  mariage,  oblcnir  une  décla- 
ration judiciaire  de  maternité,  et  même  , 
une  déclaration  judiciaire  de  paternité 
dans  tous  les  cas  où  une  action  en  récla- 
mation d’étal  est  permise  Mais  quels 
seront  les  effets  de  cette  reconnaissance 
forcée  ? Selon  Toullier,  2,  n.  958  ; Du- 
ranton,  3,  n.  2.55.  l'art.  .537  n’esi  pas 
applicable  à celle  hvpollièse,  de  telle 
sorte  que  la  reconnaissance  forcée  de  - 
vrail  produire  tous  scs  effets  comme  si 
elle  n'avait  pas  eu  lieu  pendant  le  ma- 
riage. Mais  Loiseau,  p.  437  ; Favard,  v" 
Rerunn.  d'enf , sect.  2.  § 2,  n 2;  Ri- 
cliefort,  2,  n.  281  ; Mareadé,  sur  l'art. 
557  ; Demolombe,  5,  n.  466,  sont  d'une 
opinion  contraire,  qu’ils  fondent,  avec 
raison,  selon  nous,  sur  ec  qu'une  recon- 
naissance forcée  ne  peut  avoir  plus  d’ef- 
fet qu  une  reconnaissance  volontaire.] 

’ ( 11  faut  distinguer  ; l'auteur  de  la  re^ 
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lui-même*,  ainsi  que  par  toute  personne  tierce  * ayant  à cet  égard 
un  intérêt  juridique  déjà  né  *,  lorsqu’elle  manque  d’une  des  con- 
ditions déterminantes  de  sa  validité  légale^,  l^a  reconnaissance 
d'tiii  enfant  naturel  peut  donc  être  attaquée  par  les  personnes 
ci-dessus  indiquées,  lorsqu’elle  est  défectueuse,  soit  quant  à »i 
forme  extérieure  ; soit  quant  à la  capacité  légale,  absolue  ou 
relative,  de  celui  qui  a reconnu  l’enfant;  soit  pour  cause  d’erreur, 
de  dol  ou  de  violence^,  comme  toute  déclaration  de  volonté. 

§ 169.  De  la  reconnaissance  forcée  des  enfants  naturels. 

— De  la  recherche  de  la  paternité. 


La  recherche  de  la  paternité  ', 

connaissance  peut,  sans  contredit,  l'atta- 
<|uer  cumnie  entachéede  doJ,  d’erreur,  de 
violence,  V.  snp.,  § lOC,  note 35;  Paris, 

1 1 liée.  1855,  S.  V.,  34,  2,0;  il  peut  éga- 
lement l’allaqucr  comme  nulle  en  la  forme 
ou  pour  incompétence  de  l'ofliciiT  pulilic 
^iii  l'a  reçue.  Mais  celui  qui  a voloiibi- 
rt‘raenl  et  sciemment  reconnu  un  enfant 
qui  n était  pas  le  sien  ne  peut  attaquer 
la  reconnaissance  comme  mensongère  et 
tieraander  à prouver  qu’il  n'y  a aucun 
lien  de  |aterniléet  de  filiation  entre  lui 
et  1 enfant  (^u’il  a reconnu;  ce  sucrait  là 
une  révocation  de  la  reconnaissance. 
V.  loc.  cU.y  sup.;  Cass.,  13  et  18  avril 
1820  : Bordeaux,  2(1  mars  1830,  cl  Cass., 
27  déc.  1851,  S.  V.,  32, 1,  617  ; Demo- 
lombe,  5,  n.  437. J 

* (Nîmes,  2 mai  1857.  S.  V.,  37,2, 
347  ; Cass.,  22janv.  1840,  S.  V.,  40,  I, 
118;  Loiseau,  p.  516;  l*rmidhon,  2,  p. 
lit);  Touiller, 2.  ii.  064;  Duranlon.5,  n. 
260;  Rjcltcfori, 2,  n.  300;  Marcadé,  sur 
1 art.  350;  Ucmolombc,  3,  n.  458.  Et 
l'enfant  peut  cire  admis  à contester  par 
toutes  sortes  de  moyens  et  île  preines 
la  reconnaissance  dont  il  ne  veut  nas, 
Rouen,  15  mars  1820;  Paris,  2!  lU'C. 
1850,  S.  V.,40,  2,  ii8;I\ichefort,  2,  n. 
21>0,  Marcadé,  loc.  ci7.;  Demulomije,  5, 
n.  450.] 

^ ( Ainsi  l'homme  ou  la  femme  (|iii  ont 
reconnu  un  enfant  naturel  peuvent  at- 
taquer celui-là  la  reconnaissance  de  la 
femme  qui  prélcnd  en  être  la  mèr<^  ; 
celle-ci  la  reconnaissance  do  l'homme 
qui  prélcnd  en  être  le  père.  Ainsi  eti- 
core,  ijiianil  un  enfanta  été  recoiiniitiar 
plusieurs  hommes  ou  plusieiira  femmes, 
la  reconnaissance  des  uns  peut  être  at- 
taquée par  les  autres,  Cass.,  10  fév. 
1847,  S.  V..  47,  1.  81  ; Marcadé,  sur 
Part.  550;  Demoîombe,  5,  n.  4-42  et  s, 


(i’est-à-dire  l’action  par  laquelle 

Kl  Tou  comprend  que  dans  ce  cas  encore, 
les  juges  peuvent  admettre  et  consulter 
toutes  sortes  de  preuNcs.] 

^ Loiseau,  it.  501  et  s.;  Proudhon,  2. 
p.  105;  Toullier,  2,  n.966  et  s.  Il  ♦•si 
toujours  nécessaire  que  celui  qui  veut 
attaquer  la  reconnaissance  ait  un  intérêt 
né  et  actuel.  [Cet  intérêt  peut  être  mo- 
ral ou  pécuniaire:  mural,  quand  la  re- 
connaissance est  attaquée  par  PenfaDt. 
par  l'auteur  de  la  reconnaissance,  ou 
par  celui  qui,  ayant  reconnu  un  voiilaiil 
reconnaître  l’enfant,  conteste  la  recon- 
naissance faite  par  un  autre,  bien  que 
ces  personnes  puissent  aussi  avoir  en 
même  temps  un  intérêt  pécuniaire  ; pi> 
cuniaire  sculcmeul,  quand  la  reconnais- 
sance est  attaquée,  par  les  héritier»,  do- 
nataires on  légaiaires  de  l’auteur  de  la 
reconnaissance.  J Les  héritiers  donataires 
ou  légataires  ne  p<;uvent  agir  iju  apres  le 
décès  de  celui  qui  a reconnu,  lielviii- 
coiirl,  sur  Part.  559.  V.  art.  187. 

* I Voir  les  notes  qui  précèdent.] 

^ V s!ip.,  note  i . 

* I 11  n’y  a pas  recherche  de  pater- 
nité, lorsque  les  ju^es  ne  fout  que  dé- 
clarer que  lu  palermlé  est  constatée  par 
actes  publics,  Cass.,  15  juill,  1826.  — 
Mais  si  PidenUte  de  celui  qui  u reconnu 
un  enfant  naturel  dans  un  acte  de  nais- 
sance est  conlejjtce,  et  si  les  juges  ne 
trousent  pas  dans  cel  acte  de  naisNance 
même  la  preuve  de  cette  identité,  ils  ne 
peuvent  autoriser  Penfanl  a en  faire 
preuve  tant  par  litres  que  par  témoins; 
ce  serait  là  permettre  une  recherche  de 
paternité  interdite  par  Part.  540,  Cass., 
i8  juin  1851,  S.  V.,  51,  i,  571  : ce  qui 
du  reste  ne  s'oppose  pas  à ce  (|u'uu 
|)uiss«‘  être  admis  a prouver  1 identité  de 
i'enfani  reconnu,  Bastia,  17  août  1829.] 
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un  enfant  naturel  prétendrait  revendiquer  pour  père  telle  ou 
telle  personne,  est  interdite’*  ; et  il  est  interdit  également  d’invo- 
quer contre  l’enfant  et  de  chercher  h prouver  contre  lui  ’ une  filia- 
tion qui  le  rattacherait  à tel  ou  tel  père.  Ainsi  la  recherche  de  la 
paternité  n’est  admise  ni  au  profit  de  l'enfant,  ni  à son  préjudice, 
art.  340,  § f . 

Ce  principe  souffre  exception  dans  le  cas  d'enlèvement  de  la 
mère,  on  lorsqu'elle  a été  déterminée  par  la  séduction  à quitter 
la  maison  paternelle*,  et  que  l'époque  de  renlèvemcnt  on  de  l’ab- 
sence de  la  maison  paternelle  coïncide  avec  celle  de  la  concep- 
tion-’*. Dans  ce  cas,  le  ravisseur  ou  le  séducteur  peut  être,  suivant 
les  circonstances,  déclaré  père  de  l’enfant,  art.  340,  § 2.  V.  Pén., 
art.  3.^4. 

Cette  exception  à la  règle  parait  devoir  s’appliquer  au  cas  oü 
la  mère  de  l’enfant  a été  violée , lorsque  l’époque  du  viol  coïncide 
avec  celle  de  la  conception  ®.  V.  cep.  art.  342,  et  inf.,  § 172. 

* El  cela,  lors  mémo  que  l aclion  n'au-  sédurf ion  que  i\\i  rapt  df  vioifttee, 
rail  pour  but  que  des  alimeiiU  uu  prolit  on  disuit  <l:ins  1 anctrii  droit.  Il  y a dans 
de  I on  tant,  Cass..  5 vi‘ut  an  X ; mars  l’un  et  l’autre  cas  mAme  ndsun  et  mihuo 
I8(X>;  [19  vend,  an  Vil;  Itastia,  5 fév.  justice,  Paris,  28  juill.  1821  ; [ l\iche« 
J85i;  8.  V.,  G-1,  2,  555;  Uemolumbe,  5,  fort,  2,  ii.  305;  Marcadé,  sur  l'art.  5*0; 
n.  48T»  6Û.J  Demolombc,  5j  n.  488  cl  s.  — Peu  im- 

^ Toullior,  2,  n.  959;  Merlin,  (Jufst.,  porte  im-me  1 âge  de  la  femme,  qu’elle 
v'*  Àtaleruilé  ; Grenier,  des  Don.,  1,  n.  soit  majeure  ou  mineure  ; sculenieul  U 
250;  I Uuraulon,  3,  n.  107  et  255;  Iti-  est  éviilenl  que,  d'après  Page  de  la  feiu- 
chefurl,  2,  n.  510;  Bonnier,  n.  142;  me,  les  Iribuuau.x  auront  à apprécier  les 
Marcadé,  sur  i art.  540;  lK‘midoinbe,  conséquences  possiblcà  «le  renièvemcnl, 
n.  485  2ff.!i];  Paris,  0 juin  1809;  Cass.,  et  notamment  les  probabilités  de  séi[ues- 
14  mai  1810,  ti  mai  1811,  17  déc.  Iratiun  qui.  au  cas  d'enlèvement,  peu- 
1810  et  1<*  avril  1818;  Toulouse,  15  vent  servir  do  base  à la  présomption  de 
avril  1854,  S.  V . 55,  2,  5-48.—  Oes  hé-  paternité.  V.  Demolomlie,  foc.  n/.j 
ritiers  ne  peuvent  donc  attaquer  le  legs  * V.  l’art.  512  qui,  par  analogie,  est 
lait  par  leur  auteur,  eu  demandant  à aussi  applicaide  à ce  eus,  [ Touiller,  2, 
prouver  que  le  légataire  (.isl  i enfant  na-  n.  9il  , Ihmiulnmbe,  5,  n.  405  : Maiva- 
tnrel  du  tesUleur,  et  ifu  ainsi  ee  legs  a dé,  sur  Part  5-40  et  .'^45  O'esl-à-dire 
ele  fait  au  mépris  dé  la  disposition  de  qu'il  y aura  cofucidence  quand  la  nais- 
l'art.  iK)8.  l.'art  .“»40  dit  en  lermes  gé-  sanee  n aîtra  pas  eu  lieu  moins  de  six 
uéiatix  que  la  reclierclie  de  la  palernîlé  mois,  ni  plus  de  dix  mois  après  I onlé- 
e»t  interdite.  Oelvincourr,  sur  l'art.  340.  venienl.  ToutefoU  iUant  bien  remarquer 
est  d'une  autre  opinion,  et  prétend  quel:!  qii  il  nVsl  pas  nécessaire,  pour  que  la 
recherche  de  la  paternité  est  admissible  p.aternilé  puisse  être  déclarée,  qu'il  y ail 
contre  l eiifanl  I .Maiscet  auteura  oublié  coïncidence  entre  le  inomenl  précis  de 
qnclarecherchedepaterujlécslinterdile,  reiilèvenicuil  et  l'époque  présumée  de  la 
non  par  défaveur  pour  renfant,  mais  eoiicepiion  ; i!  sufhl  qu’à  l époque  pré- 
flans l’inU  rèt  de  l'ordre  et  de  ia  monde,  sumée  de  la  conception  la  tille  séduite  et 
qui  Muaient  également  offensés  par  le  son  ravisseur  n’aient  pas  eesse  d être 
scandale  d'une  rt'clierche  «lirig^i  pour  dans  les  memes  rapports  où  Ils  se  trou- 
ou  contre  reniant  — 8iir  le  cas  oit  une  valent  au  moment  oe  l’enlevemeul,  Pa- 
liliatlon  naturelle  non  avouée  est  pro|M)-  ris,  28  juill.  182!  J 
aée  comme  empêchement  de  mariage.  * Diseu.s.sion  et  Locré,  sur  Tari.  540. 
V.  Aup.,  Î2tj,  note  8.J  Luiseau,  p.  418;  Touiller,  2,  n.  941; 

^ Larl.  540  se  .vert  des  mots  généri-  | Bieheforl.  2.  n.  .504  et  5lH>,  Marcadé, 
qnes  cl  rcuwcur.  qui  doi*  surl'aii  540;  Demolorabe,  5,  o.  491 

vent  s'entendre  aussi  bien  du  rapt  de  II  y a même  ici  un  d fortiori  ; si  IViilè- 
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Une  autre  exception  parait  devoir  également  être  admise  dans 
le  cas  de  l’art.  46,  c’est-à-dire  lorsque  la  reconnaissance  a eu  lieu 
dans  l’acte  de  naissance  et  que  les  l'egistres  de  l'état  civil  ont  été 
perdus’. 

Du  principe  posé  dans  l’art.  310,  § 1 , il  faut  conclure  aussi 
qu’une  femme  séduite,  les  cas  d’enlèvement  ou  de  viol  exceptés", 
n'est  pas  fondée  à réclamer  en  justice,  de  son  .séducteur,  une  dot, 
un  dedommagement  ou  une  indemnité  quelconque 

§ 170.  Suite.  — De  la  recherche  de  la  maternité. 

La  recherche  de  la  maternité  est  permise,  art.  341,  § 1.  V.  ce- 
pendant art.  34i,  clinf.,  § 172.  Le  fait  de  la  naissance  d’un  enfant 
naturel  de  telle  ou  telle  mère  peut  donc  être  recherché  tant  par 
l’enfant  que  contre  lui  *. 

L’enfant  qui  dirige  l’action  en  recherche  de  maternité  contre 
une  femme  déterminée  doit  prouver  que  cette  femme  est  accou- 
chée, et  qu’il  est  identi(iuement  le  même  que  l’enfant  dont  elle  est 
accouchée.  Il  n’est  admis  à prouver  par  témoins  l'une  on  l’autre 
de  ces  assertions  (|u’autant  qu’il  |>eut  pnaluire  un  coinmencemenl 
de.  preuve  par  écrit,  à l’appui  de  l une  ou  de  l’autr»?^.  Quant  au 


«einent  rend  la  pltirnil*'  présumalile, 
c'est  qu’il  rend  présumables  des  rapports 
que  le  \iul  prouve.] 

’ Cofitrà,  Cass.,  13  mars  1827.  [ Cel 
arrêt  est  confonuo  aux  principe».  L’art. 
46  n'a  pas  (>our  but  île  permettre  la 
preuve  d’une  filiation  et  d'une  puternib- 
eoDtcslee»,  mais  .«seulement  celle  du  t'ait 
du  la  naissance  à une  certaine  date, 
quanti  d'ailleurs  U n'y  a pas  de  eoutes- 
(atiou  sur  la  lilialion  de  l eiifanU  V. 
sup.,  ^ 78.) 

* Mais  cette  exei  plton  ne  sei'ait  pas 
admise  dans  le  cas  du  l art.  3i‘2,  l)iiraii> 
ton,  5,  253;  liiseussion  et  observations 
du  Triimiial  sur  l'art.  340. 

^ Loiseau,p.  3'.f8,  4U7;  ( Üeroolouibu, 
Il  483  bis  1 ; Cas»  . 10  mars  1808. 

‘ I Merlin,  /tép.,  v**  Maternilé^  n.  3; 
Chardon,  Dot  tt  traud^,  3,  n.  302;  Ri- 
e|iefürl,*2.  U.  336  ; Valeltesur  Proudliou. 
2.  p.  140;  Pout,  /teo.  de  léffisl.,  19.  p. 
154.  Cass.,  12  juin  1823  et  7 avril  1830, 
— Cuntrà,  Duraiiloii,  3,  n.  242  ; Marca- 
dé,  sur  l'art.  341  ; Deniolombu.  5,  u.  327  ; 
Amiens,  26  juin.  1821;  Paris,  16  dée. 
1853,  S.  V.,  54,  2,  184;  Amiens.  23 
janv.  18.^,  8.  V.,  58,  2,  437  ; Cass.,  20 
iiov.  1843,  S.  V.,  45,  1.  849;  Colmar,  4 
mai  1844.  S.  V..  44,  2,  203;  Cass.,  3 
lèv.  1851,8.  V,  51.  1,225.  Cette  der- 


nière opinion  est  aiis.»i  la  iiùtre..  La  loi 
ne  brave  lu  vandale  d un  proeés  en  re- 
cherche de  maternité  que  dans  rintérél 
de  t enfanl  : rVst  ce  qui  résulte  des  ter- 
mes mêmes  dos  art.  341  et  542.  Ll  decc 
qu  elle  a ouvert  à l eDianl  Tacliou  eu  re- 
elierehc  de  maternité,  dans  un  Inlérél 
assurémenl  plus  éleve  qu'un  simple  in- 
lérêl  pécuniaire,  on  ne  peut  en  conclure 
qu  elle  l a ouverte,  cuulru  I nifant,  aux 
tiers  dont  un  inlèrét  péi  uniaire  serait  le 
seul  mobile.  I 

•Cette  inlerpivlation|MraUêtre  le  véri* 
labié  sens  de  l art.541.  l’oiir  l aeeouche» 
ment  eomine  |Kmr  l identHc,  il  faut  pro- 
duire une  preuvr  par  écrit  ou  uneommeu- 
eeinent  de  preuve  par  éeril,  Ibiranton,  *3, 
n.  24<Ji;  Merlin,  Itr.  cil  : IMan-adê,  sur 
lait  541  ; Üemolumlm,  3,  n.  397  et  s. 
— 0 autres  pensent,  au  contraire,  que  la 
preuve  de  I aecouchemenl  doit  toujours 
.sC  luire  i>ar  écrit  el  èlre  préalable  a la 
preuve  de  l’identité,  Touiller,  2,  n.  042; 
Amicii.<.  26  juin.  1821.  Ü autres,  que  la 
preuve  de  l uecouehcment  peut  être  ad- 
mise sans  un  eomnieiicenieut  de  prenve 
nar  écrit,  Uelvlncourl.  sur  Varl.  341. 
Mais  on  doit  rejeter  ces  deux  opinions 
extrêmes  pour  s en  tenir  a celle  qui  met 
la  preuve  des  deux  faits  sur  la  même, 
ligne,  Pt  qui  décidé  f|u  il  D'y  a âucua 
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point  de  savoir  au  moyen  de  quels  actes  l’une  ou  1 autre  assertion 
|ieut  ôtre  prouvée , quels  actes  constituent  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  ce  sont  là  des  questions  qui  doivent  être  dé- 
cidées suivant  les  règles  concernant  la  preuve  en  général , eu 
égard  d'ailleurs  à la  nature  de  chaque  cas  particulier^,  art.  341 , 
§ -2  et  3. 


ordre  iu’*ccssaire  dans  la  prenve  des  di- 
vers éléments  d’un  fait  comjdexe,  à sa- 
voir que  1 enfant  qui  réclame  est  identi- 
quemeut  le  même  que  wlui  dont  la 
femme  est  accouchée.  — I)u  reste,  le 
commencement  de  preuve  par  écrit  est 
toujours  nécessaire,  lors  même  que  1 en- 
fant prétendrait  avoir  la  possession 
d'état  : en  d’autres  termes,  il  ne  pourrait 
être  admis  à la  preuve  de  la  possession 
d'état  (|u'avec  un  commcncrmenl  de 
preuve  par  écrit,  est  «ii  ce  sons  seule- 
ment. et  comme  élément  de  preuve  de 
son  identité  avec  l'cnfanl  dont  il  y aurait 
preuve  que  la  femme  est  accouchée,  que 
la  possession  d'état  peut  être  invoquée 
par  un  enfant  naturel,  à la  différence  de 
renfant  légitime  pour  lequel,  en  l'ab- 
sence de  litre,  elle  fait  preuve  complète 
et  sufiisante,  ijiii  est  ailmis  à la  prou- 
ver sans  avoir  besoin  d'un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  et  pour  lequel, 
jointe  l acté  de  naissance,  elle  forme 
un  titre  incontestable,  Cass.,  15  mars 
IK'î?  : Uourges,  2 mai  1857.  S.  V..  58, 
*2.  5;  Cass,,  4 janv,  1859,  S.  V.,  59,  2, 
589;  >‘ancv,  9 mai  lîCiO,  S.  V.,  51, 1, 
225;  Cass..*  17  fév.  1851,  S.  V.,  51, 1. 
161;  Douai,  6 juin  1851.  S.  V.,51,2, 
755  ; TouUier,  2,  u.  970  et  k.;  Loisoau, 
P 47 1, 525  et  s ; Marcaile,  sur  l'art. 540. 
Toutefois,  des  arrêts  et  des  auteurs  ac- 
cordent à la  possession  d’étal  en  matière 
de  libation  naturelle,  la  même  force  et 
la  même  autorité  qu'en  matière  de  lilia- 
tion  légitime,  oubliant,  scion  nous,  la 
ligne  de  demai  cation  qui  sépare  les  deux 
ordres  d'idees  Irès-différeiils  des  art. 
520  et  522  faits  pour  la  liUalion  légitime, 
et  de  l'art.  541  fait  {unir  la  iilialioii  na- 
turelle, V.  Paris,  27  juin  1812  ; Itouen. 
20  mars  1829;  Dastia,  1'^»  déc.  1H54,  S. 
V.,  55.  2.  524;  Lvon,  51  déc.  1855,  S. 
V.,  50,  2,  194;  Rouen,  19  déc.  18.44, 
S.  V.,  45.  2,  155;  Paris,  10  mai  1851, 
8.  V..  51.  1.  225;  Promlhoii  et  Valette, 
2.  p.  1 44  et  I.Vl;  bocré.  4,  p.  521  : Del- 
viiicoiirt,  1.  p.  589;  Diiranlon,  5,  ii, 
258;  Richefort.  2,  n.  557  hw:  Hoiiuier, 
n.  144;  Dcmolomlie,  5.  n.  511.  V.  aussi 
sur  la  question,  Cass  , 7 janv.  iS'èi.  S. 
V..  ,52,  1.12;  et  Paris,  20  fév.  1852,  S, 
V.,  52,  2,  525.l~Larl.  523.  § 2,  csl-il 


applicable  à la  preuve  de  la  maternité? 
(En  d'autres  termes,  la  preuve  de  la 
maternité  est-elle  admissible,  sans  com- 
mencement de  prtMivc  par  écrit,  lorsqu’il 
y a di^s  présomptions  et  indices  graves 
résultant  de  faits  constants  ? ] Cette  (|ues- 
lion  dépend  de  celle  de  savoir  si  les  art, 
519  el  s.,  relatifs  à la  preuve  de  la 
libation  des  enfants  légitimes,  sont  ap- 
plicables à la  prouve  de  la  maternité 
naturelle  L'aflirmalivc,  au  point  de  vue 
de  riutérèl  des  enfants  naturels,  semble 
mériter  la  préférence.  [ Nous  croyons 
au  contraire  qu'ici,  comme  pour  la  pos- 
session d élai,  la  tiliafiou  naturelle  (^1 
régie  par  d aulres  réglés  que  la  lilla- 
lion  légitime;  el  que  d'ailleurs  l'art.  541 
exigeant  un  commencement  de  preuve 

fiar  écrit,  on  ne  peut,  sans  mèconiiaitre 
a volonté  de  celle  disjiosition,  sc  con- 
tenter de  présomptions  ou  d'indices, 
Toulouse,  lo  juin.  1846.  S.  V , 48,  2, 
110;  TouUier,  2.  n.  944  ; Demolombe,5, 
n.  502.) 

3 (Quelle  est  la  force  pro!»anle  d'im 
acte  privé  dans  lequel  la  mère  a reconuu 
l'enfant?  V.  sup.,  167.  U^s  notes  5 el 
42.  — Quelle  est  la  force  probante  de 
l’acte  de  naissance  dans  lequel  l'entant 
a été  désigné  comme  né  de  telle  femme 
non  mariée,  sans  que  celle-ci  fut  pré^ 
sente?  | Cet  acte  peut-il  servir  do  eom- 
mencemenl  de  preuve  par  écrit?  La  ne- 
ptive  est  certaine,  s<»il  qu  ou  se  reporte 
a Part  1547,  soit  qn'on  sc  reporte  k 
l'art,  524,  puisque,  dans  ce  cas.  Pacte  de 
naissance  n’émane  nidcla  mere,  ni  d une 
partie  engagée  dans  la  contestation , 
Cass.,  28mai  1810 ; Bourges.  2 mai  1857. 
S.  V,,  58,  2.  5;  Pau,  29  juill.  1844,  S. 
V . 45.  2,  195;  Bordeaux,  19  fév,  1846, 
S.  V.,  46.  2.  294;  Toulouse,  15  juill. 
1846,  S V.,  48.2.  116  ; Lvon,  5 août 
1851,  S.  V..  52.  2,  101;  Mcflin.QucA/.. 
v®  Maternité;  TouUier,  2,  n.  948;  I)u- 
ranton,  5,  n.  257  ; Richefort. 2,  n.  550; 
Marrailé.,  sur  Part.  341;  0<*moloml»e.  5, 
II  508  Cependant  des  arrêts  ont  jugé, 
les  uns  que  cet  acte  de  naissance  faisait 
prouve  complète  de  Paceoucheineiit  eide 
lu  libation,  quand  il  se  trouvait  reuni  à 
une  poss«*ssion  d étal  conforme,  Limoges, 
4 avril  1848.  S V..  48.  2.  575;  l’aris. 
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Du  reste,  ce  qui  vient  d’ôtre  dit  de  la  preuve,  par  rapport  à la 
recherche  de  la  maternité,  s’applique  également  nu  cas  où  la  nais- 
sance de  l’enfant  de  telle  ou  telle  mère  est  recherchée  contre 
lui  *. 

Le  droit  de  rechercher  la  maternité,  de  même  que  celui  de  re- 
chercher la  paternité  dans  les  cas  de  l’article  340,  se  transmet  aux 
héritiers  de  l’enfant  naturel*.  Mais, d’un  autre  côté,  les  descen- 
dants légitimes  de  la  mère  ne  peuvent  se  prévaloir  du  droit  que 
l’article  700  leur  accorde  sur  la  succession  de  l’enfant  naturel  de 
leur  mère,  qu’à  la  condition  que  leur  mère  ait  de  son  vivant  re- 
connu cet  enfant  ®. 

§ 471.  Des  droits  respectifs  des  enfants  naturels  reconnus 
et  de  leurs  père  et  mère. — De  Cétat  civil  des  enfants  naturels  reconnus. 

Le  Code  civil  n’étahlit  nulle  part  de  règle  générale  au  sujet  des 
devoirs  et  des  droits  des  père  et  mère  des  enfants  naturels  recon- 
nus. Il  ne  contient  que  quelques  dispositions  particulières  attri- 
buant ou  refusant  certains  droits  à ces  enfants  ou  à leurs  père  et 
mère.  V.  art.  lo8 , 338,  383,  750.  Aussi  les  commentateurs  du 
Code  sont-ils  partagés  d’avis,  non-seulement  sur  tel  ou  tel  droit 
particulier  des  père  et  mère  ou  des  enfants , mais  même  sur  le 
principe  qui  doit  être  adopté  pour  point  de  départ  dans  la  déter- 
mination de  CCS  droits  ; et  tandis  que  quelques-uns  attrilnient 
généralement  aux  père  et  mère  des  enfants  naturels  ( sous  la 
réserve  des  exceptions  légalement  établies,  comme  de  celles  qui 
doivent  être  admises  en  raison  du  fondement  même  des  droits 
des  père  et  mère),  les  mêmes  droits  qu’aux  père  et  mère 
d’enfants  légitimes,  d’antres  n’accordent  qii’exceplionnellement 

10  mai  18Ô1.  S.  V.,  51,  1,  ^^5;  les  au- 
tres, qu’il  pouvait  servir  de  romnienre- 
ment  do  preuve  par  écrit  de  la  maliTiiité, 
paris,  18  mars  1850,  S.  V.,  50.  *2.  505. 

Mais  il  nous  semble  que  ces  arrêts  se 
sont  laissé  influencer,  on  malien^  do  li- 
lialiou  naturelle,  (lar  les  principes  et 
les  régies  de  la  tiliation  légitime,  et  que 
si  l'aclc  de  naissance,  do  inéinc  <{ue  la 
possession  d élai,  sont  des  olémeuts  de 
preuve  dont  il  > a lieu  de  tenir  compte, 

11  faut  avant  tout  un  roromenoeiiiont  de 
preuve  par  écrit,  «{u'un  ne  saurait  trou- 
ver  dans  un  acte  auquel  la  roére  est  res- 
tée étrangère.! 

* Cas.s.,  7 avril  1850.  Mais  V.  s«p.,  la 
note  1. 

* Aucune  loi  nVxceple  celte  action  de 
la  régit*  gcnéralo  en  vertu  tle  laquelle 


toutes  les  aetions  passent  aun  hériliers, 
1 Uiclieforl,  2,  n.  557  ; Demolombe,  5,  n. 
620  et  8.:  Marcadé.  sur  l’art.  541 . — Con- 
tra, l‘aris,  13  mars  18"7,  8.  V.,  57,  2, 
500  ) 

® Paris,  11»  déc.  1857,  S.  V.,  54,  2. 
184;  Amiens.  25janv.  1H5B,  S.  V.,  58, 
2.  457:  Cass.,  20  nov.  1845,  S.  V.,  45, 
1,  8^40,  — Nous  avons  déjà  examiné  lu 
question  de  savoir  si  uii  enfant  naturtd 
peut  être  rtîconnu  après  sa  mort.  V.  , 
1)107.  Ajoutons  ici  <pril  a été  jugé  qu’une 
mère  peut  se  prévaloir  contre  Tes  tiers, 
après  le  décès  d’un  eiifanl  naturel,  de 
l'acte  de  naissance  qui  la  désigne  comme 
mère,  el  de  la  possession  d'état  eon> 
forme  de  cet  enfant,  pour  reventliquer  sa 
succession,  Cass.,  vjanv  1852.  S V,. 
52,  I.  12. 1 
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aux  pèl'e  et  mère  des  ciit'nuls  nnlurels  certains  droits  sur  leurs 
enranls , c’est-à-dire  les  seuls  droits  que  des  dispositions  légales 
particulières  confèrent  expressément  à ceux-ci  ou  leur  procurent 
[)ar  voie  de  conséquence*.  La  première  de  ces  opinions  semble 
devoir  mériter  la  préférence,  dans  i'inlérét  des  enfants  et  dans 
celui  de  la  morale  ; elle  s’appuie  d’ailleurs  sur  les  articles  158  et 
383. 

Il  faut  donc  poser  en  principe  que  les  père  et  mère  d’enfants 
naturels  reconnus  ont,  en  général,  abstraction  faite  des  dispositions 
particulièrcsde  la  loi,  et  sans  préjudice  des  prescriptions  de  celle-ci, 
tous  les  droits  des  père  et  mère  légitimes,  qui  dérivent  stricte- 
ment du  devoir  des  parents  d’élever  leurs  enfants  naturels  ; mais 
ils  n’en  ont  point  d'autres,  et  encore  n’ont  ils  les  droits  qui  leur 
.sont  reconnus  que  sous  la  réserve  de  la  faculté  qui  doit  être  lais- 
sée au  juge  do  restreindre,  et  même  de  .suspendre  entièrement 
dans  certains  cas,  oit  il  y va  de  l’intérêt  des  enfants,  l’exercice  de 
la  pui.ssance  paternelle. 

C’est  sous  la  même  réserve  que  s’établissent  aussi  entre  les  père 
et  mère  d’enfants  naturels  les  mêmes  rapports  qu’entre  les  père 
et  mère  d’enfants  légitimes’.  De  là  les  consé(|uences  suivantes: 

1”  L’enfant  naturel  reconnu  doit  témoigner  à tout  ûge  honneur 
t't  respect  à ses  père  et  mère. 

2»  Les  père  et  mère  ont  le  devoir  et  le  droit  d’élever  leurs  en- 
fants naturels  reconnus,  de  les  surveiller,  de  les  diriger,  de  déter- 
miner le  genre  d’instruction  qu’ils  doivent  recevoir  et  de  les  gui- 
der dans  le  choix  d’une  profession.  Cependant  le  juge  peut,  dans 
certains  cas,  ordonner  que  l'éducation  de  l’enfant  sera  conliée, 
non  au  père,  mais  à la  mère , ou  même  à un  tiers , aux  frais  des 
parents  de  l’enfant  *. 

3“  Les  père  et  mère,  en  tant  qu'il  leurap^iarlient  d'élever  leur 
enfant  naturel,  ont  particulièrement  aussi  le  droit  de  le  faire  cm- 


> Dans  le  sens  ite  la  prcmÜTe  opinion, 
V.  Loi  ré,  sur  i'arl.  ô7'i;  t.oisi'au,  p.  5.K) 
et  Ücivinconrt.  sur  fart.  5T)8;  | De- 
inotornbe.  Cl,  n.Ctîift  ».|  Dans  Icsonsite 
ia  soi’ondc,  V.  Uollanil  de  Villarpurs, 
Dissert..  Sirey,  i5,  ‘i,  19. — i'i  omilion, 
Tontlii'r,  Duranlon,  ne  so  pi  oiionceni  pas 
romioll<'in('nl  ; Vazrille  soniklo  incliner 
vers  la  prrmicrc. 

» Celte  réserve  se  fonde,  d'une  part, 
sur  cc  qu’un  droit  ne  peut  être  acquis 
(Mirun  acte  contraire  à la  lui.  ni  par  con- 
séquent par  une  procréation  hors  du  ma- 
riage., et  d'autre  part,  sur  ce  que  des  pa- 
rents qui  ont  engenilrc  un  enfant  hors 
du  mariage  méritent  moins  de  conliance 


que  des  parents  mariés,  (Merlin,  Hép.,  v* 
kduralion,  § ‘2  ; Demojombe,  ti,  n.  Uil  | 
•’  Delvincourt,  I,  p.  250,  et  Vaieille, 
2.  n.  474,  attribuent  les  mêmes  droits 
au  père  cl  à la  mère,  de  sorte  que  dans 
le  cas  de  dissentiment  entre  eux,  c’est 
au  juge  i|ue  la  <lecision  appartient.  | De- 
moiombe,  ti,  n.  Ii25.] 

Toiillier.  2,  II.  I07G;  Vaieille,  2.  H. 
47.7;  .Merlin,  liéfi,,  »“  Education,  ti  2 II 
résulte  de  lé  que,  bien  que  les  parents 
aient  formé  un  contrat  entre  eux  pour 
l’eduealion  de  leurenfant  naturel,  le  juge 
jieut  néanmoins  prendre,  s’il  y a lieu, 
des  dispositions  ronlraires.  | Demolombe, 
C.n. 630.1 
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prisonner  confomiément  aux  diKpositioiis  des  articles  370  >379. 
V.  § 188  et  art.  383. 

'l"  Les  enfants  naturels  no  peuvent  contracter  mariage  sans  le 
consentement  des  père  et  mère  qui  les  ont  reconnus,  ou  sans  avoir 
respectueusement  demandé  leur  avis,  art.  158*. 

5°  Ils  ne  peuvent  de  même  être  adoptés  ou  mis  en  tutelle  ofii- 
cieuse  qu’avec  le  consentement  de  leurs  père  et  mère  arg.  art. 
158  combiné  avec  les  article.s  340  et  301. 

(!■'  Les  père  et  mère  oui  la  tutelle  légale  do  leur  enliint  naturel 
reconnu,  ainsi  qtie  le  droit  de  lui  nommer  un  tuteur  par  une  dé- 
claration de  dernière  volonté*,  et  aussi  le  droit  de  l’émanciper* , 
mai.s  toujours  sous  la  réserve  des  exceptions  que  le  juge  émit  à 
projKis  »le  faire  à la  règle,  dans  l’intérêt  de  l’enfant. 

I.es  père  et  mère  ne  peuvent  prétendre  à l'usufruit  des  biens 
de  leur  enfant  naturel  reeonnu,  ce  droit  ne  dérivant  pour  eux  ni 
de  la  nature  essentielle  des  devoirs  qui  incombent  aux  parents, 
ni  d'aucune  disposition  particidière  <lu  Code 

8'  ils  ne  sont  pas  seulement  tenus  d’élever  à leurs  frais  leiii's 
enfants  naturels  reconnus,  mais  encore  ils  doivent  leur  fournir,  en 
cas  do  besoin,  des  aliments  “.quoi  que  soit  l’àgede  ceux-ci,  arg. 
art.  7I'2  et  s.  (’.ettc  obligation  semlilc  mémo  devoir  incomber  aux 
héritiers  et  aux  ayants  droit  des  père  et  mère  et  devoir  être 
aussi  remplie  à l'égard  des  descendants  légitimes  des  enfants 
arg.  art.  75‘.l.  (iomme  le  devoir  de  fournir  des  aliments  est  géné- 


‘ Bien  <|ne  I arl.  38ô  n'npplique  pas 
tes  art.  rqio-ôS'i  aux  père  et  more  îles 
eiifaiiLs  naturels,  on  devra  néaun)oin.s  j 
avoir  égard.  V.  la  diseussion  sur  l'art.. 783; 

I Valctle  sur  l’roudhon,  ‘J,  p.  2 VJ  ; Mar- 
cadé,  sur  1 arl.  78.7.  lieniulomPc,  C.  n. 
038  et  8.— t'unlio,  l’roudlion,  iWd.,  nu- 
ranton,  3,  n.  .TtH).— l.e  druil  de  currec- 
liun  est  exereé  par  eelul  des  père  el  mère 
tpii  a la  gaivle  el  l'édueatiun  de  rentaut, 
en  remaripiaul  loutelois  que  le  père  seul 
leiil  l exereerpar  voie  d'autorité;  el  (|ue 
a mère  ne  peut  l'exereer  que  par  voie  de 
réquisition,  alors  même  que  retirant  a 
moins  de  seize  ans,  art.  581  ; Marjadé, 
surl  arl.  583;  Demolomlje,0,  n.  337 et  s. 
— Cnnirti,  Uuranlon.S,  n.  36U,  .siiiv ant 
Irtjucl  la  nii'i  e peut  exereer  ce  droit  par 
voied'aiilorité.  V.  inf.,  le  titre  de  la  l'uit- 
sance  pn/ernettn. 

® 1 V.  îup.,  «1 127,  note  .73  el  s.) 

^ I Deniolombe,  0.  n.  011  et  012. | 

* IV.  inf.,  les  litres  de  la  MinoriUft 
de  la  Mqjorilé  \ 

* Favard,  V kmancipatian,  5 1 


■"  Proiidhon.  /)*  l'usufrvil.  1.  p.  124; 
Touiller,  2,  n.  975;  j Rolland  de  Vil- 
largne,  Dis.\erl.  dé;rt  riléf;  llelvinconrt, 
1,  p.  400;  üuranlon.  .7,  n.  304;  Ma^in, 
1.  11.208;  Valette  sur  l’roudhon.  2,  p 
252;  Rielicforl,  2,  n.  273;  Marcadé,  sur 
t ari.  384;  llemolomla',  6,  n.  049  et  s ] 
Kn  sens  contraire,  Loiseau,  p 5.70.  el 
l-  avaril.  Enfant  nainret,  § 2. 

O II  n'esi  pas  douteux  que  eette  uldi- 
galinn  pèse  sur  les  père  el  mère;  eela  ré- 
sulte à furliori  îles  arl.  702,  705,  el  de 
l'argumenhwi  à minori  ad  mnjus,  Dii- 
ranlon,  2.  ii.  .777  el  a.;  Vazeille,  2,  u, 
4tl9;  Cliahol,  sur  l'arl.  7.70,  u 30  el  s.; 
Merlin,  nép.,  v“.IK«ien/i,  §1, art.2  ; Fa- 
vard,  V®  Enfantsnniui  eh,  tj  1 , ii.  1;  Cass., 
lOiiov.1808,  27.ii){ill8H‘.  V.  cependant 
Tüullier, 2,  n.  1071.  el  L.  5,  § 4,  Dig., 
Pe  ai/iiosc.  et  alend.  liberis.--  Ia>s  iles- 
rendants  do  l'enfant  doivent  des  alimenta 
il  scs  père  el  mère.  V.  zup.,  § 131. 

O Mais  y.  Slip.,  ^ 131,  note  40, 

" Vazeille.  1,  501 
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râlement  réciproque,  V.  ai’t.  307,  les  enfants  naturels  reconnus 
doivent  des  aliments  à leurs  père  et  mère  dans  le  besoin  **. 

9°  Les  enfants  naturels  reconnus  ont  un  droit  de  succession  sur 
les  biens  de  leurs  père  et  mère  décédés.  V.  inf.  le  titre  des  Succes- 
sions. 

L'état  civil  d’un  enfant  naturel  reconnu  est  déterminé  par  l’étal 
civil  du  père,  s’il  est  reconnu  par  son  père,  et  par  l’état  civil  de  la 
mère,  s’il  a clé  seulement  reconnu  par  celle-ci.  L’enfant  porte 
donc,  suivant  les  cas,  le  nom  de  son  père  ou  celui  de  sa  mère 

SECTION  III.  — DES  ENFANTS  ADULTÉRINS  ET  INCE8TUED*. 


§ 172.  De  [état  et  des  di-oits  des  enfants  adultérins  et  incestueux. 

Les  enfants  engendrés  dans  l’adultère  ‘ ou  dans  l’inceste  * sont 
généralement  à considérer,  an  point  de  vue  légal,  comme  s’ils 
n’avaient  ni  père  ni  mère  ni  par  conséquent  aucuns  parents. 


soit  du  côté  du  père,  soit  du  côté 

Delvincoiirt,  1,  p.  223;  VazeUIe,  2, 
n.  ri02;  Chabot,  loc.  cU.  Mais  Us  n’en 
(toivenl  pas  aux  ascendants  des  père  et 
mère,  qui,  de  leur  c6lê,  uc  leur  en  doi- 
vent pas  non  plus.  Cass.,  7iuill.i817. 
\V.sup.,  ^ 131.] 

Proutibon,  2,  p.  105;  Toullier,  2,  n« 
073.  — Un  étranger  peut-il  reconnaître 
l’enfant  naturel  d’une  Française?  Rieo 
ne  s’y  opiK)se  [V.  Jiip.,  § 53,  notes  15 

et  16.1 

t ( L enfant  adultérin  est  celui  qui  est 
issu  tlii  commerce  de  deux  personnes  qui, 
au  moment  de  sa  conception,  ne  pouvaient 
contracter  mariage  enstmilde,  parce  que 
l’uned’elles,  ou  toutes  les  deux,  étaient 
déj^  engagées  dans  les  liens  d'un  mariage 
antérieur.  Pour  savoir  si  un  enfant  est 
adtillériu,  il  ne  faut  donc  pas  s'attacher 
au  jour  «le  sa  naissance,  mais  il  faut  se 
reporter  au  jour  de  sa  com  eplion  ],  res- 
virieîidwn  est  ad  femjfus  roncepfionit. 
V ti  104,  note  I.  Ainsi,  un  enfant  qui 
e.si  désavoué  par  le  mari  de  sa  mcrc^our 
être  venu  au  monde  trop  tôt.  art.  ril  4, 
n'est  pas  pour  cela  un  enfant  adultérin. 
— Tout  enfant  né  pendant  le  mariage  est 
légitime,  sous  rés«Tve  du  droit  de  tlésa- 
vcii  ; et  l enfaul  uc  peut  se  déclarer  lui- 
méme  adultérin,  si  le  |ière  ne  le  désa- 
voue pas.  Rouen,  6jmll  1820.  — [La 
bonne  foi  du  père  et  de.  la  mère,  «pii  vi- 
vaient dans  1 adiibère  sans  le  savoir,  la 
violence  même  dont  la  mère  aurait  été 
victime,  ne  peuvent  faire  disparaître  la 
tache  originelle  de  la  i)ai8saiice  »le  Pen- 


de  la  mère  *. 

Cuit  qui,  duns  l’un  et  l’autre  cas,  reste 
adultérin.  La  loi  ni  la  morale  ne  peu- 
vent admettre  la  bonne  foi  dans  les  unions 
illégitimes,  -soit  qu  elle  résulte  de  l'er- 
reur, soit  qu  elle  résulte  de  la  violence  ; 
et  le  m.ariage  puUitif  est  une  exeepliun 
dont  le  bénélice  est  réservé  aux  unions 
légitimes.  V.  sup.,  § l‘25;  ücnioloinbe, 
5,  n.  559  et  s. — Contra,  Bcdel,  Del'a- 
dult.,  n.  68.] 

‘ I Les  enfants  iocestueuxsont  ceux  qui 
sont  issus  dit  commerce  de  deux  person- 
nes qui,  au  moment  de  la  conception,  ne 
pouvaient  contracter  mariage,  à raison 
de  leurs  rapports  de  parenté  ou  d al- 
liance. V.  îiip.,  § l‘26.| 

^ I Mais  ils  jouissent,  comme  les  en- 
fants naturels,  de  tous  les  droits  civils 
et  politiques,  V.  sup.,  cf  s’ils 

n'ont  pas  de  famille  ascendante,  ils  peu- 
vent s'en  créer  une  par  le  mariage , cl 
ils  ont  alors  sur  les  biens  et  sur  ia  per- 
sonne de  leurs  enfants  tous  les  droits 
qui  résullenl  de  la  paternité  légitime. — 
L’enfant  adultérin  un  incestueux  ne  peut 
I)orler  le  nom  de  son  p'ere  ni  de  sa  mère  ; 
le  nom  est  une  propriété  de  famille,  cl 
les  enfants  adultérins  ou  incestueux  ne 
sont  pas  dans  la  famille.  Paris.  28  mars 
1828  ; Douai,  26  déc.  1855,  S.  V.,  37,  2. 
188;  l’aris,  25juill.  1842,  Huit,  de  la 
Presse  du2i  jiiill.; Magnin,  Desminor., 
«,  n.  228;  Poujol,  Surcess.,  sur  l’art. 
762,  n.  2.  — Vontrà,  BiebefurI,  3,  n. 
502.  — V.  üemolombe,  5,  n.  596  ] 

‘ Ainsi  CCS  enfants  n’ont  aucun  droit 
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Celle  règle  souffre  néanmoins  une  exception,  relativement  aux 
père  et  mère , en  ce  que  l’enfant  est  fondé  à leur  demander  des 
aliments',  art.  762. 

Cette  règle  est  encore  modifiée,  tant  relativement  aux  père  et 
mère  qu’à  l’égard  des  parents  de  ceux-ci , par  les  lois  d’après 
lesquelles  la  parenté,  dans  certains  cas , tantôt  constitue  un  em- 
pêchement de  mariage  tantôt  prive  de  la  capacité  de  pouvoir 
être  appelé  en  témoignage 

L’enfant  a le  droit  de  réclamer  des  aliments,  non-seulement 
pendant  le  temps  de  sa  minorité , mais  encore  pondant  toute  sa 
vie  ; non-seulement  du  vivant  de  ses  père  et  mère , mais  encore 
contre  leur  succession,  pourvu,  dans  tous  les  cas,  qu’il  n’ait  point 
de  fortune  particulière  et  qu’il  soit  hors  d’état  de  pourvoir  par  lui- 
môme  à ses  besoins  ",  arg.  art.  764.  Le  chiffre  de  la  pension  ali- 
mentaire doit  être  réglé  soit  d’après  la  situation  de  fortune  des 
père  et  mère,  soit,  quand  elle  doit  être  fournie  par  leur  succes- 
sion, d’après  le  nombre  et  l’espèce  ^ des  héritiers  ou  des  ayants 
droit  art.  763.  — Si  le  père  ou  la  mère  a fait  apprendre  un  art 
mécanique  à l’enfant,  celui-ci  ne  peut  plus  prétendre  à des  ali- 
ments, art.  764,  à moins  que , par  des  circonstances  indépen- 
dantes de  sa  faute,  il  ne  se  trouve  hors  d’état  de  gagner  sa  vie  avec 
son  métier  L’enfant  n’a,  de  même,  aucun  droit  sur  la  succession 
de  ses  père  et  mère,  si  l’un  ou  l’autre,  de  son  vivant,  lui  a assuré 
des  aliments**,  art.  764. 


de  succession  rclativeroent  à leurs  père 
et  mère,  ou  relativement  aux  parents  de 
leurs  père  et  mère,  V.inf.,  dans  ce  para- 
graplie;  et  réciproquement,  les  père  et 
mère  n'unt  aucun  droit  de  succession, 
de  puissance  paternelle  ou  de  tutelle  sur 
leurs  enrants  adultérins  ou  incestueux, 
Cbahot,  sur  l’art.  7G2,  n.  2 ; ( üemo- 
lomlie,  5,  n.  595;  Dedcl,  n.104;  Nîmes, 
13 Juin.  1824.  — Ctmirà,  Loiseau,  p. 
ITü,  qui  appelle  les  père  et  mère  à suc- 
céder, A delautd'enfaiitj  légitimes:  cette 
opinion  n est  pas  soutenable.] 

® Le  droit  aux  aliments  u’est  pas  ré- 
ciproque, Vazeilie,  2,  n.  503.  [C'est  une 
erreur;  la  dette  alimentaire  est  essentiel- 
lement réciproque,  Demolombe,  4,  n. 
19  ] Les  descendants  de  l'enfant  ne  peu- 
vent pas  réclamer  des  aliments,  [Cha- 
bot, sur  l’art.  7G2.  V.  cependant  Demo- 
lombe. 4,  n.  21.) 

s Les  enfants  adultérins  et  incestueux 
sont  compris,  sous  ce  rapport,  dans  la 
catégorie  des  enfants  naturels.  V art. 
ICI.  162.  etSKj).,  §126 

t.  I. 


’ l’r.,  art.  208;  Favard,  v®  Enquêté , 
sect.  1,  § 3,  U.  1 ; Cass.,  0 avril  1809. 

s LtelvincourI,  sur  l’art,  763;  Chabot, 
sur  l’art.  702,  n.  1.  — En  ce  qui  louche 
la  proportion  dans  laquelle  les  p'ere  et 
mère  doivent  contribuer,  V.  Gbabul, 
ibid;  n.  5. 

“ V.  Chabot,  sur  l’art.  763,  n.  3; 
[ Marcadé,  sur  le  même  article.] 

*®  üicn  que  l'article  ne  parle  que  des 
héritiers,  il  doit  aussi  s’appliquer  aux 
ayants  cause  ou  successeurs  : la  raison 
est  la  mcmc,Chal>ol,  sur  l’art. 703,  n.4. 

>>  Uelvincourt,  sur  l'art.  70-1,  n.  3. 
( Bien  que  la  loi  ne  parle  que  d'un  art 
mécanique,  il  est  bien  évident  que  l'en- 
fant ne  pourrait  réclamer  des  miroents, 
si  ses  père  et  mère  lui  avaient  donné  une 
profession  libérale  ou  industrielle,  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  704.) 

» Ainsi  ce  que  l'un  des  deux  a fait 
protite  aussi  A Vautre,  Duranlon,  6,  n. 
330.  — Si  la  condition  de  fortune  de 
l’entànt  s'améliore  dans  la  suite,  le 
pavement  des  alimeuls  peut-il  être  ar- 
22 
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l^e  princip<;  ({ue  les  enfitiits  adultérins  oü  incéstuciix  ne  peuvent 
réelatner  que  des  Bliments  de  leurs  père  et  mère  et  de  la  succes- 
sion de  ceux-ci  est  tellement  absolu,  que  les  père  et  mère  n’auraient 
pas  le  droit  de  leur  donner  ou  de  leur  léguer  davantage,  directement 
ou  indirectciuent*  ',  arg.  art.  908,  911  j et  que,  s’ils  le  faisaient 
néanmoins,  il  appartiendrait  à tout  intéressé  d'attaquer  In  dona- 
tion ou  d'en  demander  la  réduction  *♦. 

I.a  loi  interdit  formellement  la  reconnaissance  d’un  enfant  adul- 
térin ou  incestueux  elle  interdit  de  môme  la  recherche  do  la 
ptilernité  >®  ou  de  la  maternité,  lorsque  celte  recherche  devrait 
avoir  pour  résultat  la  recoimaissancc  forcée  de  l’enfant  art. 
33Î),  342:  d’où  il  semble  résulter  que  la  disposition  de  l’art.  7G3 
ne  peut  profiter  è l’enfant  que  dans  les  cas  où  la  descendance  adul- 
térine ou  incestueuse  est  indirectement  établie,  par  exemple, 
lors(iu’uii  mariage  est  déclaré  nul  pour  cause  de  bigamie  ou  d’in- 
ceste, ou  lorsqu’un  enfant  est  désavoué  par  le  mari  de  sa  mère 

Cependant  les  commentateurs  sont  partagés  d'avis  sur  le  sens 
de  l’art.  33S.  Quelques-uns,  dont  l’opinion  ne  nous  parait  pas  de- 
voir être  adoptée,  admettent  que,  d’après  l’art.  33ft,  toute  recon- 
naissiince  d’un  enfant  adultérin  ou  incestueux,  contenue  dans  un 


ri'IoV  O'Wslio  Hiagisest  facti  quàm  ju- 
rf*.  t Us  r-PssrBl  iVeire  itu.H,  si  l'cnfanl 
l'esse  d CH  avoir  besoin,  Mnrcadé,  sur 
1 art.  7(i.>  I ; Ciialxit,  art.  ii.  5. — 
L'ii  ie(.'s  d alimeiiLs  reste  valable,  même 
i|iiand  renraiil  n a pas  besoin  d'aliiiienis. 
[ Hans  ee  cas,  en  ciTet,  la  Chose,  bien 
que  donnée  il  titi-e  d atiinenls,  n'en  est 
pus  moins  déliuitivemrnt  donnée,  a moins 
qii  (lues  agisse  d’une  pension  aliraenlaire 
subordonnée,  <i  apres  ies  ternies  de  la 
di.sposllion,  à une  e .iidiUon  résnluloirc.) 

O C'esl-à  (lire,  même  [ar  personnes 
interposées.  I,  orl,  UH  doit  aussi  s'an- 
pllquerd  la  parenté  adultérine,  (Tuilt- 
iier,  5,  n.  SOt  Ib'lvineourt,  i,  p.  Ii.7  ; 
Uiiranloii.  S,  u.  27d.  V.  inf  le  litre  des 
iJonaUon.s  et  testaments  .1 

O Loiseaii,  p.  75ô,  est  d'un  avis  dif- 
férent; il  n'aeeorde  (|ii'aui  hétiliers  «b 
intestat  le  droit  d attaquer  la  donation 
uu  le  li-gs  exeessif. 

Cepi  udant  li-s  tribunaux  peuvent, 
sans  porter  atteinte  û la  preseriplioii  de 
l'art.  tirer  des  aeles  produits  dans 
une  affaire  la  eoiiséqilcnec  que  l'eufaiil 
est  adidlérin  on  incestueux,  Cass.,  tô 
juill.  Ib'bti.  — l'ar  suite  de  la  régie  ci- 
dessus  établie,  lursqu'im  enfani  adul- 
térin U été  in.-Ki'il  sur  les  rcgislres  de 
l'état  civil  sous  le  nvAi  de  suu  pere. 


même,  du  eonsentemenl  de  celui-ci,  tout 
membre  de  la  famille  peut  dem.nlder 
qu'il  abandonne  ce  nom,  Paris,  22  mars 
I8'28;  Douai,  26  déc.  18ô."i,  S,  V.,  37, 
2,  188  (V  .iMj).,  noie  1 1 

•e  l.’arl.  3i0.  § 2,  est  donc  limité  par 
Part.  3ÏÎ.  c’est-S’-dIrv  que.  dans  le  cas 
de  Pari.  .'^42, 1 action  en  redierrhe  de  la 
|(aleriillé  ne  peut  êti'v  inleiilée  même 
îorsime  la  tnén-  a été  enlevé,'.  ( Diiran- 
lon.  a,  n 23."i  j Merlin,  Hép.,  v®  hitiathm-, 
Demanle,  I . n , 325  ; lledel,  n . CiU  : Mnr- 
eadé.  n .542  ; Demolombe,  .5.  n.  .565  | 
— ConO'd.  I.olsean.  p 733;  lUrenier, 
Des  donnilous,  i,  n.  130.)  f>i,  en  effet, 
l 'on  ne  devait  pas  comprendre  sous  l'art. 
.542  les  cas  de  l'arl.  340,  eommenl  dans 
l'art,  342  poiil’rail-il  être  qneslion  d'nne 
action  en  rcelierchc  de  la  palerniléî 

U I.a  reconnaissance  d'un  enfani  na- 
turel parall  devoir  être  aussi  considérée 
comme  nulle  si  elle  a pour  eonsêqiieiirt 
de  transformer  un  mariage  déjà  eonelu 
en  malrinionium  mceslutumm.  .\insi. 
par  exemple,  un  père  ne  pi-nl  reeon- 
nallre  la  femme  de  son  lils.  Kavai  d,  v» 
lleeoiin  (Venf.nat.,  sert.  1,  §2,  noie 

l 

**  [Marcadé,  sur  l»rt.  335  i Demo- 
lombe,  5.  n 387.) 


Digiiized  by  CifOglc 


DE  LA  fATIRRm  R DI  LA  FIUATIOR.  339 

acte  authentique , doit  être  regardée  généralement , et  par  conaé- 
quent  aussi  sous  le  rapport  dont  il  s’agit,  romme  de  nul  eiTet,  tan- 
dis que  l’enfant  reconnu  dans  un  acte  sous  seing  privé  serait , au 
contraire,  fondé  à demander  des  aliments'’’.  D'autres  interprètent 
cet  article  en  ce  sens  qu’il  n’entendrait  enlever  à la  reconnaissance 
d’un  enfant  adultérin  ou  incestueux  que  l’effet  de  conférer  à cet 
enfant  les  droits  d’un  enfant  naturel  reconnu , mais  que  néanmoins 
la  reconnaissance  de  cet  enfant  prouve  son  origine  tant  pour  lui 
que  contre  lui*®.  D’autres  encore  prétendent  qu’on  ne  doit  accorder 
à la  reconnaissance  d’un  cnliint  adidtérin  ou  incestueux  aucune 
espèce  de  force  ou  de  viilidité,  niarf  recognitùmem,  ni  ad  alimenta  ; 
ni  en  faveur  de  l’enfant,  ni  contre  lui:  de  tellesorlc  qu’elle  ne  donne 
pas  à l’enfant  le  droit  de  réclamer  des  aliments , et  que,  d’autre 
|)art,  elle  n’autorise  [Mis  à contester  les  legs  faits  à l’enfant  adidtérin 
ou  incestueux,  reconnu  comme  tel  D’autres  enlin  proposent  un 
terme  moyen,  en  adoptant  la  seconde  opinion  , à certains  égards, 
et  la  troisième  opinion , à certains  autres.  Mais  les  partisans  de 
cette  quatrième  opinion  sont  eux-mémes  divisés.  Quelipies-uns 
regardent  la  rcconnaiss<mce  d’un  enfant  adultérin  ou  incestueux, 
contenui'  dans  un  acte  piiMic,  comme  valable  à l’avantage,  mais 
non  nu  préjudice  de  l’enfant.  D’autres,  soutenant  l'inverse,  veu- 
lent, an  contraire,  qu’elle  soit  valable  dans  tous  les  cas  où  elle  ne 
tourne  pas  à l'avantage  de  l’enfant.  Si  l’on  considère  ces  opinions 
diverst's  du  jwinl  de  vue  du  droit  écrit,  on  est  disposé  à accoixler 


**  Paris,  ‘25  prair.  an  XIII  ; Nancy.  ‘20 
mai  1810.  Ces  tU*u\  arrêts  sont  fondés 
sur  ce  que,  si  l'on  n'admettait  pas  l'oflica- 
cité  d'une  reconiinissame  sous  signatures 
privt*es,  l'art.  70‘2  resterait  sans  appli- 
cation Mais  on  peut  évitlcmmont  tirer 
contre  cette  opinion  unart^ument  à ma- 
Jori  ad  minus,  de  l’art.  555  lui  •même  qui, 
s’il  n'accorde  aucun  ellVt  à Jr  reconnais- 
sance par  acte  authentique,  doit  en  ae- 
conler  encore  moins  a l acte  sous  stdng 
privé.  Aussi  une  pareille  reconnaissance 
est-elle  considérée  comme  inefiicace, 
même  par  ceu.\  nul,  sous  d’autres  rap- 
ports. favorisent  les  enfants  adultérins  et 
ina^slticux.  V.  par  exemple,  Merlin, 
loc.  cil. 

^ Bruxelles, juin.  l8il;Toulouse,5 
mars  18*27;  Rennes,  51  déc,  S.V., 
30.  2,  500:  Lyon,  ‘25  mars  IH55,  S.  V., 
.55.  ‘2.  2il;  Paris.  14déc  IK50,  S.  V.,  30, 
‘2,05;  [ TouLiier,  .2.  n.  1M>7  et  s.;  Vazeilie, 
*2,  n.  5U4  ; Richcfurl,  2.  n . 319  ; Valette 
sur  Proudhon.  ‘2,  p.  155  et  s.)  Celle  opi- 
nion établit  une  distinction  tout  k fait  ar- 


bitraire entre  les  effets  de  la  reconnais- 
sance. 

Celte  opinion  se  trouve  très-bien 
développée  par  ClialH>l,  Cofnment.  sur 
la  lui  des  successions,  art.  702;  [ par 
Marradé,  sur  l'art.  355.  et  par  Dertio- 
lonibe,  5.  n.  587.1  V.  aussi  Loiseau, 
p.  75'2  : Diiranton.  o,  n.  195.  I^  Cour  de 
cassation  a coualammenl  prononcé  dans 
ce  sens.  V.  Cas.s.,  28  juin  1815;  11  nov. 
1819;  Casa.,  9 mars  18*24,  H fév.  1830, 
S.  V..  .50,  l,‘24l;  IRordeaox,  ‘21  iléc. 
1835,  S.  V .,  37. 2.  7 1 ; Cass.,  5 fev.  1841 , 
S.  V.,  -U.  1.  117;  10  avril  1847,  S.  V., 
47,  1,502  :'V’.  encore  Revilleneuve,  7«- 
IHe  yen.,  \*  Etifanl  oduUétiUf  u 25 
et  a.)  Jugé  cependant  que  si  un  testateur 
avait  désigné  dans  sou  testament  un  léga- 
taire cunmie  son  enfant  .'idultêrin,  le  legs 
serait  nul,  Cass., 4 janv.  1832,  S V.,32, 
1,  144. 

V.  dans  ce  sens.  Tmillier,  2,  n.967; 
Merlin,  ifep.,  v®  l'iliahon^  où  se  irouv** 
une  dissertation  sur  la  question.  — V. 
auui  Paria,  ‘22  mars  1828. 
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la  préférence  à la  troisième,  qui  a aussi  pour  elle  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation,  parce  (|u'elle  répond  le  mieux  au  sens 
littéral  de  l’art.  335  et  à l'esprit  de  la  loi,  qui  est  d’cmpécher  le 
scandale  et  la  discorde  dans  les  familles  ; d’autant  plus  que , d’a- 
près la  seconde  opinion  du  moins , en  faveur  de  laquelle  on  peut 
certainement  invoquer  des  raisons  d’équité , cet  article  contien- 
drait une  disposition  tout  à fait  superflue 
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“ (Telle  est  aussi  ropinion  qui  a le  nous  rattacher,  eoinme  la  seule  euncilia- 
plus  réccnimcnt  prévalu  dans  la  iloctrine.  Lie  avec  la  disposition  absolue  de  l'art 
V.  Marcadé  el  Demolonibe,  toc.  cil.;  c’cal  3ô5  ] 
aussi  celle  ü laquelle  nous  croyons  devoir 
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CHAPITRE  1. 


DE  t’ADOPTIOtf. 
PRSUHIDàIRES. 


§ 173.  Notions  historiques  sur  l'adoptiotO. 

L'adoption  était  inconnue  en  France  avant  la  Révolution.  Ou 
avait  recours  dans  l’ancien  droit  aux  institutions  d’héritier,  faites 
sous  la  condition  que  l’héritier  institué  poilerait  le  noqi  et  les 
armoiries  du  testateur  *. 

Le  18  janvier  1791  , l’Assemblée  nationale  rendit  un  décret 
prescrivant  au  Comité  de  législation  de  comprendre,  dans  son  plan 
général  des  lois  civiles,  celles  relatives  à l’adoption.  Plus  tard,  la 
Convention  nationale  ayant  adopté , le  26  janvier  1793,  la  fille  de 
Michel  Lepellctier,  au  nom  de  la  patrie,  et  ayant  décidé,  dans  un 
cas  particulier  qui  lui  fut  soumis,  le  16  brumaire  an  III,  que  les 
enfants  adoptifs  devaient  avoir  un  droit  d’hérédité  sur  la  succes- 
sion de  leur  père;  et,  d'un  autre  côté,  les  projets  de  Code  civil 
qui  surgissaient  de  temps  à autre  mettant  l'adoption  au  nombre 
des  contrats  reconnus  par  la  loi,  il  en  résulta  que  l'adoption  s'in- 
troduisit peu  à peu  dans  l’usage  sans  que  la  loi  annoncée  eût 
cependant  paru. 

Il  était  réservé  au  Code  Napoléon  de  régler  les  conditions,  les 
formes  et  les  conséquences  de  l'adoption. 

Dans  la  discussion  du  projet  de  Code,  les  voix  se  partagèrent  sur 
la  question  du  maintien  de  l’adoption.  Plusieurs  jurisconsultes  la 
repoussaient  comme  favorisant  le  célibat  et  donnant  au  célibataire 
le  prix  des  charges  du  mariage.  D’autres  reconnaissaient,  au  con- 
traire, qu'en  lui  imposant  certaines  conditions,  elle  était  parfaite- 
ment d’accord  avec  l’intérêt  des  particuliers,  les  règles  de  l’équité 
et  l’humanité,  en  général.  Cette  dernière  opinion  finit  par  prévaloir; 
toutefois  les  mêmes  dissentiments  se  renouvelèrent  quand  il  fut 
question  d’organiser  l’institution.  On  voulait  se  régler  sur  cette 


* [ V.  nn  expoli  historique  sur  l’a- 
doption, trhs-bien  fait  et  très-complet, 
dans  Dalloz,  Jurispr.  gén.,  nouv.  éd., 
V*  Adoption.] 

* Sous  le  droit  actuel,  la  condition 
imposée  par  le  testateur  i son  légataire 
de  prenare  son  nom  est  parfaitement 


licite,  Cass.,  4juUI.  1836,  S.  V.,  S6, 1, 
642. 

’ V.  pour  les  adoptions  antérieures 
au  Code,  la  loi  do  23  germ.  an  XI  [ sta- 
tuant sur  la  validité  et  réglant  les  effets 
de  ces  adoptions  ] 
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maxime  du  droit  romain  : Adoplio  imitatur  natwam  ; mais  on  ne 
taixia  |ias  à s'en  éloii^ner  de  plus  en  plus , par  suite  des  scrupules 
qui  se  réveillaient  contre  l’adoption , du  moment  où  elle  devait 
avoir  pour  conséquence  lin  changement  de  famille;  aussi  l'adop- 
tion, telle  qu’elle  est  établie  par  le  Code  civil,  n’est-elle  au  fond 
qu’une  institution  d’héritier,  un  paclumsuccessorium,subconditione 
fiTcndi  nominis*. 

La  rédaction  des  différentes  dispositions  du  Code  est  empruntée 
en  partie  au  droit  romain,  en  (>artic  au  droit  civil  prussien,  das 
preussis/te  landrecht, 

§ 17i.  Définition  de  Vadoption,  — Division. 

L’adoption  est  le  contrfit  juridique  qui  établit  entre  deux  j>er- 
sonnes,  lesquelles  peuvent  être  étrangères  lune  à l'autre*,  des 
rapports  semblables  à ceux  (]ui  existent  entre  le  père  ou  la  mère 
unis  en  légitime  mariage  et  leurs  enfants  légitimes^. 

Il  y a deux  sortes  d’adoption  : l'adoption  de  droit  commmi  et 
l’adoption  privilégiée.  Celte  dernière  a lieu  dans  le  eus  où,  à rai- 
son de  circonstances  particulières , la  loi  permet  que  l’on  s'écarte 
des  règles  générales  qu'elle  établit  sur  les  conditions  et  les  formes 
do  l’adoption. 

SECTlOèi  h*.  — DE  l'edoptiom  de  droit  comhus. 

§ 175.  Des  conditions  de  Cadoption. 

L’adoption  est  permise  aux  personnes  de  l'un  ou  de  l’autre  sexe, 
mariées  ou  non  mariées,  aux  conditions  suivantes  ; 

1*  Il  faut  que  l’adoptant  ait  plus  de  cinquante  ans  et  au  moins 
quinze  ans  de  plus  que  l’individu  qu'il  se  propose  d’adop- 
ter; il  faut,  en  outre,  qu’il  n’ait  pas  de  descendants  légitimes* 

* [ Et  daos  nos  mœurs  elle  ne  peut 
gui're  flre  autre  chose.  C'est  d'ailleurs 
pour  nous  une  question  de  savoir  al, 
même  renfermée  dans  ces  limiles,  l a- 
doptiou  est  une  institution  bien  néces- 
saire. A la  juser  d'après  les  résultats 
iiu'elic  a produits,  il  est  permis  d en 
douter  ; mais  ce  qui  n’est  que  trop  cer- 
tain, c'est  qu'elle  a été  souvent  un  moyen 
d’éliKler  les  prohibitions  de  la  loi  et  do 
masquer  des  incapacités  lépies.  V.  i»f., 

§ 175.  L’adoption  est  une  dette  contrac- 
tée par  la  révolution  envers  une  opinion 
peu  rélléchie,  comme  beaucoup  d’opi- 
uious  de  cette  époque,  et  que  le  consulat 
crut  de  son  devoir  d'acquitter.] 


* Notre  rédaction  .suppose  que  I on 
admet  l’adoption  des  enfants  naturels. 
[V.  le  paragraphe  suivant  ] 

• l’roudboii,  2,  p.  195.  ] Des  rapports 
semblables,  mais  non  pas  tous  les  rap- 
ports. On  no  peut  pas  dire  endroit  fran- 
çais comme  on  disait  en  droit  romain  : 
adoplio  imitatur  naturam. 

' Si  la  femme  de  l’adoptant  accouche 
après  l’adoption  , il  conviendra  d’a- 
voir égard  au  temns  do  la  eoncepLiou, 
Delvincourt , sur  Vart.  5'tô;  üurau- 
lon,  5,  n.  278;  | Riffé,  Üe  l'iidoptio», 
P 41  i Marcadé,  sur  l'art.  545  ; Ûemo- 
lombe,  U,  n.  16.  L’ado[ition  sera  donc 
comme  non  avenue  quand  une  naU- 
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OU  légitiméli)  vivanU^,  à l’époque  do  l’adoption,  art.  343. 

2“  Nul  époux  ne  peut  adopter  qu’avec  lo  consentement  de  son 
conjoint  ♦,  art,  3il,  § 2, 

3“  Pour  être  capable  d’adoptor,  il  faut  pouvoir  contracter  ma» 
riage 

Buncfl  la  suivra  dans  un  «triai  moindre  • Ainsi  l’adoption  n'esi  pas  permise 
de  dix  mois,  urg.  art.  512.  — i'unirà,  aux  personnes  irappéi's  de  mort  civile, 
Valette  sur  Prouillioii,  ’2,  p 102,  sidon  aux  interdits,  aux  pn'tn'S  ealliorK|Ui's, 
leipn'1  l'enraiit  seulement  conçu  n’est  et.  selon  «|uel«iues  auli'urs,  aux  «•Iran- 
pas  un  «distaclc  à l'ailuplion. — Mais  la  pers.  | l'uur  pouvoir  adopter  (cl  roci-. 
survenam  i-  d'un  enfant  p«islérieureraenl  proqui'ineni  |Miiir  pouvoirèlre  aioplu'  il 
à 1 adupti«in,  «lont  la  conception  ne  se  faut  avoir  la  j«iuissaii«'e  cl  l’exen  tta'  «les 
reporte  pas  à un  ti'inps  auUtrieur,  n a droits  civils  l.es  morts  rivilemeni,  qui 
aucun  eni'l  ri'lruaclir  sur  la  validité  «te  u ont  ni  I un  ni  l'autre,  no  |»'UVüiiI  «Inné 
l’adoption  : c’est  ce  «lui  résulte  «le  eus  ni  a«luplcr,  ni  élreail«>ptés.  Marcadé,  sur 
expressions  d«'  l art.  aiô,  «I  (’epoyuc  «l«  l art.  ii.'i;  Ueniuloiulie,  ti,  n.  47.  l| 
l'adoiition,  Deinolomhe,  (I,  n.  I.5.|  en  est  de  nn’nie  «les  étrangers.  V.  .v«ij*. 

• Locré,  sur  1 art.  31.5  ; ( Ilemolomlie,  g 61,  note  2.  — Il  en  est  de  même  aussi 
6,  II.  l'.l.  — . La  légiliiualion  posté-  «les  iiilerdils  qui,  s'ils  ont  la  jou|ssau«a' 
riciire  n’aurait  pas  plus  d'elTel  réiroac-  «les  «Iroits  eivils,  n eu  ont  pas  roxen  lee, 
lif  que  la  naissance.!  — Celui  qui  n'a  parce  qu’ils  sont  ineapaldes  de  enn- 
que  des  curants  naturels  peut  ailopler,  tracter.  Mais  cela  ne  s’appli«|ue  tuulerois 
aulurités,  — j On  peut,  du  vi-  qu’à  riiilerdil  jiiilieiaire  p«>«ir  cause  «le 
vaut  «l'un  enfant  ndoplif,  en  a«lopl«-r  démence.  (Juanl  à l'inliTilil  légal  ipii  est 
succes.sivemenl  un  un  plusieurs  autres,  privé  «lu  «Irait  «lu  gi-ror  son  palriiiioiiie, 
arg  arl..Vi8;  Ilourges.2l  frim  an  XII  ; mais  qui  a en  lui  la  capacité  de  cuuseii- 
Toullier,  ’i.  n.  'J86  ; IklvincourI,  1,  tir,  nous  crovoiis  «pi  il  est  capalile  «l'a- 
n.  255;  Grenier,  Ik  l'u<lu)ition,  n.  10;  «loplor  et  d’ulre  ad«mlé,  comme  nous 
Merlin,  {/urst.,  v“  Adoption,  § 0;  Ou-  l'avons  déjà  «tu  rapalde  do  se  marier, 
ranlon,  3,  n.  201  ; Marca«lé,  sur  l’art.  V.  suji  , tj  110,  note  7.  V,  cep.  Ilemo- 
513;  Demulomlie,  O,  n.  IB.]  lomLe,  6,  n.  Kl.— Kn  ce  qui  concerno  le 

ê I La  mort  civile  de  1 enfant  «le  l a-  pn'die  ealliolii|ue,  il  ««slévi«lenl  que  ri«'n 
«loplani  pniduirail  les  mêmes  eiTels  que  ne  s'oppose  a ce  qu  il  soit  adopté  Mais 
sa  mort  naturelle  el  rendrait  ru«lupliun  c'est  un  point  l>eau>'0iip  plus  «lelieal  «|ue 
possilde.  Mais  nous  ne  pensons  pas  qu’il  celui  de  sav«iir  s'il  peut  adopter.  La 
doive  eu  être  de  nii’iue  de  l’aliscnce  t il  «luesliuu  a quelque  analogie  avec  «atlle 
ne  sufiit  pas  qu  il  y ail  prcsoniplioii  de  «la  savinr  si  un  prêtre  |«eul  se  marier, 
décès,  il  faut  qu'il  y ail  preuve.  Cepen-  V.  tup.,  g l‘2t),  note  1.  Neanmoins  il 
«tant,  .si  surd  es  preuves  plus  ou  moins  nous  semble  qu  elles  ne  se  présenteul 
s|H-ci8iisrs  du  iléces  une  mloption  avait  pas  toutes  les  deux  dans  les  mêmes  ler- 
etilie.u.  il  nesuflirait  pas.  pour  fàiru  au-  m«».  Il  est  coiislanl  que  les  canons  d«« 
nuler  l'nilopliüu,  d'alléguer  que  le  pré-  l’Eglise «léfeiidcnt  la  mariage  dns  préires, 
tendu  décédé  est  seulement  en  étal  La  quesliuu  de  savoir  ai  un  prêtre  peut 
«I  aliscnce  : il  faudrait  rapp«irter  la  se  marier  Ue|ieud  duiio  de  l'nuturite  que 
preuve  «le  sou  exisli'Uce,  llallos,  Juris-  la  législation  eu  vigueur  accorde  aux  ea- 
pr.  f/mi.,  uoLiv.  éd..  v*  Ailopliuit,  n 85;  lions  de  l'Eglise.  Au  euiilraire,  aucune 
ll<'iiiulunibc,  6,  n.  21  el  s.J  déoisiou  du  droit  canon  ni'  «Iclend  l'a- 

f I La  lui  exige  un  cuiisenlemcnl,  el  dopliuu  aux  prêtres.  La  pruliihition  ne 
lien  pas  une  aulorisaliuii  : si  «loue  l'un  résulte,  même  d’après  les  paili.saus  «le 
«les  epoux  refusail  de  cunsuidir,  l’aulre  la  probibilion,  que  par  voie  d'iuducliun 
n>?  pourrait  se  faire  autoriser  par  juslice.  des  régies  qui  leur  iulerdiseiil  le  roa- 
— Ce  euiisenleiueiil  est  uécessaii'e  liirs  riage.  Ur,  si  de  ces  règles  ou  peut  in 
même  («ui'  les  l'poux  sont  séparés  de  «luire  qu  un  pareil  acte  est  uppusu  a l >■s- 
eorns  : la  loi  ne  «lisliuguc  pas,  Uitté.  prit  «lu  l Eglisi',  ou  ne  pent  en  «mnduru 
p.  16  : Itemolonilie,  11,  n.  26  e.l  s 1 Sur  «tu  il  doive  être  défeii«lu  comme  le  ma- 
les eflets  juridiques  de  ce  cunsciile-  riage  el  au  même  litre  ; car,  luinilesup- 
meut,  lorsque  l'ailupUnt  a iiislilue  sa  poser  le  mariage,  l'adopliun  suppose 
femme  pour  bériliéru  «laiis  leurs  cuu-  plutél  le  ci'IIIhI;  el  telle  i|u'i'llu  est  or- 
venliuns  luulriiiuiiiiales,  V,  (klvincuurt,  gàuisée  par  le  Code,  elle  n est  iii  une 
.sur  1 art.  344.  imitaliou  «le  la  nature,  ni  une  génération 
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Peuvent  être  adoptées  toutes  personnes  des  deux  sexes,  mariées 
ou  non  mariées  ®,  sous  les  conditions  suivantes  : 

1®  Il  faut , pour  pouvoir  être  adopté,  être  majeur,  c’est-à-dire 
avoir  vingt-un  ans  accomplis , art.  346. 

2®  Si  celui  qui  doit  être  adopté  a moins  de  25  ans  aceomplis  et 
s’il  a encore  scs  père  et  înère,  il  faut  leur  consentement;  ou,  si 
l’iin  d’eux  est  décédé,  celui  du  survivant.  S’il  est  majeur  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  il  est  tenu  de  requérir  respectueusement  leur 
conseil  art.  346. 

11  £St  sans  doute  incontestable  que  les  individus  auxquels  la 
qualité  de  personnes  civiles  fait  défaut , par  exemple  , les  morts 
civilement*,  ne  peuvent  être  adoptés;  mais  la  jurisprudence  qui 
repousse  l’adoption  d’un  étranger  ne  peut  se  justifier  par  les  mê- 
mes motifs  ; elle  repose  uniquement  sur  cette  thèse  arbitraire  que 
le  droit  d’être  adopté  est  un  des  droits  civils  particuliers  au  Fran- 
çais. Or,  dans  l’état  actuel  du  droit , cette  thèse  est  d’autant  plus 
diflicile  à soutenir  que  les  étrangers  sont  aujourd’hui  générale- 
ment aptes  à succéder  en  France  *.  On  ne  comprend  pas  davan- 
tage le  système  opposé  à l’adoption  d’un  enfant  naturel  par  le 
père  ou  la  mère  qui  l’ont  reconnu,  aucune  loi  ne  défendant  aux 
père  et  mère  d’adopter  leurs  enfants  naturels  *®. 


artificielle  ; elle  établit  seulement  cer- 
tains rapports  île  paternité  et  de  filiation 
qui  sont  d'autant  moins  contraires  aux 
lois  positives  de  t’Eglise,  que  le  sacer- 
doce ii'cst  pas  incompatible  avec  la  pa- 
ternité. Mous  croyons  donc  qu'au  point 
de  vue  de  la  loi  civile,  et  même  en  don- 
nant pour  base  il  la  loi  civile  la  loi  de 
l'Eplisc,  il  n’est  pas  défendu  aux  prêtres 
d adopter,  Cass  . 26  nov.  1844,  S.  V., 
44,  1,  801  ; rtcvillcneuve,  ibii.,  sur  cet 
arrêt;  Dalloz,  n.  Oit;  Pont,  Rev.  de 
législ.,  t.  2t,  p,  507;  Riffé,  p.  .'’iO: 
Valette  sur  Proudbou,2,  p.  225;  Riche- 
fort,  2,  n.  ."IS;  Demolombc,  6.  n.  ~>i. 
— Contrà,  Delvincourt,  sur  l'art.  .")43; 
üuranton,  5,  n.  286  ; Marcadé,  sur  l’art. 
543.1 

® Un  époux  qui  veut  se  faire  adopter 
a-t-il  besoin  du  consentement  de  son  con- 
joint?  La  femme  a besoin  de  cette  auto- 
risation. mais  non  le  mari,  | Duranton,  3. 
n.203;  Deniolombe,  6,  n.  .58.1  — Contrà, 
Delvincourt,  sur  l arl.  544,  qui  prétend 
que  cette  autorisation  est  écalcment  né- 
cessaire pour  le  mari.  | Mais  c'est  une 
erreur  : aucun  tejite  n impose  au  mari 
dans  ce  cas  spécial  rubligalion  insolite  de 
se  pourvoir  du  couscnicmeni  ou  de  l'auto- 


risation de  sa  femme  ; et  si  la  femme  a 
besoin  de  celle  de  son  mari,‘c'est  par  ap- 
plication des  principes  généraux  sur  l'au- 
torisation maritale.) 

’ Les  dispositions  de  l’art.  346  ne  se 
confondent  pas  alisolument  avec  celles 
des  art.  148  et  s.  Selon  l’art.  546,  le  con- 
sentement du  père  et  de  la  mure  est  in- 
dispensable , tandis  que  d'après  l’art. 
148,  en  cas  de  dissentiment,  celui  du  père 
suRit  pour  le  mariage,  |Proudbou,  2, 
p.  128;  Delvincourt.  1,  p.  2.56  ; Duran- 
ton, 3,  n.  281);  Demolombe,  6,  n.  35  — 
Contrà,  Riffé,  p.  54;  Marcadé,  sur  l'art. 
346,  d'après  lesquels  le  consentement  du 
père  serait  suffisant  ] — L’âge,  dansl  art. 
346,  n'apporte  aucune  différence  entre  le 
fils  et  la  tille,  comme  dans  l'art.  148.  — 
Au  lieudes  trois  actes  respectueux  exigés 
pour  le  mariage,  l’art.  .546  n'en  exige 
qu'un  seul.  — Enfin,  â défaut  des  père 
et  mbn',  il  n’exige  pas  le  consentement 
des  autres  ascendants. 

* [ V.  sup  , S 67  ] 

• ( V.  sup.,  i)  61,  note  2 ) 

t®  Plusieurs,  nous  dirons  même  la 
plupart descommenlatcurs, sont  de  l’avis 
opposé,  qu'ils  fondent  sur  les  art.  1)08, 
yll  Mais  peut-on  conclure  de  la  limite 
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DE  l’adoption  BT  de  la  TUTELLE  OEFICIECSE.  345 

La  faculté  d’adopter  ne  peut  être  exercée  qu’envers  l'individu 
à qui  l’on  a fourni  des  secours  et  donné  des  soins  non  interrompus 
dans  sa  minorité,  pendant  six  ans  au  moins , art.  345.  Mais  il 


léfiale  imposée  à la  faculté  de  douner  aux 
enfanU  naturels,  li  l'interdiction  de  les 
adopter?...  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
d’ailleurs  que  le  titre  de  l’Adoption  a été 
rédigé  et  promulgué  avant  celui  des  Do- 
nations, et  Locré  nous  apprend  que  dans 
le  Conseil  d'Etat  on  avait  formellement 
admis  la  validité  de  l'adoplion  de  l'en- 
fant naturel  par  ses  père  et  mère.  On  peut 
ajouter  que  les  pères  et  mères  remplis- 
sent un  devoir  sacré  en  adoptant  leurs 
enfants  naturels.  IPen  de  questions  ont 
eu  .autant  de  vicissitudes  que  celle  de  sa- 
voir si  un  père  peut  adopter  son  enfant 
naturel  reconnu  : les  mêmes  auteurs,  et 
ce  ne  sont  pas  les  moindres,  ont  dit  tan- 
tôt oui  el  tanlêit  non  ; et  la  Cour  de  cas- 
sation, cessant  en  quelque  sorte  <rftre  la 
Cour  régulatrice,  a changé  trois  fois  d’o- 
pinion dans  trois  arrêts  successifs,  té- 
moignant ainsi  des  diflicultés  de  la  ques- 
tion, des  hésitations  et  peut-être  aussi 
de  la  persistance  des  convictions.  En  dé- 
lions des  considérations  morales  qu’on 
peut  invoquer  de  part  et  d’autre,  et  dont 
la  valeur  ilépend  surtout  du  point  de  vue 
auquel  on  se  place,  nous  croyons  que  le 
principal  argument,  en  droit,  des  parti- 
sans (le  l'adoption,  qui  consiste  à dire 
que  l'incapacité  des  enfants  naturels  pour 
être  adoptés  ne  résulte  d’aucune  disposi- 
tion légale,  peut  être  combattu  par  cette 
raison  décisive  que.  dans  notre  droit 
français,  l’adoption  étant  le  moyen  d'é- 
tablir entre  deux  personnes  des  rapports 
de  filiation  et  de  paternité,  l’adoption 
d'un  enfant  naturel  reconnu  par  son  père 
est  contraire  à 1a  nature  des  choses,  puis- 
que ces  rapports  de  paternité  et  de  ftlia- 
tion  existent  avant  et  sans  l’adoption;  cl 
si  l'on  objectait  que  les  rapports  de  filia- 
tion et  de  paternité  résultant  de  l'adop- 
tion sont  autres  que  ceux  qui  naissent  de 
la  reconnaissance,  nous  répondrions  que 
la  loi,  en  permettant  de  légitimer  les  en- 
fants naturels,  a donné  un  moyen  de 
changer  les  rapports  établis  par  la  re- 
connaissance, et  qu'en  déterminant  les 
eondilions  de  la  légitimation,  elle  a par 
cela  même  interdit  tous  les  autres  modes 
d’arriver  par  une  voie  détournée,  cl  à 
l'aide  d'une  autre  qualification,  à une 
quasi-légitimation,  qui  dans  ses  moyens 
commi'  dans  son  but  serait  une  véritable 
fraude  à la  loi.  Pour  nous,  il  y a impos- 
siliilité  il  conférer  le  nom  et  la  qualité  de 
fils  à celui  qui  a déjà  ce  nom  el  celle 


qualité.  La  loi,  dans  son  omnipotence, 
aurait  pu  sans  doute  rendre  celle  chose 
légalement  possible  ; mais  elle  ne  l’a  pas 
fait,  el  c’est  par  conséquent  aux  adver- 
saires de  l’adoption  et  non  à scs  parti- 
sans à se  prévaloir  du  silence  do  la  loi. 
Ce  système  d'impossibilité  a été  soutenu 
dans  ces  derniers  temps  avec  une  grande 
force  par  U.  Marcadé,  sur  l'art.  343,  et 
par  M.  Peraolomlie,  6,  n 51  et  52.  Nous 
croyons  qu’il  n’y  a rien  à ajouter  à l'ar- 
gumentation de  ces  auteurs;  nous  croyons 
aussi  qu’il  n’y  a rien  à leur  répondre.  Il 
est  même  possible  que  les  développe- 
ments qu'ils  ont  donnés  à leur  opinion  ne 
soient  |ias  sans  inlluence  sur  l'avenir  de  la 
question,  V.  dans  le  même  sens,  c'est-à- 
dire  contre  l adimtion  des  enfants  natu- 
rels reconnus,  'Toullier,  2,  n.  988,  qui 
avait  d'abord  embrassé  l'opinion  con- 
traire; Merlin,  flej». , v®  Adoption,  § 3 el 
4,  qui  a trois  fois  cliangé  d opinion  ; 
Ualeville,  1,  p.  346;  Loiseau,  App.  aii 
traité  des  enfants  naturels,  p.  10  ; I)el- 
vincourt,  l,p.  400;  Cotcllc,  Code  civ. 
approf.,  1,  p.  92;  Delafiorte,  2,  p,  150; 
Chabot,  sur  l’art.  750,  n.  .31;  Chrétien 
de  l’oly.  nép.  de  Rolland  de  Villargues, 
v"  Adoption,  n.  14;  Favard,  eod.  verb., 
sect.  2.  1,  n.  4;  Magnin,  n.  202; 

Riffé,  p.  57  ; Odilon  Barrot,  F.ncycl.  du 
dr.,  v“  Adoption,  n.  .32  et  s.;  Poujol, 
Success.,  sur  l'art.  757,  ii.  12  ; Benech, 
De  l’HU'gal.  de  l'ad.  des  enf.  nat.;  Pii- 
bodan,  Rev.  étr.,  4,  p,  703  et  814;  Mo- 
linier.  Rev.  du  droit  français,  1844, 
p.  101; Pont,  Rev.de législat.,  17,  p.  7.30. 
— En  sens  contraire,  c’est-à-dire  dans 
le  sens  de  l’adoplion.  V.  Locré,  5,  p.  378, 
cto.  p.  .30-ij  Pioudhon,  2,  p.  138;  Du- 
ranlou,3,n.  295;Grenicr,  u.  35;  Iliche- 
fort,  2,  n.  284  ; Valette  sur  l’roudliun, 
2,  p.  217;  Taulier,  i,  p.  400;  Duver- 
gier  sur  Toullier,  1,  n.  088;  Gilliert, 
l'ode  annoté,  sur  fart.  3i3,  n.  8Ws; 
Devilleneuvc,  45,  2.  05  et  205;  Daliox, 
n.  118.  — Quant  à la  jurisprudence,  la 
presque  unanimité  des  Cours  impériales 
se  prononce  en  faveur  de  l'adoplion.  V. 
l’indication  des  arrêts  en  sens  div  ers  dans 
la  Table  gén.  de  Devilleneuvc,  v”  Adop- 
tion, n.  42  el  s.;  dans  le  Code  annoté  de 
Gilliert,  sur  l'art.  313,  n.  7 el  s.;  daus 
Dalloz,  Juri.sp.  gén.,  nouv.  éd.,  v"  Adop- 
tion, n.  110  et  s. — La  question  s’est  pré- 
sentée pour  la  première  fuis  devant  la 
Cour  de  cassation  le  28  avril  1841,  el 
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n’ost  pas  nécessaire  que  la  lutelle  oflicieuso  ait  précédé  l'adop- 
lion 

On  peut  adopter  plusieurs  individus,  simultanément  ou  suoocs- 
sivement  **,  arg.  art.  348,  § 3.  Cependant  il  y a doute  sur  le  point  de 
savoir  si  l’on  peut  adopter  doux  époux  D’un  autre  côté,  le  mémo 


y » é(^  résolue  dans  îo  sons  de  Ta- 
do|iiion.  S.  V.,  41,  1,  27.*^;  die  s*y  est 
n*pré>nilée  le  IG  mars  1HJ3  , cî  alors  la 
Cour,  dianpeanl  dt'  syhlème,  s'est  nro- 
nonrée  eonire  l'adopliun,  S V.,  43.  1, 
177  KiUin  en  1840,  des  pourvois  ayant 
été  formés  contre  deux  arréiâ  des  Cours 
d Angers  et  de  Montpellier,  la  Cmir 
de  cassation,  par  deux  arr»‘ts  du 
avril  1H4G,  S.  V.,  40,  1,  273  et  s.,  est 
revenue  au  système  favoratde  h l'atlop- 
lion.  C'est  IA  qn’en  es!  restée  lajurispru- 
denre , et  nous  ne  croyons  pas  que 
depuis  loi*8  il  soit  intervenu  aucune  déci- 
sion sur  cette  tiueslion  j — Quant  à l’a- 
doption lie.s  enhints  adiillérius  ou  inces- 
tueux, V.  Favard,  v*  h!nfant  (tdtUtf^rin, 
G;  Rouen.  15  fév.  1813  : Cass.,  23  dée. 
181G  ; Toulouse,  15  mai  1827  [ Le  pre- 
mier et  le  dernier  de  ces  arrêts  résolvent 
fa  i]uestion  dans  le  sens  delà  validiU»  de 
l'adoption  des  enfants  adultérins.  Nous 
n'en  connaissons  pas  d’autres  dans  le 
même  sens,  rendus  sous  le  Code  Napo- 
léon, car  nous  ne  nous  occupons  pas  de 
ceux  qui  ont  élc  rendus  sons  la  léglsla- 
UoD  interinédiaire.  la?  second,  ainsi  que 
d'antres  arrêts,  la  résout  en  sens  con- 
traire. en  jugeant  (|iie  les  adoptions  d en- 
fants adultérins  faites  sous  le  droit  in- 
lonnédiaire  peuvent  être  attaquées  sous 
le  Co<le  Napoléon.  V.  Nancy.  18  août 
1814;  Grenoble.  27  avril  1825:  Ca>s., 
13  juin  I82G,  et  2G  juin  1852.  S.  V..52, 
1,  555.  V.  encore  dans  le  sens  de  la  nul- 
lité, Touiller,  2,  n.  G88  ; Rolland  de  Vil- 
iargues,  v*  Adop/ioN,  n.  15;  (btilon  itar- 
rol.  ioc.  ci/.,  n.  -45;  Touiller,  1,  p.  4GI: 
Ralloi,  n.  129 et  s.;  DevillenoiiNe,  ( oit. 
Houv. , i,  2, 257 . — ( OM/ra, Grenier,  n.35, 
elC’oujro//.  dans  Sirey,  15.  2,  213  Ici  la 
véritaldo  difiienUé  en  droit  est  d'arriver 
a la  eonslatation  de  radullérinilê  on  de 
l'incesluosilé,  puisque,  d'une  part,  il  est 
délemlu  de  reconnaître  les  entants  adul- 
térins et  incestueux,  d'ob  l'on  a Justement 
coDclu  qu'une  paiciile  reconnaissance  ne. 
iivail  ni  leur  nuire,  ni  leur  profiler, 
jtij).,  ^ 172,  note  21;  cl  que,  d autre 
|>arl,  ta  rcctierclie  de  la  paternité  et  de 
la  maternité  est  aiisolument  interdite 
quand  elle  doit  avoir  pour  résultat  de 
prouver  une  liliation  adultérine  ou  inces- 
tueux. Il  lult  de  IA  que  les  tribunaux 


auxquels  la  confirmation  d’une  adoption 
est  demandée,  el  qui,  pour  l’admettre 
ou  la  rejeter,  n'onl  pas  besoin  de  motifs, 
doivent  la  rejeter  ouand  il  y a des  soup- 
çons d adiiUerinilé  ; mais  que  lorsque 
l’adoption  est  prononcée,  on  ne  peut  en 
demander  la  nullité  sous  prétexte  que 
1 adopté  serait  l'enfant  adultérin  de  l'a- 
doptant. V.  Grenoble,  7 mars  184Î).  S. 
V-,  50,  2,209.] — Jugé  qu’en  aiieiin  cas 
le  père  adoptif,  en  reconnaiss;int  ensuite 
l’enfant  pour  son  enfant  naturel,  ne  peut 
par  là  le  priver  de  ses  droits  coinnu*  en- 
fant adoptif,  Cliabol,  sur  Tari.  75G;  Pa- 
ris, 11  vent,  an  XII.  | H y a donc  dans 
ce  système  incompatibiUlé  entre  la  posi- 
tion ilo  l’enfanl  naturel  reconnu,  cl  celle 
de  Fenfanl  adopiif  : nouvel  argument 
contre  la  possUiililé  de  l’adoption.  S il 
u’y  a pas  incompatibililé.  il  y a cumul  : 
l’enfant  aura  donc  A la  fols  les  dioiU  el 
les  devoirs  d'un  enfant  naturel  et  ceux 
d’uu  enfant  adoptif  : ce  qui  n’est  pas 
possible,  V.  sur  ce  point,  Deraolombc, 
G,  11.  52,  p.  50,  et  le  parti  qu’il  tire  de 
etdbî  coiupllcalion,  à l appui  de.  la  lhi*se 
contiaire  à l adoption  des  enfants  natu- 
rels.] 

ff  ( Üeinolombe,  6,  n.  24. —Il  faut 
que  les  secours  aient  été  librement  four- 
nis et  par  bienfaisance.  Néanmoins,  les 
secours  el  les  soins  donnés  par  un  Ui- 
teur  ordinaire,  bien  qu’ils  puissent  être 
consiilérés  comme  étant  la  coiis<'quem;c 
de  la  tutelle,  n’en  pourraient  pas  moins 
être  considérés  comme  volontaires  : c'esi 
là  une  question  d’appréciation,  Derao- 
lombe,  G.  n.  25.  — (^ontrà,  Reuccb,  p. 
7,  qui  considère  ces  soins  comme  étant 
toujours  une  ciiarge  obligatoire  de  la 
tutelle;  et  Delvincoiirl,  l.p.  95,  qui  ne 
les  considère  comme  nldigafoircs  que 
ilans  le  cas  où  le  tuteur  n'avait  pas  moyen 
de  s’exempter  de  la  lutelle.] 

Locré  sur  l'art.  344;  [V.  suy.^ 
note  2.] 

Hiiranlon,  3,  u.  201, résout  la  ques- 
tion négativement  ainsi  que  Grenier,  2, 
n.  5G.  L'opinion  coutraire  nous  [laralt 
préférable.  Adaptio  imitalur  Haluram^ 
dit-on  : oui,  en  droit  romain  ; mais  non 
en  droit  français,  j V.  eu  ce  dernier  sens, 
Marcadé,  sur  l'art.  348;  Demolombc,  C, 
n.  50.) 
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individu  ne  peut  ôtre  adopti)  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  si 
con'esl  pur  deux  époux  art.  3U,  § t. 

§ i7C.  Formes  de  l'adoption. 

La  porsonno  qui  se  proposera  d'adopter  et  celle  qui  voudra  être 
adoptée  se  présenteront  en  personne  devant  le  jupe  de  paix  du 
domicile  de  l’adoptant  ' pour  y passer  acte  de  leurs  consentements 
respectifs,  art.  3o3.  Une  expédition  de  cet  acte  sera  remise,  dans 
les  dix  jours  suivants par  la  partie  la  plus  diligente,  nu  procureur 
im|)érial  prés  le  tribunal  do  première  instance  dans  le  ressort 
du(|uel  se  trouvera  le  domicile  de  l'adoptant,  pour  être  soumise  à 
l’homologation  du  tribunal,  art.  351.  L'atfaire  ainsi  transmise  au 
tribunal  n’est  pas  l’objet  d'une  délibération  pnbli(|iie  ; elle  est  exa- 
minée en  la  Chambre  du  conseil,  sans  formalités  de  procédure  ni 
échange  de  conclusions.  Cependant  les  intéressés,  c’est-à-dire  les 
membres  do  la  famille  do  l’adoptant  et  de  l'adopté  ont  évidem- 
ment le  droit  d’adresser  leurs  observations  au  procureur  impérial 
Le  tribunal  doit  simplement  vérifier  : i°  si  toutes  lescouditionsde  1a 
loi  sont  remplies  ; '2°  si  la  personne  qui  se  propo.se  d’adopter  jouit 
d’une  lamno  réputation.  Après  s’élrc  procuré  les  renseignements 
convenables,  et  avoir  entendu  le  procureur  impérial,  le  tribunal 
prononce  sans  énoncer  de  motifs*,  on  ces  termes  : /I  y a lieu, 
ou  /I  n'y  a {xts  lieu  à C adoption,  art.  353,  336. 

Dans  le  mois  qui  suivra  le  jugement  du  tribunal  de  première 
instance*,  ce  jugement  doit  être,  sur  la  poursuite  de  la  partie  la 
plus  diligente,  et  dans  l’hypothèse  où  les  parties  seraient  toujours 
dans  l’intention  de  donner  suite  à l'all’aire,  soumis  à la  Cour  iin- 
|MM’iale,  soit  que  le  jugement  ait  accueilli  l'adoption,  soit  (ju’il  l'ait 
repoussée.  La  Cour  impériale  instruira  dans  les  mêmes  formes  que 

O |La  rcgli'  i|ui  dt'fomt  l'aiUiplion 
>1  une  même  persunne  par  plusieurs  est 
appii.;able  même  dans  l uctupliun  privi- 
tegiée  ou  réinuiiératuire  duni  il  sera 
question  infra,  «eel.  2,  Toullier,  2,  n, 
tCJO;  üeuioluinlie,  U,  u.  70.  — t'unlrà, 

.Marcadé,  sur  l'art,  rei-l.) 

■ Cependant  il  ne  faudrait  pas  regarder 
une  adu|,tiun  cumule  nulle  par  co  seul  fait 

J|ue  les  parties  auraient  eumj.aru  par  un 
undé  de  imuvoirs,  t)el\iucourt,sur  l'art. 

.'Süô;|  Durantun.  3,  u.  2117  ; Demolumbe, 
ti,  n.  SS;  Bruxelles,  22  avril  ISllS.  — 

( ü/iOà,  Creuier,  u.  IS;  Udilun  Barrot, 
n.  52.  — Celte  dernière  opinion  nous 
parait  préférable  ; I art.  3ü3veul  que  les 
partie»  se  présentent  m personne.  Si 
iuu«  d'«Ut»a  éUtit  daiM-1  iuiposniliiiité  de 


se  présenter,  le  juge  de  [laix  devrait  .se 
reniire  à sou  duinieile.| 

* Ce  délai  n'est  pas  de  rigueur,  tllis 
du  Trib.  sur  les  art.  .VTi,  .V4  ; [ Male- 
ville.  I,  p^  3üb;  Toullier,  7,  II.  50Û; 
Biflé,  p.  ü7  ; lleiuuluuilm.  ü.  n.  Ü8.  V. 
cependant  Toullier,  2,  ii.  10U2.J 
“ I Locré,  G,  p.  570  ; Ueiuolonibe,  G, 
n.  Ùi.| 

‘ Ce  Jugement  aussi  est  prouoiiu- en 
Chamiire  du  conseil,  Lucre,  sur  1 art. 
.wG,  [Il  y aurait  nullité  s il  était  pro- 
nonce en  audience  putdïque,  Uuuai,  ÎI 
août  lS.5y,  llallus.  40,  2,  27;  Uelviu- 
courl,  1,  p.  ilS;  llioebc,  iJici.  deproc., 
V»  .Ulupliuii,  Il  IS;  Uemoloiube,  G,  n IFi.j 
Ce  delai  n'est  pas  de  rigueur,  Male- 
ville.  sur  l'art  357.  V.  igp„  po(e  2. 
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le  tribunal  de  première  instance  ; elle  soumettra  les  questions 
résolues  à un  nouvel  examen  ; elle  prendra  les  renseignements 
nécessaires,  et,  le  ministère  public  entendu,  elle  prononcera  éga- 
lement sans  énoncer  de  motifs  : Le  jugement  est  confirmé,  ou  le 
jugement  est  réformé  ; en  conséquence  il  y a lieu  ou  il  n’y  a pas  lieu 
à l’adoption,  art.  357. 

Si  la  Cour  admet  l’adoption  ® , l’arrêt  sera  prononcé  à l’au- 
dience 7 et  affiché  en  tels  lieux  et  en  tel  nombre  d’exemplaires  que 
la  Cour  jugera  convenable , art.  338.  Dans  les  trois  mois  qui 
suivront  l’arrêt,  l’adoption  sera  inscrite,  à la  réquisition  de  l’uiie 
ou  de  l’aulrc  des  parties,  sur  les  registres  de  l’état  civil  du  lieu  où 
l’adoptant  stîra  domicilié'*.  L’adoption  restera  sans  effet  si  elle  n’a 
été  inscrite  dans  ce  délai. 

Cependant  les  parties,  dans  ce  cas,  comme  dans  celui  où  l’a- 
doption n’a  pas  été  admise,  peuvent  reproduire  leur  demande®. 

Du  reste,  l’officier  de  l’état  civil  n’est  tenu  d’obtempérer  à la 
réquisition  des  parties  de  recevoir  l’acte  d’adoption  et  de  l’inscrire 
sm’  le  registre  de  l’état  civil  *®,  que  sur  le  vu  d’une  expédition  en 


* Le  tribunal  de  première  instance  et 
la  Cour  impériale  prononcent  moins 
comme  tribunaux  que  comme  jury  ou 
comme  juridiction  aoniinlstralive.  A iissi 
le  recours  en  cassation  n’est-il  point  ou- 
vert quant  au  fond  contre  l'arrêt  d'une 
Cour  qui  a refusé  d'aiimettrc  l'adoption, 
Cass.,  14  nov.  1815.  [Mais  il  peut  être 
attaqué  pour  vice  de  forme,  Demolombc, 
6,  n.  100.]  Itelvincoiirt  va  donc  trop 
loin  lorsqu'il  prétend,  sur  l'art.  558, 
qu’il  n'y  a jamais  lieu  an  pourvoi  eu 
cassation  en  matière  d'adoption.  V.  Gre- 
nier, n.  22;  Toullicr,  2,  n.  1019.  — Un 
jugement  ou  arrêt  d'adoption  peut-il  être 
attaqué  par  tierce  (^position?  [V.  sut 
toutes  ces  questions,  inf.,  § 177.J 

’ Il  en  est  autrement  lorsque  la  Cour 
rejette  ; jusqu’à  l'arrêt  d'admission,  la 
prociidurc  doit  rester  alisolumcnt  secrète, 
Locré,  sur  les  art.  550,  557.  (V.siip,, 
note  4 — L’arrêt  qui  (lêclare  qu'il  y a 
lieu  à l'adoption  peut  être  rendu  en  au- 
dience solennelle,  Cass.,  24  août  1852, 
S.  V.,  5.5, 1,  17.1 

• [L’inscription  doit  contenir  à la  fois 
l’acte  d’adoption  reçu  par  le  juge  de  paix, 
et  l’arrêt  tpii  l’admet  : ces  deux  actes  se 
eomplctent  l'un  par  l’autre.  V.  Toullier, 
1,  p.  405,  et  Deiuolumla\  G,  n.  10.5,  Tou- 
tefois l’omission  de  l'un  ou  de  l'autre  ne 
serait  pas  une  cause  de  nullité,  Cass.,  23 
nov.  18.47,  S.  V.,  48.  1,  58.  — D'après 
une  formule  adressée  par  le  gouverne- 
ment aux  oCtteiers  de  l étal  civil  , en 


exécution  d’un  avis  du  12  tlierm.  an  XII, 
l'olficier  de  l'état  civil,  les  deux  parties 
étant  présentes,  devrait  prononcer  l’a- 
doption, au  nom  de  la  lui  : l’art.  .559 
n’exige  rien  de  semblable.— Il  a été  jugé 
ue  l'adoption  est  nulle  lorsqu'au  lieu 
'avoir  été  inscrite  sur  les  registres  de 
l'état  civil  du  domicile  de  l'adoptant,  elle 
Ta  été  sur  ceux  du  domicile  de  l'adopté: 
alors  même  que  l’adoptant  et  l'adopté 
étaient  domiciliés  dans  le  même  arron- 
dissement et  dans  des  cantons  voisins, 
mais  dans  des  communes  dilTérentes , 
Montpellier  19  avril  1842,  S.  V.,  -42,  2, 
345.  Cette  décision,  quoique  rigoureuse, 
e.st  juste.  Il  faut  non-seulement  une  in- 
scription. mais  une  inscription  régulière 
Demolombe,  6.  n.  108.  V.  cependant 
Dalloz,  n.  163.j 

• Durauton,  3,  n.  303.  On  ne  peut  ap- 
pliquer à une  déclaration  rendue  sur 
l'admissibilité  d’une  adoption  les  prin- 
cipes qui  régissent  la  force  de  la  chose 
jugée  par  décision  judiciaire.  [V.  sup., 
note  6),  et  Cass.,  24  août  1851,  S.  V., 
51,  1,  321,  et  Lyon,  G fév.  183.5,  S.  V , 
33,  2,  214.  (V.  aussi  Merlin,  Quesl.,  v® 
ddopfi’on.gtO;  Duranton,3,  n.  529;  De- 
raolondie,’6,  n.  122. [ Comme  cette  ilécla- 
ration  iiecontienl  point  de  motifs,  on  peut 
toujours  présumer  que  ladoption  est 
redemandée  pour  île  nouveaux  motifs  et 
dans  des  circonstances  nouvelles. 

D'après  la  formule  adressée  aux 
officiers  de  l'état  civil,  deux  témoins  doi- 
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forme  de  l’arrêt  de  la  Cour,  qui  doit  lui  être  remise  au  préalable, 
art.  3S9. 

Si  l’adoptant  vient  à mourir  après  (|ue  l’acte  constatant  la 
volonté  de  former  le  contrat  d’adoption  a été  reçu  par  le  juge  de 
paix  et  porté  devant  les  tribunaux  mais  avant  que  ceux-ci  eus- 

sent définitivement  prononcé,  l'instruction  sera  continuée  et  l’a- 
doption admise,  s'il  y a lieu  Cependant  les  héritiers  de  l’adop- 
tant pourront , dans  ce  cas,  s’ils  croient  l'adoption  inadmissible, 
remettre  au  procureur  impérial  tous  mémoires  et  observations  îi 
ce  sujet**,  art.  360. 


§ 177.  Du  droit  des  héritiers  de  [adoptant  d'attaquer  F adoption. 

Le  Code  civil  ne  s’explique  nulle  part  sur  le  droit  des  héritiers 
de  l’adoptant  d’atta(|uer  une  adoption  consommée  contrairement 
aux  dispositions  de  la  loi,  § 175  et  176.  On  s’est  demandé  dès  lors 
si  ces  héritiers  avaient  ce  droit,  et  cette  question  a été  très-diver- 


vcnl  également  assister  i la  nklaction 
de  cet  acte.  (Hais  romissioii  de  cette 
prescription  administrative  ne  saurait 
être  une  cause  de  nullité,  pas  plus  que 
l'omission  des  formalités  ordinaires  des 
actes  de  l’étal  civil,  Casa.,  25  nov.  1847, 
S.  V.,  18,  1,  ü8.] 

•*  ( Naturellement  ou  civilement,  ou 
à tomber  en  démence.  Harcadé,  sur  l’art. 
5G0;  IJemolomlie,  C,  n.  117.] 

“ [C’est-à-dire  remis  au  procureur 
impérial  ] Par  conséquent,  si  ( .adoptant 
décède  avant  l’accomplissement  de  cette 
formalité,  le  projet  d’adoption  doit  être 
considéré  comme  non  avenu.  Haleville 
et  Delaporte, sur  l’art.  3(K);  [Grenier,  n. 
24;  Duranton.  3,  n.  502;  Marcadé,  sur 
l’art.  3fX),)— C’ontrd,  Delvincourt,  selon 
lequel  ces  mots  el  portés  devant  les  tribu- 
naux, doivent  être  regardés  comme  une 
simple  énonciation  et  non  comme  l’ex- 

r cession  d’une  condition  nécessaire. 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  Dcmolomlic, 
G,  n.  118.  Dans  ce  système,  le  contrat  d'a- 
doption serait  parfait  dès  qu’il  serait  reçu 
par  le  juge  de  pai.v,  et  l’instruction  pour- 
rait être  poursuivie,  bien  quoi  adoptant 
fût  décède  avant  que  les  tribuuauxen  eus- 
sent été  saisis.  Cette  opinion  ne  nous  pa- 
rait pas  devoirétre  suivie.  Sans  doute,  ab- 
solument et  théoriquement  parlant,  le 
contrat estparfait  entre  les  partiesquand 
toutes  les  deux  ont  consenti  devant  le 
juge  de  paix,  l’une  à adopter,  l’autre  à 
être  adoptée.  Hais  la  loi  pouvait,  sans 
doute,  déterminer  à quelle  condition,  en 
cas  de  mort  de  l'adoplant , l’adopté 


ftourrait  poursuivre  devant  les  tribunaux 
a consommation  du  contrat;  et  c’est  ce 
qu  elle  a fait  dans  l’art.  ÔGU,  en  dispo- 
sant que  si  l'.aduptant  vient  à mourir 
apres  que  l’acte  constatant  la  volonté  de 
former  le  contrat  d'adoption  a été  reçu 
nar  le  juge  de  paix  et  porte'  devant  les 
tribunaux,  et  avant  que  ceux-ci  aient 
définitivement  prononcé , riustructiun 
sera  conlinuee  et  l’adoption  admise,  s’il 
y a lieu.  Or,  à moins  d’effacer  successi- 
vement tous  les  mots  de  cet  article,  et 
de  le  réputée  non  écrit,  il  faut  recon- 
naître que  le  décès  de  l'adoptant,  avant 
que  les  tribunaux  aient  été  saisis,  rend 
impossible  toute  poursuite  ullérieure. — 
Remarquons  que  l'art.  300  ne  parle  que 
du  décès  de  l’adoptant,  et  non  du  décès 
de  l'adopté  ; d'oii  il  faut  conclure  que  le 
décès  de  1 adopté  terminerait  tout  et  qu’il 
n’y  aurait  lieu,  en  aucun  cas,  de  pour- 
suivre l’adoption:  les  princiiies  auraient 
pu  conduire  à une  autre  soiutiou  ; mais 
('article  est  là,  Demolombe,  G,  n lit). 
— Contra,  Harcadé,  sur  l'art.  3G0.1 
*’  l/adopté,  par  conséquent,  peut 
requérir  riuscriptio'n,  surtout  si  l’adop- 
tant décède  après  l’arrêt  définitif. 

[Hais  il  ne  résulte  pas  de  là  que 
l'alTaire  ccs.se  d’être  administrative  pour 
devenir  contentieuse,  Demolumbu , G,  n. 
110. — Conlrà,  Grenier,  n.22,  et  Mer- 
lin, Quesl.,  \‘ Adoption,  § II,  n.  2,  qui 
accordent,  dans  ce  cas,  aux  héritiers  de 
l’adoptant,  le  droit  de  se  pourvoir  en  cas- 
sation contre  l’arrêt  qui  admet  l'adop- 
tion V.  aussi  Demanic,  1,  n.  349.] 
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sement  résolue  par  les  commentai eurs  du  Code  Les  principes  de 
l’nulorité  de  la  chose  jugée  n’étanl  j>as  applicables  aux  jugementsqui 
statuent  sur  l'admissibilité  d’une  adoption,  V.  g 176,  notes  6 et  9, 
nous  croyons  devoir  accorder  la  préférence  à l’opinion  qui  recon- 
naît ce  droit  aux  héritiers  de  l'adoptant,  lorstjue  l’adoption  a été 
prononcée  contrairement  aux  dispositions  qui  régissent  la  matière. 

g 178.  A quelle  époque  commencent  les  effets  de  F adoption.  — 
Irrévocabilité  dt  F adoption. 

L’adoption  n’est  consommée  que  par  l’inscription  sur  les  registres 
de  l’état  civil  art.  359,  arg.  338,  359.  Les  deux  parties  peuvent. 

•Crs  (lirfi’roiitrsopinitmsonl  été  très-  prcscriniient  par  dix  ans,  et  les  nulliltis 
bien  dévelopives  par  Oiiranluii,  5,  n.  absolues  qui  nu  seraient  Jamais  près- 
."ri'.t  et  s.  V.  aussi  Oulvinuuurt.  1,  p.  2r>4;  uriptibics.  V.  Deinoloinbe,  U.  ii.  ‘2(10  cl 
Toiillier.  2,  n.  lOIS.  1 II  est  eonslant  que  s.  — V.  aussi  Mareadé,  sur  l’art.  jt’iO. — 
du  vivant  de  radoptani  scs  bèritiersou  Ce  qui  précède,  du  reste , n'eal  relatif 
scs  parents  ne  peuveol  demander  la  nul-  qu’à  œ qui  uoneerue  l aetioaen  nullité 
iilé  de  radoplion,  tirenidde,  22  mars  qui  appartient  aux  lièriliers.  I.a  nullité 
IWô,  S.  V.,  i.1,  2,  ,'iOr>;  Demnlombe,  0,  de  l'ailoplion  pourrait  être  aussi  de- 
11.211.—  Mais,  après  sou  décès,  elle  mandée  par  les  père  et  mère  de  l'adup- 
peut  être  attaquée  par  ses  tiérilie.rs  ou  lant  ou  de  l'adopté,  et  comme  ils  an- 
lépataires,  non  par  des  moyens  tirés  du  raient  pour  faire  prononrer  célle  nullité 
luiid  et  qui  terniraient  à établir  qii  il  n y non-seulement  un  liiléK'l  i>eeuiiialre, 
avait  pas  lieu  d'ailmeltre  l adoplion,  mais  aussi  et  surtout  un  intend  moral, 
mais  par  des  moyens  tirés  de  l’inoliBer-  ils  pourraient  la  demander  du  vivant 
vallon  des  rormalités  prescrites,  de  l in-  même  de  l'adoptant  ou  de  l'adopté,  Mar- 
competence  du  juge,  ou  de  l incapacité  cadé  et  llemolombe  , lur.  rit, — Quant 
des  parties.  V.  les  conriusiuns  de  M.  le  au  droit  de  l'adoptant  ou  de  l'adopté  de 
procureur  général  Dupin.  .S.  V.,41,  1,  faire  annulcrradoptiun,  V.  le  paragraphe 
273.  Kl  comme  le  jugement  et  rurrél  suivant.) 

qui  interviennent  pour  décider  qu'il  y a 'Ce  principe  est  néanmoins  conlro- 
licu  ou  qu'il  II  y a pas  lieu  à l'adoption  versé,  laicré,  sur  I art.  35(1;  Duraiiton, 
n'ont  rien  de  contentieux  et  ne  sont  que  3,  n.  .321),  sont  de  l'opinion  suivie  dans 
desdeeisionsd'admiiiistraliuii  judiciaire,  ce  paragraphe.  Hais  selon  d'autresau- 
il  en  résulte  qu'il  n y a lieu  de  les  atta-  teurs,  l'adopllon  doit  être  considérée 
quel-  ni  |iar  ap|icl,  ni  par  tierce  op|i08i-‘5  comme  consommée  à partir  du  mo- 
tion, ni  par  requête  civile,  ni  par  voio  ment  uii  les  parties  ont  fait  la  décla- 
ile  recours  en  cassation  ; mais  que  la  ration  de  leur  consentement  devant  le 
nullité  de  l'adoption  doit  être  deiiian-  juge  de  paix,  bien  que  sultonluiinée 
dee  par  voie  d action  principale  devant  d ailleurs  à une  condition  résolutoire 
le  tribunal  do  première  instance  du  do-  pour  le  cas  où  les  tribunaux  ne  l'admel- 
niieilc  de  celui  contre  i|ui  die  est  lormis-,  traient  point.  V.  l’roudhon,  2,  p.135;  Del- 
Didïiiieourt, f,  p.  41B;  Diiranton,  3,  n.  vinroiirl,  sur  l art.  .3.33;  'Tuullier,  2,  p. 
331  ; Merlin,  /trti.,  v.drfojif.,  ii4i:  De-  1004  et  1010.  A l'appui  de  notre  opi- 
manlu,  2,  p.  5.34;  Udiloii  llarrot.  il.  K);  nion,  on  peut  dire  que  c'est  le  tribunal 
Gilbert,  l.'ùd.  iinn.,  sur  l'art.  3i3,  n.  24:  qui  permet  l'adoption,  et  qu'en  matière 
Mareadé,  sur  l'art.  300  ; Uemolombe,  0,  de  divorce  c'est  egalement  l’inscription 
II,  187.  V.  en  sims  divers  les  arrêts  in-  qui  le  consomme.  V.  aussi  les  disciis- 
diqiiés ou  rapportés  dans  la  TaU»  i/èh.  sious —(Nous  croyons  qu'il  faiit  dUtin- 
de  Devilleneuve,  v"  AdofUun,  n.  152  et  guer  ; sans  doute  î adoption  est  consom- 
s.;  dans  le  Code  annoté  de  Gilbert,  sur  mée  par  I acte  dans  lequel  le  juge  de 
l'art.  345.  n.  10  et  s.,  et  dans  la  Ju-  |iaix  constate  les  consentements  réci- 
riiiji.  gén.  de  Dalloz,  v°  Ad^lion,  n.  ju'oqucs,  en  ce  sens  que  les  deux  parties 
15.1  et  s.  — Quant  à la  diiri'c  de  l ac-  sont  liéi'S  l'iine  à l'antre,  et  que  l'une  ne 
lion,  peut-être  y aurait-il  lieu  de  distin-  peut  se  dégager  si  l’autre  n’y  consent 
guer  entre  les  uullilét  rclaliTes  qui  se  |ias;  mais  aiio  n'est  pas  consommée,  en 
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jusqu'à  ce  moment  ^ relircp  lo  consentement  qu'elles  ont  donné 
à l’mloption.  Les  effets  do  l’adoption  ne  commencent  donc  que 
du  niomenl  de  l’inscription  sur  les  regislres  de  l’état  civil.  V.  ceiien- 
dant  l’article  360,  Mais  du  moincnt  où  l’adoption  a été  consoni- 
niée  pur  cette  inscription , elle  devient  irrévocable , même  pour 
cause  d’ingratitude  de  l’adopté’^,  et  bien  qu’il  ait  encouru  l’ex- 
clusion de  la  succession  de  son  père  adoptif,  |Kjur  cause  d’indi- 
gnité. Sa  position,  dans  ce  cas,  ne  diifèie  pas  de  celle  de  l’enfant 
légitime 


§ t79.  Effett  de  Padoption. 

L’adopté  reste  dans  sa  famille  naturelle.  Ses  père  et  mère  natu- 
rels conservent  sur  lui  tous  les  droits  qui  leur  appartiennent, 
comme  s’il  n'y  avait  |)as  eu  d'adoption.  De  même  tous  les  autres 
rapports  jnridi<|ues,  par  exemple  ceux  couceruaiit  le  dr(tit  d’héré- 
dité, quidérivent  |K)iir l'enfant  de  sa  qualité  originaire  do  niemlire 
de  cette  famille,  continuent  de  subsister  sans  altération'. 

L’adoption  ne  crée  des  droits  et  des  obligations  (pi’entre  l’adop- 
tant et  l'adopté.  Ainsi  la  famille  du  premier  et  la  familie  du  seciUKi 


ce  sens  que  d'im  ^•orah)un  aeeuiil  elti'sq# 
(luiMsi  nl  |ias  se  iléparlir  de  leurs  eun- 
senlenieuls  ns|«-e.tifs  cl  tenir  le  tout 
pour  mm  avenu.  11  est  évident,  eu  ef- 
fel,  qu  à luiiles  les  périodes  île  l'alTaire 
il  ieur  est  permis  de  se  désister, soit  eft 
ne  saisissant  pas  le  triliunal  dans  les  di.x 
Jours  qui  suivent  l aele  d'adoption,  suit 
en  ne  saisiss.ml  pas  la  Cour  impériale 
dans  le  tnuis  qui  suit  IcjngemenI  de  pre- 
mière installée,  suit  en  ne  raisaiil  pas 
iiiserirc  l’arrêt  de  la  Cour  Impériale 
dans  les  trois  rouis  qui  le  suivent.  V, 
Mureadé,  sur  l arl.  .jtil  ] 

* I.oeré.  .sur  lesart.  7>i~  et  s.  ; Uelvin- 
emirt,  sur  l'art.  ."lôU  ; Ouraiilou.  .“i.  n. 
•SW.—Cuntrà,  Tniiltier,  0,  lOlK  lie 
l'irrévoeatiililé  de  l'aduptlnn  il  snil 
i|n'elle  ne  peut  avoir  lieu,  ex  (lie  vrl  in 
Jiem,  vfl  siib  romlilione  1 Dans  le  sens 
de  rirrévoealiitité  niii  aiijoiird'luil  n'est 
pas  eontesiée,  V Marcadé,  sur  l'art 
.>liO,  et  Ilemolninhe,  ti.  n.  i'îl  et  s — 
Mais  de  ce  que  fadnptiftn  est  irrévoeable, 
il  n'en  ri'snlte  pas  qu'elle  ne  puisse  être 
annulée  sur  la  demande  de  l'adu|ilê  ou 
de  l'ailuptant,  par  evemple  pour  délVinl  de 
coiiseiitemeiit,  puiirdol,  erreur,  violeiua! 
ou  ninissiun  des  formalités  preseritiai 
)Kir  la  loi,  Marcuile,  lue,  cil,  ; Denio- 
iumlie.  G,  U.  ttJU.) 

• I 11  ne  peut  eu  elTel  w trouver  dans 


une  position  meilleure  que  l'Iiéritler  té- 
uiliine.  V,  art.  737  ; Mureadé,  sur  l'art 
fitiO.I 

' [Il  nélé  Jugé,  par  application  de  cette 
règle,  que  l'aduplé  a le  droit  de  eiimuier, 
dans  la  siirci'ssiondet'aduplaiil.  les  druiUs 
siireessifs  qui  lui  appartiennent  comme 
eiifanl  adoptif,  et  ceux  i|u’il  tient  d une 
insliliilion  d’Iiéritier  faite  en  faveur  de 
certains  parents  de  riiduptiinl,  au  nnmiire 
desquels  il  se  trouve;  qu'aiiisi  le  neveu 
adopté  par  un  oncle  qui  a d'ailleurs  légué 
ta  portion  dispuni  Ide  de  ses  biens  à «'S 
nevinix  et  nüres,  a le  droit  de  iceuuillir 
dans  la  sneeesaion  de  eel  mule  tout  à la 
fois  la  réserve  qui  lui  appartient  rumine 
enfant  aduplif,  et  sa  part  dans  le  legs 
fait  aux  neveux  et  niéres,  Xanev,  d août 
l82iliCass.,  3i  auùt  IH,*it,  S V'.,  ôl,  1, 
.'3t.  Mais  I u|>iiiion  eunlraire  nuus  parait 
préfi'rable.  Si  1 adopté  reste  dans  sa  fa- 
mille naturelle  et  y conserve  ses  drojLs, 
cela  11  a pas  lieu  en  ce  qui  coiirerne  les 
i-upporls  (je  famille  qui,  aviint  l adoption, 
existaient  entre  l'adopté  et  I adoptant, 
rapiHirts  que  radojillun  a précisément 
pour  luit  de  clianger  : le  neveu  adopté  par 
i unrle  cesse  d être  neveu  |«iur  devenir 
enfant  adoptif,  et  les  droits  qu'il  acquieil 
eu  cette  dernière  qualité  efl'aecnt  ceux 
qui  pouvaient  résulter  de  la  preroÜTO, 
Uemulurolie,  G,  n.  I.'l.  — V.  cependant 
suy.,  § 51,  n.  5. J 
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(lomeurent  étrangères  l’une  à l’autre.  V.  cependant  l’article  348, 
le  § 158,  et  inf.,  dans  ce  paragraphe,  ce  qui  est  relatif  au  droit  de 
succession  des  descendants  de  l’enfant  adoptif. 

Entre  l’adoptant  et  l’adopté,  l’adoption  n’a  pas  les  mêmes  effets 
juridiques  que  la  naissance  et  la  filiation  naturelles  et  légitimes  ; 
elle  ne  produit  que  quelques-uns  seulement  de  ces  effets^,  art. 
348-350,  à savoir  les  effets  suivants  : 

1°  L’adopté  prend  le  nom  de  famille  de  l’adoptant,  et  le  joint  à 
son  nom  propre  art.  347. 

L’adoption  constitue  un  empêchement  de  mariage  entre  l’a- 
doptant et  l’adopté,  et  même  entre  leurs  deux  familles*,  art.  348. 

3"  L’adopté  doit  îi  l’adoptant  respect , reconnaissance  et  obéis- 
sance; l’adoptant,  de  son  côté,  doit  veiller  aux  intérêts  de  l'a- 
dopté, comme  s’il  s’agiss.ait  des  intérêts  de  sou  propre  enfant  *.  V. 
Pén,,  art.  2.18,  299,  312,  380.  ’ 

4°  L’adoptant  est  obligé  de  fournir  des  aliments  à l’adopté , si 
ce  dernier  est  dans  le  besoin , et  la  même  obligation  incombe  à 
l’adopté,  à l’égard  de  l’adoptant,  art.  349.  On  doit  même  admettre 
que  l’adopté  est  tenu  de  fournir  des  aliments  à l'adoptant,  con- 
jointement avec  les  descendants  légitimes  de  ce  dernier,  avant  ses 
ascendants  ; et,  dans  le  cas  inverse,  l’adoptant  est  tenu  de  la  pres- 
tation des  aliments  avant  le  père  légitime  de  l’enfant 
5°  L’adopté  a sur  la  succession  de  l’adoptant  tous  les  droits 
d’un  enfant  né  en  mariage^,  et  cela  même  dans  le  cas  où  l’adop- 
tant laisserait  d’autres  enfants  légitimes,  nés  depuis  l’adoption , 
art.  330.  Il  suit  de  là  (|iic  l’enfant  adoptif  exclut  les  ascendants  et 
les  collatéraux  de  son  père  adoptif,  de  la  succession  de  celui-ci. 
Les  iiscendants  n’ont  même  aucun  droit  de  réserve  sur  cette  suc- 
cession". L’enfant  adoptif,  au  contraire,  a,  comme  l’enfaul  légi- 


* V.  sur  celle  proposilion,  t,ocrécl  Dcl- 
vincourt  sur  les  art.  S-tS-S.'jÜ;  l'rou- 
dliun,  2,  P l!i3;  (Harcadê,  sur  les  art. 
M7  et  s.;  Demulumbe,  15,  n 142  el  s.] 

’ Lors(|ue  l’aduptiun  est  Tuile  par  une 
femme  mariée  ou  |>ar  une  veuve,  i'adoplé 
ne  prend  pas  le  nom  de  famille  dn  mari, 
mais  celui  de  la  femme,  Delvineourl,  sur 
l’art.  347;  [ Touiller,  2,  n.  1007  ; Mar- 
cadé,  sur  l’art.  547;  Üemolombe  15,  n. 
145.J 

‘ 1 V.  sur  ce  point,  au  litre  du  Mariage, 
le  §128  1 

* Delvineourl,  snr  l'art.  349  ; J Demo- 
lombe,  6,  n.  151  el  152  ] 

‘ [Marcadé,  sur  l’art.  349;  Denio- 
lombe,  G,  n.  148,j 


’ Ces  droits  peuvent-ils  être  modiliés 
coniractucllcmeni  lors  de  l’adoption? 
Pourquoi  pas?  | La  né;iative  nous  parait 
au  contraire  certaine.  L’adoption,  comme 
la  lilialion,  produit  des  effets  nécessaires 
qui  ne  peuvent  faire  l'objet  d’une  con- 
vention, et  qu’on  ne  peut  pas  plus  mo- 
dilicr  dans  le  contrat  d adoption,  qu’ou 
ne  pourrait  modilier  dans  un  contrat  de 
mariage  ceux  de  1a  filiation  légitime.| 

“ Maleville,  sur  l'art.  345  ; Duranton, 
3,  n.  312  ; lodllon  Karrot,  n.  G7;  Mar- 
cadé, sur  l'art.  350;  Demulumbe,  G,  n. 
154. — Touiller,  2,  n.  1011,  est  seul  d'un 
avis  contraire,  qui  ne  peut  se  concilier 
avec  les  termes  absolus  de  l'art.  350  | 
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Unie , lin  droit  de  réserve  légale  dans  la  succession  de  son  père 
adoptif;  et  il  a par  conséquent  aussi,  comme  l’enfant  légitime,  le 
droit  de  faire  réduire  les  dispositions  à titre  gratuit  faites  par  son 
père  adoptif,  jusqu’à  concurrence  du  montant  de  cette  réserve, 
lors  même  que  ces  dispositions  seraient  antérieures  à l’adoption”. 
De  même  l’article  1098  est  applicable  au  cas  de  mariage  de 
l’adoptant,  quand  l’adopté  est  encore  en  vie*®.  Cependant  les 
donations  précédemment  faites  par  l’adoptant  ne  sont  pas  révo- 
quées de  plein  droit  par  l’adoption,  comme  pour  cause  de  sur- 
venance d’enfants,  art.  960  : la  disposition  de  l'art.  960,  consti- 
tuant wajuisingttlare,  ne  doit  pas  être  étendue  au  delàdu  cas  qu’elle 
prévoit**.  Si  cependant  ces  donations  venaient  à être  révoquées 
par  suite  de  la  naissance  d’un  enfant  légitime,  la  révocation  pro- 


> Il  est  iucontesUble  que  l'adopté  a 
droit  i une  réserve.  Trêves,  22  janv. 
1813;  Montpellier,  8 juin  1823;  Ualloz, 
y Adoption,  sect.  2.  Mais  presque  tous 
les  commentateurs  du  Code  décident  que 
l'adopté  n’est  pas  fondé  à attaquer  les 
donations  faites  antérieurement  à l'adop- 
tion, parce  que,  selon  eux,  l'adoption  ne 
peut  avoir  aucun  effet  rétroactif.  Delvin- 
coiirl,  1,  p.  413;  Grenier,  ii.  40;  Toui- 
ller, 2,  n.  1011,  sont  de  cet  avis.  V.  aussi 
Duranton,  3,  n.  317  et  s.;  Favard,  v« 
Adoption,  sect.  2,  § 3.  Quelques-uns, 
comme  Delvincourt,  vont  même  jusqu'à 
refuser  absolument  à l'enfant  adoptif  le 
droit  de  faire  réduire  les  donations, 
même  postérieures  à l’adoption,  attendu 
que  la  loi  ne  lui  couferc  qu'uu  droit  sur 
la  succession  de  l’adoptant.  La  Cour  de 
cassation  s'est  prononcée  pour  l’opinion 
que  nous  avons  adoptée  dans  le  paragra- 
phe. V.  Cass.,  29  juin  1825.  Celte  opi- 
nion se  fonde  sur  ce  que  l’art.  35U  assi- 
mile l’enfant  adoptif  ans  enfants  nés  du 
mariage,  cl  qu'il  ne  peut  être  ici  question 
d’un  elTet  rétroactif  de  l'adoption,  puis- 
que l'enfant  né  du  mariage  a également 
le  droit  de  faire  réduire  les  donations 
faites  avant  sa  naissance.  (Cette  opinion 
est  la  seule  juridique,  en  présence  de  la 
disposition  tr'es-iiette  et  trés  précise  qui 
donne  à l'adopté  sur  la  succession  de 
l’adoptant  les  mêmes  droits  que  ceux 
qu'y  aurait  l'enfant  né  du  mariage,  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  3Ô0:  Deraolombe,  6,  n. 
158  et  s.;  Rouen,  27  janv.  1844,  S.  V., 
44,  2,  554.]  L’enfant  adoptif  a aussi  par 
rapport  aux  enfants  naturels  que  laisse 
l’adoptant  tous  les  droits  d un  enfant  lé- 
gitime. 

Cette  conséquence  est  controversée. 
Quelques  commentateurs  soutiennent  <|ue 


l'art.  1008  n’est  nullement  applicable 
aux  enfants  adoptifs.  V.  Grenier,  n. 
43  ; d’autres  admettent  que  l’enfant  adop- 
tif ne  peut  invoquer  l'art.  1U98  qu^à 
raison  des  dispositions  à cause  de  mort. 
V.  Delvincourt,  sur  l'art.  3,'i0.  Il  y a 
évidemment  une  connexité  intime  entre 
cette  question  et  celle  qui  a été  examinée 
dans  la  note  précédente.  [ La  solution 
qu’elle  a reçue  ici  est  la  conséquence  né- 
cessaire de  l'art.  3,')0  et  de  l’assimilation, 
quant  aux  droits  successifs,  de  l'adopté 
aux  enfants  légitimes,  Uemolombe,  6,  n. 
163.  — Il  suit  encore  de  là  que  l'adopté, 
pour  avoir  sa  réserve,  peut  faire  réduire 
les  avantages  assurés  par  l'adoptant  à 
son  conjoint,  soit  par  contrat  de  ma- 
riage, soit  par  testament,  soit  de  toute 
autre  manière,  Cass.,  20  avril  1808; 
Trêves,  22  janvier  1813;  Paris,  26  mars 
18?J;  Proudhon,  2,  p.  140;  Merlin, 
(Hiest.,  v*  Adoption,  § o,  n.  1 ; Uuran- 
ton,  3,  n.  517.1 

" (A  quoi  I on  peut  ajouter  que  c’est 
la  survenance  d'enfant  qui.  aux  termes 
de  l’art.  960,  révoque  les  donations  en- 
tre-vifs, c'est-à-dire  un  fait  qui  ne  dé- 
eud  pas  purement  de  la  volonté  de 
homme,  tandis  que  l'adoption  est  un 
contrat  qui  dépend  pleinement  de  sa 
seule  volonté.  V.  en  ce  sens.  Grenier, 
n.  39;  Proudhon  et  Valette,  2,  p.  223; 
Duranton,  8,  n.  581  ; Merlin,  Quest,, 
Adoption,  § 4 ; üdiion  Barrot,  n.  '71  ; 
l’oujol,  Donat.,  sur  l’art.  1088,  n 8; 
Demulombe,  6,  n.  164;  Cass  , 2 fév. 
1832,  S.  V.,  52, 1. 178.—  Contrà,  Mar- 
cadé,  sur  l art.  530,  5’  éd.,  qui  dans  les 
précédentes  éditions  de  son  ouvrage  s’é- 
tait prononcé  dans  le  sens  de  la  non-ré- 
vocation ; et  Comvdt.  du  même  auteur 
rapportée,  S.  V.,/oc.  ri/.( 
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fiterait  également  à l’enfant  adoptif  De  même  le  droit  de  retour 
conventionnel,  art.  OtH,  ne  cesse  point  par  la  circonstance  que  le 
donataire  laisse  un  enfant  adoptif  une  convention  de  cæ  genre 
devant  être  interprétée  d’après  l intention  présumée  des  parties. 
Mais  le  droit  de  retour  légal  cesse  par  l’adoption  art.  747. 

Le  Code  ne  s’explique  pas  sur  le  point  de  savoir  si  les  descen- 
dants légitimes  de  l’adopté,  dans  le  cas,  par  exemple,  où  ce  der- 
nier déoède  avant  l’adoptant,  ont  sur  la  succession  de  l’adoptant 
les  mêmes  droits  qu’ils  auraient  eus  si  l’adopté  eût  été  l’enfant  lé- 
gitime do  l'adoptant.  En  droit  strict,  cette  question  paraîtrait  devoir 
être  décidée  contre  les  descendants  de  l’adopté , mais  l’équité 
milite  d’une  manière  évidente  en  leur  faveur 

L’adoptant  n’a,  en  cette  qualité,  aucun  droit  sur  la  succes- 
sion de  l’adopté  *®,  art.  3o2.  Cependant  les  articles  332  et  333 
contiennent  une  exception  à ce  principe,  en  établissant  en 
faveur  de  l’adoptant  un  droit  de  retour  dont  il  sera  question  au 
titre  des  Successions. 

••  f riemolomlH;,  0,  n.  tG."i.l  Proudhon,  2,  p.  t40j  Toullier,  fi.  u. 

Ihirantou,  8,  U.  488;  Favaril,  v»  1015 ; Durantnn,  3,  n.  3U.  Elcesl  épa- 
Ado^ion,  sert.  2,  § 3;  Ca&,.,  27  juin  tuiiieut  en  ce  sena  que  s'eal  prononcée  la 
182‘i;  I Cronier,  n.  32;  Oïlilou  Uarrol,  jurisprutlrnce.  Cass.,  2 ilcc  1822  ; Paris, 
n.  02 ; Ui'moluinlie,  G,  n.  1U0.|  27  janv  182 i,  ll'auires  ailleurs  sont  île 

O Cliabol.  Des  îucrmions.  sur  l'art,  l avis  opposé,  V,  lielviniwurt,  sur  l ait. 
747;  lliirantiin,  6,  n.  22Ü  ; Favaril.  v»  350  ; Grenier, 2.  n 37;  Favaril,  vo.ldojs- 
AddiilioH,  sert-  3,  § 4,  u.  5;  [Üililun  (ion,  wet.  2,  § U,  n.  0.  [V.  eiieoro  dans 
llairot,  n.  73;  Deniulonilie,  G,  n.  1G8.J  ce  dernier  sens,  Ueinolunilie,  6,  n.  13U 

” On  peut  litre  que  le  druit  de  sucées-  et  s.  — Sous  croyons  que  Fupinion  qui 
sion  de  l'enfant  adoptif  est  une  dèiialiou  appelle  la  deseendancu  Icpitiiue  du  Fa- 
de la  ri'pic,  et  par  conséquent  stricHssi-  dopté.  à suci'éder  en  sou  lieu  et  place  par 
mie  inlerj.retalionis.  l.'enfaiU  adoplif  et  vote  de  représeutalion  aux  liiens  de  l'a- 
sa  deseendanee  ne  sorleiU  point  de  la  doplant.  est  la  meilleure.  L'adopté  esl 
raniilleà  laquelle  ils  appartienneul  |iar  mis,  quani  au  deuil  ilcsiiceessiou.  sur  la 
la  naissance.  Aussi  la  disposilion  de  même  ligne  que  les  enfants  nés  du  ma- 
l'arl.  11182  ne  s'applique-l-ellc  qu'aux  riage.  Or,  la  rejuésentalion  est  une  con- 
doiiations  faites  par  des  conventions  ma--  séqiiem  e du  droit  de  suceession  des  en- 
trimuiiiales.  Mais  on  |>eut  objecler,  au  fanU  légiliiues  auxquels  l'aduplo  esl 
point  de  vue  de  l'équile,  qii  il  y a beau-  assimilé  : elle  est  l'apaiiagc  de  re  droit. 
l'Oiip  de  durcit:  dans  celte  opinion  ; un  .Si  1 enfant  adoptif  u'élait  pas  représenté 
enfant  adoptif  uui  est  sans  fortune  et  parses  descendants,  il  ii  aurait  pas  sui  la 
qpi  n'a  point  d'aiilres  espérauees  que  sueeession  de  l'adoptant  les  mêmes  droits 
celles  delà  succession  de  l'adoptant  se  qu'un  enfant  légitime.  V.  eiicesens,  Mar- 
maric  confiant  dans  l'avenir  ; il  a des  en-  cadé,  sur  l'art  .5311.1 
fants,  puis  il  roeiirl  avant  l'adoptant,  et  M par  conséquent  aiii  un  droit  à uue 

ses  rtesrendaiits  n'auroiil  rien.  Les  cura-  réserve  ; Grenier,  n.  4t.  Il  va  sans  dire 
montateurs  sont  partagés  sur  cette  qiies-  que  eo  droit  do  successiou  ne  compote 
(ion.  (liielques-iins  iléeidenl  en  faveur  pas  davantage  aux  (areiils de  l adoplaiil, 
des  ilesrenilaiils  de  1 enfant  adoptif,  V.  ni  à ses  entauls. 
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SECTION  II.  — DE  l’adophon  p»mi.<ciiE. 


>5  1 80.  Ses  diverses  sortes.  — Circomtanees  particulières 
dans  lesquelles  elle  a lieu. 


Les  conditions  ordinaires  de  l’adoption  cessent  excepllonnclle- 
nicnt  dans  les  deux  cas  suivants  [qui  constituent  deux  sortes  d’a- 
doption privilégiée  : l’adoption  rémunératoire  et  l’adoption  testa- 
mentttire.\ 

Il  y a lieu  à l’adoption  rémunératoire  lorsqu’un  individu  veut 
adopter  celui  qui  l’a  sjiuvé  d’un  danger  de  mort , au  péril  de  sa 
propre  vie*.  Dans  ce  cas,  il  est  fait  aux  règles  précédemment  éta- 
blies, relativement  aux  conditions  de  l’adoption , les  exceptions, 
mais  seulement  les  exceptions  suivantes  : 1®  il  n’est  pas  nécessaire 
que  l'adoptant  ail  plus  de  50  ans  d’âge  ; il  siiflit  qu’il  soit  majeur  ; 

il  n’est  pas  nécessaire  que  l’adoptant  ait  quinze  années  de  plus 
que  celui  qu’il  veut  adopter  ; il  sutlit  qu’il  soit  plus  âgé  que  lui  ; 
3“  enfin  il  n’est  pas  nécessaire  que  la  personne  qui  doit  être 
adoptée  ait  reçu  dans  sa  minorité  des  secours  et  des  soins  de  l’a> 
doptanl^,  art.  3^.5. 

Il  y a lieu  â l’adoption  testamentaire  lorsqu’un  tuteur  officieux 
veut  adopter  son  pupille.  V.  §181  et  s.  Le  tuteur  officieux  peut, 
après  avoir  en  celle  qualité  pris  soin  de  l’enfant  pendant  cinq  an- 
nées entières®,  et  dans  la  prévision  de  son  décès  avant  la  majorité 
de  l’cnfaul,  lui  conférer  l’adoption  par  un  acte  testamentaire*.  Celte 


' I/arl.  r4T)  dil  : « Qui  aurait  sauvé 
la  vie  (le  radu^danl,  soit  daiH  un  coinbai, 
suit  en  le  retirant  de  la  Humme  nu  des 
dois,  b Mais  cette  disposition  est  démons* 
tralive  et  non  liiniUitive,  { Marcadé, 
sur  l'art  54"  ; Dâiiioloinlie,  6,  n.  50  et  s. 
— Conlrà,  Tmillier,  n.lWÜ;  Prou- 
dlion,  1.  p.  107.  L'art  345  caractérise 
tu  nature  du  danger  qui  autorise,  de  la 
part  de  celui  qui  en  a été  sauvé,  1 adop- 
tion rémuuératoirc:  Il  faut  que  ce  soit 
un  danger  tnalérid,  visible,  imminent. 
Sous  ce  rapport  il  est  limitatif:  mais  il 
n'est  pas  iiecessain^  que  ce  danger  ait 
pour  cause  un  combat,  les  dainmes  ou  les 
Ilots  : sous  ce  rapport  U est  demonstra* 
lif  1 

* ( Si  l'adoptant  est  marie,  il  faut  que 
son  conjoint  consente  à radojdion,  art. 
34“»,  — L’art.  544,  qui  défend  l’adoption 
d'tim!  même  personne  par  plusieurs,  est 
applicable  à l'adoption  rémunératoire. 
La  disposition  de  cet  article  est  générale 
et  domine  tous  les  cas  prév  us  par  les  ar- 
ticles suivants,  Toullier,  *2,  n.  990;  Üe* 


ino1oml>e,  0.  n.  09  et  s.  — Con/rd,  Mar* 
cadé,  sur  l art.  345.) 

3 Ainsi  en  droit  strict  l'adoption  est 
mille  si  le  testament  a été  fait  avaut  l'ex- 
piration de  ces  cinq  années,  lors  même 
i|uc  ces  cinq  années  seraient  révolues  au 
moment  du  décès  du  testateur.  Cepen- 
dant l’opinion  contraire  mérite  la  préfé- 
rence pour  des  raisons  d'équité,  Uelvin- 
cûurt , sur  l'art.  3(.i0.  Uuranlon  . au 
contraire,  n.  306.  se  déclare  pour  la  ri- 
gueur du  droit.  | V.  dans  le  même  sets, 
Iieinanle,  J'hémis.  7,  p.  149  ; Valette  sur 
l'roudhon,  2,  p.  270  ; Marcadé,  sur  l'art. 
300;  iVmolombe,  6,  n.  75.  Il  faut  que 
les  conditions  exigées  se  rencontrent  au 
moment  oii  la  volonté  se  manifeste,  pour 
que  celte  volonté  soitsuflisammont  reflé- 
chie. V.  cependant  Odilon  Barrot,  n.  03.) 

^ Il  suffit  que  l'acte  soit  dans  la  forme 
testamenUiire , par  exemple , dans  la 
forme  d'un  testament  olographe,  pour 
que  l'adoption  suit  valable,  lors  même 

2 UC  l'acte  ne  contiendrait  pas  d'autres 
ispositions  tesUmenUires.  [ C’est-à* 
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adoption  est  valable  si  le  tuteur  adoptant  ne  laisse  pas  d'enfants  ii 
son  décès  ®,  et  s’il  décède  ® avant  que  le  pupille  adopté  ait  at- 
teint l’âge  de  majorité,  art.  366  et  arg.  de  cet  article. 

Cette  adoption  est  doue  privilégiée  à divers  litres  : 1“  elle  per- 
met d’adopter  des  mineurs  ; 2”  l’adoptant , s’il  est  marié,  n’a  pas 
besoin  du  consentement  de  sou  conjoint  ’ ; 3°  l’adoption , pour 
être  valable , n'a  pas  besoin  de  l'homologation  du  tribunal,  ni  de 
l’inscription  sur  lesjregislres  de  l’état  civil  " ; «i*  enfin  cette  adop- 
tion n’est  irrévocable  que  quand,  d’une  part,  l’adoptant  persiste 
dans  sa  déclaration  jusqu’à  sa  mort,  et  que,  d’autre  part,  l’enfant 
a consenti  à l'adoption  après  le  décès  de  l’adoptant®. 


dire  lors  mfme  qu'il  ne  contiendrait  au- 
cune disposition  de  biens],  Uurauton,  5, 
n.  305;  [Proudhon,  t,  p.  135;  llemo- 
lombe,  6,  n.  123  et  s.] 

* Si  l’adoptant  laisse  des  enfants,  l'a- 
doption est  nulle  ipso  Jure.  — Mais  s'il 
lui  est  survenu  un  cnfinl  et  que  cet  en- 
fant vienne  à mourir  avant  lui,  l'adoption 
ronserveses  cITets,  Duranton.  5,  ii.  352  ; 
(Marcadé,  sur  l'art.  360;  Demolombe, 
è,  n.  77.1  — Confrd,  Touiller,  2.  ii. 
1024.  — fil  ï a plus,  lors  mf-nic  que  le 
testateur  aurait  des  enfants  à l'époque  de 
la  confection  du  testament,  l'adoplion 
n'en  serait  pas  moins  valable,  si  le  tes- 
tateur ne  laissait  pas  d enfants  à son 
décès,  Marcadé  et  Demolombe,  loc.  cil. 
— Contrd.  Oïlilon  Barrot,  n.  50;  Toul- 
lier,  1,  p.  468.] 

* Duranton,  5,  n.  542.  Cependant  il 
se  pent  que  l'adoption  doive  être  main- 
tenue, malgré  le  décès  du  tuteur  depuis 
la  majorité  du  pupille,  comme  une  hœre- 
dis  instilutio  sut  condiliotie  ferendi  no- 
minis.  [V.  Chardon,  n.  85;  Marcadé, 
aur  l'art.  366;  Demolombe,  6,  u.  75.  Se- 
lon ces  auteurs,  si  le  décès  du  tuteur  sui- 
vait la  majorité  du  pupille,  dans  un  temps 
tellement  rapproché  que  le  tuteur  ne  put 

fas  être  réputé  en  retard  d’accomplir 
adoption  contractuelle  qui  était  dans  sou 
intention,  puisqu'il  n'a  recours  à l'adop- 
tion teatamenlaire  que  dans  la  prévision 
du  cas  oh  il  ne  pourrait  réaliser  l'adop- 
tion contractuelle,  l'adoption  testamen- 
taire devrait  être  maintenue.  Cette  opi- 
nion est  équitable,  conforme  à l'esprit  de 
la  loi,  et  n’est  pas  d ailleurs  contraire  à 
aes  termes.  L'art.  366  ne  dit  pas  en  effet 
que  l’adoption  testamentaire  sera  néces- 
•airement  et  absolument  nulle  si  le  testa- 


teur survit  il  la  majorité  du  pupille  ; il 
dit  seulement  qu'elle  a lieu  dans  la  pré- 
voyance du  décès  du  tuteur  avant  la  ma- 
jorité du  pupille.  De  là  sans  doute  on  peut 
et  on  doit  même  conclure  que  si,  apri'S 
la  majorité  du  pupille,  le  tuteur  qui  sur- 
vit laisse  écouler  un  long  temps  sans 
accomplir  l'adoption  contractuelle,  il  a 
renoncé  à l'adoption,  et  que  l'adotilion 
testamentaire  faile  sous  une  condition 
ui  ne  s'est  pas  réalisée  doit  être  consi- 
érée  comme  non  avenue  ; mais  on  doit 
en  conclure  aussi  que  s il  n y a pas  ru  le 
temps  suflisant  pour  accomplir  l’adop- 
tion contractuelle,  l'adoption  testamen- 
taire conservera  ses  effets. Les  tribunaux 
apprécieront] 

’ Delvincourt,  sur  1 art.  3l'i6  ; Dnran- 
ton,  5,  n.  507  ; ] Marcadé,  sur  l'art. 
306.] 

» Delvinconrl,  loc.  cil.;  Proudhon,  2, 
n 133;  [Mareadé.  sur  Part.  366;  De- 
molonilie,  6.  n.  126.  Y.  cep.  Proudhon, 
2,  p.  209;  OJilon  Barrot,  n.  62. J 

• Proudhon,  2,  p.  1.54;  Duranton.  .5, 
n.  .501  ] La  révocabilité  de  l'adoption  est 
la  conséquence  de  sa  forme  testamentaire. 
Quant  a l'acceptation,  elle  est  nécessaire, 
soit  à cause  dis  avantages  que  comporte 
l'adoption,  soitàcausede  la  qualité  même 
u'elle  conféré  à l'adopté.  Llle  devra 
onc  être  acceptée,  en  tant  qu  avantage, 
par  ceux  qui,  apri-s  le  déti's  de  l'adop- 
tant, représentent  l'adopté  mineur  ; et 
ensuite  par  l'adopté  lui-même  devenu 
majeur,  puisqu'on  ne  peut  sans  son  coii- 
sentement  lui  imposer  un  nom,  une  fa- 
mille. et  toutes  les  obligations  qui  en 
sont  la  conséquence,  Marcadé,  surl'art. 
366  ; Demolombe,  6,  n.  80  cl  125  ] 
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CHAPITRE  II. 

DE  LA  TUTELLE  OFFICIEUSE. 


§ 181 . Du  tuteur  officieux. 

Le  tuteur  oflicicux  |est  celui  qui , en  dehors  de  ses  fonctions 
ordinaires  de  tuteur,  a pris  l'engagement  d’entretenir  et  d’élever 
son  pupille  à ses  frais,  et  de  le  mettre  en  état  de  gagner  sa  vie  et 
de  se  suffire  à lui -même,  arg.  art.  36i,  3C5. 

Le  lien  qui  existe  entre  le  tuteur  officieux  et  son  pupille  était , 
comme  rapport  juridique,  inconnu  dans  l’ancien  droit  français. 

Les  règles  de  l’adoption  ne  permettent , ainsi  qu’on  vient  de  le 
voir  dans  les  §§  173  et  180,  que  l’adoption  des  majeurs  et  des 
personnes  auxquelles  l’adoptant  a,  dans  leur  minorité,  prété 
secours  et  assistance  pendant  six  ans  au  moins; on  a introduit  la 
tutelle  officieuse  dans  le.  Code  afin  d’atténuer,  par  cette  nouvelle 
institution,  les  difficultés  de  la  condition  de  majorité,  et  d’offrir, en 
même  temps,  un  moyen  plus  facile  de  satisfaire  aux  autres  con- 
ditions de  l’adoption  proprement  dite 


§ 1 82.  Des  conditions  et  des  formes  de  la  tutelle  officieuse. 

Tout  individu,  homme  ou  femme  *,  Agé  de  plus  de  50  ans,  sans 
enfants  ni  descendants  légitimes  actuellement  envie*,  et  remplis- 
sant d’ailleurs  les  conditions  voulues  pour  gérer  une  tutelle,  arg. 
art.  363,  peut  .s’attacher  un  mineur  par  un  titre  légal,  en  deve- 
nant son  tuteur  officieux.  S’il  est  marié,  il  ne  le  peut  qu’avec  le 
consentement  de  son  conjoint,  art.  361,  362. 

La  tutelle  officieuse  ne  peut  avoir  lieu  qu’au  profit  d’enfants 
Agés  de  moins  de  13  ans,  art.  36-t,  § 1 . Elle  ne  peut  avoir  lieu  sans 
le  consentement  des  père  et  mère  de  l’enfant , ou  du  survivant 
d’entre  eux;  ou,  à leur  défaut,  du  conseil  de  famille  Si  l’enfant 
n’a  point  de  parents  connus,  il  faut  le  consentement  des  admi- 


' ( La  tutelle  ofiideusc  n’est  pas  le  pré- 
litninaire  indispensatilc  de  l’adoption  ; 
l'adoption  n'en  est  pus  non  plus  la  con- 
séquence nécessaire  : c'est  une  racililé 
donnée  à l'adoplion,  facilité  qui  se  réa- 
lise par  l'adoplion  toslaraeiilaire  dont  il 
a été  question  dans  le  paragraphe  pré- 
cédent. La  tutelle  oflicieuse  produit  d'ail- 
leurs certains  erfels  particuliers  qui  se- 


ront exposés  dans  les  paragraphes  qui 
suivent] 

> [ Arg.  art.  36‘2  ; Dcmolombe,  6,  n. 
221.1 

* Liberiadoptivi nonobstant.  On  peut 
en  elTet  adopter  plusieurs  enfants  suc- 
cessivement. 

’ Lors  même  que  l'enfant  aurait  en- 
core des  aïeuls  ou  aïeules. 
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nistrateurs  de  l’hospice  où  il  aura  été  recueilli,  ou  de  la  munici- 
palité* du  lieu  de  sa  résidence*,  art.  361. 

Le  même  enfant  ne  peut  avoir  plusieurs  tuteurs  oflicicux  , à 
moins  qu’ils  ne  soient  mari  et  femme,  arg.  art.  3iV,  § t. 

Les  demandes  et  consentements  relatifs  à la  tutelle  ofliciensc 
sont  reçus  par  le  juge  de  paix  du  domicile  de  l’enfant,  qui  dresse 
procès-verbal  de  la  déclaration  et  de  tontes  les  stipulations  rela- 
tives aux  droits  et  aux  obligations  du  tuteur  otlicieux®,  art.  363. 
V.  art.  364,  § 2. 

11  ne  parait  pas  nécessaire  d’adjoindre  un  subrogé  tuteur  au 
tuteur  oflicicux'^. 


§ 183.  Des  effets  de  la  tutelle  officieuse. 

Le  tuteur  oflicieux  a les  droits  et  les  obligations  qui  dérivent  de 
la  tutelle,  et  il  est  soumis  à cet  égard  aux  mêmes  dispositions  lé- 
gales que  tout  autre  tuteur  ‘ , art.  36.J,  370.  Cependant  le  pèrt!  et 
la  mère  de  l’enfant  conservent  tous  ceux  des  droits  do  la  puissance 
paternelle  qui  peuvent  se  concilier  avec  la  tutelle  otlicieuse^. 


* (Tar  te  mol  rioit-on 

entendre  le  Conseil  municipal  tout  en- 
tier, ou  seulement  le  maire  ? Selon  Mar- 
cadé,  sur  l art,  3(ii , c'est  le  Conseil  mu- 
nicipal ; selon  Deraolombc,  lî,  n.  tilt), 
c’est  le  maire.  Celle  dernibre  opinion 
est  la  nôtre  : il  s'agit  ici  d'nn  acte  d'ad- 
ministration qui  rentre  dans  les  alU-ibu- 
tions  du  maire  ] 

* La  loi  n’exige  pas  le  consentement 
de  l'enfant,  puisqu'il  est  encore  mineur. 

* Le  juge  de  paix  doit  veiller  à 1 ac- 
complissement ne  toutes  les  rondilions 
voulues  par  la  loi,  Grenier,  n.  ôO.— 
L'inscription  du  procès-verbal  sur  les 
registres  de  l'état  civil  n'est  pas  néccs- 
ulre. 

’ Duranton.  5,  n.  r«40.  Il  faut  autant 
que  possible  éviter  ce  qui  peut  éloigner 
de  la  tutelle  oriicicuse,  en  aggravant  la 
position  du  tuteur.  Si  loulerois  l'enfant 
avait  des  biens  personnels,  il  est  hors 
de  doute  qu'un  subrogé  tuteur  devrait 
lui  être  nommé.  Selon  Dclvinconrl,  un 
subrogé  tuteur  devrait  même  être  tou- 
jours adjoint  au  tuteur  oflicieux.  1 V en 
ce  dernier  sens,  Magnin,  'i,  n .Ü.M  ; 
Chardon,  n.  72;  Demolonibe.  0,  n.2."i7. 
Selon  Marcadé,  sur  l'art.  37t),  il  n'y  a 
lieu  de  nommer  un  subrogé  tuteur  é 
l’cnbul  que  lorsque,  ayant  perdu  son 
pere  ou  sa  mère,  il  sera  tombé  en  tutelle, 
et  que  le  tuteur  oflicieux  sera  en  même 
temps  un  tuteur  ordinaire.  Tel  est  aussi 


notre  avis  ; tant  que  le  mineur  n’est  pas 
en  tutelle  proprement  dite,  le  tuteur  of- 
ficieux ne  remplit  pas  les  fonctions  or- 
dinaires d'nn  tuteur,  et  alors  les  règles 
de  la  tutelle  ne  sont  pas  applicables.) 

• Par  exemple,  l enfanta  une  hypothè- 
que légale  sur  les  immeubles  du  tuteur 
oflicieux,  Duranton.  .3,  n.  541  ; Grenier, 
Des  hyp.,  1,  n.  281;  ) Biffé,  p.  97; 
Magnin,  n.  551  ; Demolumbe,  U,  n.  256. 
— Xous  croyons  qu'il  y a encore  lieu  de 
faire  ici  la  distinetion’faite  au  paragra- 
phe (|ui  précède,  note  7,  entre  le  cas  oh 
le  mineur  est  en  tutelle  et  celui  où  il  u’y 
est  pas,  l'admin'istration  des  biens  de 
reniant  ne  passant  au  luleur  officieux  que 
ai  l'enfant  est  en  tutelle,  art.  365 , Mar- 
cadé, sur  l'art  570. | La  tutelle  officieuse 
cesse,  comme  les  aub  es  tutelles,  sans  tou- 
tefois décharger  le  tuteur  oflicieux  de  l'o- 
bligation de  nourrir  l'enfant,  ain.si  qu'on 
le  verra  plus  tard. 

* Le  Code  civil  ne  met  pas  la  tutelle 
oflicieuse  au  nombre  des  causes  qui  fonf 
cesser  la  puissance  paternelle,  l’rou- 
dhon,  2,  n.  146.  Les  |iere  et  mère  eoii- 
.servent  donc  leur  nsufniil  légal,  ( l’roii- 
dlion,  2,  p.  145:  Toullier,  2,  n lfè2U; 
IlilTé,  p.  96;  Duranton,  n.  ,359;  Mar- 
cadé, sur  Part.  .365;  Demolonibe,  6,  ii. 
235.  1 Delaporte,  sur  l'art,  565,  est  d’un 
avis  contraire.— Cependant  on  peut  par 
des  conventions  particulières,  lors  de 
l'adoption  du  pupille,  obvier  h res  imints 
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Ln  tiilem’  officieux  a,  en  vertu  de  la  loi,  l'obligation  (et  c’est 
dans  cette  obligation  que  réside  la  différence  entre  le  tuteur  offi- 
cieux et  le  tuteur  ordinaire)  d’entretenir  et  d’élever  l’enfant  à ses 
frais,  et  de  le  mettre  en  état  de  gagner  un  jour  sa  vie  par  lui- 
raômo^,  art.  3ü4.  Cotte  obligation  incombe  au  tuteur  officieux  k 
tel  point  qu’il  ne  peut,  si  l'enfant  a des  biens  ou  en  acquiert  dans 
la  suite,  lui  porter  en  compte  la  dépense  faite  , ou  en  demander 
la  reslilution.  art.  305. 

Le  Code  contient  en  outre,  au  sujet  de  cette  obligation,  qui 
peut  d’ailleurs  être  définie  plus  exactement  et  mémo  restreinte 
parles  convention  des  parties,  art.  363  et  364,  les  dispositions  sui- 
vantes ! 

1“  Si  le  tuteur  officieux  vient  à mourir  pendant  la  minorité  de 
reniant,  et  sans  l’avoir  adopté  par  son  testament,  V.  § 180, 
il  doit  elle  pourvu  à rentretien  de  l’enfant  jusqu’à  sa  majorité,  sur 
la  succession  du  luleur  oHicieux,  dans  la  mesure  du  strict  néces- 
saire *.  Le  mode  et  la  dépense  de  cet  entretien  doivent  être  réglés 
à l’amiable  entre  les  parties,  et,  au  besoin,  judiciairement,  à moins 
que  des  conventions  parti<5ilières  n’aient  été  arrêtées  à cet  égard, 
à l’origine  de  la  tutelle  officieuse,  art.  367. 

i"  Si  le  pupille,  dans  les  trois  mois  à dater  du  moment  où  il  a 
atteint  sa  majorité,  a requis  le  tuteur  otiieieux  de  l’adopter  ■’*,  et  si 
cette  ré({uisition  est  restée  sans  effet,  soit  que  le  tuteur  officieux 
ne  puisse  adopter  l’enfant,  soit  qu’il  ne  le  veuille  pas®;  et  si,  d’un 
autre  côté,  l’enfant  n’a  pas  été  mis  en  état  de  gagner  sa  vie^,  le 


dp  conti'slation  et  à d'autres  analogues. 
Non  seulement  le  Code  civil  pennel  de 
faire  des  convenlions  pareilics,  art. 
et  .VU  ; mais  elies  sont  tout  à fait  dans  son 
esprit  et  elles  doivent  ftre  appréciées  et 
interprétées  moins  d apres  lo  droit  eoiu- 
uiun  que  suivant  l'esprit  particulier  de 
I institution. 

* Celte  oldigation  ne  s'étend  poinlaux 
frais  occasionnés  par  l'administration 
des  biens  personnels  de  reniant. 

‘ il  luiest  ilù  des  moyens  de.sulisister. 
Sidonc  l'enfant  possiuledes  biens  person 
nelsel  que  ces  biens  sul'liseni  à.son  entre- 
tien. la  ilisposition  de  l'art  Vj7  n'est  point 
■pplicable,  Locré  et  Ueltineourt,  suri  art. 
.V'»/;  [ Itemolombe,  G,  n.  ti.Vt.— Toii/rd, 
Jialeville,  sur  1 art.  ÔG9.J  Hais  l'enfant 
nepenl  point  son  droit  à ilos  inovens  de 
.subsislaore  par  cela  seul  <|u  il  lui  a été 
fait  un  legs  par  .son  tuteur  onieieiu, 
Nancy,  i août  i820 ; Cass  , 2i  août  185t , 
S V.’,  êl,l,  321  ; (Chardou,  it.  78.— il 
nous  semble  au  eonlrairc  que  si  ce  legs 


donne  au  pupille  des  moyens  d'existence, 
il  n'a  pas  droll  à autre  chose  | 

* Si  donc  l'enfant  a laissé  passer  ees 
trois  mois  sans  re(|uérir  son  adoption, 
le  tuteur  oflicleux  se  trouve  déeliargé 
de  l'obligation.  {Cosl-à-dire  que,  bute 
d'avoir  fait  .sa  ré(|uisiUoii  dans  les  trois 
mois,  le  pupille  se  Irouvc  déchu  de  lout 
droit  à une  indemnité  ; niabs  s'il  a fait 
celle  réquisition  dans  lo  délai,  son  action 
en  indeninilé  dure  trente  ans,  Locré, 
sur  l'art.  3ij9;  Proudlion,  2,  p.  147; 
Toullier,  2,  n.  1035;  Uemolombc,  G,  n. 
250  — C'tHi/rà,  Mareadé,  sur  l'arL  3G9, 
selon  lequel  le  délai  de  trois  mois  ne  se- 
rait f>as  fatal.  V.  aussi  en  ce  sens,  Va- 
lelle  vur  Proudlion,  2,  p.  232;  liuver- 
gicr,  sur  Tuiillier,  2,  U.  1015) 

* I Peu  importe  ipje  le  refus  du  tuteur 
soit  voiuntaire  nu  iiivuloutaire.)  Obs.  du 
Trib  , et  Locré  sur  l’art.  3G9  ; Toullier,  2, 
n.  105-4;  Proudlion,  2,  p 147  ; Manadé, 
sur  Tari  309;  Iteraulonibc,  G,  n.  241.) 

^ Aucune  indemnité  ii'esl  due  si  I tu- 
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tuteur  officieux  peut  être  condamné  ^ à indemniser  l'enfant  de 
l’incapacité  dans  laquelle  il  se  trouve  de  pourvoir  à son  existence. 
Cette  indemnité  se  résout  dans  l’obligation  imposée  au  tuteur 
officieux  de  fournir  à l'enfant  les  moyens  dont  celui-ci  a be- 
soin pour  commencer  une  industrie,  sans  préjudice  des  con- 
ventions arrêtées  à l’origine  de  la  tutelle  officieuse , qui  doivent 
avant  tout  être  également  observées  en  ce  qui  concerne  cette  in- 
demnité, art.  369.  Du  reste,  l’obligation  de  l’indemnité  dont  il 
s’agit , en  tant  qu’elle  se  présente  comme  une  conséquence  des 
dispositions  de  l’article  369,  doit  êtrd  considérée  comme  une 
charge  de  la  succession  du  tuteur  officieux 
Si  le  tuteur  officieux  veut  adopter  et  adopte  l'enfant,  après  que 
celui-ci  a atteint  l’âge  de  majorité,  cette  adoption  doit  être  en 
tous  points  appréciée  suivant  les  principes  déjà  établis  au  sujet  de 
l’adoption  de  droit  commun  «>,  art.  368. 
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§ 185.  — Historique  de  la  puissance  paternelle. 

§186.  — A qui  appartiennent  les  droits  de  puissance  paternelle. 

§ 187.  — Des  attributs  essentiels  de  la  puissance  paternelle.  — Droit 
d’éducation.  — Droit  de  garde.  — Droit  de  correction. 

§ 188.  — Droits  particuliers  rattachés  comme  conséquence  à la  puissance 
paternelle. 

8 189.  — Suite.  — De  l’usufruit  légal. 


tant  est  empéché  par  maladie  ou  par  sa 
faiblesse  physique  de  gagner  lui-méme 
sa  vie. 

• Selon  les  circonstances,  c’esl-à  dire 
lorsqu'une  faute  peut  être  imputée  au 
tuteur  olticicux,  mais  non  lorsque  l'en- 
fant , ayant  manqué  d'application,  ne 
peut  qu'imputer  à lui-même  de  n'a- 
voir pas  su  profiter  des  soins  dont  il  a 
été  l’ohjet,  belvincourh  sur  l'art.  369; 
Proudboo,  2,  n.  148  ; Favard,  v«  Tutelle 


offte.,  8 8;  (Demolombe,  G,  n.  2.M.J 

• Toullier,  2,  n.  1037  ; f Marcadé,  sur 
l'art.  369  J 

O*  Ainsi,  lorsqu'un  époux  a pris  la 
tutelle  officieuse  d'un  enfant  et  qu'il 
veut  ensuite  l'adopter,  le  consentement 
de  l'autre  époux  redevient  nécessaire, 
Obs.  du  Trib.  sur  l'art.  368  ; [ Demo- 
lombe, 6,  n.  233.]  Grenier,  n.  33,  est 
d'un  avis  différent. 
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§ 190.  — Suite.  — De  l’adiniiiistration  des  biens  des  enfants  mineurs. 

§ 191.  — De  quelques  autres  droits  des  père  et  mère. 

§ 192.  — Des  causes  d’extioction  et  de  déchéance  delà  puissance  pater- 
nelle. 


§ 184.  Définition  de  la  puissance  ]mternelle. 

La  puissance  paternelle,  dans  son  acception  la  plus  étendue, 
comprend  tous  les  droits  qui  appartiennent  aux  père  et  mère  sur 
leurs  enfants  ou  sur  les  biens  de  leurs  enfants.  Dans  un  sens  plus 
restreint,  la  puissance  paternelle  s’entend  du  devoir  et  du  droit 
des  père  et  mère  d'élever  leurs  enfants,  c’est-à-dire  de  les  mettre 
en  état  de  tirer  parti  des  moyens  et  des  talents  dont  ils  ont  en  eux 
le  principe,  et  dont  ils  apportent  le  germe  en  naissant,  et  d’en 
faire  un  usage  aussi  bien  entendu,  aussi  légal  et  aussi  méritoire 
que  possible  •,  arg,  art.  372.  En  ce  dernier  sens,  la  puissance  pa- 
ternelle comprend  tous  les  droits,  mais  rien  que  les  droits,  qui 
sont  ou  essentiellement  inhérents  à l’éducation  des  enfants,  ou  que 
la  loi  y a rattachés  et  qui  cessent  à leur  majorité  ou  par  leur 
émancipation 

Dans  le  présent  titre,  on  traitera  des  droits  des  père  et  mère 
sur  leurs  enfants  légitimes  en  général,  c’est-à-dire  de  leurs  droits 
tant  sur  la  personne  que  sur  les  biens  de  leurs  enfants,  ou  de  la 
puissance  paternelle  dans  son  acception  la  plus  large,  mais  en 


* V.  les  motifs  du  titre  9,  liv.  1”  du 
C.  Nap. 

• [Nous  ne  savons  trop  si  celte  dis-- 
tinclion  est  exacte,  et  s'il  est  bien  vrai 
que  la  puissance  paternelle  dans  son  sens 
le  plus  restreint  ne  doive  comprendre 
que  le  droit  à l’éducation  et  ses  consé- 
quences, et  si  elle  ne  comprend  pas  aussi 
le  droit  sur  les  biens  qu'il  est  impossible, 
pendant  la  minorité  de  l'enfant,  de  sépa- 
rer de  sa  personne  II  nous  semble  qu'on 
pourrait  plus  naturellement  distinguer, 
dans  la  puissance  paternelle,  deux  espè- 
ces de  droits,  les  premiers  qui  en  dé- 
coulent nalurellenieni  et  immédiatement, 
c'est-à-dire  le  droit  d'éducation  avec 
ses  conséquences,  le  droit  à l'adminis- 
tration et  à la  jouissance  des  biens,  et, 
comme  appendice,  le  droit  de  tutelle 
qui  n'est  qu'une  modiflcalion  des  droits 
d'éducation  et  d'administration  ; les  se- 
conds qui  consistent  dans  Ic-s  droits  at- 
tribués par  la  loi  au  père  ou  à la  mère 
et  même  quelquefois  aux  ascendants , 
soit  comme  conséquence  du  respect  et 
de  la  déférence  que  les  enfants  doivent 
à leurs  parents  et  de  l'attachement  qui. 


dans  le  cœur  des  parents,  doit  survivre 
à leur  autorité  ; soit  comme  conséquence 
du  droit  d'administration  ; soit  enfin 
comme  conséquence  des  devoirs  de  fa- 
mille et  du  lien  qui  en  réunit  tous  les 
membres  : de  là  l'intervention  des  père 
et  mère  ou  autres  ascendants  dans  le 
mariage,  dans  l’adoption,  dans  la  tu- 
telle officieuse;  le  droit  d’accepter  les 
donations  faites  aux  enfants  ; la  réserve 
dans  leurs  successions,  etc  , etc.  — 11 
sera  traité  dans  le  ^ 187  du  droit  à l'é- 
ducation ; dans  le  ^188,  nous  indique- 
rons les  droits  qui  dérivent  de  la  puis- 
sance paternelle,  eu  renvoyant  aux  en- 
droits de  ce  livre  oii  il  eu  est  plus  spé- 
cialement traité;  nous  nous  occuperons 
dansles^  189  et  lUOdii  droit  aux  biens, 
c'est  à-dire  de  l'usufruit  légal  et  du  droit 
d’administration;  enfin,  nous  verrons 
dans  le  § 191  quels  sont  les  droits  que  la 
loi  a rattachés  à la  puissance  paternelle, 
et  qui  n y sont  compris  qu'en  donnant 
à ces  expressions  un  sens  plus  étendu 
que  celui  qui  leur  est  naturellement 
propre.l 
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n’einployant  cepnndant  les  mots  de  puissance  paternelle  que  dans 

leur  acception  restreinte. 

§ 185.  Historique  de  la  puissance  paternelle  '. 

Avant  la  révolution,  les  principes  relatifs  à la  puissance  pater- 
nelle n'étaient  pas  les  mêmes  dans  les  pays  de  droit  écrit  et  dans 
les  pays  de  droit  coutumier. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit  on  suivait,  mais  avec  quelques  mo- 
difications,  les  principes  du  droit  romain.  On  y admettait  donc 
une  puissance  paternelle  dans  le  sens  de  la  loi  romaine,  puissance 
qui  n’appartenait  qu'au  père  et  dont  la  mère  était  exclue. 

Dans  les  pays  de  droit  coutumier,  an  contraire,  la  puissance  sur 
les  enfants  n’appartenait  pas  seulement  au  père,  mais  aussi  à la 
mère,  bien  que,  durant  le  mariage,  elle  f(U  principalement  exer- 
cée par  le  père.  De  là  cette  règle  du  droit  coutumier  : Puissance 
paternelle  n’a  lieu^.  La  puissance  attribuée  au  père  et  à la  mère 
par  le  droit  coutumier  différait  aussi,  quant  à son  étendue  et 
quant  à sa  durée,  de  la  puissance  paternelle  du  droit  romain,  qui, 
dans  le  principe,  était  un  droit  de  propriété  du  père  sur  les  en- 
fants : et  dont,  bien  qu’elle  se  fût  adoucie  avec  le  temps,  le  caractère 
fondamental  se  trahissait  encore  jusque  dans  le  droit  de  Justinien. 
Les  moditications  que  le  droit  romain  avait  subies  dans  les  pays 
de  droit  écrit  tendaient  principalement  à atténuer  le  caractère  do 
la  puissance  palernelle  romaine. 

Les  coutumes,  à l’exception  toutefois  de  quelques-unes,  qui 
avaient  emprunté  au  droit  romain  la  puissance  paternelle  ou  quel- 
ques-uns des  droits  dont  elle  se  compose,  n’accordaient,  confor- 
mément à l’ancien  droit  germanique,  à la  puissance  palernelle, 
que  l’étendue  nécessaire  pour  l'accomplissement  du  devoir  imposé 
aux  père  et  mère  de  pourvoir  à l’éducation  de  leurs  enfants  et 
d’assurer  leur  avenir. 

Les  aberrations  révolutionnaires  ne  laissèrent  subsister  en  celte 
matière  ni  les  règles  du  droit  écrit,  ni  celles  du  droit  coutumier, 
et  il  resta  à peine  aux  père  et  mère  une  ombre  de  puissance  sur 
leurs  enfants.  D'après  le  droit  intermédiaire,  la  puissance  des 
père  et  mère  cessait  complètement  à la  majorité  de  leurs  enfants, 
Déc.  28  août  1792.  Les  législateurs  de  cette  époque  pensaient  se 
conformer,  en  agi.ssant  ainsi,  aux  nécessités  de  l’état  démocra- 
tique. Et  cependant  le  droit  de  l’ancienne  république  romaine 

' V.  Merlin,  v»  Puiss.  palem.,  889;  Deroolombe,  6,  n.  85G  et  >.] 
secl.  1;  Vaieille,2,  n 390  et  s.  ; [Lafer-  « [V.  t,«iul,  Inst.  oou/Nfn.,  reg.  65.] 
ricre,  Hisl.  desinst.  df  la  Rév.  fr,,  p. 
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étilil  conçu  dnns  un  esprit  bien  différent  : l'Elnt  peut  se  montrer 
d’autant  moins  dcspoticpie,  que  la  puissance  du  père  de  (hmille 
est  plus  fortement  organisée. 

Le  Code  Napoléon  est  revenu  au  droit  coutumier,  en  le  com- 
plétant et  en  le  modifiant  par  quelques  emprunts  faits  au  droit 
romain.  Toutefois,  ce  n’est  pas  sans  raison  qu’on  lui  a reproché 
do  ne  pas  avoir  laissé  ou  imprimé  Ji  la  puissance  des  péro  et 
mère  l'étendue  et  la  vigueur  dont  elle  a besoin  dnns  l’inlérét 
des  bonnes  mœurs  et  du  droit  public  ^ ; d’avoir  notamment 
fait  une  part  trop  forte  k la  réserve  légale  ; d’avoir  entièrement 
refusé  aux  père  et  mère  le  droit  de  déshériter  leurs  enfants*  ; de 
n’avoir  pas  même  étendu  la  durée  de  l’usufruit  légal  jusi|u'à  la 
majorité  des  enfants,  mais  seulement  jusqu’à  leur  dix-htiitièine 
année.  Ces  imperfections  démontrent  (pi'en  s’occupant  de  la  [uiis- 
sance  paternelle,  les  auteurs  du  Code  n’ont  pas  suHisamment  pris 
en  considération  le  célé  moral  de  leur  tâche,  ou  bien  ont  montré 
[Knir  les  père  et  mère  une  défiance  qui  ne  peut  se  justifier  *. 


§ 1 86.  A qui  appartiennent  les  droits  de  puissance  /Mternelle. 

La  puissance  paternelle  appartient  tant  à la  mère  qu’au  père 
Cependant  elle  est  ordinairement  exercée  par  le  père  seul,  pen- 
dant la  durée  du  mariage  *,  art.  t.l8,  373,  37t,  373,  38V,  V77. 


^ V.  t.<Ka'ü  cl  Maleulli'  ibns  l iiitro- 
(luclion  au  lit.  t),  liv.  1"  ilii  0.  civ. 

* L obscr>aliun  fallu  au  Cuuacil  d'K- 
lal  i|uc  < I cAlicrùtlalion  cal  un  principe 
suuNUül  lie  crime  el  luujours  tl«  dusu- 
iiiundans  tee  famillca»,  èlail-cUe  un  im>- 
lif  sutiisant  puur  refuser  aux  pure  et  mi;re 
U dioit  d'c.\luTcdation  ? 

* I Les  reproches  qui.  dans  cette  lua- 
liere  si  cléticale,  oui  élu  adressés  au 
Code,  ne  sont  peut  éire  pas  tous  épatc- 
inenl  fondés.  Les  lois  doivent  élre  eu 
harmonie  avec  les  iiKeiirs.  SI  l’espril  de 
famille  s'esi  arfailill,  si  les  liens  de  la 
famille  .se  .sont  relàehés,  re  n'esi  pas  à 
la  tégislaliou  qu’il  faut  s’en  prendre  ; 
le  désordre  vieni  de  plus  loin.  I.’aulorllé 
des  père  et  mure  est  avant  lout  une  au- 
torité morale;  cl  lors>|ue  l'enfant  ne 
puise  nas  dans  son  cirur  le  principe 
même  (te  son  obéissance,  c’est  seiroinper 

ue  de  croire  que  re  principe  se  trouvera 

une  manière  eftieace  et  durable  dans 
une  forte  extérieure  el  coereitive.  Sans 
doute  le  rhâlimenl  inlligé  par  le  père 
peut  être  une  salisfaclion  el  une  ven- 
geanee  pour  la  morale  outraeée;  sans 
(toute  aussi  la  crainic  du  chàtiinenl  pa- 


ternel peut  arrêler.  à nu  moment  donne, 
sur  le  prnrhani  desfiiules.  relui  qui  ii’a 
pas  eu  pour  frein  le  senlinienl  du  devoir 
cl  I amour  inné  de  la  famille  ; mais  ni  le 
châtiment,  ni  la  erainle  du  ehàliinent 
ne  corrigent  I enfant  pcrvei-s  el  irrxAé- 
renlienx.  Il  ne  faut  pas  demander  aux 
lois  plus  qu’ell(“5  ne  peuvent  donner  : lo 
Code  a armé  les  pért‘  et  mère:  mais  ce 
n est  pas  sa  faulo  al  res  armes  sont  in- 
sutdsantes  el  si,  destinées  à agir  contre 
ceux  (|iii  ont  perdu  le  sentiincnl  moral, 
elles  n'ajoutcnl  rien  à la  force  morale 
de  la  piii.ssanco  palernelle.| 

' 1 Marcadé  , sur  l’art.  .ITS;  llemo- 
lombe.  fi,  n. 

* I Sans  qu’il  puisse  y renoncer  el 
transmettre  conventionnellement  à la 
mère  une  autorité  dont,  en  sa  qualité  de 
ehef  de  la  famille,  la  loi  el  la  nature  Ini 
ont  eonlio  l'exerelee.  Il  en  serait  ainsi 
lors  même  que  la  ronvenlion  porterait 
sur  1 ('(luealion  religieuse  à dnniK'r  aux 
enl’anl.s,  el  aurait  pour  objet  de  la  conner 
à la  mère  dont  les  eroyanees  ne  seraient 
pas  les  ménie.s  (pie  eellea  du  père  : 1 o- 
fdigallon  qui,  par  une  convention  de 
cette  nature,  eerail  imposée  an  père  de 
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Nous  disons  ordinairement,  car  il  y a des  cas  dans  lesi(uels  la  loi 
attribue,  môme  pendant  le  mariage,  des  droits  égaux  à la  mère  et 
au  père  V.  art.  151,  152, 278,  346,  361.  V.  aussi  l’art.  148.  Si 
le  mari  subit  une  peine  qui  lui  fait  encourir  la  déchéance  de  la 
puissance  paternelle,  Pén.,  art.  335  ; ou  si  son  état  mental  ne  lui 
permet  pas  d'exercer  cette  puissance  *,  la  mère  remplace  le  père, 
même  pendant  le  mariage®,  art.  141,  149,  et  arg.  du  même  ar- 
ticle. Du  reste,  les  père  et  mère  conservent  les  droits  de  puis- 
sance paternelle,  même  dans  le  cas  où  ils  ne  gèrent  pas  la  tutelle 
de  leurs  enfants  ou  lorsqu’ils  en  ont  encouru  la  déchéance  *.  V. 
cependant  art.  386. 

§ 187.  Des  attributs  essentiels  de  la  puissance  paternelle.  — Droit 
d éducation. — Droit  de  garde. — Droit  de  correction. 

La  puissance  paternelle  implique  essentiellement,  et  ce  n’est, 
après  tout,  que  la  conséquence  d'un  devoir,  le  droit  d'éducation 
des  enfants.  Les  père  et  mère  ont  donc  sur  leurs  enfants  un  droit 
de  direction  et  de  surveillance  : c’est  à eux  qu’il  appartient  de 
déterminer  l’instmclion  que  leurs  enfants  doivent  recevoir  ; de 
leur  choisir  un  étal,  de  les  guider,  de  les  avertir  et  de  les  punir  *, 
art.  372. 


l'alislenirdeloulK  immixtion  dans  l'édu- 
cation religieuse  des  enTants,  impli<|iie- 
rait  de  sa  part  une  reuoncialion  aux 
droits  les  plus  essentiels  de  son  autorité 
paternelle,  lluranton,  l i,  ii.  24;  .Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1389;  Uenioloinlie,  G, 
n.  294  et  29.5.  V.  cependant  Itodière  et 
Pont,  Contrat  de  mar.,  I,  n.  .55 et  s., 
qui.  sans  accorder  à une  pareille  con- 
vention une  force  obligatoire  absolue 
pensent  qu'elle  devrait  être  prise  en 
considération  par  les  tribunaux.  Mais 
c'est  là  un  moyen  terme  qui  n'a  rien  de 
juridique.  Qu'en  fait,  l'autorité  absolue 
du  père  puisse  être  tcmpi'Tée,  surtout  en 
matière  d’éducation  religieuse,  parl'in- 
terventiou  de  la  mère;  que  les  époux  se 
fassent  des  concessions  mutuelles  qui 
sont  la  règle  de  leur  conduite,  tant  qu'ils 
sont  d'accord,  cela  se  conçoit;  mais  dès 
que  cet  accord  ces.se,  et  que  les  tribu- 
naux sont  appelés  à prononcer  entre  des 
prétentions  contraires,  les  consiiléra- 
tions  légales  doivent  seules  conserver 
leur  empire  | nelativemcnt  à rinlluence 
de  la  séparation  de  corps  et  de  biens 
sur  la  puissance  naterneile,  V.  6 15G; 
sur  l’influence  du  Jivorce,  V.  § l47  et  s. 

* I Mais  le  )>artage  d'autorilé  ne  |icut 


avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  texte  exprès.] 

* 1 Mais  il  faut  pour  cela  que  le  pere 
soit  interdit,  ou  tout  au  moins  renfermé 
dans  un  établissement  d'aliénés,  par  ap- 
plication de  la  loi  du  30  juin  1838.]  Le 
père  conserve  Tusafruit  légal,  malgré 
son  interdiction.]  Deniolombe,  6.  n 483. 
— Contrà,  Marcadé,  sur  l’art.  384.] 

* Vazcille,  Du  mariage,  2,  n.  405; 
Delvincourt.  1,  n.  245;  (Valette  sur 
Proudhon,2,  p.  2i5;  Marcadé,  sur  l’art. 
375;  Demolombe,  6,  n.  29G.  — f'ûntrd. 
l’roudbon,  2,  p.  244  et  s.,  selon  lequel 
la  mère  n'a  la  puissance  paternelle  qu'a- 
près  le  décès  de  son  mari.  Mais  quand  le 
mari  est  dans  l’impossibilité  leg;ile  de 
l'e.xercer.  il  est  naturel  qu’elle  soit  dé- 
volue à la  mère,  et  c'est  ce  que  le  Code 
suppose,  puisqu’il  ne  l’attribue  à per- 
sonne autre.)  Sur  l’influence  de  l’ab- 
sence, relativèment  à la  puissance  pa- 
ternelle, V.  § 107. 

s V.  in/’.,  les  dispositions  relatives  à la 
tutelle;  Touiller,  2,  n.  1062;  Vazeille, 
2,  n.  410;  [Demolombe,  6,  n..579.] 

' Locré,  sur  l’art.  474  ; Merlin,  fldp. , 
yo  Education,  el\» Puùsancepaterndte. 
sect.  3.  § 6. 
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Le  droit  d’éducation  attribué  aux  père  et  mère  a pour  première 
conséquence  le  droit  de  garde;  c’est-à-dire  que  les  enfants  ne 
doivent  quitter  la  maison  paternelle  * qu'avec  le  consentement  du 
père,  ou,  selon  les  cas,  de  la  mère,  à moins  qu’ils  n’y  soient  con- 
traints par  de  mauvais  traitements^,  ou  qu’ayant  accompli  sa 
vingtième  année,  l’enfant  ne  veuille  s’engager  volontairement  au 
service  militaire  *,  art.  374. 

Afin  d’armer  la  puissance  paternelle  d’une  force  suflisarite,  la 
loi  donne  aux  père  et  mère,  quand  ils  ont  sujet  d’être  mécontents 
de  la  conduite  de  leurs  enfants,  le  droit  de  correction  paternelle, 
qui  consiste  dans  le  droit  de  les  faire  détenir  pendant  un  temps 
déterminé  ®,  art.  373-381 . Les  parents  qui  veulent  user  de  ce  droit 
doivent,  à cet  effet,  s'adresser  au  président  du  tribunal  de  première 
instance,  dans  le  ressort  duquel  ils  ont  leur  domicile,  auquel  il 
appartient  de  délivrer  l’ordre  d’arrestation  de  l’enfant.  Dans  cer- 
tains cas,  le  président  doit  délivrer  cet  ordre  purement  et  simple- 
ment, c’est-à-dire  sans  qu’il  ait  le  droit  ni  d examiner  les  motifs 


• Lf»  pbre  fl  roi*re  ont  par  conséquent 
une  action  en  restitution  des  enfants, 
InterdicUm  de  litteris  erfubendis.  V. 
Pén  , art.  354,  et  sup..  § 153  ; (|V.  Locré, 
7,  J).  20;  Del»elleyme,  Ordonn.,  1,  p. 
4iv;  Deraoiombe,  6.  n.  307.  — J’ar  mai- 
son paternelle,  on  doit  entendre  ici  non- 
seulement  ta  maison  même  du  père,  mais 
toute  maison  ou  tout  étHliIissernenl  dans 
lequel  le  père  a place  renfant  pour  sou 
éducation,  son  instruction  ou  son  ap- 
prcntisîUge.  — L’enfant  qui  , après  la 
mort  de  son  père,  ne  serait  pas  sous  la 
tutelle  de  sa  mère,  mais  sous  celle  d’iiii 
tiers,  et  qui  aurait  ainsi  son  domicile  «le 
droit  chez  son  tuteur,  V.  iup.,  $ 89,  n'eu 
serait  pas  moins  tenu,  par  reffet  de  la 
puissance  paternelle,  de  résider  chez  sa 
mère,  ou  au  lieu  qu'elle  lui  aurait  assi- 
gné. Marcade,  sur  l'art.  574;  Demo- 
lombe,  1,  n.  559.  V.  au  surplus,  m/*., 
§ 220  1 

3 [ 11  a été  jugé  que  la  fille  mineure 
qui  a iléserlé  la  maison  paternelle,  sous 
prétexte  de  mauvais  traitements,  ne  peut 
être  autorisée  à faire  preuve  de  ces 
mauvais  traitements  pour  obtenir  en- 
suite la  faculté  d’habiter  une  maison  re- 
ligieuse. et  qu  elle  doit  être  préalable- 
ment réintégrée  dans  la  maison  pater- 
nelle, Caen,  31  déc.  1811.  ^lais  il  ne 
faudrait  pas  conclure  de  là  que  1 enfant 
soit  toujours  obligé,  avant  de  quitter  la 
maison  paternelle,  à faire  preuve  des 
mauvais  traitements  : ces  mauvais  trai- 
tements peuvent  être  de  telle  nature  que 


l'enfant  nepuis.'ie  pas  attendre,  pour  se 
lueltrc  en  sûreté,  une  preuve  et  unf*  au- 
tui  isaliüu  judiciaire.  G est  aux  triluinaux 
à apprécier.) 

^ V.  la  discussion  sur  rarticlc  374. 
[L'art  57 i.  obéissant  aux  nécessités  de 
l’époque,  lixail  à 18  ans  l'âge  auquel 
l’enfant  pouvait  quitter  la  maison  paier- 
nclle  pour  s engager  au  service  mili- 
taire. La  loi  «lu  21  mars  1832.  art.  32, 
tout  eu  maintenant  l age  de  18  ans  pour 
les  eiigagemenU  volontaires,  n y admet 
les  mineurs  de  20  ans  qu'auUinl  (pi'ils 
juslilieiit  du  consenlemeiil  de  leur  |K>re, 
mère  ou  tuteur.  Un  décret  du  10  juil). 
18-18,  tout  eu  abaissant  à 17  ans  l'âge  de.« 
engagements  volontaires,  a rnaiotcnii  les 
autres  conditions  im|M)sécs  par  le;  lois 
antérieures,  de  sorte  (pi'aujmird  hui, 
comme  avant  le  décret,  le  mineur  ne  peut 
jti<iqu'à  vingt  ans  s'engager  sans  le 
consentement  de  ceux  sous  la  puissance 
des<iucU  il  se  trouve  placé.) 

5 Les  sourct*s  auxquelles  le  Code  civil 
a puis»!  les  di.sposilions  de  la  matière 
sont  la  loi  3,  C.  I>e  ikz/rrd  potfstate,  et 
la  loi  du  24  août  1/90,  til.  10,  art.  15 
et  s. — Le  choix  du  lieu  où  l'enfaotUoit 
être  emprisonné  est  laissé  par  la  loi  au 
choi.x  des  parents  et  du  juge , Locré,  sur 
l'art.  376.  (Aux  termes  de  l'art.  3 du 
décret  du  3 sept.  1807,  les  dames  cha- 
rilahles,  dites  du  Hefuge  Michel, 
reçoivent  dans  leurs  maisons  les  jeunes 
filles  détenues  par  voie  de  correction 
paternelle.) 
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de  la  requête  qui  lui  est  adressée,  ni  de  la  repousser  après  exa- 
iiion  ; dans  d'autres  cas,  le  président  a le  droit  d'appréciation,  et 
UC  doit  accorder  ou  refuser  l'ordre  d’arrestation  qu’après  examen 
des  motifs  de  la  demande^.  A cette  distinction  s’en  rattache  une 
autre,  relative  à la  durée  plus  ou  moins  lon^jne  do  la  détention. 
Voici  comment,  selon  les  cas,  s’appliquent  ces  deux  distinctions  : 

1°  Si  l'enfant  n’est  pas  encore  entré  dans  sa  seizième  année,  le 
président  doit,  sur  la  demande  du  père,  ordonner  immédiatement 
l'arrestation  de  l'enfant,  sine  cognitione  causw’’.  Dans  ce  cas,  le 
père  ne  peut  faire  subir  à l’enfant  une  détention  de  plus  d'un 
mois",  art.  370. 

Lorsque  l’enfant  est  entré  dans  sa  seizième  année  ®,  qu'il  est 
encore  mineur  et  qu’il  n’a  pas  été  émancipé  le  père  ne  peut 
requérir  l'ordre  d'arrestation  qu’en  faisant  connaître  ses  motifs 
Le  président  doit  alors  en  conférer  avec  le  procureur  impérial 
pour  délivrer  ensuite  l’ordre,  ou  le  refuser,  selon  qu’il  le  juge  con- 
venable. Dans  ce  cas,  la  durée  de  la  détention  ne  peut  excéder  six 
mois  art.  377. 

Il  n'y  a lieu  dans  aucun  cas  d'admettre  ni  formalités  judiciaires 
ni  écritures.  Le  seul  acte  écrit  est  l'ordre  d’arrestation,  qui  ne 
doit  pas  d’ailleurs  énoncer  de  motifs  *®. 


® Hans  ti!  iireniiiT  cas,  la  ilcniamtc 
s inimduil,  suivanl  l'cxpressiun  üc  Lo- 
crà,  .sur  l'arl.  rî7ri.  jiar  voie  d aulurile, 
dans  le  second  cas,  i>ar  voie  de  requisi- 
liim.  Celle  deniiere  ek|iressiun  sc  re- 
Iriiuve  aussi  dans  les  ait.  Ô81,  ."di'J. 

il.'une  cl  l'autre  espressinns  ont  d ail- 
cnrs  passé  dans  la  |iratit|iic,  cl  rcnilcnl 
bien  celle  idée  i|uc,  dans  ic  iircmier  cas, 
l'aulorilé  du  pcrc  agit  sans  olislacle  cl 
sans  eonirùle;  et  que,  dans  le  seriitid, 
son  dridi  sc  burne  à requérir  cl  csl  su- 
Iwriliinueà  raiipréeialiuu  supérieure  du 
juK>'  I 

’ [ I,  arrestation  a lieu  ator.s  par  voie 
il  autorité,  l.c  peu  de  gravité  de  la  cause 
alléguée,  l'absence  même  île  liiulc  cause 
alléguée,  ne  peuvent  être  un  motif  pour 
le  président  de  refuser  l'oidre  qui  lui  est 
ileinandé.  I.a  présomption  est  que  si  le 
père  11  articule  auciinecau.se  ou  n'en  ar- 
iieulc  que  d insignilianles,  il  eu  existe 
de  suflisanles  (lu'il  ne  veut  pas  faire  con- 
naître. Cepenilaul  il  faut  rester  dausie.s 
liinilcs  du  rai.sunualile  ; et  si  reniant 
élail  en  si  bas  âge  qu'il  v eût  impossibi- 
lité de  motifs  pour  une  ifelention  qui  ne 
peut  être  employée  qu’euvers  des  indi- 
vidus ayant  1 âge  de  raison,  le  jirésident 
déviait  refuser  l’ordre  qui  lui  est  de- 


mandé , Mareadé  , sur  l’arl.  376;  De- 
inolombe,  (!,  n.  513  cl  314.] 

* [Mai.s  te  père  peutaliréger  la  durée 
de  cette  détention,  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci -après  ] 

* I Le  pire  doit  alors  produire  l’acte 
de  naissance,  alin  que  le  président  sache 
s’il  doit  ordonner  la  détention  pour  plus 
d'un  mois,  Ifebelleyme,  Ord.,  l.p.  13; 
DemoIomlH!,  U,  n.  3'2U  ] 

*“  Le  droit  de  correction  cesse  par 
l’émancipation,  Locré,  sur  l'art.  377. 

” (Le  père  agit  alors  par  voie  de  ré- 
quisiliun,  et  il  doit  par  conséquent  faire 
eonnallrc  ses  motifs,  puisque  le  pnsi- 
dcnl  est  juge  de  leur  gravité,  ainsi  que 
de  la  convenaneo  et  de  l’opportunité  de 
l’arreslalion  ] 

[Mais  elle  peut  être  moindre,  si  le 
père  requiert  ou  si  le  président  accorile 
une  détention  de  moins  de  six  mois,  ta* 
président  ne  peut  d'ailleurs,  dans  aucun 
cas.  prononcer  une  délenlion  plus  lon- 
gue que  celle  qui  est  demandée  par  le 
père,  Demolombe,  ü,  n.  .318  ] 

**  1 Cependant  le  président  peut  et 
doit  même  exiger  une  demande  écrite  ; 
mais  ce  n'est  pas  là  une  écriture  dans  te 
se.ns  que  les  loi'  sur  la  procédure  et 
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Uan8  les  deux  cas,  le  père  doit  Mnisorire  l’engagement  de  payer 
les  frais  d’arrestation  et  de  pourvoir  convenablement  aux  ali- 
ments de  l’enfant  art.  378. 

3°  Le  père  qui  a contracté  un  nouveau  mariage  ne  peut  jamais 
requérir  l'emprisonnement  à l’égard  d’un  enfant  né  de  son  pre- 
mier mariage  qu’en  suivant  la  voie  prescrite  [wr  l’art.  377  lors 
même  que  cet  enfant  ne  serait  pas  encore  entré  dans  sa  seizième 
année  art.  380. 

'i*  La  mère  ne  peut  faire  détenir  l’enfant  qu’après  le  décès  du 
mari,  et  si  elle  n’est  point  remariée  Elle  ne  peut  même,  en 
aucun  cas,  former  la  demande  d’arrestation  qu’avec  l’assistance 


l'arl.  37d  ilonih^nt  à celle  expression. 
— On  doil  d'ailleurs,  aul.int  <|uc  possi- 
ble, «vüer  la  rédaclion  d un  acte  d'é- 
crou ronslatant  lu  remise  faite  de  I eufaut 
dans  In  prison  ou  dans  la  maison  de 
correclion  oü  il  doil  être  détenu.  V. 
Uarcadé,  sur  l'arl.  578;  DemulomlH},  6, 
n . . J 

[Répulléivnienl  l’arreslalion  ne 
peut  élru  ordonnée  qu  autanl  que  le 
(dre  se  soumet  à payer  les  frais  «le  Tar- 
restation  et  des  aliments  convenables; 
néanninins.  ce  n'etit  pas  là  une  condilion 
ubsohie.  I.  obligation  de  fournir  des  ali- 
ments c.st  une  prescription  ailminUlra- 
tive,  dont  par  eonsêi|ucnt  radniiuistru- 
lion  ofut  dispenser  ceux  qui  sont  hors 
d'état  d’y  satisfaire,  Debclleyme,  Or- 
donn..  I,  p.  l‘i  — Dans  tous  îes  cas,  il 
ne  nous  naralt  pas  résulter  du  texte  de 
l’art.  378  qu’une  consignation  effective 
d’aliments  doive  précètler  l arrestalion  : 
une  souinissinn  prealaidc  est  sufiisante, 
Demolomlie.  5,  n.  537;  Marcadé,  sur 
l’art.  378  Toutefois,  Vusage  de  Taris  est 
«l’exiger  une  cunsignutiori  d'avance  et 
par  mois.  V.  Debclleyme,  toc,  df.| 

[ C'est-à-dire  qu  il  ne  peut  agir  que 
par  voie  de  réquisition. J 

Mais  si  1 enfant  a moins  de  seiaa 
ans,  la  dur«*e  de  la  détention  reste  fixée 
par  l’art.  576.  Il  en  est  de  mémo  pour 
les  cas  des  art.  581  et  Ces  articles  né 
aVcarlenldcl  art  576 que  relativement  à 
la  manière  de  procdler.  ( l/art.  376  éta- 
blild  ailleurs,  quant  k la  durée  de  l'em* 
prisonnemunt,  une  règle  basée  sur  l'àgo 
de  l'enfant;  et  une  circonstance  étran- 
gère à l'àge  de  l'enfant,  telle  par  exem- 
ple que  le  convoi  du  pure  qui  peut  sans 
doute  faire  exiger  de  nouvelles  garan- 
ties dans  riolérél  do  Tentant,  ne  peut  k 
aucun  point  de  vue  pb<*er  IS^ntant  dans 
une  position  moins  favorable.  Debel- 


leyme,  toc.  ci7.;Bfarcadé.  sur  l'art,  580; 
Dcmolonibe,  G,  n.  5'2n«}  La  disposition 
deTart.  580  n'est  pas  applicable  si  le 
père  remarié  est  redevemi  veuf,  [Toul- 
lier,  2,  n.  1058;  Troudbon,  2,  p.  240; 
Vazeille,  2,  n.  425;  Marcadé.  sur  l'art. 
r»80els.  — Con/rd,  Demolombe,  6,  n. 
322  (!t  s.  G«’Ue  dernière  opinion  nous 
semble  préférable;  Tart.  380  no  fait  au- 
cune distinction,  et  il  ne  pouvait  pas  en 
faire.  Quoique  le  père  remarié  soit  re- 
devenu veuf,  il  n’est  pas,  vis-à-vis  de 
ses  enfant»  du  premier  lit,  dans  la  mémo 
position  qu  avant  son  second  mariage; 
il  peut  avoir  des  enfants  du  second  lit, 
avoir  contracté  d'autres  habitudes;  Tin- 
Quencé  d'une  seconde  femme  contre  la- 
quelle l art.  380  a voulu  garantir  les  en- 
fants de  la  première,  |>eut  lui  survivre. 
En  présence  de  ces  éventualités,  la  loi 
ne  devait  donc  pas  retirer  k Tcnhint  la 
protection  exceplionnelb*  qiTun  set^mid 
mariage  a rendue  nécessaire. La  nn^me 
question  pent.se  présenter  sur  Tart.  381, 
rcUtivement  à la  mère  remariée.  V.  la 
note  suivante. I 

Il  en  serait  de  même  si  le  mari 
était  iulerdil  ou  déchu  de  la  puissance 
paternelle,  ( Vazeille,  2.  p.  405;  Duran' 
ton,  5,  n.  358;  Chardon,  n.  70  et  71  ; 
Valette  sur  Troiidhon.  2.  p.  245;  Mar- 
cadé, sur  l’art.  581  ; Demolombe.  6,  n. 
r>44  1 La  mure  remarié»- conserve  le  droit 
de  correction,  si  elle  conserve  la  tutelle 
dos  enfants  du  premier  lit.  arl.  468; 
elle  le  recouvre,  si  elle  redevient  veuve, 
Va/eille.  2.  n.  406.  [Remarquons  cepen* 
dant,  sur  le  premier  point,  que  la  mère 
conservée  dans  la  tutelle  n'a  le  droit  de 
correction  qu  en  sa  qualité  do  tulrire, 
et  .sous  les  conditions  imposées  au  tu- 
teur. V.  ifi/',,  § 220.  Quant  au  second 
point,  celui  de  savoir  si,  devenue  veuve, 
elle  recouvre  le  droit  de  correotion,  V. 
la  note  précédente  | 
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des  deux  plus  proches  parents  de  l’enfant  du  côté  paternel  et 
de  la  manière  indiquée  par  l’art.  377  **,  art.  381 . 

5“  Le  père  est,  dans  tous  les  cas,  c’est-à-dire  même  lorsque 
l’enfant  a moins  de  seize  ans,  obligé  de  suivre  la  voie  indiquée  par 
l’art.  377,  si  l’enfant  a des  biens  personnels**  ou  exerce  un 
état*‘,  art.  382,  § 1. 

Dans  ce  dernier  cas,  l’enfant  détenu  peut  adresser  un  mémoire 
au  procureur  général  près  la  Cour  impériale  **.  Celui-ci  doit  se 
faire  rendre  compte  par  le  procureur  impérial  près  le  tribunal  de 
première  instance,  et  faire  ensuite  son  rapport  au  président  de  la  ' 
Cour  impériale,  qui,  après  en  avoir  donné  avis  au  père  et  recueilli 
tous  les  renseignements,  peut  révoquer  ou  modifier  l’ordre  donné 
par  le  président  du  tribunal  de  première  instance,  art.  382,  § 2, 
Cette  dispo-sition  relative  au  droit  de  recours  de  la  part  de  l’enfant 
s’applique  à tous  les  autres  cas  d’arrestation 


I»  Si  donc  les  parents  paternels  refu- 
sent leur  consentement  , ta  demande  ne 
peut  être  formée,  ou  si  néanmoins  elle 
est  formée  elle  doit  être  rejetée,  l.ocré, 
sur  l’art.  381.  — Si  l'enfant  n'a  pas  de 
parents  connus  du  cAté  de  son  père,  on 
rend  deux  amis  du  père,  Toiillier.  2,  n. 
0.‘i7.  (Si  les  p.irents  paleriiels  de  l'enfant 
sont  trop  éloignés  pour  pouvoir  se  joindre 
A la  mère,  le  concours  de  deux  amis  sufiit 
et  est  même  admis  dans  la  pratique,  De- 
bclleyme,  Ordonn.,  1,  p.  14.  — Mais 
s'il  n'existait  pas  de  parents  paternels, 
le  concours  d'amis  au  lien  et  place  de 
parents  serait-il  nécessaire?  .M)solu- 
menl  nécessaire,  non;  pas  plus,  selon 
nous,  que  dans  le  cas  où  les  parenissont 
éloignés.  C'est  sculcmeiil  une  garantie 
et  un  témoignage  qu  il  est  bon  de  don  - 
ner  au  président,  et  qu'il  peut  même 
exiger,  puisque  l'arrestation  lui  étant 
demandée  par  voie  de  réquisition,  il  peut 
ne  r.'iceorder  que  sous  les  conditions  qui 
lui  paraissent  nécessaires.  Dans  l'usage, 
d'ailleurs,  aucune  distinction  n'est  faite 
cnire  l'un  et  l'autre  cas.  V.  ücbelleyine, 
lac.  Ht.  V.  aussi  Dcmolombe,  G,  n.  551 
et  s.| 

*•  (C'est-à-dire  par  voie  de  réquisi- 
tion. Cependant,  si  l’enfant  a moins  de 
seize  ans,  la  durée  de  la  détention  ne 
peut  excéder  un  mois.  V.sup.,  note  IG.J 
»“  (V.  Locré.  7,  p.  3G.] 

**  [C'est-à-dire  s'il  exerce  un  travail 
ou  une  industrie  qui  loi  soit  propre  et 
qui  lui  rapporte  des  bénéfices  personnels 
soit  comme  maître,  soit  comme  employé, 
soit  comme  ouvrier.) 

« (Ce  recours  n'est  pas  suspensif  ; il 


peut  faire  cesser,  mais  non  empêcher  la 
détention  1 

V.  OCserv.  du  Trib.,  sur  l'art.  382. 
— Locré,  sur  l'art.  38*2.  n'applique  les 
di.spositions  de  cet  article  qu'au  cas  où 
l'emprisoiinement  est  demandé  par  voie 
de  réqui.sition.  [La  discussion  tr'es- 
confuse  qui  a accompagné  au  Triùu- 
nat  et  au  Conseil  d'Ëtat  la  rédaction  de 
l art.  382  peut  prêter  des  arguments  à 
tous  les  svstèmes.  V.  Uemolumbc , G, 
U.  331,  qui  en  conclut  que  le  recours 
réglé  par  l'art.  38‘2  est  ouvert  à l'enfant 
dans  tous  les  cas . sans  distinction  ; et 
Marcailé.siir  l'art.  382.  qui.au  contraire, 
SC  fonde  sur  celte  discussion  pour  n'ac- 
corder le  recours  à l’enfant  que  dans 
les  cas  prévus  par  l’art.  382.  Ce  qui  ré- 
sulte clairement  de  rette  discussion,  c'est 
que  les  uns  donnaient  à la  dernière  dis- 
position de  l’art.  582  une  portée  que  les 
autres  ne  lui  reconnaissaient  pas.  Mais  à 
quoi  s’est-on  arrêté , en  délinitive  ? Si 
l’on  s’en  tient  à cette  circonstance  que 
la  disposition  qui  permet  le  recours  se 
trouve . dans  l’art.  382,  immédiatement 
après  celle  qui  règle  la  forme  à suivre 
pour  faire  détenir  l'enfant  quia  des  biens 
ou  un  état,  on  sera  porté  à croire  que  la 
seconde  disposition  de  l'art.  382  ne  se 
rapporte  qu'à  la  première;  mais  si  l'on 
considère  que  celte  disposition  est  conçue 
dans  les  termes  les  plus  généraux,  qu  elle 
forme  un  alinéa  distinct  dans  l'art.  382, 
qu'il  n'y  a d'ailleurs  aucune  lionne  rai- 
son pour  que  le  législateur  ait  accordé 
à l’enfant,  dans  un  cas  particulier,  un 
recours  qu'il  lui  aurait  refusé  dans  les 
autres,  on  sera  porté  à douter  à cette  dis- 
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Nous  verrons  inf.,  § 220,  que  le  droit  de  requérir  l’emprison- 
nement  d’un  pupille  appartient  également  au  luteuc  **. 

Dans  tous  les  cas,  la  personne  à la  réquisition  de  laquelle  la 
détention  de  l’enfant  a été  ordonnée,  peut  à volonté,  et  sans  avoir 
à solliciter  un  nouvel  ordre  **,  en  abréger  la  durée  et  reprendre 
l’enfant.  Si,  ultérieurement,  il  tombe  dans  de  nouveaux  écarts, 
sa  détention  pourra  être  de  nouveau  requise  et  ordonnée,  tou- 
jours conformément  aux  règles  ci-dessus  indiquées,  art.  379  *®. 

§188.  Suite. — Droits  particuliers  rattachés  comme  conséquences 
à la  puissance  paternelle. 


Des  dispositions  particulières  attribuent  aux  père  et  mère, 
comme  conséquences  de  la  puissance  paternelle  : 

1*  La  tutelle  des  enfants.  V.  inf.,  § 207  ; 

2®  Le  droit  de  nommer  un  tuteur  aux  enfants.  V.  inf.,  § 208; 

3”  Le  droit  d’émanciper  les  enfants.  V.  inf.,  § 227  ; 

4*  L’usufruit  des  biens  des  enfants.  V.  le  paragraphe  suivant  ; 

[5°  L’administration,  pendant  le  mariage,  des  biens  personnels 
des  enfants  mineurs,  V.  ci-après,  le  § 190,  et  inf.,  le  § 207.] 

§ 189.  Suite.  — De  t usufruit  légal. 

L’usufruit  légal  *,  ou  l’usufruit  des  biens  des  enfants,  appartient 
au  père  pendant  le  mariage  *,  et  à la  mère  après  la  mort  du  père 


position  un  sens  aussi  général  que  ses 
termes,  et  c'est  ce  que  nous  faisons.] 

[Sur  le  droit  de  correction  à l’é- 
gard des  enfants  naturels , V.  fup. , 

8171.1 

Locré,  sur  l art,  379. 

D’après  sa  rédaction,  l'art.  379  ne 
s’appliquerait  qu'au  père  ; mais,  d'après 
son  esprit,  il  s'appliiiue  aussi  a la  ni'ere 
et  au  tuteur,  Delvincourt,  sur  l'art.  379. 
[ Il  n y a pis  de  raison  pour  refuser  é 
la  mère  le  droit  de  grâce  qui  est  accordé 
au  père,  puisque  l'enfaut  peut,  dans 
tous  les  cas,  s’en  rendre  également  di- 
gne. ^Contrà^  Proudhon,  1,  p.  247. — 
11  n’y  a même  pas  de  raison  ]>ourquela 
mère  ne  puisse  exercer  ce  droit  de  grâce 
qu’avec  le  concours  de  deux  parents, 
comme  lorsqu'il  s'agit  d’obtenir  l'ordre 
darreslation.  Les  précautions  que  la 
loi  a du  prendre,  quand  il  s'agit  d'une 
mesure  de  rigueur,  ne  sont  pas  égale- 
ment nécessaires  quand  il  s'agit  de  faire 
cesser  cette  mesure,  Valette  sur  Prou- 
dbuü,  2,  p.  247;  DebeUeyme,  1,  p.  14 
T.  I. 


et  s.  ; Demolombe,  6,  n.  35G.  — Contrà, 
Marcadé,  sur  l'art.  379.J 
i Ce  droit  a pris  la  place  de  Tusufruit 
qui  s’attachait  à la  garde  noble  et  bour- 
geoise de  l’ancien  droit.  V.  Coutume  de 
Paris,  art.  265  et  s.;  Pothier,  Traité  de 
la  garde  noble  et  bourgeoise;  [Denl- 
zarl,  Garde  noble];  Proudhon,  De 
l'usufruit,  1,  n.  133  et  s.;  Merlin,  Hép.^ 
V®  Usufruit  paternel  ; [ Demolombc,  6,  n. 
450  cl  8.]  La  doctrine  du  droit  romain 
de  peculio  fitiorum  famUias  est  inconnue 
en  droit  français.  Les  enfants  en  puis- 
sance paternelle  peuvent  acquérir  et 
posséder,  comme  homines  juris,  des 
biens  non  soumis  à l usufruil  des  père 
et  mère.  V.  in/’.,  dans  ce  paragraphe. 

* « Le  père,  durant  le  mariage,  et, 
après  la  dissolution  du  mariage,  le  sur- 
vivant, elc.  » Il  résulte  de  ces  expres- 
sions que  l’usufruit  légal  n'apparlieot 
pas  aux  père  et  mère  des  enlauts  natu- 
rels. V.  6 171,  note  10. 

[Si  le  père  était  déchu  de  la  puis- 
sance paternelle  par  suite  d'une  con- 
24 
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Cette  jouissance  ne  dure,  pour  l'un  et  pour  l'autre  époux,  que 
jusqu'à  ce  qiiq rcnfant  ait  accompli  sa  dix-liiiitièuie  année*  ; si 
l'enfant  vient  à décéder  avant  d’avoir  atteint  cet  âge  *,  l'usufruit 
s’éteint  par  sa  mort  art.  38V. 

L'usufruit  des  père  et  mère  comprend  tous  les  biens  de  l’enfant, 
excepté  les  gains  qu’il  a pu  faire  dans  un  commerce  ou  dans  une 
industrie  qui  lui  sont  personnels  et  les  choses  qui  lui  ont  été  don- 
nées ou  léguées  sous  la  condition  * que  ses  parents  n’en  auront  pas 


l’usufruit,  art.  387.  Cependant  les 

damnation  judiciaire,  Pi'n.  art.  35T»,  la 
puissance  palerneUc  qui  pas.serail  à la 
merc  emporterait  avec  elle  l'usufruit  lé- 
gal qui  est  un  atlriliutsüc  la  puls> 
sanre  paternelle,  Marcadé.sur  l’art.  384. 
— Confrd*iniranton.5,ii.584;  Toullier.2, 
n.  1024  ; Proudhon  et  Valette,  2,  p.  202; 
DemolomlM*,  0.  n.  484,  svelon  lesquels 
rusufruil  légal  cesse  momentanément 
par  la  condamnation  du  père,  et  ne  revit 
au  prolit  delà  mère  que  lorsque  le  ma- 
riage est  dissous.  — Si  le  ptTc  était  dans 
une  situation  qui,  tout  en  lui  laissant 
les  droits  de  la  puissance  jiaterncUe,  lui 
en  enlèverait  seulement  l e.\ereice,  jiar 
tneniple,  s'il  était  iiilenlil,  il  conserve- 
rait rusufruil  légal,  Demolombe,  6,  n. 
483  et  483.1 

* On  a restreint  rusufruil  des  père  et 
mère  à eet  âge,  aliii  qu'ils  ne  fusht-iit  pus 
détournés,  par  intérêt,  d'éinanciper  l'en- 
fant ou  de  consentir  à son  luariage  !... 
Locré,  sur  l art.  384. 

^ La  mort  civile  est  assimilée  à la 
mort  nalurelle.  V.  Duranlon,  5,  u.3(i7; 
( UciiioloinlH*,  G,  U.  530;  Blarcade,  sur 
l'art.  387.) 

® Malesille,  sur  l’art.  387;  Proudhon, 
I,  1).  12G;  Durnntoii,  3,  n.  5G2.  Olaest 
Juste,  puisque  1 usufruit  legal  est  laeoin- 
ensation  des  charges  de  l'édiiealion. 
V.  les  auteurs  cités  à la  note  précé- 
dente.] 

7 Ainsi,  ce  que  1 enfant  gagne  dans 
la  maison  ou  rélaldi.^semeut  industriel 
du  père  appartient  an  père,  Proudlo>n. 
I,  II.  140 . I lieiiioloïidie,  0,  n.  3(KI.  Ce- 
pendant il  ii'esl  pas  nécessaire,  pour  que 
[es  gains  de  1 enfant  soient  exclus  de 
I usufruit  legal,  qu  il  demeure  Imrs  de 
chez  son  oere;  U sufdl  ipie  son  travail 
ou  son  iuouslrie  soient  distincts  du  tra- 
vail et  de  I industrie  du  père,  Proudhon, 
ibid-,  Denudonihe,  G,  n 40*J.)  Le  père  a 
rusufruil  du  trésor  tjiie  trouverait  l'en- 
faiil,  Proudhon.  1,'n.  150  ; I Uuranton,  5. 
n.  37.3;  Vazeilic,  2,  n.  445;  Ghanlon. 
O.  123;  Demolombe,  0,  p.  G03  elt.  Lt 


l)iens  que  les  enfants  recueillent 

cela  lors  même  que  le  trésor  aurait  été 
trouvé  dans  un  bien  de  rcnfant  qui  n’é- 
tait pas  soumis  à l’usufruit  paternel, 
parce  que  ce  trésor  ne  peut  être  consi- 
déré comme  I accessoire  «lu  fonds, 
tnr.t  oiifündc.v.] 

* Gctle  condition  peut  encore  résuller 
do  reiis«*nible  des  termes  d«*  l'acie.  Prou- 
«llmn,  l.n.  153;  Paris.  24  mars  1812 
[L'art.  587  porte  : f0w.s  la  lotiditiim 
e.rprfsse.  Mais  comme  il  n'y  a pas  «le 
termt‘8  sacraincnlids  pour  l'exnrcssion  de 
celte  condition,  il  t^uflit  qu'elle  rt'siilte 
clairement  des  termes  employés  par  le 
disposant.  VazeiHe.2,  n.  448;  Marcadê, 
surl’art.  387  ; Demoloïniu*.  G,  n.  508  et 
8.  CVst  e I ce  sens  qu'il  a élé  jugé  par 
l’arrêt  précité  de  la  Gour  de  Paris  que 
«vtte  condition  petit  s’iiuluiredela  chiis«' 
d’im  leslamt'iil  qui  porte  que  l’execuleur 
le.slanienlaire  fera  l’emploi  et  le  nlace- 
menl  du  legs  jusqu'à  la  majorité  «lu  lé- 
galairc.  — Le  legs  d'un  usufruit  ou 
d une  rente  viagère,  fait  à l'enfant,  n’ol 
pas  exclu  de  rusufruit  légal  par  eda  seul 
que  cet  usufruit  legal  absorbera  tous  les 
béiiélieei  de  la  disposiliou;  il  restera 
louj(uirs  le  litre  de  la  vente  viagère  ou 
de  i usufriiit  qui  est  la  subslanco  do  In 
chose,  et  (|ui,  a Pexpiraliou  de  rusnfruit 
légal,  seront  n niis  à j'cuiant,  Proudhon, 
1,  11.154:  Vazcille,  2,  ii.  -llü;  Donm- 
lombe.  G.  n.  511.  — «Si  un  père  laiss«'  à 
sc.s  enfants  des  biens  dont  il  ii  est  que 
fermier,  les  fntils  di'S  biens  affermés 
D’apparliennenl  pasà  lanière  en  sa  «(ua- 
lite  d iiMifruiiiére,  parce  que  ces  fruits 
sont  l'objet  des  «Iruitsdu  fermier,  ct«  oii- 
slitueiit  la  Mibslaiice  même  de  la  chose 
apparleiiaiil  aux  cnfHiits.  Ces  l'iuits  «loi- 
vent  se  4'apitali<er  au  fur  ci  à mesur>Mlo 
leur  colHMince.  et  la  mère  n’a  qin‘  ru>u- 
fruit  de  ec  capital,  Lyon,  20  axril  IH22  ; 
C«s.s.,  7 mars  1825’;  Dunmton,  3.  n. 
372;  Cltardon.  u.  1“8  el  139;  heiiio- 
lombe.  G,  II.  512.—  ('otilrà,  Proiidhop, 
i.  n.  307,  selou  Iei]uel  fruits  ap|iar- 
lieniienl  à la  mère.] 
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àtitre  de  réserve  légale  ne  peuvent  être  soustraits  à eet  usufruit*. 
On  doit  également  considérer  connno  valable  la  clause  qui  en- 
lèverait au  père  l’administration  de  la  chose  donnée  oij  léguée  à 
l’enfant  L’usufruit  légal  ne  s’étend  pas  non  plus  aux  biens 
compris  dans  un  majorai**. 


* Prondhon,  l,n  152;  Toulllfr,  2,  n. 
1007:  üuraiilon.  3,  n.  376;  Vazi'ille,  2, 
n.  417. — Kn  sens  conlriiirc,  Maleville, 
sur  l’art.  387;  (Valette  sur  l’rouilhon,  2, 
p.  2Ci4. — Nous  croyons  que  la  cunüilion 
qui  soustrait  la  réserve  à l’usurruil  du 
survivant  «les  père  et  mère  «luit  être  ré- 
putée non  écrite  ; mais  il  y a sur  ce  point 
plusieurs  systèmes.  Les  uns  iléciileni  que 
ta  Condition  de  non-jouissance  des  choses 
données  ou  lépué«:s  ne  peut  s'appliquer 
aux  liieiis  eonipo.sani  la  ré.serve  lépale, 
parce  «pie  ce.s  biens  « talent  attribués 
par  la  loi  même  à renfant  avant  de  lui 
être  légués.  V.  les  ailleurs  ci-de.ssus 
cités,  — D'autres  arrivent  au  même  ri!- 
sullat  par  un  autre  chemin  . ils  considè- 
rent la  clause  par  laquelle  le  père,  jiar 
eymple.  dont  les  biens  sont  grciés 
d'une  réserve  légale,  lègue  ses  biens  i 
son  enfant  sous  la  condition  que  la  mère 
survivante  n en  aura  pas  la  jouissance, 
roninie  entamant  la  n'serve  legale,  en  ce 
.seusijue  par  l'elTet  de  eetti*  clause  la  ré- 
serve n arrive  pas  libre  «•ntre  les  mains 
de  l'enfant,  mais  ou  contraire  grevée  de 
la  condition  de  non-jouissance;  elilsac- 
eordent  à l enfant  et  coust-quemment  i 
la  mère  le  droit  de,  demander,  par  voie 
«l'action  en  réduction,  «lue  cette  condi- 
linn  ,soit  répoice  non  écrite.  Marc'adé, 
sur  l’art  .38/  ; Demolombe,  0,  n.  5I.>. 
Ce  système  est  assurément  ingénieux; 
«nais  il  ne  nous  semble  pas  très-exact 
«le  dire  que  l’enfant  a unea«-.lion  eu  ré- 
iliiciion  pour  faire  répnier  non  écrite  la 
elanse  ipii  dispense  la  réserve  de  l'usii- 
friiil  légal,  el  que,  par  suite,  celle  ac- 
tion apparlient  à 1a  mère  à raison  des 
«Irnils  ipi’elle  a à eii'n  cr  sur  la  réserve 
ll•gale.  Contre  qui,  on  effet.  I enfant 
pnurrail-il  exereer  celle  action?  Il  ne 
trouverait  pas  d'adversaire,  piiisqn  il  ne 
s’agirait  pas  «le  faire  réduire  un  legs  ou  un 
avantage  fait  à un  tiers,  maisbien  de  faire 
«lisparaltre  la  coinlilion  «l’un  l«*gs  avan- 
tageux «ni  non,  fait  ,i  renfant  lui-même. 
1,'enfaiit  ii’ayanl  pas  celle  aelion  en  ré- 
«luetiun,  la  luère  ne  pourrait  l'avoirclle- 
méme  romme  exerçant  les  droits  de  l en- 
fant;  el  cela  est  si  vrai,  que  la  mère  qui 
demande  son  usufruit  ne  peut  avoir  d’an- 
tre adversaire  que  renfant. Ce  n'eslilonc 


pas  dans  un  prétendu  droit  de  réduction 
«luc  pcul  se  trouver  le  principe  du  droit 
de  la  mère  «le  faire  di-clarer  non  «•eritc 
la  condition  qui  la  prive  de  son  usufruit 
sur  la  réserve  légale  de  l’enfant  dans  la 
succession  pat.'rnelle.  Nous  préferons 
donc,  malgré  la  critique  dont  II  a été 
1 objet,  le  premier  système,  celui  qui  ré- 
puté celte  cundilion  non  écrite  parce 
(jii’ellc  n est  applicable  qu’aux  ctioscs 
«loniiei  s ou  léguei's.  Sans  doute  lu  legs 
de  la  reserve  légale  n’est  pas  nul  «te 
plein  «li^ii,  et  saua«e  rapport  le  réser- 
vataire à qui  celte  réserve  est  léguée  ou 
donnée  peut  être  considéré  comme  un 
légataire  ou  un  iloiialaire;  mais  al  l’on 
va  an  fond  des  ciiuses,  pour  eu  exa- 
miner la  réalité,  il  est  certain  que  «adui  à 
«lui  on  li'goe  nneeliose  à laquelle  il  avait 
«jroil,  et  a qui  par  eonséqiieiil  ce  legs  ne 
donne  rien,  recueille  la  ebuse  bien 
moins  eorninc  b galairo  qn’cn  vertu  dé 
son  droit  antérieur:  par  cuiiséqueni  ce- 
lui i|ui  est  privé  de  son  usufruit  légpl 
sur  la  réserve,  au  moyend'une  comlilioB 
app«)sée^  au  legs  de  celle  réserv'e,  est 
fonilé  à «lire  «|u’en  réalité  celle  n-serve 
iri-st  pas  uni;  chose  léguée,  el  que,  par 
suite,  ou  «toit  répuler  non  écrite  une 
condition  à laquelle  la  transmission  «le 
celle  «.liose  n’élail  pas  susceptible  «lïlre 
siiborduiinée.  J 

I»  Van  ille,  2,  n.467:  Cass  , 11  nov. 
1828.  A plus  forte  raison  p.'iit-on  de- 
mander une  garantie  an  père  pour  lut 
laisser  l’administration.  V.  Cass.,  3(1  avril 
183.3,  S.  V.,  33,  1,  d66,  el  l’art.  2121. 
Selon  il’aulrea  auteurs,  l'admhiislralioii 
ne  peut  jamais  être  retirée  an  père 
V.  Tnullier,  2,  ii.  1068;  Merlin.  Hdn,! 
v»é’uisj.  fait,;  ilcsançon.  15  nov.  1HÜ«  • 
Caen,  11  août  1825.  Cnliii,  selon  d'aii-^ 
très,  radrainisiralion  ne  peut  «'Ire  retirée 
au  pci-e  que  ilans  des  cireonslani-es  par- 
lieulières,  l’roudbun,  l,n.  240;  Diiran- 
ton,3,  n.  375. 11  y n moins  «le  «toute  sur 
la  validité  de  la  clause  qui  relire  l’ad- 
ministration il  la  mère.  [V.  sur  ces 
questions,  tnf.,  Éj  207.] 

*'  Avis  du  Cons.  d'Elal  des  25-30  janv.. 
1811.  I Les  majorais  ont  été  abolit  par 
la  loi  du  7 mai  1840.) 
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Les  charges  de  Tusufruit  légal  des  père  et  mère  sont  : 

1®  Les  charges  qui  pèsent  sur  tout  usufruit*®. 

2®  Les  frais  de  nourriture,  d’entretien  et  d’éducation  des  en- 
fants.— Il  est  vrai  que  l’obligation  de  supporter  ces  frais  incombe 
déjà  aux  père  et  mère  en  celte  seule  qualité,  c’est-à-dire  même 
dans  le  cas  où  leur  droit  d'usufruit  ne  trouve  aucun  objet  sur  lequel 
il  puisse  s’exercer,  art.  203.  Hais  la  loi,  en  imposant  de  plus  cette 
obligation  aux  père  et  mère  en  leur  qualité  d’usufruitiers,  les 
oblige  par  là  indirectement  à régler  les  dépenses  à faire  pour  l’é- 
ducation de  leurs  enfants  sur  l'importance  de  leur  usufruit,  et 
leur  interdit  eu  même  temps  de  porter  un  jour  ces  dépenses  au 
compte  des  enfants  *®.  Par  la  même  raison,  les  revenus  que  les 
parents  tirent  des  biens  de  l’enfant  ne  peuvent  être  saisis  par  les 
créanciers  des  parents  que  sous  la  réserve  de  ce  qui  est  néces- 
saire pour  faire  face  aux  dépenses  des  enfants  **. 

3®  Le  payement  des  intérêts  et  arrérages  qui  viennent  à échoir 
pendant  la  durée  de  l’usufruit  >*.  V.  art.  612. 


**  [ Sauf  toutefois  l'obligatiou  (le  don- 
ner (^ulion,  art.  601.] 

Ferriire,  Coût,  de  Paris.  3,  p.  998; 
Mareadé,  sur  l'art.  383  ; Demolombe, 
, n.  338  et  s.]  Si  les  enfants  ont  des 
biens  personnels,  affranchis  de  l'usufruit 
légal,  les  père  et  mère  ne  peuvent  faire 
contribuer  les  enfants  aux  frais  d'éduca- 
tion que  dans  les  cas  de  nécessité.  V. 
ProudbOn,  1,  n.  183  et  s.  ; üuranlon,  3, 
n.  347 ; Vazeille,  2.  n.  460.  — Les  en- 
fants ont-ils  une  action  contre  leur  père 
et  m'ere  si  ceux-ci  ne  leur  donnent  pas 
une  éducation  en  rapport  avec  leur  posi- 
tion? Un  tiers  a-t-il  une  action  pour 
les  frais  d'éducation  qu’il  a pu  taire?  V. 
Ferrière,  toc,  cit.,  (et  sup. , §131, 
note  30.] 

**  Proudbon,  1,  n.  219;  Rolland  de 
Villargucs , Rép.  du  ttot,,  v“  CsufruH 
légal,  n.  64;  Paris,  19  mars  1823;  Col- 
mar. 27  janv.  1835,  S.  V.,  3.7,  2,  540. 
[Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  juge 
d'une  manière  un  peu  absolue  que  les 
créanciers  des  père  et  mère  ne  peuvent 
poursuivre,  sur  l'usufruit  légal,  le  mon- 
tant de  ce  qui  leur  est  dé,  Ikirdeaux,  19 
juin  1849,  S.  V.,  49,  2,  681.  La  juris- 

Îirudence  et  ta  doctrine  ne  sont  |pas  al- 
éet  aussi  loin  : elles  sontrestées  dans  les 
limites  du  juste  en  ne  donnant  action 
aux  créanciers  des  père  et  mère,  sur  l'u- 
sufruit, qu'autant  que  les  besoins  des 
enfants  ont  été  satisfaits.  Y.  les  auteurs 
et  les  arrêts  précités  ; V.  aussi  dans  le 
même  sens , Uagnin , n.  283;  Chardon, 


U.  109;  Marcade,  sur  l'art.  385;  Valette 
sur  Proudbon,  2,  p.  256  ; Demolombe, 
6,  n.  242.  Les  créanciers  qui  ne  peuvent 
a^ir  ne  peuvent  non  plus,  s'ils  sont  dé- 
biteurs de  l'enfant,  opposer  la  compen- 
sation aux  père  et  mère  que  dans  les 
mêmes  limites,  Trib.  de  Castel-Sarrasin, 
22  juin  1830,  S.  V„  50,  2.  417.  Il  a 
même  été  jugé  que  les  créanciers  de 
dommages-intérêts  dus  par  le  père,  à 
raison  de  l’administration  des  biens  de 
ses  enfants,  n'ont  action  ni  succès  biens, 
ni  sur  les  revenus  de  ces  liiens,  s'ils 
sont  complètement  absorbés  par  les  be- 
soins de  l’enfant,  Lyon, 23  juin  1849, S. 

V. ,  49,2.  682.) — A la  cessation  de  l'usu- 
fruit légal,  les  enfants  peuvent-ils  être 
personnellement  actionnés  é raison  des 
dettes  contractées  dans  leur  intérêt  par 
leurs  père  et  mère  et  non  payées,  comme, 
par  exemple,  des  frais  (le  pension  ? V. 
Cass.,  18  août  1835,  S.  V.,  .35,  1,  873. 
(V.  sup.,  § 131,  note 30.] 

**  Et  non  ceux  qui  sont  échus  avant 
le  commencement  de  l'usufruit  légal. 
L'ancien  droit,  qui  faisait  peser  les  in- 
térêts antérieurs  sur  Tusufruit  légal, 
reposait  sur  des  motifs  aujourd’hui  sans 
application,  Duranton,  3,  n.  401.— run- 
tra.  Vazeille,  2,  n.  438;  [Proudbon,  1, 
n.  206;  Marcadé,  sur  1 art.  385  ; Demo- 
lombe, 6,  n.  544;  Lyon,  16  fév.  1835, 
S.  V„  35,  2,  310.  C'est  cette  derni'ere 
opinion  qui  doit  être  suivie.  Le  paye- 
ment des  intérêts  et  arrérages  échus 
pendant  Ia  durée  de  l'usufruit  est  une 
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i®  Les  frais  de  dernière  maladie  et  les  frais  funéraires  des  per- 
sonnes dont  la  succession  est  échue  aux  enfants  **,  art.  385. 

Toutes  ces  charges  doivent  être  considérées  comme  des  charges 
réelles  de  rusufriiit  légal. 

Indépendamment  des  causes  d'extinction  déjà  indiquées,  qui 
sont  l’accomplissement  de  la  dix-huitième  année  de  l’enfant  et  son 
décès,  l’usufruit  légal  prend  également  fin  : 

1®  Quand  l'enfant  est  émancipé  expressément  ou  tacitement 
avant  l’Age  de  dix-huit  ans  art.  384  ; 

2®  Par  le  divorce,  mais  à l'égard  seulement  de  celui  des  père  et 
mère  contre  lequel  le  divorce  a été  prononcé  **  ; 


3®  Quand  la  mère  contracte 

(les  charges  au.f  quelles  sont  tenus  tous  les 
usufruitiers,  et  par  conséquent  l’usu- 
fruitier legal,  aux  termes  du  n.1  de  l'art. 
38Ù;  si  donc  le  n.  2 du  même  article 
met  à la  charge  de  rusiifruitier  légal  les 
arrérages  et  intérêts  des  ca|iitau.x,  il  a 
voulu  dire  autre  chose  que  le  n.  1,  et 
a dû , par  conséquent , vouloir  parler 
des  intérêts  et  arrérages  échus  avant 
l'ouverture  de  l’usufruit  et  non  payés  au 
moment  de  cette  ouverture;  cela  d'ail- 
leurs est  conforme  .à  l'ancien  droit  qui  a 
fourni  plus  d'une  des  dispositions  qui 
aujourd’hui  régissent  l'usufruit  légal. — 
Nous  ne  croyons  même  pas  qu'il  y ait 
lieu  de  distinguer  relativement  aux  ar- 
rérages des  rentes  viagères  ou  foncières, 
ainsi  que  le  fait  l'roudhon,  1,  n.  207, 
ipii  prétend  que  l'art.  385  ne  s'applique 
qu’aux  arrérages  ou  intérêts  des  ospi- 
tatur.  Le  mot  arrérages  s'applique  évi- 
demment aux  rentes  quisont,  après  tout, 
les  intérêts  d'un  capital,  Uemolombe,  6, 
n .545  I 

**  Maleville,  sur  l’art.  385  : Proudhon, 

1,  n.  210;  Toullier,  2,  n.  1069;  Vazeille. 

2,  n.  441;  (Chardon,  n.  152;  Valette 
sur  Proudhon,  2,  p.  259  ; Marcadé,  sur 
l'art.  385;  Demolomlic,  6,  n.  547;  Caen. 
20  déc.  1840,  S.  V.,  -Il,  2,  3. J D'autres 
auteurs  rapportent  la  disposition  aux 
frais  de  dernière,  maladie,  etc.,  de  l’en- 
fant. V.  Delvincourt,  sur  l’art.  385.  L’o- 
pinion que  nous  admellous  dans  notre 
paragraphe  a pour  elle  l'ancien  droit, 
r'errière.l,  n.  1005. — Dans  les  frais  fu- 
néraires il  faut  comprendre  le  deuil  de 
la  veuve  de  celui  dont  l’enfant  a recueilli 
la  succession,  Proudhon,  1,  n.  212;  Va- 
zeille, 2,  n.  442:  [Chardon,  n.  153; 
Demolombe,  6,  n.  548.] 

[ Si  le  bénéfice  de  l'émancipation 


un  second  mariage,  lors  même 

vient  à être  retiré  à l’enfant,  l'usufruit 
légal  renaît  avec  la  puissance  pateruelle. 
11  est  bien  vrai  que  le  pore  ou  la  mère, 
en  émancipant  l'enfant,  avaient  renoncé 
à l usufruit,  mais  celle  renonciation  était 
subordonnée  au  fait  de  l’émancipation 
dont  elle  était  la  conséquence,  de  telle 
sorte  (|ue  l'émancipation  cessant,  la  re- 
nonciation cesse  de  même,  Prondbon, 
Des  personnes,  2,  p.  267  ; Valette  sur 
Proudhon,  2,  p,  445;  Demolombe,  6, 
n.  550.—  Conlrd,  Toullier,  2,  n.  1M3  ; 
Duranton  , 3,  n.  396;  Marcadé,  sur 
l'art.  387.)  L’art.  335  Pén.  prévoit  un 
autre  cas  d'extinction  de  l’usufruit  légal. 
Si  le  père  ou  la  mère  se  rendent  coupa- 
bles vis-à-vis  d’un  de  leurs  enfants  d’ex- 
citation à la  débauche,  ils  perdent  par 
cela  même  leur  droit  d’usufruit  légal, 
non-seulement  vis-à-vis  de  l'enfant  dont 
ils  ont  corrompu  les  moeurs,  mais  encore 
vis-à-vis  de  leurs  autres  enfants.  Duran- 
ton, 3,  n.  384  ; [Marcadé,  sur  l’art.  387. — 
Conirà.  Magnin,  1,  n.302;  Demolombe, 
6,  n.  361.  Cette  dernière  opinion  nous 
semble  devoir  être  suivie.  L'art.  335  ne 
prive  pas  le  père  ou  la  mère  coupables 
de  leurs  droits  cl  avantages  sur  les  biens 
et  la  personne  de  leurs  enfants,  mais  sur 
les  biens  et  la  personne  de  l'enfant,  ce 
qui  ne  peut  s’entendre  que  de  celui  vis- 
à-vis  duijuel  ils  se  sont  rendus  cou- 
pables. 1 

Celte  disposition  ne  s’étend  pas  à 
la  séparation  de  corps. [Le  père  conserve 
donc  après  la  séparation  de  corps  l’usu- 
fruit légal,  bien  qu'elle  ait  été  pronon- 
cée contre  lui.  — Elle  ne  s'étend  pas  non 
plus  au  divorce  par  consentement  mu- 
tuel. V.  sup.,§  149)  ; Vazeille,  2,  n.  468  ; 
Favard.V.  Puiss.  paL.sect.  2,  §3,  n.  8; 
[Marcadé,  sur  l’art.  386  ; Demolombe, 
6,  n.  659.  V.  sup.,  § 156,  note  11.) 
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que  ce  mariafîo  serait  ensuite  dissous  par  le  décès  du  nouveau 
mari  **,  art.  386.  V.  cependant  art.  305  ; 

4®  Par  la  renonciation  du  père  ou  de  la  mère  à l’usufruit  **  ; 

*•  Proudhon,  1,  n.  144;  (Vazcille,  § telle  à raison  de  son  inconduite,  Limo- 
‘21,  n.  470;  Duranton,  5,  n.  5S0  ; Char-  ces,  25  juill.  1824;  Vazeille,  2,  n.  451; 
don,  n.  loi  ; Marcadé,  sur  l'art  586  ; De-  Delvincourt,  1.  p.  457;  Chardon.  Dut  et 
molombe,  G,  n.  56*2.— ( on/m,  Taulier,  Fraude^  2,  n.  5‘28.1  V.  en  sens  contraire, 
1,  p.  41KÎ.  Mais  l'opinion  de  ce  dernier  Duranlon  , 5,  u.  588;  ( ToulUer , 2, 
auteur  ne  peut  j»as  être  admise  : l'art.  580  n.  1062  ; Magnhi.  1,  n 5(J7;  Rolland  do 
prononce  contre  la  merc  une  peine  qui  Yülargues , y«  i'sufr.  lég.y  u.  15; 
e.sl  encourue  par  le  fait  même  du  con-  Cliardon.  Vutss.  n.  162  et  s.; 

vol,  et  sur  laquelle  les  é\éncmenls  ullê-  Marcade  , sur  Tari  5W;  l)emoloml»e  , 
rieurs  ne  peuvent  par  conséquent  exercer  6,  n.  565  ; J Aix,  50  juil.  1815;  [Bc- 
rêlroactivcmcnl  aucune  infîU(Mu;c.  — Il  .sanvoii,  !•»  août  IH-H,  S.  V.,  4<»,  2, 
en  sernil  de  niêiuc  et  par  le  même  motif  176.)  l'œnalia  non  sunl  extcîidntda 
si  le  second  mariage  de  la  mère  était  dé  ( Cette  dernière  opinion  est  au.«si  la  tié- 
daré  nul  : celte  annulation  ne  ferait  pus  tre.  Nous  croyons  (jue  la  perle  de  l usu- 
revivre  rusiifruil  légal  que  le  convoi  a fruit  légal  est  une  peine  qui  ne  peut  être 
fait  cesser  d’une  manière  absolue  et  dé-  prononcée  en  dehors  des  cas  prévus  par 
Ünitive,  Proudboii,  1,  n.  144;  Marerulé,  une  disposition  expresse.  Toutefois,  si 
sur  l'art.  586;  Ih-rnolombe.  6.  n 565.—  1 inconduite  de  la  mère  n'cntrjlne  pas 
Contràf  Chardon,  n.  100;  VazoUle.  2,  la  déchéance  de  son  usufruit,  clb'  peut 
n.  470,  qui  considèrent  h tort  la  cessa-  donner  Heu  de  prendre  telles  mesures 
lion  de  rusufrull  comme  un  des  etTets  conservatoires  que  les  tribunaux  juge- 
civils  du  mariage,  tandis  qdc  ce  n'est  ront  convt*nables  et  opportunes,  C’c-sl  en 
qu'une  peine  prononcée  contre  le  fait  ce  sens  (|u'it  a été  jugé  par  la  Cour  de 
même  du  mariage.  Uiiranton,  5,  n.  587,  cassation,  le  19  avril  1845,  que.  la  mère 
voyant  aussi  dans  la  cessation  de  l'usu-  dont  l'incoiuluitc  est  notoire  peut , lors- 
fruit  un  des  cfTets  civils  du  mariage,  qu’elle  a renoncé  à la  tutelle  de  Si'S  en- 
dlslingiie  entre  le  cas  nii  la  nière  eu  sc  fants  mineurs,  êlrt‘  privée,  non  de  Tu- 
mariant  était  de  Imnne  foi,  cl  celui  où  sufruillêgahles  biens  de  ses  enfants,  mais 
elle  était  de  mauvaise  fol  ; si  elle  était  de  île  la  jouissance  de  ces  biens,  en  ce  sens 
bonne  foi,  le  mariage  produisant,  mal-  4jue  ces  biens  seront  administrés  parle 
gré  son  annulation,  scs  effets  civils,  la  tuteur,  à la  charge  par  lui  de  faire  au- 
mère  ne  recouvré  pas  riisufruii  légal  ; nucllemeiit  compte  a la  mère  du  revenu 
si  au  cflotraire  elle  était  de  mauvaise  fol,  net,  après  prélèvement  des  charges  et 
le  mariage  annulé  ne  pouvant  produire  des' frais  de  nourriture,  d'entretien  cl 
aucun  eftet  civil,  la  mère  rentre  dan.s  la  d'éducation  des  enfants. — .\Jnutons  que 
jouissance  de  rusufruil.  6ette  distinc-  le  père,  même  destitué  de  la  tule/le.  ne 
lion,  qui  récomnense  la  mauvaise  foi  et  peut  pas  plus  que  la  mère  être  privé, 
punit  la  bonne  foi,  se  réfute  d’elle-même,  pour  cause  d'inconduite,  de  rusufruil 
et  siifÜl  pour  démontrer  que  la  perle  de  legal.  Paris,  28  dii'.  I8IÜ;  Bourges,  28 
rusufruil  n’csl  pas  un  ctTct  civil  du  sc-  dec  4812  ; Aix,  27  lév.  1815.  ] mère 
coud  mariage  conlracié  par  la  mère,  qui  a perdu  son  droit  d'usufruit  legal 
raats  une  peine  attachée  au  lait  même  de  par  un  second  mariage,  et  qui  cependant 
ce  .<iecond  mariage,  valable  ou  nul.  exis-  a continué  les  soins  et  dépenses  d'édu- 
tant  oudissous. — Du  reste,  cette  cessation  cation  de  ses  enfanU.  peut-elle  leur  dév- 
êtant mie  peine.il  faut,  noue  qu'elle  mander  le  rerol'oursemenl  do  ces dépen- 
puisse  être  applinuéo,  que  la  mère  soit  ses?  |Oui,  s’ils  avaieuldes  revenus  suf- 
cuiipabie  ; si  donc  le  second  mariage  était  lisaiiU  ]u)ur  subvenir  à leurs  depen&es, 
annulé  pour  cause  de  violence  exercée  Trêves.  20  janv.  1812;  Nîmes,  I"  mai 
sur  la  niiTe.  l’usufruit  renattrait  à son  !826.  Non,  si  leurs  revenus  étaient  in- 
prufil,  Proudhon,  1 . n.  144;  Maivadé,  suflisants,  puisque  dans  ce  cas  elle  est 
sur  l’art.  58t>  ; nemolorabe.  6,  n.564.j  tenue  d'y  contribuer  dans  la  mesure  <le 
Suivant  mielques  auteurs,  la  disposition  ses  moyens.  | 

de  l’art  vWi6.  § 2,  doit  s'étendre  au  cas  La  disposition  de  l’art.  580  ii’osl 
où  la  mère  a une  mauvaise  couduUe  no-  pas  applicable  au  cas  de  divorce  par  con- 
toire,  Proudhon.  4,  n.  446;  Limoges,  senleiiicnl  mutuel,  Proudhon,  4 , n.  147. 
16  juin.  1807  et  2 avril  1816;  [alors  **  V,  cimeudanl  art.  845  et  1167.  V. 
surtout  qu’elle  a été  destituée  de  la  tu-  encore  Toullicr,  2,  n.  1007;  Durantou, 
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5“  Quand  y a eu  communauté  de  biens  entre  les  père  et 
mère,  et  ([ue  l'époux  survivant  n’a  pas  fait  dresser  inventaire 
des  liions  de  la  communauté  art.  Ui-2; 

()“  Quand  le  père  ou  la  mère  sont  exclus  d’un  héritage  comme 


indifîiics,  et  que  les  enfants  v 
priipre  chef.  Dans  ce  cas,  celui 

11.  ôî»4  cl  i(l5;  Cass.,  Il  mai  1811*. 
I l.c  {it  i*c  cl  la  iiirrc  peuvent  renoncer  à 
ruxut'niil  parce  (jtic.  cliaciiu  peut 

rcnuiKcr  au  vlroil  rlahli  en  sa  fav«'iir, 
I^rüiidhon.  i,  n.  ‘210  et  s.;  Iiuranlon, 
3,  h.  i(r»;  .Marcailf.  sur  Tari.  58iî  : De- 
mnloinbe.  0.  n,  387  cl  suiv.  — Blais  ils 
n»t  peuvent  faire  celle  renoncintion  que 
lorsque  rusnrniil  est  ouserl  ; ils  ne  ptui- 
venly  renoncer  il  nvanceparleiirronlral 
de  m.iriage,  l'iisiirruil  légal  resnlUnl  de 
la  puissance  paltu  nellc.  au.v  droits  de  la- 
quelle l’art-  1388  «léfiMul  d(?  tléroger  par 
le  contrat  ilc  mariage,  ToulUer.  I‘2,  u. 
13;  Heilotde.s  Miiii>Tes,  I,  p.  10;  Roilii  re 
et  l'oiil,  Contrat  de  nui r. y n 08:  l>e- 
molomia*.  0,  n.  i8l*et  stiiv.  — Du  re.sle 
la  remmcialinn  laile  par  le  mari  ne 
peu!  pivjiidM  i«-r  aux  droiLs  de  la  léiume  : 
ils  s exereeiit  au  moment  oii  ils  se  se- 
raient ouverts  h stm  pndit.  si  le  mari 
n’eiil  pas  renoncé  Marcailé,  toc.  cit.  ; 
Denndoiube,  0.  n.  393.  — La  retioncia- 
lion  faite  jtar  le  père  ou  par  la  méro  ne 
préjudicié  pas  non  pins  a leurs  créan- 
ciers nui  peuveiil  réclamer  l’usufruit  tlti 
chef  de  leur  «leiitleur,  Amiens. ‘20  aoiil 
1817;  C-ss. . 11  mai  1819;  .Merlin, 
v®  Ufuf.  pat,,'^  I;  Blagnin,  .1/i- 
««n7é.«,  1,11.282:  Mareade.  sur  TarL 
380;  Demolomhe.  0,  n.  393,  — Contré, 
Toiillier. 6.  n.  3<>8;  lhtranlon,3,  n 391; 
Proudhon,  4.  n 231*9.  — Mais  si  la  re- 
nonciation n’étaitquMndirecte  et  résultait 
de  remanclpatiuii.  h*s  créatieiers  n’au- 
raient {tas  le  droit  de  rndamer  Tusufrult, 
parce  (|uc  le  droit  d’émanciper  ou  île  ne 
|»as  éinaueijwT  e^l  allaclié  à la  personne 
même  du  père  et  <le  la  inîTi?.  et  que  l«*s 
créanciers  ne  peuvent  di  s lors  l’exercer 
ni  direcleineiil  ni  indireclement.  ni  por- 
ter alleinte  a son  exenàce.  TmilHer; 
l'roudhon  ; Meilin  et  Magiiln,  lor.  fit.; 
Demolomhe,  0,  n.  391  | 

(Mais  eeUo  dérhéaiiec  n'est  appli- 
cable (|u  a la  communauté  légale  H con- 
venlionni'Me;  elle  c.st  inapplicable  au  ré- 
gime dotal  et  aux  K'gimes  e.xclusID  de 
la  commuiiaulé.  L art.  1442  n e.st  rtdaiif 
qu  aux  effets  do  la  dissolution  de  la  corn- 
munaulé;  et  la  peine  qu  i)  prononce 
dans  ce  cas  pour  le  délaul  d'invenlaire 
ne  peut  élre  étendue  au  défaut  d’inven- 


iennent  à la  succession  de  leur 
des  |)ère  el  mère  qui  a été  exclu 

taire  sous  1rs  autres  ri'jrimes,  Toulouse, 
l'J  die  ISj'l,  S.  V , 4t),  ‘2.  Iti»;  l’iou- 
(Ihon,  1,  n.  Ilil  el  ItW;  Bellot  desMi- 
nière.s,  ‘i,  H.  tSS;  Ouraiituii,  5,  n.  3UO, 
sur  r.irl.  ri8C;  Itressules,  Kev.  de  ti’- 
gist.,  lSi«,  t.  Uernoloiube,  G,  n.  :m. 
— Conirii,  Toiiltier,  l.",  n.  10;  Char- 
don, U.  Ml  ; Uodiére  el  l'ont,  Cunir.  de 
mar.,  I.  ii,  7G5  cl  ; Pont,  /Ier.  de 
Idgisl..  2t.  P ."7.  — I.a  Cour  de  Caen  a 
niénie juge  1b7  juin.  iaV5<|uc  rurl.M42 
u'élait  pas  applicalile  au  cas  où  les 
époux  avalent  stipulé  une  société  ou 
coiumiinaule  d'acquêts  qui,  d'après  le 
coiilral  de  inariage,  ne  ilcvail  conijireu- 
dre  que  des  immeuhles  et  des  rentes; 
cependant,  il  nous  .sciulile  dillieile  d al- 
ler au.ssi  loin.  — Il  faut,  au  surplus,  re- 
luarqiier  que  l'art.  Mi2  ne  lixe  aueiiii 
di'lai  pour  faire  inventaire.  Il  suit  de  l,i 
que  si  l'on  peut  conclure  de  crrlainesdis- 
[losillons  du  Code,  par  exemple,  des  art. 
(Uj  et  MôG,  que  cet  inventaire  doit  être 
fait  dans  le  délai  de  trois  mois,  on  ne 
p-ut  ropendant  en  conclure  que  le  dé- 
faut d'inventaire  dausies  trois  mois  en- 
traîne nécessairement  la  déchéance  de 
l'usufruit,  quand  le  retard  n a causé  au- 
cun préjudice  aux  enfants  et  qu'il  u'y  a 
eu  d’ailleurs  aucune  néRlipcnce  à repro- 
cher a l’époux  survivant,  Caen,  IBauùl 
1842.  S.  ¥.,  4'),  2,  49;  Proudhou,  1, 
n.  170  fl  s.;  Bellot  des  Minières,  4. 
p.  3t."i;  Demiilomlic,  G.  n .">73.  — Con- 
//•«,  Botuii.  i5  nov.  IS.'Vf,  S.  V.,  ."f.  2. 
189;  Touiller,  13,  n.  17;  üiiranlon,  3, 
U.  389  ; Chardon,  n.  1 13  j— Lesiirvivanl 
qui  n a pas  fait  inventaire  est  privé  nnn- 
sculeiueiil  de  l'usiifriiit  des  biens  prove- 
ii.inl  de.  1.1  communauté,  mais  encore  de 
l'usufruit  de  tous  les  Idens  de  l'enfant , 
Üuranlon,  ",  ii.  .')89;  Favard.  v“  IHiixs. 
pat.,  sert  2.  S 3.  n.  G;  | l’roudhun,  1, 
n 221;  Marcadé,  sur  Part.  1442;  lèuiio- 
lomlie.  G,  U.  .‘VIO. — Conirà,  Toullier, 
13.  n.  8 et  11  ; Chardon,  n.  14G.J—  SI 
une  suetTsslon  éehoit  aux  enfants,  le 
droit  d'usufruit  légal  ne  se  péril  pas  par 
le  défaiil  d'invenlaire  de  celle  succes- 
sion. ( Burantoii,  5.  n.  390  ; DemoIomiMV. 
G,  n.  .■>79.  — Conirà,  Toullier,  2,  n 
1003;  l'roudhon,  1,  n.  1U8  et  109.  | 
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ne  peut  prétendre  à son  droit  d’usufruit  sur  cet  héritage*®,  art. 
730; 

7®  Lorsque  le  père  ou  la  mère  ne  remplit  pas  les  obligations 
qui  lui  incombent  en  raison  de  son  usufruit  légal  **  ; 

8®  Enfin,  par  les  causes  qui  produisent  l’extinction  de  l’usufruit 
ordinaire  V.  les  art.  G17  et  618. 

Les  principes  qui  régissent  l’usufruit  en  général  sont,  au  sur- 
plus, également  applicables  à l’usufruit  légal  des  père  et  mère. 

§ 190.  Suite.  — De  radministration  des  biens  des  enfants  mineurs. 

( Le  père  est,  durant  le.mariage,  administrateur  des  biens  per- 
sonnels de  ses  enfants  mineurs,  à la  charge  de  rendre  compte, 
quant  à la  propriété  et  au  revenu,  des  biens  dont  il  n’a  pas  la  jouis- 
sance; et  quant  à la  propriété  seulement,  de  ceux  des  biens  dont 
la  loi  lui  donne  l’usufruit,  art.  389.  — V.  pour  le  développement 
des  règles  particulières  à ce  droit  d’administration,  le  titre  sui- 
vant, § 207.1 

§ 191.  De  quelques  autres  droits  des  père  et  mère. 

Indépendamment  des  attributs  essentiels  de  la  puissance  pater- 
nelle, les  parents  jouissent  des  droits  suivants,  qui  ne  sont  pas 
limités  à la  durée  de  cette  puissance  : 

1®  L’enfant,  à tout  âge,  doit  honneur  et  respect  à ses  père  et 
mère  *,  art.  371. 

2®  L’enfant  ne  peut  sc  marier  sans  le  consentement  ou  sans  le 
conseil  de  ses  parents,  suivant  les  cas*.  V.  sup.,  § 128. 

•»  [Les  efTcts  de  l'indignité  sont  per-  voir  adopter  l'opinion  contraire  sur  ce 
sonnets  à l’époux  indigne  : ainsi  le  perc  point  comme  sur  la  déchéance  pour  cause 
exerce  son  usufruit  légal  sur  les  biens  d’inconduite,  et  par  les  mêmes  motifs, 
d’une  succession  dont  la  mère  a été  ex-  maisavcclesmcmcsterapéramcnts.c’est- 
ciue  comme  indigne;  et  réciproquement,  à-dire  on  reconnaissant  aux  tribunaux 
la  mcrc,  mais  seulement  apres  le  décès  le  droit  de  prendre  les  moycus  conve- 
iln  pere,  exerce  son  usufruit  sur  la  suc-  nablcs  pour  contraindre  le  pere  et  la 
cession  dont  le  père  a été  exclu,  Prou-  mère  à remplir  leurs  obligations  d'usu- 
dhon,  1.  n.  15'ij  Duranton,  .5,  n.  377  ; fruitiers.  Besançon,  1"  août  1841,  S.  V., 
Demolorabe,  0,  n.  519.  — Si  le  conjoint  4ti,  2,  176;  Demolombe,  G,  n 5U9  J ’ 
de  l’époux  indigne  était  complice  des  *'i  Vaxeille,  2,  n.  403.  [ Ptn  Unt,  bien 
faits  d indignité,  il  serait  comme  l’aii-  entendu,  que  ces  cau.ses  sont  compatibles 
teur  principal  privé  de  rusufruit.  Prou-  avec  la  nature  et  la  durée  de  1 usufruit 
dhon,  1 n.  153;  Demolorabe,  6,  n.  518.  légal.  V.  Demolorabe,  6,  n.  581  et  s • et 
— Conlrà,  Chardon,  n.  121]  Marcadé,  sur  l’art.  586  I 

Limoges,  2.3  juill.  1821;  Paris,  14  ' [C’est  là  une  règle  de  morale  sans 

fev,  1832,  S.  V.,  ,)2,  2.  332.  Cependant  aucune  portée  juridique,  Marcadé,  sur 
le  cases!  douteux.  L’opinion  que  nous  l'art.  37l;  Demolombe,  6,  n.  274  et  s 
adoptons  dans  ce  paragraphe  a été  dé-  —V.  cependant  Proudhon,  1,  p.  238; 
terminée  par  la  jurisprudence.  [ V.  dans  Duranton,  3,  n.  .330;  Demante  , 1,  n 
le  même  sens,  Proudhon,  4,  n.  2426  ; 363.1 

Magnin,  1,  n.  285,  — Nous  croyons  de-  » Sur  le  consentemenl  dont  les  filles 
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3”  Il  ne  peut  non  plus  être  adopte  sans  leur  consentement,  art. 
346.  V.  aussi  art.  361,  et  sttp.,  § 173. 

4®  Le  père  et  la  mère,  et  même  tout  autre  ascendant,  peuvent 
accepter  une  donation  qui  est  faite  à l’enfant.  Ce  droit  appartient 
cumulativement  à tous  les  ascendants  sans  nulle  exception,  de 
telle  sorte  que  la  mère,  par  exemple,  peut  accepter  la  donation 
môme  du  vivant  du  père*,  et  contre  sa  volonté*.  Ce  droit  leur 
appartient  lors  même  qu'ils  n’auraient  pas  la  tutelle  de  l’enfant, 
et,  s'ils  ont  la  tutelle,  sans  avoir  besoin  du  consentement  du  con- 
seil de  famille  art.  935. 

3®  Les  enfants  doivent  des  aliments  à leurs  père  et  mère  et 
autres  ascendants  qui  sont  dans  le  besoin.  V.  sup.,  § 131. 

§ 192.  Des  causes  d extinction  et  de  déchéance  de  la  puissance 
paternelle. 

La  puissance  paternelle  s’éteint  : 

1®  Par  la  mort  physique  ou  civile  des  père  et  mère  ou  des  en- 
fants*, art.  23. 

2®  Parla  majorité  de  l’enfant,  art. 372,  377,  188. 

3®  Par  son  émancipation  art.  372,  377,  488.  Ce  qui  sera  dit 
inf.,  § 227,  de  l’émancipation  relativement  à la  tutelle,  s’applique 
aussi  aux  rapports  de  l’émancipation  avec  la  puissance  paternelle  : 
c’est  dire  que  les  conditions  et  les  formes  de  l’émancipation  sont 
les  mêmes  dans  les  deux  cas. 

La  déchéance  de  la  puissance  paternelle  est  encourue  comme 
pénalité,  dans  les  cas  oü  les  lois  punissent  certains  délits  en  pri- 
vant le  coupable  des  droits  de  la  puissance  paternelle*.  V.  Pén., 
art.  334  et  s. 

mineures  de  21  ans  ont  besoin  pour  ^tre  ‘ Merlin,  Rép.,  v Mineur  ; Calmar, 
admises  à contracter  des  vœux  dans  une  13  déc.  1808;  Cass.,  23juin  1812.  Tou- 
c.onarcgation  religieuse.  V.  le  décret  du  tefois  le  père  n’est  responsable  du  dé- 
18  rév.  1809,  art.  148  et  s.;  159  et  Tant  d'acceptation  d'une  donation  faite 
s.  I Et  sur  celui  dont  le  fils , 4gé  de  à i'eufant  que  dans  le  cas  où  il  est  en 
moins  de  25  ans,  a besoin  pour  entrer  meme  temps  son  tuteur.  Il  en  est  de 
dans  les  ordres  sacrés,  V.  le  décret  du  même  pour  la  mère.  [Nous  reviendrons 
28  fév.  1810,  art.  4.  ] sur  ce  point  dans  le  titre  suivant,  et  inf., 

f Elle  n'a  pa.s  besoin  d’autorisation,  au  litre  des  Donations.] 

Duranton,  8,  n.  438:  Cass.,  12  avril  * La  puissance  paternelle  renaît  par 
1832,  S.  V.,  32,  1,  458.  V.  sup.,§  1.54,  la  cessation  de  la  mort  civile  des  perc 
note  35.  Grenier,  Des  don  , 1,  p.  183,  et  mère  ou  de  l'enfant,  Vaaeille,  2,  n. 
est  d'une  opiniou  contraire.  V.  aussi  4.1C. 

Proudhon,  l,p.  26C.  a Aucune  fonction  publique  n'affran- 

‘ Discussion  sur  l’art.  935.  En  sens  chit  l’enfant  de  la  puissance  paternelle; 
contraire,  Delvincourt.  sur  le  même  ar-  d'ailleurs  il  faut  en  général  avoir  21 
tirlc.  La  question  doit  se  décider  sui-  ans  accomplis  pour  pouvoir  exercer  une 
vaut  les  circonstances. (Nous  reviendrons  fonction  decelte  nature.  Merlin.  Rép.,  v" 
sur  ce  point,  in/'.,  au  litre  des  Dona-  Puùs.  patern.,  sect.  6,  § 3,  n.  3. 
tidiM.]  ' > Le  père  qui  se  rend  coupable  vis-à- 
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Bien  que  la  loi  ne  pronoiioe  pas  contre  les  père  et  mère  la 
déchéance  ou  la  privation  des  droits  de  pnissanre  paternelle 
par  cela  seul  (pi’ils  en  abuseraient  et  qu’ils  seraient  exclus  ou 
destitués  de  la  tulclle  de  leure  enfants  ; bien  qu'elle  ne  pro- 
nonce pas  non  plus  celte  déchéance  contre  la  mère  qui  refuse 
la  tutelle  de  ses  entants,  ou  qui  convole  à un  second  mariage  ; 
néanmoins  une  puissance  modératrice  qui  doit  s'exeirer  dans 
l'intérét  des  enfants  paraît,  dans  ces  divers  cas,  avoir  été  attribuée 
aux  tribunaux  *. 

Kniin,  le  père  ou  la  mère  peuvent  aussi  se  trouver  temporaire- 
ment exclus  de  rexercicc  de  la  puissance  iwlernelle,  soit  en  raison 
d'une  alfection  mentale,  soit  à titre  de  peine,  dans  les  cas  déter- 
minés [lar  la  loi.  V.  § 70. 


TITRES  ET  XI. 

OE  I.A  MINORITÉ  ET  DE  LA  MAJORITÉ, 

ot 

DES  TCTEIRS,  CLRATELRS  ET  CONSEILS. 


SOBIUAIRK. 

l'RÉl.lHIXAIRES. 

S 1!)3.  — Des  diverses  situations  dans  lesquelles  peuvent  se  trouver  Ic.s 
tionimes,  relativeiiieat  à leur  âge  et  ù leur  capacité  phy- 
sique, morale  ou  civile.  — Mineurs.  — Majeurs.  — Éman- 
cipés. — ' Interdits.  — Prodigues.  — Morts  civilement.  — 
Femmes. 

§ Uit.  — Des  diverses  fonctions  établies  dans  l'intérét  des  incapables. 


vis  (j'im  seul  de  scs  eufanls  des  délits 
inwus  par  l’arl  ."wt  l’én.,  prrd  son 
druil  de  puissaiicc  paleruelle  sur  tous  ses 
eiilanls.  Iliirantun,  Tt,  u.  ôR4.  |V.  sup., 
§ l«U,  note  17.1 

‘ Yazeilte , ‘i,  n.  4‘iU  «l  s.;  469  ; 
Merlin,  Hep.,  v*  £d«c.,  § t;  |Den<>- 


lomlie,  fi,  n.  .709  el  s ] Detvincouri  , 
t,  ‘iStI,  va  plus  loin  : selon  ccl  aiileiir,  le 
péri:  éloigné  ou  ilestiliié  de  la  tutelle  de 
ses  enlauls  perd  en  même  temps  la 
puissanre  nalernelte.  I V.  le  litre  sui- 
vant, ü Ü07. 
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CHAPITRE  I".  — DE  LA  TUTELLE. 

SECTio.N  i”.  — De  la  tutelle  des  mineurs. 

ARTICLE  1<>.  — Salions  générales. 

§ 195.  — Des  mineurs. 

§ I9().  — lies  diverses  espèces  de  tuteurs. 

§ 197.  — Règles  spèciales  à cerlaincs  tutelles. 

§ 198.  — Principes  généraux  en  matière  de  lulellc. 

ARTICLE  2.  — Du  conseil  de  famille 

§ 199.  — De  lu  surveillance  de  la  tutelle. 

§ 200.  — Des  attriliiilions  du  conseil  de  famille, 
i;  201.  — De  la  composition  du  conseil  de  famille. 

J5  202.  — De  la  convotmtion  du  conseil  de  famille  et  du  mode  de  ses 
dèliliérations. 

§ 20").  — Des  pouvoirs  du  conseil  de  famille. 

§ 20i.  — Du  droit  d'atlaijuer  les  délibérations  du  consed  de  famille. 

§ 20fi.  — De  la  responsabilité  des  membres  du  conseil  de  famille. 

ARTICLE  5.  — Iksdi/féienls  modestie  conférer  la  Melle. 

§ 200.  — Principes  généraux. 

§ 207.  — De  lu  tutelle  des  père  cl  mère, 
t;  208.  — De  lu  tulcllc  déférée  par  le  père  ou  la  mère, 
g 209.  — De  la  tutelle  légitime  des  ascendants, 
g 210.  — De  la  tutelle  déférée  parle  conseil  de  famille. 

ARTICLE  4.  — Du  subrogé  luleiir. 

g 211.  — Quand  y a-t-il  lieu  de  nommer  un  subrogé  tuteur?  — Obliga- 
tion de  pourvoir  ù sa  noiiiinaiioii.  — De  quelle  muuiére  il 
est  nommé. 

ARTICLE  .')  — Du  droit  de  gérer  la  luteUeel  la  subrogée  lulelte 

g 212.  — De  la  tutelle, 
g 213.  — De  la  subrogée  tutelle. 

ARTICLE  6.  — De  l'oHigalion  d'accepler  la  tuMIe  ou  la  subrogée  lulelte. 

g 211.  — De  cotte  obligation  en  général, 
g 2IÜ.  — Des  dispenses  légales. 

g 210.  — Quand  et  devant  qui  les  causes  de  dispen.ses  doivciil-ellcs  être 
présentées? — Des  difficultés  auxquelles  peut  doiiuer  lieu 
leur  admission.  . 

ARTICLE  7.  — Pe.s  droits  el  des  devoirs  du  tuteur. 

g 217.  — A quel  moment  coninienco  la  responsabilité  du  tuteur, 
g 218.  — Des  droits  et  de.s  devoirs  généraux  du  tuteur, 
g 219.  — Des  devoirs  du  tuteur  à son  entrée  en  fonctions. 
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§ 220.  — Des  devoirs  du  tuteur  quant  à l’admiDistration  de  la  tutelle  : 
1°  relativement  à la  personne  du  mineur. 

§ 221.  — Suite.  —2“  En  ce  qui  touche  les  biens  du  mineur. 

§ 222.  — Du  droit  et  du  devoir  du  tuteur  de  représenter  le  mineur  en 
justice. 

§ 223.  — Des  suites  juridiques  de  l’administration  de  la  tutelle  vis-à-vis 
des  tiers. 

§ 224.  — Des  rapports  juridiques  du  tuteur  et  du  mineur  en  dehors  de 
la  tutelle. 

.umciE  8.  — Du  droits  et  devoirs  du  subrogé  tuteur. 

§ 223.  — Attributions  du  subrogé  tuteur.  — Sa  responsabilité. 

A&Ticie  9.  — De  la  /In  de  la  tulelie. 

§ 226.  — Généralités. 

§ 227.  — Comment  la  tutelle  prend  lin  dans  la  personne  du  mineur, 
c’est-à-dire  d’une  manière  définitive. 

§ 228.  — Comment  la  tutelle  prend  6n  dans  la  personne  du  tuteur. 

§ 229.  — De  certains  cas  particuliers  dans  lesquels  il  y a lieu  de  rem- 
placer le  tuteur. 

§ 230.  — Des  droits  et  des  devoirs  du  tuteur  à la  6n  de  la  tutelle. 

AancLE  10.  — Delà  cessation  des  /onctions  du  subrogé  tuteur. 

§ 231.  — Quand  cesse  la  subrogée  tutelle.  — Remplacement  du  subrogé 
tuteur. 

.SECTION  II.  — De  la  tutelle  des  interdits. 

§ 232.  — Des  différentes  sortes  d’interdiction. 

§ 233.  — Qui  doit  et  qui  peut  être  frappé  d’interdiction. 

§ 254.  — Qui  peut  provoquer  l'interdiction.  — Procédure. 

§ 235.  — Gestion  de  la  tutelle  des  interdits. 

§ 236.  — Des  actes  de  l’interdit. 

CHAPITRE  II. — DE  LA  CURATELLE. 

§ 237.  — Règles  générales  sur  la  curatelle. 

SECTION  I™.  — Du  curateur  à l’émancipation. 

§ 238.  — De  la  manière  dont  la  curatelle  est  déférée. 

§ 239.  — Des  actes  du  mineur  émancipé. 

§ 240.  — Des  actes  que  l’émancipé  peut  faire  seul. 

§ 241.  — Des  actes  que  l'émancipé  ne  peut  faire  qu’avec  l’assistance  de 
son  curateur. 

§ 242.  — Des  actes  de  l’émancipé  pour  lesquels  il  faut,  avec  l’assistance 
du  curateur,  l’autorisation  du  conseil  de  famille. 

§ 243.  — De  la  fin  de  la  curatelle. 
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SECTION  II.  — Dei  curateurs  qui  représentent  un  individu. 

§ 241.  — Du  curateur  des  absents  et  des  morts  civilement.  — Du  cura- 
teur au  ventre. 

SECTION  lu.  — Des  curateurs  préposés  à l'administration 
de  certains  biens. 

§ 245.  — Des  curateurs  aux  successions  vacantes  ; au  bénéfice  d'inven- 
taire; aux  substitutions;  au  délaissement  par  hypothèque. 

CHAPITRE  III.  — DU  CONSEIL  judiciaire. 

§ 246.  — Généralités. 

SECTION  I".  — Du  conseil  que  le  mari  est  autorisé  à donner  à sa  femme. 

§ 247.  — Attributions  et  responsabilité  de  ce  conseil. —Durée  de  ses 
fonctions. 

section  h.  — Des  conseils  donnés  aux  personnes  faibles 
ou  malades  d'esprit,  et  aux  prodigues. 

§ 248.  — Quand  et  comment  on  nomme  un  conseil  & une  personne,  à 
cause  de  la  faiblesse  de  ses  facultés  mentales. 

§ 249.  — Des  actes  pour  lesquels  l’assistance  de  ce  conseil  est  requise. 

PRÊUKINAIRES. 

§ 193.  Des  diverses  situations  dans  lesquelles  peuvent  se  trouver  les 
hommes,  relativement  à leur  âge  et  à leur  capacité  physique,  mo- 
rale oucivile.—Mineurs. — Majeurs.— Emancipés. — Interdits.— 
Prodigues. — Morts  civilement. — Femmes. 

[Nous  avons  vu,  sup.,  §45,  que  les  hommes  sont  majeurs  ou 
mineurs. 

Le  mineur  est  l'individu  de  l’un  ou  l’autre  sexe  qui  n’a  pas  en- 
core atteint  l’Age  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  art.  388.  Comme 
tel,  il  est  incapable  de  la  plupart  des  actes  de  la  vie  civile. 

Le  majeur  est  l’individu  qui  a atteint  l’Age  de  vingt  et  un  ans 
accomplis  : à cet  Age,  l'homme  jouit  de  la  plénitude  de  sa  capa- 
cité civile,  sauf  quelques  restrictions,  art.  488.  V.  sup.,  § 45. 

L’incapacité  du  mineur  peut  cesser  avant  sa  minorité  par  l’é- 
mancipation, art.  476  et  suiv. 

Mais  réciproquement  la  capacité  du  majeur  peut  cesser  aussi  par 
l’affaiblissement  de  ses  facultés  physiques  et  morales,  et  alors  il 
tombe  dans  les  liens  de  l'interdiction  ou  du  conseil  judiciaire. 

Nous  avons  vu  aussi  que  certaines  condamnations  enlèvent  à 
l’homme,  d’une  manière  plus  ou  moins  absolue,  sa  capacité  ordi- 
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naire  en  le  frappant  de  mort  civile,  V.  § 65  et  suiv.;  ou  d’inter- 
diction légale,  V.  § 70. 

Enlin,  en  certains  cas,  les  femmes  mariées  se  trouvent,  rai- 
son de  leur  sexe,  subordonnées  accidentellement  à une  sorte  de 
surveillance  qui  limite  et  circonscrit  leur  capacité. 

Mais  les  personnes  incapables  d’exercer  leurs  droits  ne  sont  pas, 
pour  cela,  généralement  dn  moins,  privées  de  leurs  droits  ; 1a  loi 
qui  veille  sur  les  incapables  a donc  institué  diverses  sortes  de 
fonctions,  dans  le  but  d'exercer  en  leur  nom  les  droits  dont  ils 
n’ont  pas  perdu  la  jouissance. 

Les  règles  relatives  h l'organisation  de  ces  fonctions  et  à leurs 
attributions  font  l’objet  des  titres  X et  XI  du  Code  Napoléon.  Cà^s 
deux  titres  se  trouvent  ici  réunis  l’un  à l’autre,  et  seront  expliqués 
cumulativement,  ainsique  quelques  règles  accessoires  qui  les  com- 
plètent.] 

§ 19-i.  Des  diverses  fonctions  établies  dans  Cintérêt  des  incn/tables. 

Les  personnes  (pii,  par  une  cause  physique  ou  légale,  sont  hors 
d'étal  d’administrer  par  elles-mêmes  ou  seules  leurs  afl’aires,  sont 
pourvues  par  la  loi  de  tuteurs,  de  curateurs  ou  de  conseils.  Ces 
diverses  fonctions  ont  un  caractère  commun  ; elles  constituent 
une  charge  jmbliipic,  munus  publicum.  Mais  elles  difi'èrenl  par 
l'étendue  et  la  nature  dn  pouvoir  que  la  loi  leur  attribue. 

I.e  tuteur  représente  la  personne  dn  mineur  on  de  l'interdit 
dans  les  actes  de  la  vie  civile,  tutor  personee  datur. 

Les  fonctions  du  cimitenr  varient  ; tantêt  il  assiste  • une  per- 
sonne dans  les  actes  juridiques  qui  l’intéressent,  curator  minorum 
einnncijtatoruni  ; taiilcM  il  représente  celui  dont  l’existence  est  in- 
certaine ou  contestée,  curator  absentis;  ou  dont  la  personnalité  a 
cessé  d'être  reconnue  par  la  loi,  curator  civiliter  morlui,  dans  les 
allaires  de  la  vie  civile  ; tanti’d  il  est  préposé  à la  gestion  de  cer- 
tains biens,  curator  hwreditatis  vacantis. 

Le  eonseil  est  institué  pour  prêter  son  assistance  à certaines 
personnes  pour  certains  actes  juridiques  déterminés  par  la  loi  *. 

Les  mineurs  et  les  interdits  ont  un  tuteur,  art.  300  et  .50.‘>, 
Il  arrive  encore  que  la  loi  impose  un  tuteur  ou  un  curateur  pour 


' I.o  Coil«  se  .sert  ilu  mot  osstslance, 
qui  (‘i|ui\aut  au  ronrnisu.'i  curaloris  du 
druil  ruiuairi. 

’ |On  le  désigne  assez  aoioent  soirs  le 
nom  de  conseil  jutliciairt.  Il  est  donné  ji 
une  personne  majeure  qui,  sans  être  en 


démence,  e.sl  ccpcn(i.iMl  reconnue  inca- 
p.ilile  de  contracter  seule  ou  d'ester  en 
ju.slice,  ait.  400  et  s.;  ou  au  prudlgue, 
•irt.  .'■>15 et  s.;  ou,  eu  ceilain  cas.  a la 
veuve  tutrice  de  ses  entants  mineurs, 
art.  501,  etc.  V.  inf.,  § ti4()et  s ] 
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telle  ou  telle  affaire  déterminée,  et  on  le  désigne  alors  sous  le  nom 
de  tuteur  ad  hoc  (scilicet  negotium)  ''^.  Il  importe  toutefois  de  faire 
observer  que  les  textes  qui  statuent  sur  ces  différents  cas  n’eni- 
ploient  pas  toujours  les  ox|)ressions  tuteur  et  ciiraleui  dans  le  sens 
qui  leur  a été  donné  ci-dessus.  V.  par  exemple  l’art.  22Ü8. 


CHAPITIIE  I. 

DE  LA  TUTELLE. 

ShXtTION  I".  — BE  L.\  TUTELLE  DES  MISEOnS. 

ARTICLE  — soTiuNs  cLNéR.ues. 

§ 10‘>.  Des  mineuf'S. 

Tout  niinnur,  c’est-à-dire  tonte  personne  ' qui  n’a  pas  atteint 
l'âge  de  vingt  et  nu  ans  accomplis  est  en  tutelle,  à moins  que 


’ I II  y « oncoreli*  nirafriir  au  veniri', 
üonni'  ati  l as  oii  le  mari  déeéile  laissant 
sa  femme  enceinte,  art.  jU3;  cl  le  ro- 
hilrur,  au  c.as  iiii  ja  veuve  renuiriéc  est 
conservée  dans  In  tiilcllc  : fou  second 
mari  devient  alors  nécessaircnicul  co- 
luteiir  et  répond  solirtaireiiieut  .avec  elle 
de  radniinislralion  de  la  tutelle,  art. 
3911  V.  inf,  § 929.] 

* [De  l'un  et  l'autre  sexe,  S la  iliri'é- 
rencc  du  cas  où  il  s'agit  de  la  minorité 
et  de  la  majorité  spéciales  au  mariage, 
art  liéettéS.] 

* Les  21  .nnsscconiplenl  de  nwinentood 
momciiliim.  L.  3,  Dig.,  Deminor.  viyinli 
oiriuÿiie  annis;  par  licure,  et  non  par 
Jour.  .Mnsi  celui  qui,  d’après  son  acte  de 
naissance,  est  né  le  31  déeembre  1820 
fl  midi,  esl  majeur  le  31  déccmLrelRII. 
àjiarlir  de  midi.  Marcadé,  sur  l'art  388. 
Si  l'heure  de  la  naissance  n'est  pas  iu- 
iliqnée,  la  minorité  continue  jusqu'à 
l'expirition  du  jour  anniversaire,  Fre- 
niinvillc,  Traild  de  la  minorité  el  de  ta 
lut.,  I,  n.  3;  Marcadé.  sur  l'art.  .388  — 
Autrefois  la  niajorilé  était  lixéc  à 25  ans 
d.ansla  plus  grande  partie  de  la  France, 
et  rcl  âge  est  encore  aiiiourd'liiji  le  terme 
du  la  minai  ité  dans  plusieurs  Etats  de 
l'Eiiro)ie.  \.  Ftt'lis,  uroil  iiilenialiimal 
privé,  U.  Il",  note  1,  el  Ma.ssé,  Droit 
coin.,  5,  n.  75.  — l’ar  quelle  loi  se  régie 
en  France  l'époquede  la  majorité  de  Fé- 
trauger,  uotamnieiil  de  celui  qui  a été 


admis  à y rtalilirsondoiiiieileet  à y jouir 
des  droits  civils’/  art.  13.  La  règle  est 
iiue  la  rapacité  du  mineur  se  détermine 
d'après  le  statut  personnel,  e'esl-à-dire 
par  la  loi  du  lieu  de  sa  naissance,  Fre- 
minville,  ubisup.,  n 4;  Massé, 2,  n.  3U. 
Il  suit  de  là,  que  l'étranger  mineur  se- 
lon la  loi  do  son  pays  ne  peut  valable- 
ment coiilrarler  eii  Franee.  bien  que 
majeur  selon  la  lui  française,  l'ardessus, 
n.  1482  : Xoiigiiier,  Le//ifî  de  ch.,  1,  p. 
475, ■ Fudix,  p.  1 13-  .Massé,  ubi  sup  — 
(,’un/rd,  Valelle  sur  Proudhou,  1.  p.8.3; 
Pari.s,  17  juin  et  13  ocl  1831.  S.  V.,  31, 
2,  .371  el  Ii.‘j8.  V.  le  Code  de  proc,  civ. 
de  Prusse,  pari.  I , til  1,  § 5.  — Le  mi  • 
neur  étranger  résidant  en  France  doit- 
il  être  pourvu  d'un  tuteur?  Tai  tutelU 
lient,  comme  la  minorité,  au  statut  per- 
sonnel. C'est  donc  parla  loi  du  pays  au- 
(iiicl  ap|iarlieiil  le  mineur  que  la  mieslion 
iloil  SC  résoudre,  Foelix.  p.ôi  cl  pJc  ; .sauf 
le  eas  où  il  serait  néeessaire  de  (lourvoir 
à la  tutelle  provisoire  d'un  mineur  étran- 
ger qui  se  trouverait  en  France  sans 
proleelion,  Deroolombe,  1,  n 7U;  par 
e.\eiiq>le,  qui  aurait  à se  défendre  contre 
tinc  action  en  désaveu,  ou  à former  une 
denianile  d'aliments  contre  ceux  qui  sont 
tenus  lie  lui  en  fournir.  Merlin,  llép.,  v“ 
Léffiliuilté,  sert.  1.  §3,  p.  291.  — F'.n  An- 
gleterre, un  nomme  un  tuteur  au  mineur 
etranger  qui  y possède  des  biens,  Law 
Iteriew,  1,  p.  193,  cité  par  Ftelix,  ubi 
jup.J 
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ses  père  et  mère  ne  soient  mariés^,  et  que  leur  mariage  ne  soit 
pas  encore  dissous  Tant  que  le  mariage  subsiste,  la  puissance 
paternelle  tient  lieu  de  tutelle*,  art.  389.  V.  ci-après  § 207. 
L’émancipation  fait  également  exception  à la  règle  qui  met  les 
mineurs  en  tutelle.  V.  § 227. 

Le  droit  français  n'a  pas,  relativement  à la  tutelle,  suivi  la  dis- 
tinction du  droit  romain  * entre  les  pubères  et  les  impubères. 


§ 196.  Des  différentes  espèces  de  tuteurs. 

Les  tuteurs  sont  ou  tuteurs  sensu  stricto,  tuteurs  proprement 
dits,  tutores  gerentes,  chargés  exclusivement  de  l'administration  de 
la  tutelle  ; ou  subrogés  tuteurs,  n’ayant  à s’occuper  de  l'intérêt  du 
mineur  qu’autant  que  cet  intérêt  peut  se  trouver  en  opposition 
avec  celui  du  tuteur,  art.  420. 

Les  tuteurs  proprement  dits  sont  ou  généraux  ou  spéciaux.  Le 
tuteur  général  représente  le  mineur  dans  tous  les  rapports  et  dans 
toutes  les  relations  de  la  vie  civile,  et  dans  chacun  d'eux  en  par- 
ticulier*. Le  tuteur  spécial  ne  représente  le  mineur  que  : 1*  rela- 
tivement à certains  droits  et  à certains  actes  : c'est  le  tuteur  ad  hoc, 
V.  art.  159,  318,  838,1055etsuiv.,  2208;  ou  2"  relativement  à la 
fortune  qu'un  mineur  demeurant  en  France  possède  dans  les  colo- 
nies, ou  réciproquement  qu'un  mineur  demeurant  dans  les  colonies 
possède  en  Finncc.  Il  prend  alors  le  nom  de  protuteur,  art.  417 


> 1 1.es  enfants  naturels  sont  donc  tou- 
jours en  tutelle  ; s'ils  n'y  étaient  pas 
toujours,  ils  n'y  seraient  jamais,  puis- 
u'aux  termes  de  l'art.  1190,  la  tutelle 
es  enfants  légitimes  ne  s'ouvre  qu'à  la 
dissolution  du  mariage,  circonstanee  qui 
ne  peut  jamais  se  présenter  pour  les  en- 
fants naturels,  Demolombe,  6,  n.  CôO; 
Uarcadé.  sur  l'art.  590.  — Nous  verrons, 
iaf„  § 207,  si  la  tutelle  des  enfants  na- 
turels'peut  Krc  légale,  ou  si  elle  est  tou- 
jours dalive.j 

* [ Il  n'y  a donc  jamais  de  tutelle  pen- 
dant le  mariage  ; même  en  cas  de  sépa- 
ration de  corps  ; même  en  cas  de  sépara- 
tion de  biens,  ou  d'incapacité  du  père, 
de  la  m'ere.  ou  de  tous  les  deux,  de  sur- 
veiller la  personne  et  la  fortune  de  leurs 
enfants.  Il  n’y  a lieu  qu'à  administra- 
tion , Demolombe,  7,  n.  26;  Marcadé, 
sur  l'art.  390.  V.  la  note  suivante.] 

* ( Tant  que  le  mariage  subsiste,  les 
enfants,  bien  que  mineurs  de  21  ans,  ne 
sont  point  en  tutelle  quant  à leurs  biens 
personnels,  s'ils  en  ont  ; le  père  en  est 
seulement  radiainistratenr,  art.  590.  Si 


le  père  est  incapable,  l'administration 
passe  à la  mère  ; s'ils  sont  l’un  et  l'autre 
empêchés,  il  leur  est  donné  un  adminis- 
trateur judiciaire , Harcadé,  sur  l'art. 
39Ü.J 

* Cette  distinction  s'était  conservée 
autrefois  dans  les  pays  de  droit  écrit, 
qui  admettaient  la  tutelle  des  impubères 
et  la  curatelle  des  mineurs  puljères, 
Malcville,  Inirod.  au  liv.  1,  tit.  10, 
ch.  2,  C.  Nap.  ]V.  Toullicr,  2,  n.  1280 
et  s.  : Uarcadé,  sur  l'art.  588;  Demo- 
lorabe,  7,  n.  32.) 

' I.e  mot  tuteur  employé  sans  addi- 
tion, soit  dans  IcCorle,  soit  dans  cet  ou- 
vrage, dê.signe  le  tuteur  général. 

• I Lors(|Uc  la  tutelle  est  déférée  au  sur- 
vivant des  père  et  mère,  il  n'y  a pas  lieu  à 
la  nomination  d’un  protuteur  : le  père  et  la 
mère  investis  non-seulement  de  la  tutelle, 
mais  encore  de  la  puissance  paternelle, 
qui  ne  peut  être  limitée  ni  restreinte  par 
aucune  volonté,  ont  le  droit  de  se  choisir 
eux-mêmes  un  mandataire  spécial  pour 
gérer  les  biens  éloignés  de  leurs  enfants, 
Ordunn.  du  !•'  fév.  1743;  TouUicr,  2. 
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Lfis  Mmrs  ad  hoc  sont , pour  ce  qui  concerne  leurs  fonctions, 
soumis  aux  mêmes  principes  que  les  tuteurs  généraux  chargés  de 
l'administration.  Il  sera  plus  amplement  question  d'eux  dans  le 
cours  de  cet  ouvrage,  à mesure  que  se  présenteront  les  circon- 
stances dans  lesquelles  leur  intervention  est  nécessaire 
Le  protuteur  (et  cette  expression  n'a  pas  en  droit  français  le 
même  sens  qu'en  droit  romain  *)  est  entièrement  indépendant  du 
tuteur  qui  se  trouve  au  domicile  du  mineur,  et  l'administration  des 
biens  qui  lui  ont  été  confiéss'apprécie  d'après  les  mêmes  principes 
que  l'administration  du  tuteur  général,  art.  417 

§ 197.  Règles  spéciales  à certaines  tutelles. 

Les  règles  générales  de  la  tutelle  sont,  dans  certains  cas,  modi- 


fiées par  la  loi.  Cela  a lieu  : 1° 
absent,  art.  141-143,  V.  sup.  les 

n.l1â5;  Durantoii,  5.  n.  469;  Marradê, 
sur  l'arl.  417.— Con/ro,  Deraolombe,  7, 
n.  292.  — Mais  U y a Heu  à la  uoinina- 
tion  d'un  proluteur  en  cas  de  tutelle  tes- 
tamentaire.’L'art.  417  est  général,  et 
raiitorité  du  tuteur  testamentaire,  oui 
est  la  même  auc  celle  de  tout  tuteur  da* 
tif,  n'a  rien  dans  sa  nature  qui  répugne 
à son  application,  Demolorobe,  7.  n.2üS. 
V.  cependant  Marcade , ioc.  cil.  — Le 
premier  mourant  des  père  et  mère  peut 
inêroe  choisir  un  proluteur  en  même 
temps  qu’un  tuteur  testamentaire  et  dans 
la  même  forme,  art.  592.  397  ; Harcadé. 
mir  l’art,  417  ; Demolombe,  7,  n.  207. — 
Si  le  mineur  ne  possède  pas  des  biens  à 
la  fois  en  France  et  dans  les  colonies, 
mais  s'il  possède  des  biens  en  pays  étran- 
ger, ce  n’est  pas  le  cas  de  lui  nommer 
un  protuteur  pour  la  gestion  de  ces  der- 
niers biens  : lart.  417  est  inapplicable. 

Conirà,  Pcmolombe,  7,  n.  218.  Le 
tuteur  peut  seulement  nommer,  pour  les 
biens  éloignés,  un  administrateur,  con- 
formément à l’art.  454.  — Dans  tous  les 
cas.  au  surplus,  où  il  y a lieu  à la  nomi- 
nation d'un  protuleur,  cette  nomination 
est  nécessaire  et  forcée,  de  telle  sorte 
que  le  conseil  de  famille  doit  y procéder 
sans  que  le  tuteur  ait  besoin  de  la  re- 
quérir; et  que,  si  le  tuteur  la  requiert, 
le  conseil  de  famille  ne  peut  s’y  refuser: 
Part.  417  est  impératif.  V.  Marcadé  sur 
Part.  417;  Demolombe.  7,  n 199.— 
Ajoutons  que  le  protuteur  est  nommé 
par  le  même  conseil  de  famille  que  le 
tuteur,  c’est-à-dire  par  le  conseil  de 
famille  réuni  au  domicile  du  tuteur, 
FréminviUe,  1,  n.  173;  Magniu,  1,  n. 

T.  I. 


pour  la  tutelle  des  enfants  d'un 
principes  en  matière  d'absence  ; 

494;  Demolombe,  7,  n.  206;  Harcadé, 
sur  l'art.  4t7.  — Conirà,  Valelle  sur 
Proiidhoa.'i,  p.  519;  Delvincourt,  1, 
p.  110,  noie  5.] 

> I Pour  la  nomination  d'un  tuteur  ad 
hoc,  on  suit  les  mêmes  formes  que  pour 
la  nomination  d’un  tuteur  ordinaire  ; 
Montpellier,  12  mars  1833,  S.  V.,  34, 
2,42] 

^ Le  protuleur,  en  droit  romain,  est 
celui  qui.  sans  être  tuteur,  gère  la  tu- 
telle. V.  Dig.,  De  eo  gui  pro  tut.,  et 
Quod  folio  lut.  — Les  principes  qui 
lui  seraient  applicables  en  droit  français 
sont  ceux  relatifs  A la  tugoliorum  geitio. 
V.  Cass.,  14  oct.  1806;  Duranton,  3,  n. 
479;  Hagnin,  1,  n.  426.  V.  cependant 
Poitiers,  28  déc.  1824,  et  Riom,  24  avril 
1827.  Dans  ces  deux  derniers  arrêts, 
l’administrateur  d'une  tutelle  estassimilé 
au  tuteur.  (Ces  arrêts  s'appliquent  au 
tuteur  de  fait  ou  faux  tuteur,  qui  n'est 
pas  autre  chose  qu’un  negotiorum  ges- 
tor] 

• V.  Locré  sur  cet  art.;  Delvincourt, 
sur  l'art.  417;  Touiller.  2,  n.  1123;  Ma- 
giiin,  1,  n. 370.  [Il  suit  de  IA  que  le  pro- 
luteur est  grevé  de  l’hypothèque  légale, 
Marcadé,  sur  l’art.  417  ; Demolombe,  7, 
n.  211  ; et  qu'il  doit  lui  être  nommé  un 
subrogé  tuteur.  V.  l’n/.,  § 211;  Marcadé, 
iWd  ; Demolombe,  7,  n.  212.— Contrd, 
Magnin,  I,  p.  404.  Hais  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'il  doive  y avoir  deux  conseils  de 
famille  distincts  et  indépendants.  Il  n'y 
a qu'un  conseil,  celui  qui  a nommé  le 
tuteur  et  le  protuteur,  et  dont  ils  dé- 
pendent tous  les  deux,  Harcadé.  l’bi'd.; 
Demolombe,  7,  n.  213.— V.fup.,  nole2.] 
• 2.') 
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2°  pour  les  enfants  reçus  dans  les  établissements  publics  de  bien- 
faisance, V.  L.  23  pluv.  an  Xlll  et  déc.  19  janv.  18tO;  3«  pour 
les  mineui's  investis  d’un  majorât.  V.  Av.  Cous.  d’Et.  30  janvier 
1811  ». 

§ 198.  Princijjes  généraux  en  matière  de  tutelle. 

1*  La  tutelle  est  une  charpe  publique,  munus  puhlicum. 

2“  Le  but  de  la  tutelle  est  l’intérét  du  mineur  ; aussi  les  lois  re- 
latives à la  tutelle  sont-elles , eu  grande  partie,  des  lois  de  police, 
destinées  à protéger  le  mineur.  C’est  de  ce  point  de  vue  qu’il  faut 
étudier  et  interpréter  le  droit  en  matière  de  tutelle.  Ainsi , par 
exemple,  un  tuteur  ne  peut  être  nommé  conditionnellement  ou  à 
temps 

3’  La  loi  n’appelant  à la  tutelle  qu’une  seule  personne  , quand 
c’est  elle  qui  désigné  le  tuteur,  il  faut  en  conclure  que  les  père 
et  mère  ne  peuvent  également  nommer  (|u’un  seul  tuteur '■*,  art. 
.103,  401,  131  : Interest  pupilli  ne  tulela  per  plures  s/xirgatur. 
Cepcudaulle  père  et  la  mère  ont  la  faculté  de  confier  à un  tuteur 
l’éducation  de  leur  enfant,  et  à un  autre  tuteur  l’administration 
de  ses  biens-'.  Le  Code  prévoit  encore,  par  une  disposition  for- 

* [Les  majorais  sont  aujourd’hui abo-  personne  peuti'lrc  iavosüe  de  plusieurs 

lis  par  la  loi  du  7 mai  18iU.]  tiUeiU\s. 

* Telle  est  la  rbclc  générale.  Par  ex-  ^ V.  Paris. 2ipluv.  [ V.  lejug.  del^*  in- 
cpptlon,  il  faut  admcilre  la  validité  du  stanccL  ri  lô  mess. an XII  — Puranlon, 
choix  il'iin  tuteur  fait  .<ous  condition  par  5,  n.  44  i va  plus  luiu.  U cuncèdeau.x  {kTe 
le  père  ou  lanière.  V.  >Ialeville.  sur  et  raért*  le  droit  absolu  de  nommera  leurs 
Part.  401;Toul)ier.  2,  n.1105;  Duranton,  enfants  plusieurs  tuteurs.  [ [>aiis  l'ancien 
5,  n.439.  [ Il  n'y  H aucune  raison  juridique  droit,  on  admettait  pour  les  mineurs  d une 
k celle  exception  jiiiisée  dans  le  droit  ro-  certaine  con<lition  un  Itileur  honoraire 
main  oh  elle  se  juslilialt  par  des  motifs  et  un  tuteur  onvraire.  V.  Deuixarl,  v<> 
aiiiourd'hui  sans  valeur.  i)n  doit  donc  dé-  TuMle.  n.  50  ; Meslc,  Traite  des  môjon- 
chler  que  la  tutelle  ne  [»enl  être  déférée  tés  et  /u/..  p.  08,  « d,  de  .Mais  cet 
h temps  ou  sous  condition,  soit  par  le  usage  n est  pas  suivi  sous  le  Code  civil, 

Ïière  ou  la  mère,  soi!  par  le  conseil  de.  et  nous  pensons  même  qu'il  ne  pourrait 
amille,  nemolondfc,  7,  ii.  2-20  et  s.  — l'être  de  manière  à diviser  la  responsa- 
Dans  Vun  et  raiitre  cas  la  nomination  est  hilitê  de  la  tutelle.  Dans  l'esprit  du  Code, 
nulle  ; et  il  n'y  a pas  lieu  fie  réputer  seii-  la  tulelle  est  indivisihle,  et  il  ne  peut  y 
lemenl  non  écrits  le  terme  ou  la  comU-  avoir  plusieurs  tuteurs  que  dans  le  seul 
tiou,  parce  qu  i)  est  possi;  le  ifu  un  autre  ca.s  ipi'il  ttélerminn,  celui  oii  U v a lieu  de 
choix  eût  été  fait  si  celui  ou  ceux  qui  ont  nommer  un  protiUeur  pour  l'adminlslra- 
nommé  un  tuleur  condilionnellcmenl  ou  lion  fies  biens  situés  aux  colonies,  ou  vice 
k terme,  avaient  fait  nue  nomination  pure  irrcd,  art.  417.  § 1110;  Uemolom- 

et  sînifde,  Itii  rcalc,  la  uumiualiou  ilu  tu-  he  7 n.  *2*20ets.;  Marcadé.sur  l'art.  417; 
leur  faite  conditiotincllemenl ou  à temps  Devilleneuve,  Observations  sur  larrêl 
n'est  pas  nulle  fie  jilein  droit,  mais  scu-  préHlé  du  io  mess  an  XIÏ;  Toullicr,  2, 
lemenl  annulahle.  et  si  personne  n'a  ré-  ii.  1125;  Kréminvillc.  Traité  de  la  win. 
clamé,  si  le  tuteur  s'est  conformé  aux  el  de  la  tut  , 1.  n.  21.  — V.  toutefois, 
clauses  de  sa  noniiiiallon,  il  fonctionnera  en  sens  contraire,  Bouen,  8 mai  1840, 
valablement  jusqfi’à  CP  qu’il  ail  été  rem-  S.  V,,  40,  2,313.  Gel  arrêt  juge  ouc  U 
placé.  V.  Deniolomhe,  7,  n.  2.30.]  tutelle  fléferée  par  le  sun  ivaol  des  epoux 

• Toullier,  2.  n.  H23.  Maisunemémo  peut  être  divisée  entre  un  tuteur  h laper- 
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nielle,  le  cas  où  il  devient  nécessaire  d'adjoindre  au  tuteur  un  co- 
tuteur, art.  396. 

i°  Le  tuteur,  bien  que  placé  sous  la  surveillance  du  subrogé 
tuteur  et  de  la  fanulle,  et  tenu  dans  certains  cas  de  prendre  l'avis 
du  conseil  de  famille,  administre  cependant  seul  et  exclusivement 
toutes  les  atfaires  de  la  tutelle  *.  Le  pouvoir  que  le  tuteur  tient  de 
la  loi  vient  de  ce  qu’il  représente  le  mineur  et  de  ce  qu’il  ne  lui 
est  pa.s  donné  seulement  pour  confirmer,  aucloritale  tuâ,  ses  actes 
juridiques.  Factum  tutoris,  factum  pupilli.  Tutor  et  pupillus  pro 
unâ  pertanâ  habentur,  art.  -t.'iO. 

ARTICLE  2.  — DO  cosseiL  de  riHTLii. 


§ 199.  De  la  surveillance  de  la  tutelle. 

Chez  les  nations  civilisées , le  législateur  ne  s'est  pas  borné  à 
protéger  les  mineurs  et  à leur  donner  les  moyens  légaux  de  pré- 
venir ou  de  réparer  le  tort  que  pourraient  leur  causer  la  négli- 
gligence  ou  le  mauvais  vouloir  de  leur  tuteur.  Il  a voulu  de  plus 
placer  ce  dernier  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  de  la  puis- 
sance publique. — Il  y a toutefois  des  diff’érences  entre  les  diverses 
législations  , par  rapport  à l’étendue  de  cette  surveillance  et  au 
caractère  des  magistrats  aux  mains  desquels  elle  est  confiée.  Dans 
le  droit  romain,  bien  moins  remarquable  par  ses  lois  politiques  et 
organiques  que  par  ses  lois  civiles,  la  surveillance  de  l’Etat  se  bor- 
nait à interdire  au  tuteur  l'aliénation  des  biens  du  mineur  sans 
l’approbation  du  magistrat  ‘ . D’après  les  principes  dudroit  allemand, 
le  contrôle  de  l’autorité  publique  est  plus  étendu  : le  tuteur  ne  peut 
entrer  en  fonctions  et  agir  .sans  avoir  été  nommé  ou  confirmé  par 
la  piiis.sance  publi(|iic  représentée  par  les  tribunaux  ordinaires,  et, 
dans  quelques  pays,  par  une  institution  particulière,  le  collégedes 
pupilles.  C’est  encore  à ces  tribunaux  ou  à ce  collège  des  pupilles 


sonne  et  un  tuteur  »ux  biens  : mais  il  ne 
décide  rieu  quant  ù U respunsabilité,  et 
c’est  là.  à nolreavis.  où  est  le  siépe  prin- 
cijtal  delà  difljciilté.  Sur  ce  {loiiit,  un 
arrêl  de  la  Cour  de  Paris,  du  21  IVim.  an 
Xlll,  décide  que  lorsqu'il  a été  nommé  à 
la  fuis  un  iuleur  Aonorairelà  la  personne; 
et  un  ou  plusieurs  tuteurs  ou^fViim  (aux 
biens),  c e»l  le  tuteur  honoraire  qui  est 
^e■^p<)nsable  ; eependant  si  l'on  admet  la 
division  des  pouvoirs,  il  .semble  naturel 
d admetire  également  la  division  de  la 
respon.sabilitc.  — Üu  ri*slc,  ce  que  nous 
disons  ici  n'exclut  nullement  l’idée  que 
le  tuteur  ne  puisse  donner  mandat  à qui 


bon  lui  semble,  |>our  gérer  certaines  af- 
faires de  la  tutelle;  mais  cette  gestion 
n'a  toujours  lieu  que  sous  la  resnonsa- 
bilité  du  tuteur.  Krêminville,  ii.  ifô.  — 
Ajoutons  que  la  veuve  remariée,  con- 
servée dans  la  tutelle,  partage  l’adininis- 
(ration  de  cette  tutelle  avec  son  second 
mari,  qui  devient  cotuieur.  et  est  soli- 
dairement responsablcavecclle,  art.  31^. 
Y.  22y.| 

' [Y.  sur  radroioUtration  du  tuteur, 
inf.,  § 217  cl  s.J 

^ y.  Dig.,  tU.  De  relus  eorum  qui  tub 
/u/.velctir.5un^;etC.»Ut.  Deprœdiiset 
aiiis  rebus  min.  ainéduor.  aUen. 
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qu’il  doit  demander  l’approbation  qui  lui  est  nécessaire  dans  les 
affaires  importantes , et  qu’il  doit  présenter  à certaines  époques 
les  comptes  de  son  administration . 

Le  droit  français  a,  sous  ce  rapport,  adoplé  un  moyen  terme. 
Il  donne  au  tuteur  moins  d’indépendance  que  le  droit  romain  ; 
il  lui  en  donne  plus  que  le  droit  allemand.  Le  droit  français  s’é- 
loigne encore  plus  du  droit  romain  et  du  droit  allemand  dans  l’or- 
ganisation de  l’institution  chargée  de  la  surveillance  de  la  tutelle. 
Cette  institution  est  le  conseil  de  famille. 

Le  conseil  de  famille  se  compose  de  parents  du  mineur  pris 
pour  moitié  dans  la  ligne  paternelle  , et  pour  l’autre  moitié  dans 
la  ligne  maternelle.  A défaut  de  tuteur  légal  et  testamentaire,  le 
conseil  de  famille  est  tenu  de  pourvoir  à la  tutelle  du  mineur. 
Tout  tuteur  est  obligé,  dans  certains  cas  prévus  par  la  loi,  de  se 
conformer  aux  résolutions  du  conseil  de  famille;  et  ces  résolutions 
sont  à leur  tour,  dans  certains  cas,  soumises  à l’approliation  et  à 
riiomologation  des  tribunaux.  Le  Code  civil  a emprunté  l'insti- 
liition  des  conseils  de  famille  au  droit  coutumier  *. 

Le  droit  français  a encore  remis  au  ministère  public  la  garde 
des  intérêts  des  mineurs , en  ordonnant  que  tous  les  procès  qui 
les  concernent  lui  seraient  communiqués,  Pr.,  art.  83,  885,  886. 

Il  n’est  pas  facile  de  se  prononcer  sur  le  mérite  relatif  du  sy- 
stème allemand  et  du  système  français  relativement  à la  surveil- 
lance de  la  tutelle.  On  peut  dire  cependant  en  faveur  du  système 
français  que  les  recueils  de  jurisprudence  ne  contiennent  qu’un 
petit  nombre  de  décisions  relatives  à des  fautes  commises  par  les 
tuteurs. 


§ 200.  De%  attributions  du  conseil  de  famille^ . 

La  loi  charge  le  conseil  de  famille  du  soin  de  pourvoir  à la 
nomination  du  tuteur,  dans  certains  cas  ; de  diriger  l’administra- 
tion de  la  tutelle  ; d’autoriser  le  tuteur  pour  certains  actes  juri- 
diques ; de  donner  son  avis  sur  certaines  affaires  de  la  tutelle. 
— Ses  attributions  ne  sont  ni  judiciaires  * ni  administratives  ; le 


* Argou . Insliluliun  au  droit  français, 
l,p.A8  ; Malrville,  Introd.  au  l*'liv.,lit. 
tO,  chap.  2 C.  Nap.  — l.'iiislitution  ilu 
coO!K*ü  itc  ramille  élail  en  certains  cas 
admise  dans  les  pays  de  droit  écrit;  le 
magistral  le  convoiiuail  pour  avoir  sou 
avis  avant  de  nommer  un  tuteur. 

> Les  dispositions  du  Code  relatives 
au  conseil  oe  tamille,  art.  408-416,  se 
trouvent  dans  le  chapitre  de  la  tutelle 


dative  ; elles  sont  cependant  applicables 
à tous  les  cas  oit  il  est  nécessaire  de  con- 
voquer un  conseil  de  famille.  [ Il  s'agit 
ici  des  dispositions  relatives  h la  compo- 
sition du  conseil  de  famille  cl  ii  ses 
délibérations.— Quant  au  mode  de  con- 
vocation, il  varie,  ainsi  qu'on  le  verra 
plus  tard,  selon  les  causes  qui  y donnent 
lieu.J 

' Par  suite,  lorsqu’une  délibération 
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conseil  de  famille  est  plutôt  un  corps  consultatif  exerçant  une  sorte 
de  police  judiciaire  sur  les  actes  soumis  à sa  sur\eillance.  — Le 
conseil  de  famille  n’est  pas  permanent.  Toutes  les  fois  qu’il  doit  se 
réunir,  on  le  compose  à nouveau  de  parents  ou  d'amis  du  mineur 

§ 201.  Delà  composition  du  conteil  de  famille. 

Les  membres  du  conseil  de  famille  sont  : 

1*  Le  juge  de  paix.  C’est  une  des  fonctions  de  sa  charge  ; il  est 
membre-né  du  conseil  de  famille  ; la  loi  lui  confère  en  même  temps 
la  présidence  de  ce  conseil*,  art.  407,  416.  Il  résulte  de  là  ; que 
la  délibération  est  nulle  s’il  ressort  du  procès-verbal  que  le  juge 
de  paix  s’est  borné  à présider  le  conseil  sans  prendre  part  à la  dé- 
libération , et  sans  voter  * ; — que  le  juge  de  paix  continue  à être 
membre  et  président  du  conseil  de  famille , alors  même  qu’une 
précédente  délibération  a été  déclarée  nulle,  et  que  le  même  objet 
doit  lui  être  soumis  de  nouveau^  ; — que  le  tribunal  de  première 
instance  n'est  pas  autorisé  à commettre  un  de  ses  membres  pour 
remplacer  le  juge  de  paix  dans  la  présidence  du  conseil  de  fa- 
mille *. 

2“  Six  ® autres  personnes,  choisies  par  le  juge  de  paix  parmi  les 


(lu  conseil  de  ra(nille  est  alta(|uér,  le  tri- 
liunal  compétent  est  saisi,  non  comme 
triliunal  d appel,  mais  comme  tribunal 
de  !'•  instance.  Pr.,art.  889. 

> Il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  le 
conseil  de  fbniille.  se  compose  toujours 
de.s  mêmes  menibres.  V.  cependant  I.o- 
cré,  sur  l’art.  439.  V,  aussi  DemolomlH», 
7,  n.  278.  [Il  y a plus;  dans  certains 
cas,  le  conseil  de  famille  peut  être  assem- 
blé dans  des  lieu»  différents,  par  exem- 
ple au  domicile  actuel  du  tuteur,  qui  peut 
n'étre  pas  celui  d’origine  du  mineur, 
V.  inf.,  g 202,  notes  4 et  5 ; et  alors  il  est 
nécessairement  composé  de  membres 
autres  que  ceux  qui  ont  cuncouru  à sa 
première  formation.] 

> [8i  le  juge  de  paix  était  empêché, 
il  serait  remplacé  |iar  son  suppléant;  il 
ne  pourrait  être  remplacé  par  un  (les 
membres  du  conseil  de  famille,  üemo- 
lombe,  7,  n.  .'107. J 

* Ilordeaux,  21  juin.  1808;  [Metz,  C 
août  1818;  Marchand,  p.4l2;  Frémiu- 
villc.  1,  n.  lue.  — Mais  le  juge  de  paix  a 
pleinement  satisfait  à l'obligation  de 
donner  son  avis  et  de  voter,  lorsqu'il  a 
déclaré  que  les  renseignements  fournis 
sur  l'objet  de  la  délibération  ne  lui  pa- 
raissaient pas  suflisauls,  Grenoble,  18 
déc.  1843,  S.  V.,  46,  2,  429.  I)u  reste. 


il  n'est  pas  nécessaire  que  l'opinion  |iar- 
ticulière  du  juge  de  paix  suit  énoncée 
dans  la  déliliératian,  si  elle  a été  prise 
à l'unanimité.  Pr. , 883 ; Turin , 3 mai 
18tü.  I.a  mention  de  cette  unanimité  e.x- 
prime  siiflisatnment  que  le  juge  de  paix 
a pris  part  au  vole,  Paris,  21  août  1811, 
S.  V.,  U,  2.  188.— .Sur  l’obligation  im- 
posée au  juge  de  paix  de  motiver  son 
avis,  V.  inf.,  g 202,  note  23.) 

• Paris,  6 octob.  1814.  [ Le  juge  de 
paix  n’intervient  pas  comme  juge,  mais 
comme  membre  essentiel  et  prvisident- 
né  du  conseil  de  famille  Sa  juridic- 
tion n’est  donc  pas  épuisée  par  une 
première  délibération  annulée,  et  il 
doit  délibérer  de  nouveau,  s'il  y a lieu, 
avec  le  conseil  de  famille,  sauf,  bien  en- 
tendu, te  cas  où  il  serait  récusé.] 

^ I Cela  résulte  implicitement  d'un  ar- 
rêt de  ilordeaux,  du  6 mess,  an  XII,  qui 
ne  juge  pas  la  question  eu  thèse  parce 
qu'elle  n'était  pas  controversée  dans 
l'espèce  ; mais  qui  réforme,  dans  son  dis- 
positif, la  disposition  du  jugement  de 
première  instance  qui  avait  délégué  un 
des  membres  du  tribunal  pour  présider 
le  conseil.] 

’ Ni  plus  ni  moins,  Amiens,  11  fruct, 
an  XIII;  (Bourges,  2 fruct.  au  XIII; 
la  loi  n'a  pas  voulu  que,  par  l’adjonction 
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parents  ou  alliés  du  mineur,  résidant  même  accidentellement  * 
dans  le  lieu , ou  à la  distance  de  deux  myriamctres  du  lieu  où  le 
conseil  de  famille  doit  se  réunir , et  prises  pour  moitié  dans  la 
ligne  paternelle  et  pour  l'autre  moitié  dans  la  ligne  maternelle 
sous  les  conditions  suivantes  : 

Le  parent  ou  l’allié  le  plus  proche  doit  être  préféré  au  plus 
éloigné  *.  Entre  parents  et  alliés  du  même  degré,  le  parent  sera 
préféré  à l’allié®,  et,  parmi  les  parents  du  même  degré,  le  plus 
Agé  au  plus  jeune,  art.  i07.  Lorscjuc  des  parents  appartiennent 
aux  deux  lignes,  on  peut  à volonté  les  faire  ligurer  dans  i’uiie  nu 
l’autre  ligne  ; mais  le  juge  de  paix  n’a  pas  le  droit,  lorsqu'il  y u 
absence  de  parents  dans  une  ligne,  de  compléter  le  nombre  qu’elle 
doit  fournir  en  prenant  des  parents  dans  l'autre  ligne. 

A ces  règles  généndes  en  matière  de  composition  du  conseil 
de  famille,  il  faut  ajouter  h’S  règles  spéciales  et  exceptionnelles  qui 
suivent  ; les  frères  germains  et  les  maris  des  samrs  germaines  d'un 
mineur  font  toujours  partie  du  conseil  de  famille,  alors  même  que 


d’nn  ou  plusieurs  membres,  une  ligne 
pût  l’emporter  sur  l’autre.) — Saufles  ex- 
ceptions mentionnées  au  paragraphe, 

art.  408. 

* Locré  et  Delvincourl,  sur  l’art.  407; 
Frcmioville.  1.  u.  84.  (Selon  Demo- 
lonibe,  7«  O.  277,  il  n'est  pas  neces- 
saire que  les  parents  ou  alliés  aient  leur 
domicile  dans  la  circonscription  déter- 
minée par  l'art  407;  mais  il  faut  <|u’iis 
y aient  leur  résidence.  Il  ne  suKirait  pas 
que  leur  prés<*Dce  dans  la  circonscrip- 
tion légale  fût  accidentelle  et  purement 
passagère,  ^ou^  pensons,  au  contraire, 
que  le  parent  plu»  proche  qui  se  trouve 
momcnianément  sur  les  lieux  devrait 
être  appelé  de  préférence  au  parent  plus 
éloigné  qui  y aurait  sa  résidence  ou  sou 
domicile  Cela  est  conforme  à l esprit  de 
la  lot,  qui  a été  de  comtduer  l ialerét  du 
mineur  avec  les  commodités  de  ses  pa- 
rents ) 

[Jugé  qu’il  y a nullité  de  la  délibé- 
ration du  conseil  de  famille,  si  ce  conseil 
n'était  pas  composé  de  parents  en  nom- 
bre égal  dans  les  deux  lignes,  alors  qu'il 
en  existait  dans  le  lieu  de  la  réunion  du 
conseil,  Liège,  4 janv.  IStl  ) 

• Prori/mor  ej:ciudU  remotiûrêm  ; 
(cVsl-à-dire  le  plus  proche  de  ceu.x 
qui  se  trouvent  dans  la  distance  légale  | 
L'inobservation  de  ci’Ue  réglé  cutraiiie 
la  nullité  de  la  délib<*i  atiuii,  Lvon,  15 
févr  4812;  Colmar,  27  avr.  18l3;  An- 

ers,  29  mars  1821  ; Rouen,  7 avr.  1827; 
oulouae,  b juin  1829.  V.  cepen^nt 


Turin,  10  juin  1811.  ( L’opinion  aujour- 
d’hui dominante  est  qu'il  n'y  a pas  nul- 
lité, pourvu  que  le  choix  qui  a été  fait  ne 
présente  aucun  caractère  defraude.et  qu’il 
apparai.vs«  que  les  interétsdu mineur  ont 
été  convenablement  défendus.  V.  Toui- 
ller, 2,  U.  1119;  Marchand,  p.  154; 
Freminville,  1,  n.  85;  Riom,  25  nov. 
1828;  Grenoble.  4 juin  185i>;  Odmar, 
14  juin.  1850  ; Paris,  13  mq  mèiiu*  au- 
née,  S.  V ,57,2,  lÜU.  110  et  251  : Douai, 
t'f  août  1858.  S.  V ,40.  2.  21;  Cass  . ro 
avr.  ia5i ; S.  V..  34, 1 , 4 1 4 ; 3 avr.  1858  ; 
S.  V.,  38,  1,  etc.  V.  inf.,  nolt»  9 
et  10.) 

® Quid,  si  rallié  a été  préféré  au  pa- 
rent? I Celle  irrégularité  ii  emporte  (>as 
nullité,  Cass.,  22  juill.  1807  l^Sous  c« 
rapport,  t'alliance  .\ubsistc  après  la  dis- 
solutioudii  mariage.  Cass  , lu  juill.  1810; 
t Deinoloinbe  7,  n.  255.  Valeltcsur  Prou- 
dhon,  2.  h 315  — C'on/rà,  Üuranlou,  3, 
n.459;  Marcadé,  sur  l’art.  407  ; l)u- 
caurroy,  1,  n.  600.) 

Ainsi,  par  exemple,  le  conseil  do 
famille  peut  t ire  entièrement  composé  de 
frères  germains  du  mineur  et  de  leurs 
descendants,  <Iass.,  IC  juill.  1810  et  10 
août  1815  [Merlin,  Hep  , v®  TuteUe, 
sect.  2.  § 3,  art.  3,  n.  7 bis. — V.  toute- 
fül.s  un  arrêt  de  Colmar,  du  14  juillet 
1850,  S.  V . 37,  2,  251,  qui  décide  qu'a  dé- 
faut de  (larenls  anpartenant  à l uue  dos 
deux  lignes,  oii  doit  préférer  les  amis 
aux  dcseentlanls  des  fière.s  germains. 
V.  au»M  Demolofflbe,  7,  o.  269.) 
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leur  nombre  excède  celui  de  six“,  art.  408.  Il  en  est  de  même 
des  ascendants  excusés  de  la  tutelle,  et,  au  décès  des  ascendants, 
de  leurs  veuves  lorsque  le  mineur  desceml  d'elles*^,  qui  ne  sont 
pas  non  plus  compris  dans  les  six  membres  dont  le  conseil  de  fa- 
mille doit  se  composer,  et  qui  sont  libres,  comme  membres,  de  se 
présenter  ou  de  ne  pas  se  présenter,  art.  408  **. 

Si  sur  les  lieux , ou  dans  la  distance  de  deux  myriamètres,  le 
mineur  n’a  ni  parents  ni  alliés  soit  dans  la  ligne  paternelle,  soit 

[ On  apfH'lle  freins  (jermains  qu'indépemlamnient  des  ascendanU  le 
qui  ont  le  même  père  cl  la  même  mère;  conseil  de  famille  soil  composé  de  six 
frères  cou$aN>/iiins,  ceux  qui  ont  le  nienibreii  au  moins.  Marcliaud.  p.  1*i7; 
même  père,  mais  non  la  même  mère;  Diiranluii, 5,  n.  el Kavani, 
frères  utérins^  ceux  qui  ont  la  même  v*  TuttUe,  §4.  n.  3;  Carré,  Juyex  de 
mere  et  non  le  même  pere.  — Tons  les  jwiw*.  3,  n.  18G‘J  : Marcadé,  sur  l'art.  i08, 
frères  germains  et  les  maris  des  sopiirs  partagent  cet  avis  Jlais,pourraviscon- 
germaines  du  mineur  «loivenl  doue  être  traire,  on  peut  citer  Magnin,  1,  p *275; 
appelés  au  conseil  de  famille,  eu  quelque  uue  disserl.  insérée  dans  le  liei'.  du  con- 
noinbre  qu’ils  soient  : si  un  seul  d entre  seil  des  notaires^  4,  p.  105  ; Jav,  7r.  des 
eux  n y a point  été  appelé,  le  conseil  de  conseils  de  famille^  n.  7,  p.  ‘^3;  Fré- 
famllle  se  trouve  irrégulitTcmenl  com-  minville.  1,  ii.  87;  Demolombc.  7,  n ‘20*2 
pose,  le  ffit-il  de  six  autres  frères,  per-  et  s.,  et  même  Diiraiiton,  qui  a changé 
mains  ou  maris  tle  Meurs  germaines.  Cre-  d'tipiniun  sur  ce  point  dans  sa  4**  édilioo, 
noble,  18  dec.  1845,  8.  V.,  46.  2,  429.  V uOi  sup..  5,  p.  4-18.  Ces  derniers  aii- 
— Il  est  a remarquer,  au  surplus,  que  teurs  pensent  que  les  ascendaiit>v  (dispen- 
les  frères  germains  et  maris  de  smurs  sesUe  la  tutelle)  et  les  veuves  ascendantes 
germaines  ne  sont  ap|Mdés  au  conseil  de  sont  membres  nécessaires  du  conseil  de 
famille  de  préférence  a tous  autres  pa-  faïuilli*;  que,  notamment  dans  le  cas  de 
renis  et  quel  que.Hoil  leur  nombre,  qu  au-  l'art.  407,  ils  doivent  faire  partie  des  six 
laiil  qu’ils  se  trouvent  dans  la  distance  membres  dont  ce  conseil  doit  être  rom- 
légale  de  l aii.  407.  auquel  l'art  408  po<e.  et  nou  pas  veuir  facultalivemenl  rn 
ii'apporte,  en  ce  point,  aucmie  deroga-  sus  de  ces  six  membres  : que  ce  nombre  de 
tiun.  Demolomtie,  7.  u.  265  ] six  est  limitatif  et  ne  peut  être  dépasse* 

Le  Code  dit  : t les  veuve.s  d ascen-  que  dans  le  cas  de  l’art  408.  lorsque  le 
dantso;  mais  d après  l'espril  delà  loi  conseil  de  famille  est  eulièremeiit  corn- 
et l’art.  442,  il  faut  enlenure  les  veuves  posé  de  frères  germains  et  de  maris  de 
ascendantes  V.  llelvincourl , Duranlon,  s(eursgermaines...Celledernièreopiniou 
5.  n.  ^9,  (c  est-à-dire  les  ascendantes  nous  parait  la  plus  probable,  bieu  que  le 
mêmes  du  mineur.)  texte  grammatical  de  l art.  408  ne  s’y 

8 ils  SC  trouvent  sur  les  lieux  ou  k prête  pa<  parfuilement.  Nous  pensons  que 
la  distance  de  deux  myriamelres,  arg.  le  législateur,  hors  le  cas  tout  exception- 
art.  407 . I l»e  mémo  que  pour  les  frères  nel  de  cet  article,  a vooUi  limiler  le  nom- 
germains.  Y.  xt4p.,  Ilote  1 1 J bre  des  no  mbres  du  conseit  de  famille  à 

*’•  V.  surcel  arC,  Duranlon.  toc.  cîf,.  et  six  ( plus  le  jupe  de  p;iix,  avec  voix  pré- 
Toiillier,  *2,  n . 1 1 1 1 V encore  Colmar,  27  poiidéranle  pour  vider  les  partages)  ; que 
avril  1813.  [Cet  arrêt  juge  eu  effet  que  c est  la  la  régie  générale;  en  un  mol, que. 
les  ascendants  excusés  de  la  tutelle,  ou  les  I on  doit  sans  doute  .appeler  les  ascen- 
veuves  ascendantes.  doi>ent  vire  appelés  dants,niais  comme  memlues  nécessaires^ 
dans  le  cas  de  l'art.  407,  en  sus  des  six  et  non  pas  comme  membres  facuUatifs^ 
nieinbrescomposant  lecoDâeil  de  famille;  système  que  rien  ilans  la  loi  ue  nouspa- 
mnis  c'est  U une  question  Irès-contro-  raltrait  jusiilier.  — Dans  tous  les  cas,  la 
versée  entre  les  auteurs.  Quelques-uns  mère  survivante,  qui  a perdu  la  tutelle 
pensent  que,  dans  le  cas  île  l art  407  et  par  suite  d’un  convoi  en  .secondes  noces, 
même  de  l'art.  408.  le.s  ascendants  et  les  ne  peut  faire  partie  du  conseil  de  famille 
veines  ascendaiilcs  ne  sont  pas  membres  apfielé  a nommer  un  nunveau  tuteur,  Aix, 
wèrcîsaire.t  du  conseil  de  famille,  qu'ils  Ornai  184*>  S.  V , -46.  *2.  580.) 
ne  doivent  y être  appelés  que  par  défe-  t^  Cette  condition  est  de  rigueur,  An- 
rcnce,  sauf  à UC  s’y  présenter  que  s'ils  le  gers,  ‘20  mars  1821.  V.  cepeodant  art. 
jugent  à propos  ; mais  qu'il  faut  toujours  410.  ) On  ne  peut  appeler  des  amis  pour 
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dans  la  ligne  maternelle,  le  juge  de  paix  doit  appeler  pour  com- 
poser le  conseil  de  famille  les  parents  ou  alliés  résidant  à une  plus 
grande  distance,  on,  suivant  les  cas  les  personnes  de  la  commune 
connues  pour  avoir  eu  des  rapports  d’amitié  avec  le  père  ou  la 
mère  du  mineur  art.  409.  La  présence  de  parents  et  d'alliés 
du  mineur  sur  les  lieux,  on  dans  la  distance  voulue,  n’empéche 
pas  le  juge  de  paix  d'appeler  des  parents  et  des  alliés  demeurant 
plus  loin,  s’ils  sont  d’un  degré  plus  rapproché  ou  d’un  degré  égal, 
art.  410 

S’il  s’agit  de  convoquer  un  conseil  de  famille  pour  un  enfant 
naturel,  il  faut  se  reporter  aux  règles  développées  au  § 47  sur  la 
parenté  naturelle,  et  le  composer  exclusivement  dans  les  termes 
de  l’art.  409  *9. 

Ne  peuvent  être  membres  d’un  conseil  de  famille  ; 

1*  Les  mineurs,  le  la'-re  et  la  mère  exceptés  ; 

2“  Les  interdits  •i*  ; 


composer  le  conseil  de  famille  lorsqu’il  y 
a des  parents  domiciliés  à la  distance  lé- 
tfale,  Cass  , 19  août  1850^  S.  V.,  oO,  1, 
o44.  — Toutefois  ce  n est  pas  là  une 
cause  nécessaire  de  nullité,  si  l'on  a agi 
de  bonne  foi,  Aix.9mai  184G,  S.  V.,46, 2, 
580.  — Dans  aucun  cas,  du  reste,  on  ne 

Ïieul  appeler  des  amis  domiciliés  bors  de 
a commune,  t^ass..  lll  août  18Ô0,  S.  V., 
50,  1,  044.  ~ Le  choix  des  amis  néces- 
saires pour  complcler  le  con.'^dl  de  fa- 
mille appartient  au  juge  de  paix  ; mais  il 
n'est  pas  nêcessalrt' (|ii  il  les  indique  cl 
les  convoque  lui-meme,  il  siifHt  qu'il 
agrée  les  personnes  qui  lui  sont  présen- 
tées, Colmar,  14 Juili.  1830,  S.  V , 57, 
2,251;  Douai,  13  févr.  1844,  S.  V.,  45. 
2,  279.  — Conirà,  Besançon,  9 avril 
4808.1 

Besançon,  9 avril  et  26  août  1808. 
[Ce  dernier  arrêt  juge  que  des  amis  ne 
peuvent  être  admis  dans  un  conseil  de 
lamille  par  préférence  à des  parents  qui 
demandent  à eu  faire  partie,  bien  que 
ceux-ci soienldumiciliés  hors  la  distance 
de  deux  myriamétres.  V.  dans  le  même 
sens.  Paris,  7 llor.  an  XIII.  — Mais  en 
cas  de  concours  entre  des  parents  plus 
proches,  non  domiciliés  dans  la  distance 
de  deux  inyriainélres,  et  des  parents 
d’un  degré  plus  éloigné,  domicilies  dans 
celle  distance,  ou  a dwidê  que  ces  der- 
niers devaient  être  préférés,  et  que 
le  juge  de  paix  avait  à cel  égard  un 

fouvoirüiscrétiunnaire,  Rouen.  29  nov. 
816  0 est  aussi  l'avis  de  Duranlon,  3, 
n.  462.] 

Ou,  »'il  s'agit  d'interdiction  et  du 


conseil  de  famille  d'un  interdit,  qui  ait 
eu  des  relations  d'amitié  avec  la  personne 
même  dont  1 interdiction  est  provoqué. 
(Les  voisins  ne  peuvent,  à ce  seul  titre, 
être  eu  aucun  cas  appelés  au  conseil  de 
famille,  DemulumlK^  7,  n.  270.] 

**  Cet  article  doit  être  interprété  stric- 
tement. Duranlon,  5,  n. 462. [Des parents 
plus  proches  qui  demeurent  hors  U dis- 
tance légale  ne  pourraient  pas,  en  of- 
frant de  venir  à leurs  frais,  faire  partie 
du  conseil  de  famille,  si  le  juge  de  paix 
refusait  de  les  y adracUre.  Demolombe, 
7,  n.  274.  — Contrât  Delvincourl,  1, 
p.  106,  note  8.1 

[C'esl-à-ifire  le  composer  d'amis.] 
V.  Cass.,  3 sept.  1806  et  7 juin  1820; 
(Merlin,  Hép.,  v*  Conseil  de  famiUe,  n. 
2;  Favard,  5,  p.  820;  Touiller,  2,  n. 
1113;  Fréminville,  1,  n.  90.) 

(Ce  qui  doit  s'entendredii  père  et  de 
la  mère  légitimes.  Le  père  ou  la  mère 
naturels,  mineurs,  ne  niérilenl  pas  la 
faveur  (jiic  l'art.  442  fait  auv  parents 
légitimes,  el  qui  nepourrriil  s'étendre  jus- 
qu’à eux  que  par  analogie,  Marcade.  sur 
larl.  412  ] 

[iMais  les  indixidus  |K)urvus  d'un 
conseil  judiciaire  n en  sont  pas  exclus, 
t'^iss.,  21  nov.  1848.  S.  V..  48.  1,  077; 
Marcadé,  sur  1 art.  442;  DemoIoml>e.  7, 
n.  512. — Cependant  Duranlon.  3,  n.  505, 
sans  donner  aucune  raison  à l'appui,  as- 
simile aux  interdits  ceux  qui,  pour  fai- 
blevse  d'esprit,  ont  été  placés  sous  l’as- 
sistauce  aun  conseil  judiciaire  dans 
les  termes  de  l'art.  499.  Cette  opinion 
n'a  aucun  fondement  juridique.  Bien 
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3*  Les  femmes,  à l’exception  des  ascendantes**; 

•4°  Tous  ceux  qui  ont  ou  dont  les  père  et  mère  ont  avec  le  mi- 
neur un  procès  dans  lequel  l’état  de  ce  mineur,  sa  fortune  ou 
partie  de  ses  biens  sont  compromis,  art.  -Ui*^  ; 

5“  Ceux  qui  ont  été  exclus  ou  destitués  d’une  tutelle,  art.  445  **  ; 

(i“  Les  morts  civilement,  art.  25  ; 

7”  Les  condamnés  à une  peine  emportant  d’après  la  loi  l’exclu- 
sion du  droit  de  voter  dans  un  conseil  de  famille,  art.  442  ; Pén., 
art.  28  et  34  ; 

8°  Ceux  qu'un  jugement  de  police  correctionnelle  a privés  de 
l’exercice  de  ce  droit,  Pén.,  art.  42,  43  ; 

tP  Ceux  enfin  qui  peuvent  être  considérés  comme  partie  inté- 
ressée dans  les  questions  soumises  aux  délibérations  du  conseil  de 
famille  *^,  arg.  art.  426,  495. 

L’inconduite  notoire,  art.  444,  n’est  pas  une  cause  suflisanto 
d’exclusion  du  conseil  de  famille  **,  arg.  art.  445  et  444. 

En  cas  d'annulation  d’une  délibération  du  conseil  de  famille , 
les  membres  qui  en  ont  fait  partie  peuvent  être  appelés  au  nou- 
veau conseil  et  délibérer  sur  le  môme  objet  *^. 


n' empêche  d'ailleurs  de  faire  exclure  les 
individus  pourvus  d'un  conseiljudiciaire, 
pour  gestion  attestant  leur  incapacité, 
par  application  de  l'art.  444.  V.  inf., 
g 212  et  229.  Marcadè.  ibid.] 

“ [ V.  sup.,  note  12.) 

[Cette  disposition  est  limitative.  Si 
par  voie  d'analogie  on  se  laissait  aller, 
pour  en  étendre  les  termes,  sur  la  pente 
des  analogies,  il  n'y  aurait  pas  de  raison 

B)ur  s'arrêter,  Marcadé,  sur  l'art.  442  ; 

emolombe,  7.  n.  475  et  s.  et  n.  512. — 
Conird,  üuranton,  3,  n.  5(fâ.  V.  t'n^.,  note 
27.  — La  régie  est  d'ailleurs  impérative 
et  n'admet  aucune  exception  ; ainsi  elle 
s'applique  même  auras  oit  la  partie  ad- 
verse du  mineur  serait  son  propre  frère, 
Aix.  3 fév.  1832,  S.  V.,  33.  2,  307.) 

V.  ci-après,  g 212  et  213,  les  causes 
qui  excluent  ou  dispensent  de  la  tutelle. 
La  mère  qui  convole  à un  second  mariage 
continue  a faire  partie  du  conseil  de  fa- 
mille, bien  qu  elle  ait  perdu  la  tutelle 
faute  d'avoir  convoqué  ce  conseil.  L'art. 
394  dit  seulement  : « elle  perdra  la 
tutelle.  > V.  Bruxelles,  30  mai  1810. 
Itelvincourt,  sur  l'art.  443.  est  d’une 
opinion  contraire.  A plus  forte  raison 
l'exclusion  de  la  tutelle  prononcée  contre 
la  mère  par  le  conseil  de  famille  n'en- 
tralne  pas  pour  elle  l'exclusion  du  con- 
seil de  famille,  Üuraulon,  3,  n.  511.  [En 
d'autres  termes,  la  mère  tutrice  qui  perd 


la  tutelle  pour  s'être  remariée  sans  avoir 
accompli  l’obligation  qui  lui  est  imposée 
par  l'art.  393,  ou  que  le  conseil  de  fa- 
mille convoqué  n’aurait  pas  maintenue 
dans  la  tutelle,  peut  encore  faire  partie 
du  conseil  de  famille,  parce  que  ni  dans 
un  cas  ni  dans  l'autre  elle  u'esl  exclue 
ou  destitnée  de  la  tutelle,  dans  le  sens  que 
l'art.  443  donne  ii  ces  expressions,  Ùe- 
molumbe,  7,  n.  51.3.  — Remarquons 
d'ailleurs,  avec  ce  dernier  auteur,  ibid., 
U.  314,  que  les  causes  qui  font  exclure 
ou  destituer  de  la  tutelle  ne  deviennent 
des  causes  d'exclusion  du  conseil  de  fa- 
mille qu'autant  que  l'exclusion  ou  la  des- 
titution de  la  tutelle  a déjà  été  pronon- 
cée ) 

Cass,,  12  mai  1830.  [C'est  là  une 
question  d'ap|>réciation  fort  délicate. 
L'opposition  d intérêts  est  d ailleurs  plu- 
t6t  une  cause  de  récusation  qu'une  cause 
d'exclusion  proprement  dite;  et  un  |>eut 
s’en  prévaloir  nun-seulcmenl  contre  les 
membres  du  comscil  de  famille,  mais 
aussi  contre  le  juge  de  paix  appelé  à le 
présider,  Uemolombe,  7,  n.  510.  V.  ce- 
pendaul  Caen.  15janv.  1811.) 

*•  Cass.,  ISoelubre  1807  ; (ucsançon, 
26  août  1808;  Kréminville,  l,n.  93.) 

s’  t’aris,  7 flor.  an  XIII,  et  27  ianv. 
1820;  Cass.,  13  oct,  180’7  ; ( Touiller, 
2,  n.  1109;  Kréminville.  1,  n.  94. — 
Eu  résumé,  les  causes  d'exclusion  du 
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§ 202.  De  la  convocation  du  conseil  de  famille  et  du  mode 
de  ses  délibérations. 

La  convocation  du  conseil  de  famille  est  faite  par  le  juge  de 
paix‘;  c’est  aussi  ce  magistrat  qui  dresse,  en  se  conformant  aux 
dispositions  du  paragraphe  précédent,  la  liste  des  membres  appe- 
lés à en  faire  partie.  11  prend  à cet  effet  des  renseignements,  soit 
auprès  de  celui  qui  requiert  la  convocation,  soit  auprès  d'autres 
personnes  *. 

Le  juge  de  paix  compétent  est  le  juge  de  paix  du  canton  du 
domicile  du  mineur,  au  moment  de  l’ouverture  de  la  tutelle 
art.  406  : et  sa  compétence  ne  se  borne  pas  à la  délation  et  à 
l’administration  d’une  première  tutelle  ; elle  s’étend  à la  délation 
et  à l’administration  de  toutes  les  tutelles  auxquelles  serait  suc- 
cessivement soumis  le  même  mineur*.  Il  n’y  a d’exception  à ce 


conseil  de  famiUo  énuniéri'cs  dans  les 
art.44'2el  447)  sont  les  seules  aJmissi- 
blés.  Ces  artiiles  sont  Uniilalifset  m*n 
«lérooiistratifs.  Cass.,  15oct.  4807  ; Caen^ 
15  janv.  1811;  Toiillier,  2,  n 1171; 
Merlin,  v®  Tutelle,  scet.  2.  3, 

art.  3,  n.  7 ; Kavard.  eod,  veib  , ^ 8,  n. 
26:  Chardon,  u.30^»;  Mareadé.  surl’arl. 
142.  note  23.  .Vins!  le  failli  ron- 

.serve  le  droit  dV'lre  membre  d'un  con- 
seil de  famille  m»‘*me  d'étre  tuteur), 
Bruxelles,  14  août  1H33:  S.  V..  34,  2, 
683;  Ihclionn.  du  confeufi^ur  rommer- 
rial,  F'aitWe^  n.ll6;  Magnin.  n.  421 
et  a.;  Marchand,  p.  250;  Chardon,  n. 
410.  — Jugé  même  qu’un  tils.peul  faire 
partie  du  conseil  appelé  k décider  si  sou 
père  doit  être  exclu  pour  cause  d'inopa- 
cité  d«'  la  tutelle  ou  (le  l'adininistraiion 
des  biens  de  sen  autres  enfants  mineurs, 
Cas.s.,  16  déc.  1829  — Qwd,  des  étran- 
gers? V.  1$  61,  note  8. J 

' I Et  non  par  la  personne  (|ui  pro- 
voque la  réunion  du  conieil],  Besançon, 
9 avril  1808. 

* Ihiranton,  3.  n.  456. 

^ (Jugé  que  toute  délibération  d'un 
conseil  de  famille  convoqué  hors  du 
lieu  du  dumicUe  réel  du  mineur  est  ra- 
dicalement nulle,  Turin,  13  mai  1811  : 
toutefois  cette  délibération  n’est  pas  nulle 
lorsque  le  juge  de  {laix  iniompéleiit  a^a^t 
été  délégué  par  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  MeU.  2(t  avr.  1820  ) 

^ CasH.,29uov.  18ÜOel23inars  1819. 
[Il  est  constant  que,  1ors<|ue  apres  i ou- 
verture de  la  tutelle  le  conseil  de  famille 
est  convoqué  pour  la  première  fois  à 
l’efTet  de  nommer  un  tuteur  au  mineur 


qui  n'a  ni  tuteur  légal  ni  tuteur  testa* 
mentaire,  le  couseil  de  famille  doit  être 
convoqué  devant  le  juge  de  paix  du  do- 
micile du  mineur,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  du  lieu  où  s'ouvre  la  tutelle.  11 
ne  se  présente  de  dinicullés  que  lorsqu  il 
s’agit  de  savoir  où  doit  étn*  convoqué  le 
conseil  de  famille  s’il  est  itlférieuremenl 
nécessaire  de  le  réunir,  soit  pour  rera- 
placer  le  tuteur  datif,  soit  pour  habiliter 
le  tuteur  a faire  un  acte  d’administra- 
tion pour  le(|uel  il  a besoin  d'être  auto- 
risé Selon  lluranton.  3,  n 45.3.  rail. 
406,  qui  prescrit  la  convocation  du 
conseil  de  famille  au  domicile  du  mi- 
neur. n’e>t  applicable  qu’à  la  première 
convocation;  quant  à celles  qui  p»uvenl 
devenir  nécessaires  par  la  suite,  elles 
doivent  être  faites  au  lieu  du  domi- 
cile du  luleurqii  il  s'agit  d'autoriser  ou  de 
remplacer,  parce  que  c’est  là  qu  aux 
tenues  de  I article  108,  le  mineur  a 
soit  domicile.  Mais  celte  opinion  . du 
moins  en  ce  qu  elle  a d'absolu,  a été 
condamnée  par  la  majorité  des  auteurs 
et  par  la  jurisprudence.  Suivant  la  plu- 
part des  auteurs,  l'art.  406,  expli(|ué  par 
l’art.  407,  déroge,  pour  le  cas  où  il  \ a 
lieu  de  convoquer  le  conseil  de  famille  d^in 
mineur,  à l’art.  i08.  V.  Toullier.  2,  n. 
1114;  Delvineourt.  I,  p 274;  Favartl, 
/fép  , v°  Tutelle.,  § 4.  n.  4;  Magnin,  1, 
p.  78;  Valette  sur  Proudhon,  2.  p 315; 
rréminville,  1,  n.  98;  Deniolomhe,  7, 
n.  249;  Marcadé,  sur  l’art  410;  Cass., 
29  nov.  1809;  Bennes.  9 fév.  1813  et 
31  août  1818;  Cass  . 25  mars  1819;  Pa- 
ris, 24  juin.  1835,  S.  V..  55,  2.  406;  26 
mai  1848.  S.  V,.  48,  2,285;  Cass.,  17 
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principe  que  dnns  le  cas  où  ie  mineur  est  placé  sous  la  tulelle 
légale  du  père,  de  la  mère , ou  de  quelque  autre  ascendant  ; la 
compétence  du  juge  de  paix  est  alors  déterminée  par  le  domicile 
du  tuteur®. 

Le  juge  de  paix  est  tenu  de  convoquer  le  conseil  de  famille  à la 


üéo.  1849.  S.  V.,  50,  i,  299. -Toutefois, 
lieux  arrêts  de  la  Cour  üe  rassaliou  dej 
4 mai  S.  V..  42.  1, 244,  et  4 mai 
1846»  S.  V.,  40,1,  ilT».  ont  introduit 
une  distinction  fort  importante  entre  le 
cas  où  te  conseil  de  famille  esl  convoqué 
pour  remplacer  le  Inleur,  pour  modifier 
ou  completiT  la  tutelle,  et  (^clui  oü  il  est 
appelé  a délilM*rer  sur  des  actes  d‘ad- 
TDÎnistration  du  tuteur,  ou  à l'autoriser 
a faire  certains  actes.  Dans  le  premier 
cas.  l'art  406  conserverait  loiile  sa  force, 
et  leronsr*il  de  famille  devrai!  élrecon- 
vui|ué  au  domicile  d'origine  du  mineur, 
4|ui  est  le  lieu  d ouverture  de  la  tutelle. 
Dans  le  second  cas,  au  contraire,  la  tu- 
telle lonciionnanl  régulièrement,  le  con- 
seil de  famille  pourrail  êtriMalahleriient 
convoqué  au  lieu  du  domicile  du  tuteur, 
sauf  aux  juges  à apprécier  si.  par  celte 
translation  du  doiuicite  de  lu  lutclle.  les 
ilUcrêU  du  iiiineiir  a oui  éprouvé  aucun 
préjudice.  Cette  distinction,  repoussée 
parM.  Demolombe.  7,  n.  2Ô1.  nous  pa- 
rait devoir  être  admUe,  non  |>as  fuculla- 
iivement,  comme  scniMe  l insinuer  la 
Cour  de  cassation,  mais  impérativement, 
et  sauf  les  cas  de  fraude,  sauf,  par  e\em> 
pie.  le  ca.<  où  le  tuteur  aurait  pris  un 
domicile  dans  un  lieu  autre  que  celui  de 
roiiverlure  de  la  tutelle,  pour  soustraire 
le  mineur  à sa  juri<lietiou  d origine.  C est 
ce  qui  résulte  pour  nous  de  la  combi- 
iiai.son  de  ^'article  KW,  avec  les  art. 
406  et  40“,  qui  peuvent  Ires-bîeu  se 
concilier.  Eu  èlTet,  le  mineur  qui  n'a 
pus  de  tuteur  ou  (|ui  n'a  plus  de  tuteur, 
n'a  d’autre  domicile  jiossible  que  sou 
domicile  d’origine  *.  et  cesl  pour  cela 
que  lorsqu  il  s’agil  de  nommer  le  lulrur. 
de  b’  remplacer,  en  un  mol.  d organiser 
la  tutelle,  le  conseil  de  famille  doit  être 
coiivoqué  à ce  domicile  d origine,  tjuand, 
au  contraire,  le  mineur  a un  tuteur; 
quami  la  tulelle  fonctionne  régulière- 
ment. le  mineur  n'a  d'autre  iloiniciie  que 
celui  de  son  tuteur,  et  c'est  des  lors  à ce 
domicile  que  doit  être  convoqué  le  con- 
seil de  famille  appelé  à dcliberer  sur 
radiuiiiistration  de  la  tutelle  — Il  faut 
encore  distinguer  entre  la  tutelle  legale 

* M Le  nourMu  domicile  <-etMo(  par  U mort 
du  UKeiir,  porte  l'urrét  précité  du  ri  in-ire  009, 

dofnlcUo  naturel  de  taloaur  reprend  m force 
et  doit  refir  la  dojjIimUoq  du  uoti«eau  laleur.  » 


OU  tcsUimentaire  et  la  tutelle  dative.  V. 
sur  ce  point  la  note  qui  suit.] 

• I.Vxceplion  comme  la  règle  repose 
sur  l inlértu  du  mineur.  V.  Durauloo,  3, 
Il  -toô;  Cass  . 10  août  1825.  (I/cxceplioii 
comme  la  règle  se  justifie  très-juridique- 
ment  et  n'a  rien  d arbitraire;  et  pour 
faire  une  application  judicieuse  de  I art. 
i0>>,  en  ce  qui  touche  le  lieu  où  doit 
être  ctvuvoque  le  conseil  do  faoiille,  il 
faut  distinguer  entre  la  tutcdle  légale  ou 
le.Hiamrntaire  et  la  tutelle  dative.  Nous 
avons  vu  a la  note  précédente  qu’en  ma- 
tière de  tutelle  dative,  cVtaitnu  domicile 
du  mineur  que  devait  être  convoqué  le 
conseil  de  famille  quanti  il  R'agissait  de 
nommer  le  tuteur,  de  le  remplacer  ou 
d'organiser  la  tutelle.  En  matière  de  tu- 
telle légale  ou  lestainenlaire,  c'csl  au 
contraire  au  lieu  du  domicile  du  tuteur 
que  doit  être  convoqué  le  conseil  de  fa- 
iiillie.  CcUedisliucliou  se  fonde  pnucipa- 
leincutsur  C4Mnotif  capital,  puisé  ilansla 
nature  juridique  das  choses,  à savoir  que 
dans  le  cas  de  tulelle  dative  le  conseil  de 
familleuxisteavaulletuleur;  il  seeonsli- 
tue  d'abord,  et  trouve  en  lui  le  droit  de 
gestion  qu'il  délègue  au  tuteur,  a l'homme 
de  son  choix,  qui  devient  sou  manda- 
taire. et  ne  peut  en  allant  premlre  un 
domicile  nouveau  lui  enlever  sa  pui.ssance 
sur  l'enfaul.  Au  coulraire,  dans  la  tutelle 
légitime  ou  lestameutaire,  lu  tuteur  existe 
avant  le  conseil,  indépendaiument  de  lui; 
loin  d’élre  le  délégué  de  ce  conseil,  il  a 
un  droit  qui  lui  c.sl  projire.  Puisqu’il  est 
tuteur  avant  que  le  couseil  existe  et 
que  par  constM{ueut  le  mineur  a son  do- 
micile citez  lui  avant  toute  convocatiou, 
c’est  à ce  domicile  que  le  couseil  doit 
élro  convoqué,  et  si  ce  domicile  change, 
le  conseil  de  famille  change  aussi.  V. 
Marcade,  surl  art.  410.  C'est  eu  ce  sens 
qu’il  a été  jug»-  que  le  conseil  de  fa- 
mille. appelé  à remplacer  la  mère  tu- 
trice , düif  être  convoqué  au  lieu  du 
domicile  de  la  mère,  et  non  au  domi- 
cile du  père  décédé,  où  la  tutelle  s'est 
ouverte  pour  la  première  fois,  Cass.,  10 
août  1825;  Bruxelles.  24  nov.  1820. — 
V.  contre  la  distinciiun  proposée,  Demo- 
lombe. 7,  O.  249;  Cass.,  11  mai  llM2, 
S.  V..  42,  1 . 661^  et  Aix,  9 mai  1846,  S 
V ,46.  2.  380.] 
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réquisition  et  à la  diligence  des  parents,  des  créanciers  et  autres 
parties  intéressées  et  même  d’oÂice  ’’  dans  certains  cas  prévus  par 
la  loi  ; par  exemple,  si  le  mineur  n'ayant  pas  de  tuteur,  il  s'agit  de 
l'en  pourvoir,  art.  i06.  La  citation  est  donnée  dans  la  forme  ordi- 
naire, en  observant  les  délais  de  l’art.  411  Cependant  le  conseil 
de  famille  peut  être  convoqué  verbalement  ou  par  lettres  *. 

Les  membres  appelés  doivent  au  jour  désigné  se  présenter  en 
personne,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  ; mais  il  faut  que  le  mandat 
soit  spécial , c’est-à  dire  pour  une  affaire  ou  une  réunion  déter- 
minées *®.  Le  mandataire  ne  peut  représenter  qu’une  personne, 
art.  412.  Les  personnes  qui,  d’après  le  §201,  ne  pourraient  pas 
elles-mêmes  être  membres  d’un  conseil  de  famille  ne  peuvent  en 
faire  partie  comme  fondés  de  pouvoir 

Tout  membre  régulièrement  convoqué  qui  n’assiste  pas  en  per- 
sonne, ou  par  un  fondé  de  pouvoir,  à l’assemblée,  ou  ne  présente 
pas  une  excuse  légale  ou  qui , se  présentant,  s’abstient  sans 
motif  suffisant  de  prendre  part  à la  délibération  , peut  être 


• (Si  le  juge  de  paix  refusait  de  con- 
voquer le  conseil  de  famille,  il  pourrait 
être  pris  à partie.  Selon  Demolombe, 
7,  n.  28t,  il  n'y  aurait  lieu  de  se  pour- 
voir contre  lui  par  la  voie  de  la  prise  à 
partie  que  s'il  ne  rendait  pas  d'ordon- 
nance constatant  son  refus,  ordonnance 
dont  on  pourrait  appeler.  Nous  ne  pen- 
sons pas  que  relie  ordonnance  puisse 
(Ire  susceptible  d'appel,  puisqu'elle  ne 
constitue  pas  un  acte  de  juridiction  con- 
tentieuse. Il  y aurait  donc  lieu,  dans  tous 
les  cas,  de  recourir  à la  prise  à partie.  ] 

v I.c  ministère  public  ne  peut  requérir 
d'oflice  la  convocation  du  conseil  de  fa- 
mille, (même  è l'égard  d'un  interdit], 
Cass..  11  août  1818:  [Cass.,  27  frim. 
an  XIII , 2U  août  18U7 , 8 mars  1814  ; 
Orléans,  25  fév,  1857.  S.  V.,  38,  2,  (11). 
Les  auteurs  sont  unanimes  sur  ce  point. 
V.  Herlin,  Réf.,  vit  lUinist.  pub.,  § 7, 
art.  2 ; Mineur , § 4,  et  Tutelle,  sect.  û ; 
Pigeau.  Coin,  du  Cod.  de  pror.  2,  p. 
590:  Carré,  Lois  de  la  pror  , n.  3011, 
et  Compét.  Civ  , l.  n.  117  et  118:  I)H- 
vincourt,  1,  p.  437;  Favard,  Hép  , v® 
ilinist.  pub.,  n.  8;  Rauler,  Cour.s  de 
proc.,  n.  374 : Magnin,  1,  n.325;Fré- 
minville,  1,  n.  9'f.  Tout  ce  qu'il  peut 
faire,  c'est  dénoncer  au  juge  de  paix  le 
fait  qui,  à ses  yeux,  nécessite  la  convu- 
calion  du  consVil  de  famille,  sauf  a ce 
magistral  4 agir  eusuite  selon  qu’il  croira 
convenable] 

' Pigeau,  2,  p.  349.  [ Ces  délais  sont 
prescrits  i Mine  de  nullité,  selon  un 
arrêt  de  1a  Cour  de  Caen , du  30  août 


1847,  S.  V.,  48,  2,  527.  Toutefois,  la 
délibération  n'en  serait  pas  moins  vala- 
ble. quoique  prise  avant  l'échéance  des 
délais,  si  tous  les  membres  y avaient  as- 
sisté. Harcadé,  sur  l'art.  411.] 

* Dans  ce  cas,  le  non  comparant  n'en- 
court pas  la  peine  portée  par  l'art.  413, 
et  la  délibération  prise  en  son  absence 
est  nulle,  Rouen,  7 avril  1827. 

Parun  mandataire  spécial— Hais  un 
mandat  impératif  ne  serait  pas  valable  : 
il  y a du  moins  l>eaucuup  de  taisons  pour 
lecroire,  Prnudbou.  2,  p 182;  Üurantoii, 
3.  n.  436.  I Gela  est  constant  ; ils'agit  de 
concourir  4 une  déliliération.  et  il  n'y  a 
pas  de  délibération  sans  liberté,  Demo- 
iomhe.  7,  n.  295;  Chardon,  n.26,3.  — 
Cependant  il  a été  jugé  qu’il  n esi  pas  nê- 
cessairequele  mandat  exprime  l’opinion 
qui  devra  être  émise  par  le  mandataire, 
ce  qui  implique  tout  au  moins  la  faculté 
de  l exprimer.  V.  Metz,  24  brum.  an 
XIII.  et  I aris,  26  avril  1851,  S.  V.,  61, 
2.  285.  Nous  ne  pensons  pas  que  cette 
opinion  doive  être  admise.] 

'*  (Orléans,  12  janv.  IS.'iO,  Dalloz, 50. 
2,  60.  — Du  re.ste  il  a été  jugé  que  la 
déliltéralion  dans  laquelle  un  parent  a 
été  irrégulièrement  représenté  est  vala- 
ble s'il  s'est  trouvé  un  nombre  siiOisant 
d'autres  parents,  Turin, 20 fév.  1807.] 

Le  juge  de  iiaix  apprécie  souverai- 
nement la  validité  de  tcxcuse,  (Demo- 
lombe,  7,  n.  297  ; Marcadé,  sur  l'art. 
413.] 

Cass.,  10  déc.  1828.  (Cet  arrétjuge 
que  celui  qui  comparait,  mais  qui  refuse 
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condamné  , sans  appel  par  le  juge  de  paix  à nne  amende  n’ex- 
cédant pas  50  francs,  art.  413.  Dans  ce  cas,  et  dans  tous  les  autres 
cas  semblaliles , le  juge  de  paix  peut  ajourner  l’assemblée  avec, 
ou  sans  désignation  d’un  autre  jour'®,  art.  414. 

La  réunion  du  conseil  de  famille  a lieu  de  plein  droit  chez 
le  juge  de  paix,  à moins  que,  par  la  citation,  il  n’ait  été  désigné 
un  autre  lieu  art.  415.  Les  séances  ne  sont  pas  publiques 
En  règle  ordinaire , art.  407 , les  délibérations  du  conseil  de 
famille  demandent,  ixmrétre  valables,  la  présence  de  cinq  per- 
sonnes au  moins,  sans  compter  le  juge  de  paix;  et  si  le  conseil  se 
compose  de  plus  de  six  personnes,  art.  408,  la  présence'®  des 
trois  quarts  des  membres’^*  est  nécessaire,  art.  415. 

Les  résolutions  sont  prises  à la  majorité  absolue  *'  des  voix.  On  ne 


de  délÜM-rer  sous  prétexte  de  firrecula- 
rité  de  la  compasition  du  ronseit  de  b- 
millc,  peut  être  condamné  à l’amende.] 
Hais  la  voie  de  l'opposition  est  ou- 
verte, [Marcadé,  sur  l'art  4lô;  Demo- 
lombe.  7,  n.  298  ] 

Tel  est  le  sens  des  roots  : ajourner, 
proroj«r,Düraulon,.->, n. 457.  [Ajourner 
c'est  remettre  à un  jour  indéterminé; 
proroger  c'est  remettre  à jour  fixe  ] 

'•  Par  suite,  il  n'est  pas  néressaire  de 
mentionner  dans  la  citation  le  lieu  oii  la 
réunion  devra  se  tenir,  ]à  moins  qu  elle 
ne  doive  se.  tenir  ailleurs  que  chez  le  juge 
de  paix.] 

*'  V.  cependant  en  matière  d'inter- 
diction. Paris,  15  mai  1813. 

*s  Duranlon,  3,  n.  454  ; [ Demolombe, 
7,  n.  .'iOl.— Il  y a plus  : les  greffiers  des 
justices  de  paix,  depositaires  de  la  mi- 
nute des  délibérations  des  conseils  de  fa- 
mille. ne  sont  pas  obligés  d en  délivrer 
, expédition  à tous  requérants  qui  neju.s- 
tilient  d'aucun  intérêt  de  nature  à rendre 
utiles  les  exiiéditions  par  eux  requises, 
Cass.,  30  dec.  1840,  S.  V..  41,  1,  171 .] 
Il  ne  faut  pas  considérer  comme 
présente  la  personne  qui,  étant  convoquée, 
fait  valoir  un  motif  if  excuse,  et  se  retire 
lorsque  ce  motif  a été  admis,  Agen,  26 
mars  1810;  [Rennes,  9 fév.  1813;  Dc- 
molombe,  ’ï,  n.  309.  — 11  suit  de  IA  que 
si  un  des  membres  qui  composent  les 
trois  quarts  de  ceux  qui  se  sont  présentés 
se  fait  excuser,  le  conseil  ne  peut  délibé- 
rer qu’autani  que  ce  membre  a été  rem- 
place, pui.squ’en  sou  absence  les  trois 
quarts  des  membres  ne  seraient  pas  pré- 
sents. — Hais  si  le  nombre  des  membres 
qui  se  sont  présentés  était  tel  qu’après 
une  excuse  admise  les  membres  restants 
se  trouvassent  encore  en  nombre  pour 


délibérer,  il  ne  serait  pas  nécessaire  de 
faire  remplacer  le  membre  excusé,  Bor- 
deaux, 17  ao&t  182.3:  Duranton,  3,  n, 
465,  à la  note.]— Est  présent  au  contraire 
celui  qui.  assistant  à une  délibération,  ne 
veut  pas  y prendre  part,  Bruxelles.  15 
mars  1806;  [ Demolombe,  7.  n 305.— 

Il  est  à remarquer  que  la  délibération 
d'un  conseil  de  famille  prise  en  l'absence 
de  l'un  des  six  parents  dont  tout  conseil  i 
de  famille  doit  être  composé  est  nulle,  si 
le  membre  absent  n'a  pas  été  convoqué 
par  une  citation,  encore  liien  que  les  trois 
quarts  des  membres  aient  éu'î  présents, 
Rouen,  7 avril  1827.  — V.  lup.,  §201.] 

L'art.  415  ne  parle  que  des  trois 
quarts  des  membres.  V.  cependant  Locré, 
sur  cet  article  | L'art.  415  suppose  une 
fraction  impossible  en  exigeant  les  trois 
quarts  au  moins  des  membres  présents, 
quand  le  nombre  des  membres  présents 
n'est  nas divisiblepar trois  etpar  quatre. 

— 11  faut  alors  prendre  le  chiflrc  qui  se 
rapproche  le  plus  des  trois  quarts,  en 
l'cxcédanl  : cinq  sur  six,  six  sur  sept,  etc., 
Marcadé,  sur  l'art.  415  ; Demolumbe,  7, 

U.  .506  ] 

V.  Duranton, 3,  n.  466;  Favard,  v» 
Tutelh,  § 4,  n.  6;  S.  V.,  12,  2,  389.  — 
Locré,  sur  l'art.  415;  Proudhon.  2.  p. 
491  ; Toullier,2,n.  1111, estiment  que  la 
majorité  relative  suffit.  L'opinion  con- 
traire adoptée  ici  repose  sur  ce  que, 
quand  la  lui  parie  de  majorité,  il  faut,  en 
cas  de  doute, se  prononcer  pour  la  majo- 
rité absolue.  V.  l’r.,  art.  117.  [ La  ques- 
tion de  savoir  si  les  délibt'-ralions  des  con- 
seils de  famille  doiveut  être  prises  A la 
majorité  absolue  des  suffrages,  ou  seule- 
ment A la  majorité  relative,  divise  les  au- 
teurs Nous  croyons  qu'il  faut  la  majorité 
absolue.  La  majorité  relaRve  n'est  après 
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compte  que  celles  des  membres  présents  ou  dûment  représentés. 
La  voi.\  du  juge  de  paix  est  comptée , et,  en  cas  de  partage,  elle 
est  prépondérante  art.  410.  Si  la  résolution  n’a  pas  été  prise  à 
Tunanimité,  il  y a lien  de  mentionner  sur  le  procès-verbal  l'avis 
de  chacun  des  membres,  Pr.,  art.  883.  Cependant,  en  règle  géné- 
rale, V.  toutefois  art.  4i7,  les  résolutions  du  conseil  de  famille 
n’ont  pas  besoin  d'étre  motivées^^,  arg.  art.  447. 


tout  que  la  minorité,  et  laloi.cn  üc  taisant 
sur  la  manière  dont  devait  se  former  la 
cnajurilé  dans  les  délUtîirations  des  con- 
seils de  faraillc,  s'en  est  référée  à la  r<  (;lc 
de  tous  les  corps  délihuraïUs  qui,  à moins 
d'exccpUün,  ne  se  prononcent  qu'à  la 
piajorilé  absolue.  Kn  admeltant  le  sy- 
stème de  la  majorité  relative,  dcu.\  voix,  y 
compris  celle  du  jupe  de  paix,  pourraient 
former  la  majorité  cl  dominer  le  conseil, 
dans  rhypotlièse  où  il  y aurait  autant 
d'avis  que  de  membres,  ce  oui  n'est  pas 
al>soIument  impossible,  quand  par  exem- 
pte le  conseil  de  famille  est  reuni  pour 
nonmier  un  tuteur  ou  un  subrope  tuieur. 
MeU,  10  fév.  Aix,  10  mars  18i0, 

S.  V.,  40.  '2,  340  ; Duranton.  3,  n.  400  ; 
Delvintourt,  1.  p.  433  ; Kavard,  Itep  , v* 
rolc/V,  § 4,  n.  G ;Marcadé,  sur  l’art.  410; 
Demuloiiibe,  7.  ii.313. — fon/rà,  Locré, 
I,  p.  01)  ; Touiller,  2.  n.  1121:  l’roudhou, 
1,  p.  191.  — Mais  nous  ne  pouvons  par- 
tager 1 avis  des  auteurs  qui  pensent  que 
dans  le  cas  oii  il  se  forme  plus  de  deux 
opinions  il  y a lieu  de  suivre  les  art.  1 17 
et  1 18  Pr.,  relatifs  à la  formation  des  ju- 
penieuts,cl  par  cunsé(|uentqiie  les  mem- 
bres les  plus  faibles  eu  nombre  doivent 
forcément  se  réunir  à l ime  des  deu.x  opi- 
nions qui  ont  élu  ernises  par  le  plus  grand 
nombre;  ou  que,  selon  les  cas,  on  doive 
appeler  pour  départager  le  conseil  de  fa- 
mille un  ouplusieursnouveaux  membres. 
Sans  doute  le  juge  de  paix  dc\  ra  user  de 
son  autorité  conciliatrice  pour  e.ssayer  de 
ramen<*r  les  dissidents  à 1 une  des  opi- 
nions prédominantes  ; mais  il  u'a  pour 
cela  aucun  moyen  coercitif*  et  les  art. 
117  et  118,  qui  sont  la  repie  des  tribu- 
naux, ne  sont  pas  celle  des  conseils  de 
f.tmille,  surloiil  eu  ce  qui  touche  le  moyen 
de  vider  le  partage  entre  d<*s  opinions 
leprcsenlees  |«ir  un  nombre  égal  de  voix. 
V,  Maicadé.  uti  jrup.;  Üemolumbe,  n. 
314  et  s.  Mous  pensons  que  lorsqu'il  est 
impossible  d'amver  à un  résultat  en  pré- 
sence de  la  persistance  dc.s  opinions  di- 
vergentes, il  y a lieu  d en  rdérer  aux 
tribunaux  qui  pourront  ordonner  soit  une 
nouvelle  délibération,  soit  la  convocation 
d'un  nouveau  conseil  composé  en  tout  ou 


en  partie  de  nouveaux  membres.  V.  De- 
roufombe.nbt  .vup.:  Ducaurrov,  J,  n.  014, 
et  l'arrêt  précité  de  la  Cour  d'Aix,  du  10 
mars  1810.) 

**  Si,  par  exemple,  le  conseil  de  fa- 
mille se  compose  de  sept  membres,  et 
que  trois  d entre  eux  opinent  dans  un 
S4'ns  ainsi  que  le  juge  de  paix,  et  que  les 
quatre  autres  soient  d'un  avis  contraire, 
l opinion  des  premiers  l’emportera.  Uel- 
vincourt,  sur  l’art.  415,  et  Duranton, 
Utc  ri/.,  sont  d'un  avis  opposé.  [ D'apres 
ces  auteurs,  la  voix  du  juge  de  paix  ne 
comptant  pas  pour  deux  ne  vide  pas  le 
partage  quand,  sa  voix  comprise.  les  deux 
opinions  reiiuissent  un  0010111*6  égal  de 
voix  : elle  ne  l'emporte  que  lorsqu'il  se 
reunit  à l'une  des  deux  u(dnions  einises, 
sans  le  compter,  par  un  nombre  égal  de 
voix.  Ce  système  n'est  pas  soutenable. 
L art.  lÜ  dit  que  le  juge  de  paix  a voix 
delitx'ralive  et  prépoudêranfe  en  cas  de 
partage;  or,  si  dans  un  const'il  de  fa- 
mille compose  eu  nombre  impair,  y com- 
pris le  juge  de  paix,  sa  voix  se  trouve  du 
côté  do  la  majorité,  elle  n a aucune  pré- 
pondérance et  U n y a pas  partage  ; elle 
n‘e.sl  prépondérante  que  lorsque  dans 
uu  conseil  de  famille  composé  en  nombre 
pair  y compris  le  juge  de  paix,  U 
turme  deux  avis  soutenus  |»ar  un  nombre 
égal  de  suffrages  ; alors  il  y a partage, 
et  c'est  la  prépondérance  de  la  voix  du 
juge  de  paix  qui  l'emporte.  V.  Marcadé, 
sur  l'art.  410,  et  Demolumbe.  7,  n.  .313.] 

**  Cass,,  17  iiov.  1813.  (Cet  arrêt  juge 
que  1 obligation  iiupusi>e  par  l'art.  683 
i'r.  de  meiUioiiner  1 av  U des  membres  du 
conseil  quand  ils  ne  sont  pas  unanimes, 
n'empoi  le  pas  nécessité  d indi<pierles  im»- 
tifs  de  chaque  opinant.  V.  encesens, Carré 
et  Ciiaiiveau.  11.  2994;  Uodiere,  p.  318; 
Demolumbe,  7.  n.  318.  — Contra,  Bour- 
ges, 8 juin  1813»  La  delil>ération  ne  doit 
être  niotivêe  que  loi*sf|u‘il  s'agit  de  pro- 
noncer la  destitution  du  tuteur,  art. 
447.^  Selon  un  ai  rét  de  la  CourdeH^U, 
du  10  fév.  1812,  et  même  sidon  quelques 
auteurs,  l'obligation  de  roeutionniTl  avin 
de  chacun  des  membres,  quand  la  délibé- 
ration n a pas  été  unaitime,  Q’esl  appU- 
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Ripi)  que  le  conseil  de  finmiilc  n’nit  aucune  espèce  de  juridic- 
tion , il  est  cependant  rationnel  do  lui  reconnaître  le  droit  de 
prendre  les  mesures  et  de  faire  les  informations  nécessaires  pour 
éclairer  ses  résolutions  dans  les  affaires  qui  lui  sont  soumises 

§203.  Des  pouvoirs  du  conseil  de  famille . 

Le  conseil  de  famille  a plusieurs  sortes  de  pouvoirs  : il  prend 
des  déli/icralions  comme  dans  les  cas  des  articles  ■447  et  -iSS,  et  des 
art.  882  et  sniv.  Pr.;  il  donne  des  avis  comme  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  49V,  et  les  articles  892,  893  Pr. 

Les  délibérations  du  conseil  de  famille  sont  l'expression  de  son 
caractère  principal  et  l'exercice  de  la  plénitude  de  sa  juridiction, 
billes  se  rapportent  aux  nominations  que  la  loi  lui  conlie  et  aux 
autorisations  à tlonner  au  tuteur  pour  certains  actes  ou  pour  habi- 
liter le  mineur,  coinine  dans  le  cas  de  l'art.  lüO. 

C’est  |wr  ses  avis  que  le  conseil  de  famille  fait  connaître  aux 
tribunaux  son  opinion  sur  les  questions  qui  intéressent  la  tutelle. 

Le  Code  détermine  les  cas  dans  lesquels  il  y a lien  de  convo- 
quer le  conseil  de  famille  pour  prendre  une  délibération  ou  donner 
un  avis*.  Cependant  le  tuteur  est  toujours  libre  de  le  convofiner 
•lans  d'antres  cas  pour  éclairer  l’administration  de  la  tutelle,  sans 
toutefois  que  cette  précaution  puisse  le  décharger  de  sa  responsa- 
bilité personnelle  *. 

Les  décisions  du  conseil  de  famille  sont  exécutoires  purement 
et  simplement,  ou  à la  condition  d’avoir  été  homologuées  ♦ par  le 


caille  qu'aux  (icliliéralions  soumises  à 
rhonioloKMiuu  du  Iriliunal  Y.  Kavard. 
v"  lie  ^larenls,  n.  ‘i;  Magnin,  1,  u. 
Ô49;  Krcimiiville,  t,  |i.  lOi);  Carré,  n. 
2;l9i.  Mais  c'c.h1  une  erreur  : la  mention 
de  l'avis  est  exigée  pour  que  ceux  qui  veu- 
lent SC  pourvoir  ronlrc  une  délibéralion 
.sachent  contre  (|ucls  membres  ils  doivent 
agir,  ür,  comme  on  peut  se  pourvoir 
contre  des  délibéralioin,  qui  nont  pas 
besoin  d'être.  Iioraologuees,  il  faut  donc 
dans  tous  les  cas  exprimer  les  opinions 
diverses  de  ceux  qui  y ont  pris  pari, 
Chauveau  sur  Carré,  i.’ud.  — Jugé  qu'il 
n est  pas  nécessaire  que  l'opinion  parti- 
culière du  jugede  paix  soit  énoncée  dans 
le.  procès-verbal  de  la  délibération.  Tu- 
rin, 5 mai  ISIO.— V.  en  ce  sens,  Mar- 
chand. p.  194.) 

*'  (Demolombe,  .7,  n.  .'YIO.J 

' [ L'inlilulé  du  titre  1"  duliv.  t*' de 
la  2*  partie  du  Cmle  de  procédure  con- 


fonil,  sous  le  nom  iTnvif  de  parenls,  les 
délibérations  cl  les  simples  avis  J 

* Ces  dilTérents  cas  seronl  exposés 
dans  le  cours  de  eet  ouvrage  V.  Prou— 
dhon,  3,  p.  180:  Touiller,  2,  n.ll'ill; 
Diiranlon,  .T,  n.  470. 

* Dans  ce  ras,  le  conseil  n'esi  pas  plus 
leuudcdélitiérerque  le  luleurde  se  con- 
former à la  délioéralion  [Quoique  le 
tulcur  ne  soit  pas  affi  anrhi  de  sa  res- 
ponsabilité per.'Ounelle  s'il  se  conforme 
a l'avis  qo'il  a provoqué,  loutefois.  daus 
ce  cas.  le  princi|ic  de  la  responsabilité 
devra  lui  être  appliqué  d une  manière 
moins  sévère.  Mais  par  contre,  s'il  agis- 
sait contrairement  à cet  avis,  il  est  clair 
que  sa  responsabilité  serait  plus  com- 
plètement engagée  que  s'il  n'avait  pas  de- 
mandé davis]  — Lestribunaux  peuvent 
aussi,  dans  une  adaire  de  tutelle  et  giour 
éclairer  leur  religiou,  provoquer  la  ré- 
union d un  conseil  de  fumille. 

V (CMb-é-dire  approuvées.)  ^ 
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tribunal  de  première  instance  compétent.  Habituellement;  c'est-è- 
dire  sauf  les  cas  prévus  expressément,  comme  dans  les  articles 
4S7, 438, 466,  467, 5H  , et  dans  l'article  984  Pr.,  elles  n’ont  pas 
besoin  d’homologation  La  procédure  d'homologation  est  réglée 
par  le  Code  de  proc.,art.  885-889*. 


§ 204.  Du  droit  d'attaquer  les  délibérations  du  conseil  de  famille^. 

Les  délibérations  du  conseil  de  famille  peuvent  être  attaquées 
pour  plusieurs  causes  : 

1°  Pour  inobservation  des  formes  requises  par  la  loi  dans  la 
composition  et  convocation  du  conseil  de  famille,  ou  dans  le  mode 
de  délibérer  et  de  statuer.  C’est  au  juge  à décider  quelles  sont 
celles  de  ces  formes  dont  l’observatiou  a été  prescrite  à peine  de 
nullité.  Dans  cette  appréciation,  le  juge  doit  à la  fois  rechercher 
d’une  manière  générale  quelles  sont  celles  de  ces  formes  qui,  an 
point  de  vue  de  l’intérêt  des  mineurs,  méritent  pinson  moins 
d’être  strictement  observées  *,  et,  s’arrêtant  à l’espèce  qui  lui  est 
soumise , constater  si  le  mineur  court  quelque  danger  ou  s’il  a 
éprouvé  un  préjudice  quelconque*.  V.  § 35  et  78.  Le  droit  d’at- 
taquer les  délibérations  du  conseil  de  famille  appartient  alors  au 
tuteur  et  au  subrogé  tuteur,  au  curateur  quand  il  s’agit  de  cura- 
telle , aux  membres  du  conseil  de  famille , aussi  bien  à ceux  qui 
assistaient  à la  délibération  et  l’ont  approuvée  expressément  ou 


* Duraiilon.  3,  n. 474.577.  [L’honio- 
logalion  n'est  donc  nécessaire  qu’aulant 
quelle  est  exigée  par  la  loi.] 

• V.  Pigeau,  2,  p.  300  ; Carré,  sur  les 
art.  883  et  s. 

< Ce  paragraphe  résout  plusieurs  dif- 
ficullés  i|ui  proviennent  de  l’obscurité 
de  la  rédaction  de  l'art.  883  Pr.  V.DeJ- 
vincourt,  1,  p.270;  Duranlon,  3,  n.  473. 

r Riom.25nov.  4828;  Cass., 30 avril 
4834,  S.  V.,  34,  4,444. 

’ [ Notre  auteur  est  ieil>eaueoup  moins 
absolu  qu'à  la  note  8 du  § 201,  oii  il  se 
prononce  formellement  pour  la  nullité 
de  la  délibération  à laquelle  aurait  été 
appelé  un  parent  plus  éloigné,  bien  qu’il 
se  rencontrât  un  parent  plus  proche,  et 
oit  nous  avons  fait  remarquerqu’aujour- 
d'hui  l'opinion  dominante,  contraire  à 
celle  de  notre  auteur,  est  de  laisser  aux 
tribunaux  la  faculté  de  prononcer  la  nul- 
lité. selon  les  circonstances,  dans  les  dif- 
férents cas  qui  peuvent  se  présenter.  Si 
donc  les  tribunaux  reconnaissent  une  in- 
tantion  malveillaiite  ou  frauduleuse  dans 


l'inobservation  de  certaines  formalités; 
s'ils  y voient  l'intention  d'un  préjudice 
causé  ou  possible,  ils  devront  annuler  la 
délilH>ration  irrégulière.  Si  au  contraire 
tout  s'est  passé  de  tienne  foi,  si  les  inté- 
rêts du  mineur  ont  été  sauvegardés,  il 
n'y  a aucun  motif  pour  annuler  une  dé- 
libération qui  ne  cause  grief  à personne. 
Toutefois,  il  est  évident  que  si  l'omission 

fortait  sur  une  règle  importante  dont 
inobservation  empêcherait  en  quelque 
sorte  qu'il  n'y  eût  un  conseil  de  famille, 
par  exemple  si  le  conseil  de  famille  n’é- 
tait pas  composé  en  nombre  suOisant,  si 
le  juge  de  paix  n’était  pas  appelé  à le 
présider,  s’il  était  entièrement  composé 
d’amis  dans  un  lieu  où  se  trouveraient 
notoirement  des  parents  à un  degré  rap- 
proché, la  nullité  de  la  délibération  de- 
vrait nécessairement  être  prononcée.  V. 
Toullier,2,  n.  1449;  Marcadé.  sur  l’art. 
414  ; Frémînville.  4,  n.  85:  Marchand, 
p.  434;  Ilemolombe,  7,  n. 328 cl  s.;  Cass., 
‘26  janv.  4848,  S.  V.,  48,  4,  477.  et  49 
août  4830,  S.  V.,  50,  4,644. —V.  aussi 
svp.,  DOS  additions  A la  note  précitée.] 
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tacitement*,  qu’aux  membres  qui  n’en  faisaient  pas  partie,  soit 
qu'ils  n’aient  pas  jugé  convenable  de  prendre  part  à la  réunion, 
soit  qu’ils  n’y  aient  pas  été  appelés , contrairement  au  vœu  de  la 
loi®,  Pr.,  art.  883. 

2*  Les  résolutions  du  conseil  de  famille  peuvent  être  attaquées, 
bien  que  régulières  en  la  forme,  si  elles  sont,  quant  à leurs  dispo- 
sitions , contraires  à l’intérêt  du  mineur  11  en  est  ainsi , soit 


‘ Lyon.  15  fév.  1812;  Colmar,  27 
avril  1815;  Aniçm , 29  mars  1821. 
Sun<  nulUtales  juris  pubtici.  ( Add», 
Lirgc,  4janvier  1811.  — Contra,  Del- 
vincouii.  1,  p.  108,  note  3;  Taulier, 
2,  p.  37.  — Nous  croyons  qu'il  faut 
distinguer  : sans  doute  celui  qui  a voté 
une  délibération  ou  qui  y a acquiescé  ne 
peut  pas  l'attaquer  dans'  son  propre  in- 
térêt ; mais  il  peut  l'attaquer  dans  l'inté- 
rêt du  mineur,  auquel  aucun  acquiesce- 
ment ne  jieut  préjudicier.  Demolombe, 
7,  n.  338,  tout  en  reconnaissant  que 
ceux  qui  ont  volé  une  délibération  doi- 
vent avoir  un  moyen  de  réparer,  dans 
l’intérêt  du  mineur,  l'erreur  qu’ils  au- 
raient commise,  leur  refuse  cependant 
le  droit  d’attaquer  la  délibération  devant 
le  tribunal  ; ils  doivent,  selon  cet  auteur, 
requérirdujugede  paix  une  nouvelle  con- 
vocation du  conseil  de  famille,  provoquer 
une  nouvelle  déliliération,  proposer  un 
nouvel  avis,  et,  s’ilsne  l'emportent  pas,  se 

fiourvoir  conformément  à 1 art.  883  contre 
a nouvelle  délilH'ration  dans  laquelle  ils 
.se  sont  trouvés  en  minorité.  UaLs  à quoi 
bon  ce  circuit?  D'ailleurs  est-il  permis 
au  juge  de  paix,  quand  il  existe  une  dé- 
libération non  attaquée,  de  convoquer  le 
conseil  de  famille  pour  le  faire  déliliérer 
sur  un  point  déjà  résolu?...  Est-il  per- 
mis de  considérer  comme  non  avenue 
une  délibération  non  attaquée?...  Non  : 
u’il  soit  donc  alors  pi^mis  de  l'atlaquer 
irectenient  si  elle  cause  au  mineur  un 
préjudice  qu'aucune  exception  de  forme 
ne  peut  rendre  définitif.  ] 

* V.  Delvincourt,  toc.  cil.  — On  ne 
saurait  admettre  dans  ce  cas,  aussi  bien 
que  dans  le  second  cas  de  nullité,  [ V, 
le  2*'  du  texte]  que  tout  parent  du  mi- 
neur ou  que  le  mineur  lui-même  soit 
fondé  à intenter  l'action.  Qui,  en  effet, 
représenterait  ce  dernier  7 [ En  d'autres 
termes,  ceux  qui  auraient  eu  le  droit  de 
taire  partie  du  conseil  du  famille  peu- 
vent .se  pourvoir  contre  la  délibération  : 
c'est  là  une  garantie  de  la  composition 
régulière  du  conseil.  Duranton,  3,  n. 
479  ; Demolombe,  7,  n.  3^.— Quant  aux 
autres  parents  ou  alliés,  ils  sont  sans  qua- 

T.  I. 


lifé  pour  attaquer  une  délibération  qui 
est  a leur  égard  res  inter  alios  acta, 
sauf,  bien  entendu  , les  droits  des  tiers. 
— Quant  au  mineur  lui-même,  on  ne 
comprend  pas  comment  il  aurait  ca- 
pacité pour  attaquer  une  délibération 
qui  est  prise  précisément  parce  qu'il  n’a 
aucune  capacité  personnelle.  Demolombe, 
7,  n.  340.  — Contrà,  Delvincourt,  1,  p. 
108,  note  3.  ] 

* Paris.  6 oct.  1814.  Cet  arrêt,  qui  ne 
repose  sur  aucun  motif  solide,  affranchit 
de  la  règle  générale  les  délibérations 
partant  nomination  de  tuteurs.  | Il  n’est 
pas  douteux  que  les  délibérations  du 
conseil  de  famille  qui  ont  pour  objet 
l'administration  des  biens  du  mineur 
peuvent  être  attaquées,  quoique  réguliè- 
res en  la  forme,  lorsqu'au  fond  elles  sont 
contraires  aux  intérêts  du  mineur.  Mais 
en  est-il  de  même  des  délibérations  qui 
nomment  un  tuteur,  un  subrogé  tuteur 
ou  un  curateur?  Notre  auteur  se  pro- 
nonce ici  pour  l'aflirmative;  nouscroyons, 
au  contraire , que  la  négative  est  préfé- 
rable. Sans  doute',  si  le  tuteur  nommé 
est  légalement  incapable,  sa  nomination 
pourra  être  attaquée  : l'incapacité  pro- 
noncé'e.  par  l'art.  442  doit  avoir  une 
sanction,  et  elle  n'en  aurait  pas  s'il  n'é- 
tait pas  permis  de  recourir  aux  tribu- 
naux pour  faire  annuler  les  délibérations 
qui  choisissent  pour  tuteur  un  individu 
que  la  loi  défend  de  nommer.  Hais  si 
le  conseil  de  famille  choisit  un  tuteur 

Siii  n'est  atteint  par  aucune  cause  d’ex- 
usion,  il  use  d'un  droit  qui  lui  est 
propre  et  qui,  dans  son  exercice  régulier 
et  légitime,  ne  peut  tomber  sous  le 
contréli^  des  tribunaux.  Paris,  6 oct. 
1814;  Demolombe,  7,  n.  536.  — C’on- 
lrà,Rodière,  3.  p.348. — Il  est  à remar- 
quer. au  surplus,  qu’en  admettant  que 
la  délibération  qui  nomme  un  tuteur  pfit 
être  attaquée  et  annulée,  le  tribunal  qui 
prononcerait  cette  annulation  ne  pour- 
rait pas  pourvoir  lui-même  à la  tutelle  ; 
il  devrait  renvover  devant  le  conseil  de 
famille,  Cass.,  2)  nov,  1816  ; Orléans, 
9 août  1817.  — En  ce  qui  touche  le 
pourvoi  coDlre  les  délibérati  ons  qui  sta- 
26 
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qu'elles  aient  été  prises  à runanimiU;,  soit  à la  simple  majorité^. 
V.  cependant  art.  160,  et  »iip.,  § H”,  les  règles  en  matière  de  ma- 
riage. Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  (|ui  précède,  l’action  en  nul- 
lité est  ouverte  au  tuteur,  au  subrogé  tuteur,  au  curateur  et  aux 
membres  du  conseil  de  famille  Pr.,  art.  883. 

3*  Enfin  les  résolutions  du  conseil  de  famille  peuvent  être  atta- 
quées par  tous  ceux  dont  elles  lèsent  les  droits,  par  exemple,  par 
le  tuteur  exclu  ou  destitué,  art.  448*. 

Dans  ces  différents  cas  le  tribunal  compétent  est  le  tribunal  de 
première  instance  dans  le  ressort  duquel  a eu  lieu  l’assemblée  du 
conseil  de  famille*®.  L’action  en  nullité  doit,  dans  le  second  et 
dans  le  troisième  eas“,  être  dirigée  contre  les  membres  qui  ont 


tuent  Mir  tes  excuses  proposé  par  un 
tuteur  ou  qui  prononcent  sa  ilcstitulion, 
V,  inf.,  § 21ti  et  22S.  — Peut-on  se 
pourvoir  contre  la  délibération  d'un 
conseil  de  famille  qui  donne  on  refnee 
son  consentement  au  mariage  du  mi- 
neur? V.  § tS7,  note  8.  — Remarquons, 
au  surplus,  que  lesdélihérations  des  con- 
seils de  famille  pcuveiil  être  attaquées, 
quand  il  est  permis  de  les  altaqurr,  alors 
même  qu’il  s'agit  d'une  délibération 
pour  laquelle  l'Iiomologation  n'est  pas 
eiigée  : c’est,  en  effet,  priVisémenl  cei- 
les-lli  qu'il  peut  être  utile  d'attaquer, 
puisque  c'est  le  seul  moven  de  les  son- 
mettre  à l’examen  des  tribunaux,  An- 
gers, 6 août  1819.  On  peut  donc,  par 
exemide,  attaquer  la  slèliltération  par  la- 
quelle un  conseil  de  fainillc  règle  les 
conditions  civiles  du  mariage  d'un  mi- 
neur, bien  que  relie  délibération  ne  aoil 
pas  sujette  à homologation,  Paris,  U 
avril  ia-)7,  S.  V.,  .17,  2,  225  ] 

’ Delvincourt,  /oc,  ci/.  I.’art.  88.1  Pr. 
ne  parle  que  dans  le  $ 1,  et  non  dans  le 
tl2,  des  résolutions  qui  ne  sont  pas  una- 
nimes. ( C'est  ce  qui  résulte  aussi  de  ec 
que  les  délibérations  peuvent  être  atta- 
quées même  par  ceux  qui  les  ont  volées. 
V.  jup.,  noie  6.  A pins  folie  raison,  les 
délibèralions  nnanimes  peuvent -elles 
être  attaquées  par  ceux  qui  n'ont  pas  été 
appelés  à faire  partie  du  conseil  elqiii  au- 
raient dit  l'être,  Colmar,  14  fcv.  1840, 
Dalloz.  41, 2,  lai;  Cliauveau  sur  Carré, 
a.  2296. ] 

' l.,a  raison  est  la  même  dans  ce  cas 
que  dans  le  premier.  (V.  <up  , note  4 
et  s.  1 

* V.  Demolomlie.  7,  n.  341,  et  inf  , § 
ÿ28,  note  14.  — Le  ministère  public 
ii'ayanl  pas  d'action,  mais  seulement  un 
droit  de  réquisition  dans  l'intérét  des 
mineurs,  il  en  résulte  qu’tl  ne  peut,  par 


voie  d’aiiion,  demander  la  nullilé  de  la 
délibération  d’un  eonseil  de  famille.  Par 
conséquent,  il  ne  peut  appeler  du  juge- 
ment qui  homologue  une  délibéraliou , 
Cass  , 26  août  1807  et  8 mars  1814  ; 
Touiller,  2.  n.  1225;Pigean,  2,  p.390; 
<i  wla.  alors  même  qu  en  première  in- 
stance il  a cniiclu  k la  non-homologation 
«le  In  délibération,  Delvincourt,  1,  p. 
482  ; Carré  el  Chauveau,  n.  SOI  1 , J 

'•  L'arlion  en  nullité  peut  être  pré- 
sentée incidemment  lorsqu’une  déliliéra- 
tion  est  soumise  à rhomologalioii,  Pr. 
art.  888.  | Ciu’.i  a besoin  d’explications. 
.Si  la  délibéntion  n’est  pas  sujette  k ho- 
mologation, ceux  qui  veulent  l'attaquer 
iloiveni  s«'  pourvoir  par  action  principale 
devant  le  Irilmnal  compdenl.  Si  elle  est 
snjelleé  I tiomologation.  ceux  qui  croient 
devoir  s'opposer  à l'Iiomologsitinn  ]ieu- 
vent  le  déclarer  par  acte  exlrajuiliciaire 
à celui  qui  est  chargé  de  la  poursuivre  ; 
celui-ci  doit  alors  les  appeler  dans  l’in- 
stance, et  s'ils  n’y  sont  pas  appelés,  ils 
ont  le  droil  de  former  opposition  au  ju- 
gement, Pr.,888  Si.  quoique  appelés,  ils 
ne  companissent  pas,  ils  ne  peuvent  for- 
mer opiHiailion,  |>arce  que  l’art.  888  Pr. 
est  intro«luctif  d'un  droil  spécial;  mais  ils 
peuvent  interjeter  appel,  Carré  el  Chau- 
veau. n 5lX)8  et  5009.  — S'ils  n'ont  pas 
déclaré  vouloir  s'opposer  à l'iiomologa- 
tion,  ils  jH'uvenl  inlenenir  dans  l'instan- 
ce; mais  il  est  bien  évident  que  dans  ce 
cas  ils  ne  doivent  pas  y élre  appelés,  el 
que  dés  lors  s'ils  ne  sont  pas  intervenus 
el  s'ils  n'oiit  pas  été  appelés,  ils  n'ont  le 
droil  ni  de  former  opposition  au  juge- 
ment qui  inlerviiml,  ni  d’en  interjeter 
appel,  piiiMiii'ils  ne  sont  pas  parties  k ce 
jiipemenl,  Carré,  n.  3007.  V.  cependant 
Chauveau,  <6id.] 

'•  I C'est-à-dire  quand  b délibération 
est  attaipiée  quant  uu  fond,  eonnne  con- 
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donné  leurs  suffrages  à la  délibération  attaquée  ; dans  le  premier 
cas'*,  contre  tous  les  membres  du  conseil  de  famille*'’.  Il  n’y  a 
lieu,  dans  aucun  cas,  d’actionner  le  juge  de  paix".  Lorsqu’il  .s’a- 
git d’un  liiteiir  qui  attaque  une  délibération  du  conseil  de  famille, 
prononçant  son  exclusion  ou  sa  destitution,  l’action  doit  être  di- 
rigée contre  le  subrogé  tuteur'*,  art.  448.  La  procédure  est  som- 
maire'*, Pr.,  art.  884,  889. 

Le  droit  d’attaquer  une  délibération  du  conseil  de  famille  n’est 


traire  aiixintérêu  du  mineur,  ou  comme 
préjudici.nil  aus  tiers  ] 

I C'c.sl-à-(lire  quand  Iadélil>ération 
est  atlaquéfi  en  la  forme  ] 

**[  I/art.  883  Pr.  dispose  généralement 
que  ia  demamle  doit  être  formée  contre 
les  mcmbre.s  qui  ont  été  d'avis  de  la  dé- 
libération. Nulle  difficulté  pour  faire 
l'applicatiou  de  cet  article  au  cas  où  la 
délibcralioD  est  atlaqiu'-e  quant  au  fond, 
puisqu'on  ne  peut  rendre  nsiponsables 
d'une  délibération  ceux  qui  ont  voté  con- 
tre. Mais,  selon  notre  auteur,  ta  disposi- 
tion précitée  de  l'art.  885  cesse  d'être 
applicable  au  cas  où  la  dcliliération  est 
attaquée  en  la  forme;  alors  la  demamle 
devrait  être*  formée  contre  tous  les  mem- 
bres du  conseil  de  famille,  sans  doute 
parce  que,  si  tous  n'ont  pas  volé  la  déti- 
Iréralion,  tous  v ont  concouru  par  leur 
présence,  et  ont  par  conséquent  concou- 
ru à la  nullité.  Nous  n'admettons  pas 
cette  distinction  : l'art.  88.3  est  général, 
et  avec  raison.  Attaquer  une  délibération 
l'n  la  forme,  c'est  évidemment  tendre  à 
cequ'elle  ne  produise  aucun  effet  au  fond. 
I.es  adversaires  de  celui  qui  en  demamle 
la  nullité  ne  peuvent  dés  lors  être  que 
ceux  qui  veulent  son  maintien  au  fond, 
c'est-à-dii  e ceux  qui  l'ont  votée  ; c'est 
donc  contre  eux  seuls  que  la  demande 
doit  être  formée.] 

Cass.,  ailjuill.  1812.  [C'est  comme 
magistral  cpielejugedc  paix  a concouru 
a la  déülmralion  du  conseilde  famille,  et 
comme  magistnit  il  ne  peut  être  mis  en 
cause  que  lorsi|u’il  y a lieu  à prise  à jur- 
tie.  Carré  et  Chauveau,  n.  2'.I08;  I)e- 
miaii,  P ,387  : llaiitefeuille,  n Tigl  ; Fa- 
vard,  1,  p.  280;  Tliomines,  2,  p 207; 
Dc'molomiie,  7,  n.  31.3  ] 

” La  disposition  de  l'art  448  consti- 
tuant une  loi  sp.'ciale,  lex  sitrcialù  ra~ 
tioiie  si>echili  nira.  n a pas  été  abrogée 
par  fart.  88.3  Pr.;  Durauton,  .3,  n.  47(1 
et  .314;  Carré,  n.  2007  ; Liège.  17  mars 
18.31 . V.  en  sens  contraire,  Toullier,  2,  n. 
1178.  [ L'art.  448  permet  au  tuteur  exclu 


on  destitué  d'assigner  le  subrogé  tuteur, 

Eour  se  faire  maintenir  dans  bi  tutelle. 

'art.  885  Pr.  veut  que  celui  qui  se  pour- 
voit contre  la  délibération  (l’un  conseil 
de  famille  forme  .sa  demande  contre  ceux 
c|ui  auront  été  d'avis  de  ia  délibération. 
8elon  les  uns,  I art.  885  Pr,  n a pas  mo- 
dilié  Part,  418,  cpii  doit  toujours  être 
appliqué  dans  le  cas  spécial  qu'il  prévoit, 
Liège,  17  mars  1851,  S.  V.  .34,  2,  118; 
Nîmes,  8 juin  18.31,  S.  'V.,  55,2,  198; 
Pigmau,  Proc.  Civ..  2.  p.  575;  Itemiau, 
p.  589;  Carré,  n.  2097  ; Favard,  /iep, , 
V"  de  jiarenls,  n.  .3;  Rodiére,  5.  p. 
310  ; Durauton,  3.  n.  4711  et  514;  Tho- 
mines,  2,  n 1050;  Dcnnolombe,  7,  n. 
.>44  ; Marcade,  sur  l'art.  418.  Selon  d'au- 
tres. l'art.  448  est  abrogé  par  Part  885 
Pr.,  'Toullier.  2.  n.ll78;  Delaporte,  pi. 
p.  42,3,  Due  troisième  opinion  permet  de 
suivre  1 un  ou  l'autre  article,  Proudhon, 
2.  p.  20(1 , Chardon,  p,  .34.  Enfin,  une 
quatrième  exige,  I application  simultanée 
de;  Part.  -11810  del  art. 88.3  Pr., Chauveau 
sur  Carré,  n.  2997.  — Les  deux  derniers 
systèmes  sont  les  moins  soutenables. 
Lart.  -148  et  Part.  -885  Pr.  sont  1 un  et 
l'autre  impératifs  ; et  ai  l’on  admet  qu'ils 
s appliquent  tous  les  deux  à la  même 
hypothèse,  il  est  manifeste  qu’ils  s'ex- 
cluent 1 un  et  l'autre,  et  que  dans  ce  cas 
il  faut  faire  un  ctioix,  (juaut  à nous,  il 
nous  parait  évident  que  Part.  -148  pré- 
voit un  cas  tout  spécial,  celui  d’un  tuteur 
qui  réclame  contre  la  dralitullon  ou 
1 exclusion  dont  il  a été  frappé;  tandis 
que  Part.  883  Pr.  s'applique  k tous  les 
autres  cas  non  prevus  par  le  Code  civil  ; 
d où  la  conséquence  que  Part.  448  n'a 
las  été  abrogé  par  1 art.  883,  et  que  l'ac- 
tion du  tuteur  o.xclu  ou  destitué  >toit  être 
formée  contre  le  subrogé  luti  ur  et  seule- 
ment contre  lesubrogé tuteur. [—Pendant 
l'instance  le  tribunal  peut  nommer  un 
administrateur  aux  biens  du  mineur,  Fa- 
vard, V*  Tuldle,  § 8,  n.  4. 

V.  sur  celte  procédure,  Pigeaii,  2, 
p.  350;  Delvincourt,  1,  p.  281  ; [Carré  et 
Chauveau,  n.  3003  et  s.) 
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renfermé  par  la  loi  dans  aucun  délai  particulier.  Cependant  si  le 
tuteur,  en  se  conformant  aune  pareille  délibération,  a fait  un  acte 
juridique,  l’action  en  nullité  ne  peut  être  exercée  que  par  les  per- 
sonnes autorisées  par  les  autres  dispositions  du  Code  à attaquer 
cet  acte  Juridique  et  pendant  le  temps  accordé  pour  attaquer  cet 
acte.  V.  art.  130+,  t303|;  V.  aussi  art.  160 


§ 205.  De  la  responsabilité  des  vnmbres  du  conseil  de  famille. 

Le  Code  ne  contient  aucune  disposition  particulière  relative  à 
la  responsabilité  des  membres  d’un  conseil  de  famille  dont  les 
délibérations  sont  annulées  ‘ ; et  bien  qu’ils  ne  soient  pas  affran- 
chis de  la  responsabilité  du  droit  commun,  art.  1382,  1383,  il  faut 
cependant  reconnaître  qu'ils  ne  seront  guère  actionnés  utilement 
que  dans  les  cas  de  fraude  *. 

ARTICLE  .t.  — DES  DirrfREETS  modes  de  coitr^nER  Lt  totelee. 

§ 206.  Principes  généraux. 

La  tutelle  est  déférée  soit  par  la  loi , soit  par  le  choix  du  père 
ou  de  la  mère  * , soit  par  la  nomination  du  conseil  de  famille  : 
tutela  est  vel  légitima , vel  testamenlaria , vel  dativa.  Lorsque  la 
tutelle  légitime  revient  au  père  ou  à la  mère,  elle  prime  les  deux 
autres  espèces  ; lorsqu’elle  revient  à d’autres  ascendants,  elle  ne 
prime  que  la  tutelle  dative. 

Le  tuteur,  dans  tous  les  cas,  est  tenu  d’entrer  immédiatement 
eu  fonctions.  11  n’est  pas  assujetti,  comme  en  Allemagne,  soit  à se 
faire  au  préalable  conGrmer  par  les  tribunaux  ou  toute  autre  au- 
torité, soit  à fournir  caution  ou  à donner  d’autres  garanties*.  La 
loi  française  n’accorde  au  mineur  d’autre  sûreté  qu’une  hypo- 
thèque sur  les  immeubles  du  tuteur. 


I Demolombe,  7,  n.  350. J 

< Locré,  5,  p.  66.  Vaclio  subtidiaria 
adversus  magisiralum  du  droit  romain 
eil  inconnue  en  droit  françaU.  (En  ce  qui 
concerne  ie  juge  de  paix.  V.  le  paragra- 
phe qui  précède,  note  14.] 

• V.  Proiidhon,2.p.  l‘J4j  Duranton.3, 
n,  473;  (Merlin,  /lép.,  Avù  rie  parents; 
Demolombe,  7,  n.  352  ] 

* Le  droit  rrançaie  n’admet  pas  la  tu- 


telle conventionnelle,  tutela  pactitia, 
arg.  art.  398,  1388. 

* (Sous  l’ancien  droit,  certaines  cou- 
tumes obligeaient  le  tuieur  i Tournir 
caution;  et  on  s’est  demandé,  mais  la 
question  est  aujourd'hui  sans  intérêt,  si 
la  survenance  du  Code  civil  avait  eu  pour 
elTet  d’opérer  de  plein  droit  la  décharge 
des  cautions  des  tuteurs  nommés  avant 
sa  promulgation.  V.  Turin,  5mai  1810; 
Caen,  23  nov,  1812,  et  Cass.,  10  uov. 
1813  1 
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§ 207.  De  la  tutelle  des  père  et  mère. 


Pendant  le  mariage  *,  les  enfants  légitimes  * ne  sont  pas  en  tu- 
telle, mais  sous  la  puissance  paternelle,  môme  pour  leur  fortune. 
11  en  est  ainsi  tant  que  le  mariage  n'est  pas  dissous  par  le  divorce^ 
OU  par  la  mort  civile  de  l’un  des  époux  ; en  d'autres  termes,  et 
pour  employer  le  langage  juridique,  le  père  a,  pendant  le  ma- 
riage, l’administration  de  la  fortune  de  ses  enfants,  art.  389^.  Y. 
aussi  art.  227. 

Il  suit  de  là  ; 4°  que  le  père  d’un  enfant  légitime  est  apte,  en 
cette  qualité,  à faire  pendant  le  mariage,  au  nom  et  dans  l'intérêt 
de  cet  enfant,  tout  ce  que  le  tuteur  est  autorisé  à faire  au  nom  et 
dans  l'intérêt  du  mineur  Un  enfant  légitime  n’a  donc,  sauf  dans 
les  hypothèses  ci-dessus,  aucun  besoin  d'un  tuteur.  Il  trouve  dans 
son  père  un  représentant*  et  un  défenseur'';  à moins  qu'il  ne 
s’élève  entre  son  père  et  lui  une  contestation,  ou  qu’ils  n’aient 


> V.crpendanI  art.  141,  142,  143.  et 
SUD.,  le  titre  de  l'ylbsmce.  [V.  aussi  sup., 
g 195.  note  5.] 

* Pour  la  tutelle  des  enfants  naturels, 
V svp.,  le  titre  de  la  PalerniU  et  de  la 
FUialion,  ^ 171.  [ V.  aussi  svp.,  § 195, 
note  3,  et  mf.,  note  20.1 

» V.  Touliier.  2,  n.  1094,  et  le  titre  du 
Divorce,  § 148. 

‘ Cet  article  a été  ajouté  sur  la  propo- 
sition du  Tribunal  ; il  faut  recourir  pour 
son  interprétation  aux  observations  de 
ce  corps.  V.  Locré,  sur  l'art.  389  ; Mer- 
lin, Itep-,  Puissance  paternelle,  secl. 
4,  n.  11  et  14.  ( L'administration  que  la 
lui  accorde  au  père,  pendant  le  mariage, 
des  biens  de  ses  enfants  mineurs,  est  un 
effet  de  la  puissance  paternelle  ; ce  n'eat 
pas  une  tutelle  proprement  dite.  Aussi  les 
auteurs  trouvent-ils  généralement  que 
l'art.  389  eût  été  mieux  placé  au  litre  de 
la  Puissance  paternelle  qu'au  litre  de  la 
Tutelle.  Nous  ne  partageons  pas  cet  avis  : 
celte  administration  a beaucoup  des  ef- 
fets de  la  tutelle,  et  les  régies  qui  la  con- 
cernent complètent  tout  ce  qui  louche  i 
l'administration  des  bieus  et  de  la  per- 
sonne des  mineurs  depuis  leur  naissance 
jus(|u'à  leur  majorité,  dans  loubei  les  pha- 
ses ((u'ils  peuvent  successivement  par- 
courir. Un  reproche  plus  fondé  peut-être 
adressé  au  Code,  c'est  de  n’avoir  pas  dé- 
terminé les  régies  et  les  conditions  de 
l'administration  que,  d'accord  en  ce  point 
avec  la  nature,  il  confie  au  père  de  fa- 
mille, et  d'avoir  laissé  au  hasard  des  in- 
terprétations individuelles  le  soin  de  ré- 


soudre des  questions  d'autant  plus  graves 
qu'elles  touchent  il  l'organisation  et  à la 
tranquillité  des  familles.) 

‘ [ Sous  quelles  conditions  peul-il  le 
faire?  l'eut- il  faire  plus  que  le  tuteur? 
Pcut-il  autant?  Sur  toutes  cesquestions, 
V.  inf. , les  notes  qui  suivent,  et  surtout 
la  note  12.) 

‘ [ l.e  père  peut  en  conséquence  rece- 
voir les  sommes  dues  à ses  enfants  et  en 
donner  quitlance  : il  n'a  pour  cela  hc- 
soin  d'aucune  autorisation  et  il  n'est  pas 
tenu  de  fournir  caution , Toulouse , 
26  août  1818.) 

t Cass.,  2 juin  1821.  V.  cependant 
sup.,  §187 — (Il  suit  de  là  que  le  pere 
représente  en  justice  ses  enfants  mi- 
neurs dans  les  procès  civils  qui  les  inté- 
ressent. Mais  il  ne  les  représente  pas 
dans  les  procès  criminels  : c'est  alors 
la  personne  du  mineur  qui  est  en  cause, 
c'est  donc  sa  personne  qui  doit  répondre. 
Nous  pensons  même  que  le  père  ne  pour- 
rait ni  interjeter  appel  ni  se  pourvoir 
en  cassation  contre  les  arrêts  ou  juge- 
ments rendus  au  criminel  contre  son  fils 
mineur.  Le  droit  d'appeler  d’une  con- 
damnation personnelle  est  essentielle- 
ment personnel.  Morin,  Dr.  cri'm.,  v» 
Appel,  § 3.  — Contrà,  l'arrêt  précité  du 
2 juin  1821  ; Carnot,  1.  p.  58.'7.  — Si 
cependant  le  père  avait  été  cité  comme  ci- 
vifement  res|ionsable  des  faits  de  son  fils 
mineur,  et  condamné  comme  tel  en  des 
dommages-intérêts,  il  pourrait  interjeter 
appel  de  ce  chef.  ] 
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des  intérêts  opposés , comme  dans  le  cas  d’une  succession  * : il 
faut  alors  donner  à l’enflmt  un  tuteur  ad  hoc^. 

2°  Bien  que  le  père  d'un  enfant  légitime  lui  tienne  lien  de  tu- 
teur pour  la  défense  et  la  représentation  de  ses  droits , il  n’est 
cependant  pas  soumis  au\  mêmes  mesures  de  précaution  (|ue  le 
tuteur.  La  loi  ne  lui  impose  pas  de  subrogé  tuteur  et  le  conseil 
de  fiimille  n’exerce  pas  sur  lui  le  même  contrôle  que  sur  le  tu- 
teur*'. V.  art.  ibl.  Enfin  le  droit  du  |)ère  d’administrer  la  fortune 
de  son  enfant  et  de  le  représenter  dans  tous  les  actes  de  la  vie  ci- 
vile doit  être,  sauf  les  exceptions  expressément  déterminées  par 
la  loi  **,  considéré  commé  illimité.  Il  est  tenu  cependant,  à la  lua- 


" (Sur  le  point  (le  savoir  quand  le 
père  ou  le  tuteur  a des  intérf  t»  opiiosés 
aueux  (lu  mineur,  V,  inf., 

9 l’rn(((lhoii.  2.  p.  170:  Duraiiton. 
415;  Turin,  9 jauvier  1811.  (Tous  les 
auteurs  sont  d accord  sur  la  nécessité  de 
nommer  un  tuteur  ud  hue  au  mineur 
qui  a dans  une  affaire  des  intinds  op- 
posés à ceux  de  son  père,  administrateur 
de  ses  biens  V.  Freniinville,  n.  14;  Mar- 
cadé,  2,  p.  I.'i5;  Demidombe,  O,  n.  422. 
— il.  I)(iranl(ji(,  5,  n.  415,  e,st  du  mf'ine 
avis  : seulement  il  pense  que  ee  n'est  pa.s 
un  tuteur  ud  hoc  (pi'il  faut  nommer  au 
mineur,  mais  un  subrogé  tuteur  (uf /(or. 
C'est  uue  erreur  qui  en  soi  n'a  pas  une 
gran(ie  importance,  mais  eile  est  de 
nature  à faire  supposer  que  le  père  admi- 
nistrateur est  ((n  tuteur.  V.  la  note  suiv. 
— Ajoutons  q((e  lorsqu'il  devient  néces- 
saire de  nommer  un  tuteur  ad  huc.  cette 
nomination  doit  être  faite,  non  par  ie 
tribunal  de  première  instance,  mais  par 
((n  conseil  de  famille  spécialement  con- 
vo(|ue  pour  faire  cette  nomination.  V. 
i>i/  , § 210.  C'est  ce  que  Juge  larrêt  pré- 
cité (ie  Turin,  du  Ojauv,  1811.) 

t"  I C'est  la  conséquence  de  cc  (|uc  pen- 
dant le  mariag(!  le  père  n'est  pas  tuteur. 
Cass.,  4 juill.  1842  , 8.  V , 42.  1. 1101  ; 
TouHier,2,n.  ItKIO;  Duranton,  5.  n.4l5; 
Marcadé,  2,  p l.‘>4;  Demolombc, 6,  u.  .'»2; 
Tenet,  10.  p.  608  ) 

" [C'est  encore  la  consé(iuence  de  cc 
qu'il  n y a pas  de  tutelle.  Néanmoins,  il 
|ieul  être  nécessaire  de  couvo(|uer  un 
conseil  de  famille  accidc.ulellemeut  et 
pour  une  affaire  déterminée.  V.  sup., 
note  9.  et  inf.,  note  21  ; Marcadé,  ubi 
Demolomtie,  ib..  n.  4'25.  j 
• » l/art.  4Ti7  eoulient-il  une  excep- 
tion à celle  règle'/  Hile  ne  résulté  pas  de 
ses  termes,  mais  de  son  esprit  [Il  est 
asset  diflicile  de  déterminer  le  point  idj 
s’arrête  le  droit  du  père  en  tant  qu' ad- 


ministrateur des  biens  (le  ses  enfants  mi- 
neurs. Aucune  loi  ne  donne  au  pi-re  des 
pouvoirs  illimités  ; aucune  loi  ne  déter- 
mine les  limites  de  ses  pouvoirs.  Celle 
limite  SC  trouve  dans  la  nature  même  des 
choses  ; le  p'ere  est  administrateur  des 
biens  de  .ses  enfants  mineurs;  il  peut 
donc  faire  tout  «a-  que  p<Mit  faire  un  ad- 
ministrateur ; et  comme  il  est  en  mi'mc 
temps  usufruitier, V.  sup  , g 189,  il  a.  dans 
son  administration,  une  liln-rté  d’action 
qui  ne  peut  appartenir  à uii  adniinislra- 
teiir  or(liuaire.  par  exemple,  au  tuteur. 
Et.  prenant  l’adminislratioii  du  tuteur 
pour  point  de  comparaison  d’aulaul  plus 
naturel  (pi  il  s'agit  d'une  minorité,  il 
nous  parait  constant  (|ue  le  père  peut 
faire  seul  tous  les  actes  que  le  tuteur  peut 
taire  seul,  et  meme  tous  les  actes  que  le 
tuteur  ne  peut  faire  qu'avec  l'assistance 
du  subrogé  tuteur  ou  rautorisaliun  du 
conseil  de  famille,  art.  .151,  4.52,  455, 
450.  L’inlervenliun  d'un  .subrogé  tuteur, 
d'un  conseil  de  famille,  dans  des  actes 
(le  pure  administration  supiiose  une  tu- 
telle organisée . et  nous  avons  vu  que 
dans  Tadmiiiislraliou  paternelle  il  n’y  a 
pas  de  subrogé  tuteur,  et  que  si  le  con- 
seil de  famille  peut  être  accidcntelleraent 
convoqué,  il  n'en  est  pas  un  desélémeiils 
habituels.  V.  Marcadé.  2,  p.  155,  n.  4 ; 
Ucmuloinbe,  0,  n.  .115  et  s.  — Mais 
le  père  n’est  qu’adiuini.slrateur;  il  ne 
peut  donc,  en  celte  (pialilé,  faire  les  actes 
qui  e.vri’dcnl  les  lioriies  des  pouvoirs  les 
plus  étendus  d'un  adminislraleur,  cl  spé- 
cialement, les  actes  d’aliénation,  du 
muius  les  actes  d'aliénation  des  immeu- 
bles. Car,  (juaut  aux  meubles  corporels 
ou  meublants  qui  se  déicriorent  par  l’u- 
sage, dont  l'usage  lui  appartient  en  tant 
(|u'usufruilier.  et  qu'il  peut  être  néces- 
.saire  de  renouveler  cl  de  remplai  er.  que 
Iclolcur  lui-même  peut  vendre,  art.  -152, 
il  est  incontestable  qm;  le  pere  admiuis- 
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jorité  de  l’enfant,  ou  à son  émancipation*^,  de  lui  présenter  les 
comptes  de  l’administration  de  sa  fortune  et  de  la  lui  remettre  ** 
en  principal  et  revenus,  déduction  faite  de  la  portion  qui  lui  est 
attribuée  en  vertu  de  son  droit  de  jouissance  légale  **,  art.  380. 

3»  L’administration  que  la  loi  confie  au  père  cesse  dans  les  mêmes 
cas  que  la  puissance  paternelle  *^,  Elle  peut  aussi  lui  être  retirée 
par  le  conseil  de  famille  pour  cause  d’inconduite  notoire,  d’inca- 


pacité ou  d’infidélité*'*,  arg.  art 

(palciir  est  ccalcment  autorisé  à Ica  ven- 
dre cl  à en  ui.sjtoacr  pour  le  mieux  des 
iüléréU  du  mineur.  El  quant  aux  meu- 
bles incorporels,  tels  que  les  rentes,  les 
créances,  le  droit  d’en  disposer  peut  être 
quelqiiefoU  utile  à la  bonne  gestion  des 
intérêts  eide  la  fortune  du  mineur  ; et  le 
tuteur  pouvant  vendre  les  rentes  sur 
l'Etat  avec  la  seule  autorisation  du  conseil 
de  famille.  L.  2i  mars  18(H),  on  doit  re- 
connailre  que  le  père  qui  n’ost  pas  soumis 
au  contrôle  tl  un  conseil  de  famille  a le 
droit  de  faire  des  actes  analogues  d'alié- 
nation sans  avoir  besoin  d'aucune  auto- 
risation. V.  cependant  Liège.  8 déc.  1856, 
Journ.  dupai  t 27,  1685.  Quant  aux  iiu- 
mcufiles,  il  nous  semble  hors  de  doute 
qu'eu  tant  qu'aduiinistrateur  le  père  ne 
peut  pas  les  aliéner  ; cl  cependant  il  est 
wrtain  qu  i!  peut  se  présenter  des  cir- 
constances où  cette  aliénation  est  utile  et 
même  nécessaire.  Dans  ce  cas,  le  père 
qui  ne  trouve  pa.s  en  lui  le  pouvoir  de 
vendre  doit  donc  s’y  faire  autoriser  de 
la  même  manière  que,  dans  le  même  cas, 
le  tuteur  auquel  en  point  il  est  com- 
pletemeul  assimilable,  serait  obligé  de  le 
Lire  liii-méme,  c'est-à-dire  en  se  faisant 
autoriser  par  un  conseil  de  fainilte  spé- 
cialement convoqué,  et  eu  soiinieUaul  la 
délibération  de  ce  conseil  à rhomuloga- 
tion  du  tribunal.  V.  Maieade,  i6t<f.  ; Dc- 
molomhe,  G,  n.  41G.1 

Duranlon.  3,  n.  417.  [Mais  non  au 
moment  où  cesse  l'u.sufruil  légal,  puis- 
que l'adminislration  qui  dure  pendaut 
toute  la  minorité,  sauf  le  cas  d’émanci- 
pation, survit  à rusufniil  qui  cesse  quand 
le  mineur  a accompli  sa  dix-Iiuiliémc 
année,  art.  584.  \ 

Sur  la  question  de  savoir  si  l admi- 
nistralion  du  père  donue  à l'enfanl  uii 
droit  d'hypotheque  légale  sur  ses  bieus, 
V.  iuf  , le  lit.  des  HyiMihèi^ues, 

**  l*roiidhon.  de  t’usnfruU,  1,  p.  252. 
[Siirla  jouissance  légale  cl  les  biensaux- 
qiiels  elle  s'appli<|Ue,  V.  i-t/p.,  § !8U  ] 

[Sur  le  point  de  s.ivoir  comment  cesse 
la  puissance  j»alernelle,  V sup  , § llt‘2. 
L'interdit,  l'indtvidu  pourvu  d un  conseil 


444.  Mais  la  cessation  du  droit 


judiciaire  étant  assimilés  an  mineur,  et 
par  cunséquunl  iuca(al>les  d’administrer 
leurs  liieiis,  perdent  le  droit  d'a'lminis- 
trer  le  hicn  îles  autre#,  cl  ne  sont  pas  plus 
capables  d être  adiiiiui.strateursdes  biens 
de  leurs  enfants  qu'ils  ne  le  seraient  d'être 
leurs  luleiirs,  art.  442.  | 

” Paris,  2'J  août  1825;  Cass.,  16  déc. 
1829.  (C  esl  là  une  question  fort  délicate: 
que  celui  qui  est  légalement  incapable 
iradiuinislrcr  ses  biens,  comme  l'iulerdit, 
V.  la  note  qui  précêile.  soit  par  b)  même 
raison  reconnu  incapable  d ailmiiustrer 
les  biens  de  ses  curants  mineurs,  cela  se 
comprend  : c'est  une  conséquence  néces- 
saire de  1 art.  509  qui  assimile  l'interdit 
au  mineur  pour  sa  personne  et  |>our  ses 
biens.  Mais  on  comprend  moins  facile- 
ment qu  un  puisse  étendre  à I administri- 
lion  du  père  les  causes  d'exclusion  ou 
de  destilutiou  que  fart.  444  prononce 
contre  le  tuteur  qui  est  d’une  inconduite 
notoire,  qui  est  incapable  ou  inlidele.  La 
tutelle  est  déférée  jar  la  loi  ; l 'administra- 
tion de#  biens  étant  un  appendice  de  la 
puissance  paternelle,  est  en  quelque  sorte 
conférée  pae-la  nature,  et  appartient  à 
tous  ceux  qui  lie  sout  pas  atteints  par  une 
inca[>aciLe  légale.  Mais  peut-être  ce  point 
de  vue  est-il  trop  exclusif  : le  respect  dû 
au  principe  éminemment  social  de  l’au- 
lorite  paternelie  ne  doit  |ias  faire  oublier 
les  principes  de  la  morale  et  l'intéréldes 
minciirsqui  ont  aussi  leursdroils.  Or,  il  n’T 
a rien  de  plus  contraire  à la  murale  et  à 
1 intérêt  des  mineurs,  que  de  laisser  l’ad- 
ministration de  la  personne  d'un  enfant  à 
un  père  dont  l'inconduite  est  notoire  et 
de  lai^r  l'administration  des  biensa  ce- 
lui qui  n'est  pas  digue  d'administrer  ta 
personne,  ou  dont  la  gestion  atteste  l'in- 
capaette  et  1 inliilebté.  ^'ous  pensons  donc 
avec  les  auteurs  et  la  jurisprudence 
que  ic.s  causes  d'exclusion  prononcées 
par  1 art.  444  contre  le  tuteur  sont  épa- 
lement  applicables  au  père,  V,  Cass 
16  janvier  1829;  Paris,  211  août  1825- 
Cbardou,  2,  n.  40  et  # ; FrérainTillc, 
n,  47;  DcmolomlH!,  6,  n.  424.  .Nous 
croyous  même  qu'il  j a lieu  de  rejeter. 
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de  jouissance  légale  du  père  n’entraine  pas  la  cessation  de  son 
administration 

Lorsque  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  naturelle  ou  civile 


du  moins  dans  sa  gt^néraliic,  une  distinc- 
tion faite  par  l'arn^t  précité  du  29  août 
i82ô,  approuvée  par  M.  Toullier,  2,  n. 
1170,  et  aux  termes  de  laquelle  le  père, 
administrateur  pendant  le  mariage  des 
biens  de  ses  enfants  mineurs,  ne  peut  pas 
pour  cause  d’iucapacité,  infidclilc  ou  in- 
conduite notoire,  être  destitué  relati- 
vement à la  j^sonne  de  ses  enfants 
mineurs  ; et  qu  jI  ne  peut  être  destitué  que 
de  l’administration  de  leurs  biens  ; de  telle 
sorte  que  le  père  qui  |>erdrait  tout  pou- 
voir sur  les  biens  conserverait  son  au- 
torité sur  la  personne.  Cela  ne  nous  sem- 
ble pas  absolument  admissible  : c'est  une 
question  d'appréciation,  il  se  peut  que 
les  causes  de  destitution  n'aient  pas  une 
ravité  telle  qu'il  soit  iiulispenruible  de 
esliluer  le  père  de  toutes  st*s  fonctions, 
par  exemple,  lorsqu'il  n'est  alteiiil  que 
d’infidélité  et  d'incapacité;  mais  il  se  peut 
aussi  qu'il  doive  être  réputé  complète- 
ment indigne  dVn exercer  aucune,  comme 
dans  le  cas  d inconduite  notoire  ; et  alors 
il  V aurait  quelque  chose  de  contradictoire 
à lui  éler  1 administration  des  biens,  que 
malgré  son  inconduite  il  peut  être  fort 
capable  de  gérer  ulilemenl.  et  de  lui  lais- 
ser radministration  de  la  personne  de  s«'s 
enfants  qu'il  pervertit  par  ses  mauvais 
exemples.  Le  tribunal  appréciera.  Nous 
disons  iMribuiial,  parce  que  le  pere  ad- 
ministrateur n'étanl  pas  comme  le  liiieur 
sous  le  contrôle  d’un  conseil  de  famille, 
c'est  a rautorilé  judiciaire  qu  il  y a lieu 
de  recourir  pour  faire  ordonner  la  des- 
titution du  pere  et  les  mesures  que  cette 
destitution  peut  rendre  nécessaires,  Mar- 
cadé,  2,  p.  156;  Demolombe,  6.  n.  425. 
~ Il  faut  au  surplus  observer  que  la  pri- 
vation de  l'administralion  des  biens  et  de 
la  personne  de  l’enfant  n enlève  pas  au 
père  ou  à la  mère  la  jouissance  légale  de 
ces  mêmes  biens.  V.  jup.,  ^ 189.  — C’est 
encore  une  question  des  plus  controver- 
sées que  celle  de  savoir  si  la  condition 
imposée  à un  legs  ou  à une  donation,  que  le 
pèn*  du  mineur  légataire  ou  donataire 
n*aura  pas  I administration  des  biens  qui 
font  l'objet  de  la  lil>éraiité,  est  valable  ou 
nulle.  Les  uns  la  considèrent  comme  at- 
tentatoire à la  puissance  paternelle,  et 
par  conséquent  comme  nulle.  V.  Bc-an- 
(;on,  15  nov.  1807:  Caen,  tl  août  1825; 
Rouen,  29  mai  1845.  S.  V.,  46.  2,  579; 
Toullier,  2,  ii.  1068,  et  5.  n.  268;  De- 
laporte, sur  l'art.  387  : Merlin.  Rép.^  v® 
Pwst.pal.,  sccl.  5;  Favard,  Rép.^  eod. 


verb.t  sect.  3,  § 3.  n.  10;  Marcadé,  2. 
p.  156.  Les  autres,  au  contraire,  ne 
voient  pas  dans  celle  clause  une  atteinte 
aux  droits  essentiels  du  père,  et  décident 
qu'elle  est  valable,  Nîmes,  20  déc.  1837, 
S.  V.,  38,  2.  270;  Caen,  20  nov.  1840, 
S.  V.,  41,  2,  78:  Proudhon,  1, 

n.  240  et  s.;  Rolland  de  Villargues,  v® 
!*uiss  iHit.j  n.  30;  Vazeille,  Du  mar., 
2,  n 458,  et  Des  donat.,  sur  l’art.  900, 
D.  24;  Chardon,  n.  155.  Enfin  un  troi- 
sième système  considère  celle  condition 
comme  n'étant  ni  absolument  nulle  ui 
absolument  valable,  et  laisse  aux  tribu- 
naux le  soin  de  la  maintenir  ou  de  l’an- 
nuler selon  les  circonstances,  par  exem- 
ple, selon  que  cette  condition  semble 
introduite  dans  rinlérêt  bien  entendu  de 
l'enfant  ou  qu  elle  .semble  u avoir  pour 
but  que  d'atteindre  le  {>èrc  dans  sa  con- 
sidération en  diminuant  inutilement 
son  autorité,  Demolombe,  6,  n.  458. 
Nous  nous  réunissons  à cette  dernière 
opinion.  L'administralion  des  biens,  à la 
différence  de  l'administration  de  la  per- 
sonne, D'est  pas  un  des  attributs  essen- 
tiels de  la  paternité.  Il  n'est  donc  pas  ab- 
solument impossible  d'y  apporter  acci- 
dentellement C4?rtaines  Veslriclions,  sauf 
aux  tribunaux  à veiller,  dans  1 intérêt  pu- 
blic et  privé,  à ce  que  ces  restrictions 
soient  renfermées  dans  de  justes  limites. 
— ÎSiir  l usufruil  legal,  V.  sup.,  §189. 
noh*s  y.  19  et  24  ] 

Locré,  sur  l’art.  389;  Vazeille.  Du 
mariage,  2,  ^1.  [ La  jouissance  légale 
cesse  à dix-huit  ans;  b majorité  ou  l’é- 
mancipatioD  mettent  seules  tin  à l'admi- 
nistration, quand  cette  administration 
n'a  pas  cessé  plus  tôt  par  un  fait  person- 
nel au  père.  V.  la  note  qui  précède.  — 
(juand  par  un  de  ces  faits  personnels  au 
père  (interdiction,  destitution'  il  se  trouve 
privé  de  radministration  des  biens  de  ses 
enfants,  celte  administration  pa.s.s(>  à la 
mere,  avec  cette  distinction  toutefois  que 
.si  un  autre  que  la  mère  était  donné  pour 
tuteur  au  père  interdit,  ce  tuteur  aurait 
l'adminislration  des  biens  dont  le  père 
intcrdil  aurait  rusulniil  légal.  Quant  à 
l'administration  de  la  personne  des  en- 
fants mineurs,  à défaut  du  pere,  elle  ap- 
partient toujours  à la  mère.  A déraul  au 
père  et  de  la  mère,  si  tous  les  deux  étaient 
incapables  d'admiuistrer,  les  tribunaux 
devraient  nommer  un  administraient  ju- 
diciaire, Marcadé,  2,  p.  158;  Demolom- 
be, 6,  D.  449  et  s.  V.  avp.,  §195,  note  5.] 
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de  l’un  des  époux  le  survivant,  c’est-à-dire  le  père  ou  la  mère 
du  mineur,  est  chargé  de  plein  droit  de  la  tutelle  des  enfants  qui 
en  sont  issus,  art.  390  ; l’état  de  minorité  de  l'époux  survivant 

ne  change  rien  à cette  règle  art.  142.  Il  y a cependant  une 
différence  entre  le  père  et  la  mère  , relativement  à la  tutelle  de 
leurs  enfants  : le  père  est  tenu  de  s'en  charger**;  la  mère,  au 


'*  Par  suite,  l’interdiction  de  l’un  des 
époux  ou  la  cundarunation  par  contumace 
à une  peine  emportant  la  mort  civile  ne 
donnent  pas  lieu  à l'ouverture  de  la  tu- 
telle, du  moins  dans  le  second  cas  pen- 
dant cinq  ans.  üiiranton,3.  n.  1 18.  [ V. 
au  surplus  sur  le  moment  où  s'ouvre  la 
tutelle.  lup.,  S 195.1 
“ (Avec  celte  difrérenee  toutefois  que 
rien  ue  peut  restreindre  les  limites  lé- 
cales  des  pouvoirs  du  père,  tandis  que 
le  père  peut  limiter  ceux  de  la  mère  en 
la  soumettante  la  surveillance  d'un  con- 
seil spécial,  art.  .">SH,  392.  V.  in^.,§  247. 
— Il  y a i remarquer  encore  que  la  tu- 
telle légale  du  père  ou  de  la  mère  sur 
leurs  enfants  mineurs  n’a  lieu  qu'en  ce 
qui  touche  les  entants  légitimes.  La  tu- 
telle des  enfants  naturels  n’est  jamais 
légitime,  elle  est  toujours  dative.  Cette 
question,  qui  divise  les  auteurs  et  la  ju- 
risprudence, nous  semble  résolue  par 
celte  raison  qui  répond  é toutes  les  con- 
sidérations invoquées  par  les  partisans 
de  la  tutelle  légale  des  enfants  naturels, 
qu'il  ne  peut  y avoir  de  tutelle  légale 
que  celle  qui  est  établie  par  la  loi,  et 
qu'aucune  loi  n'a  établi  la  tutelle  des  pè- 
res et  mères  naturels  sur  leurs  enfants 
mineurs . Toulouse  , 25  juillet  1809  ; 
Paris,  9 août  1811;  Amiens.  23  juillet 
1814:  Grenoble. 5 avril  1819;  Agen,  19 
fév.  1830;  Duranton.3,  n.  431  ; Favard. 
Rép.,  vo  Tulelie,  § 1,  n.  5:  Rolland  de 
Villargues.  Rép.  du  not.,  v"  Enfant  na- 
turel, n.  62;  Merlin.  Qwst.,  v®  Tuteur, 
§ 4:  Encyct  des  jugei  de  paix,  v®  En- 
fant Mlurei,  p.  55;  Ridiefort,  2.  n. 
275;  Valette  sur  Proudhon,  2,  p.290; 
Marcadé,  2.  sur  l'art.  590;  Demolonibe, 
8.  n.  382  et  s.  — Conirà.  Toulouse,  !■' 
sept.  1809;  Bruxelles,  4 fév.  1811  ; Col- 
mar. 24  mars  1813;  Grenoble,  21  juill. 
1836,  S,  V.,  57  , 2 . 471  ; Loiseaii,  Enf. 
nat.,  p.  537;  Delvincourt,!,  p 425;  Ma- 
gnin,  Minorités,  1 , n.  502  et  504  ; Va- 
leille,  Du  mariage,  2,  n.  478  et  s.; 
Marchand,  p.  110;  Chardon,  Puiss.pal., 
n.  80 et  s.;  Cubain,  Droits  des  femmes, 
n.  82.  — Sur  l'époque  de  l’ouverture  de 
la  tutelle  des  enfants  naturels.  V.  sup., 
§ 195,  note  3.  — Des  lois  particulières 


règlent  la  tutelle  des  enfanta  admis  dans 
les  hospices,  des  enfants  trouvés  ou  aban- 
donnés. L.  15  pluv.  an  XIII  ; décr.  19 
janv.  1811.] 

Si  le  père  ou  la  mère  sont  en  état 
de  minorité,  l'assistance  du  curateur  qui 
leur  est  nécessaire  pour  leurs  propres 
affaires  l'est  aussi  pour  celles  de  la  tu- 
telle dont  ils  sont  chargés,  Locré,  sur 
l’art.  442.  Quelques  auteurs,  comme  Del- 
vincourt, i,p.  289;  Duranton,.3,  n.  502, 
croient  que  l'interventiou  du  subrogé 
tuteur  est  nécessaire  ; d'autres  réclament 
la  nomination  d’un  curateur  spécial.  ( La 
règle  est  que  les  actes  que  le  mineur 
émancipé  peut  faire  seul  et  sans  aucune 
assistance,  pour  son  propre  rompte,  le 
père  ou  la  mère  en  état  de  minorité 
peut  les  taire  seul , et  sans  aucune  as- 
sistance, pour  le  compte  de  son  enfant 
mineur.  Quant  aux  actes  pour  lestjiteis  il 
a besoin  d’une  assistance,  comme  il  s’a- 

ftil  plutôt  de  l’habiliter  que  de  surveiller 
es  intérêts  du  mineur,  nous  pensons 
qu’ildoit  être  assisté  de  son  propre  cura- 
teur, et  non  du  subrogé  tuteur  de  l'en- 
fant mineur.  Marcade,  sur  l’art.  442. 
— Contra,  Demolombe,  7,  u.  465.  — 
Hais  quand  il  aura  iM'soiii  de  l’autorisa- 
tion du  conseil  de  famille,  comme  cette 
autorisation  lui  est  nt-cessaire,  non  en 
tant  que  mineur  émancipé  mais  en  tant 
que  tuteur,  c'est  au  conseil  de  famille  de 
son  enfant  mineur  qu'il  devra  la  deman- 
der. Demolombe,  lOi'd  .n.  466.1 
« Cass  , 4 fév.  1835,  S.  V.,  K,  1,81. 

(Aux  termes  de  cet  arrêt,  si,  en  général, 
e père,  tuteur  légal,  ne  peut  se  déchar- 
ger de  la  tutelle  par  une  simple  démis- 
sion. cette  démission  peut  être  acceptée 
par  le  conseil  de  famille,  quand  elle  est 
donnée  à la  suite  d'une  demande  en  des- 
titution dont  le  conseil  de  famille  est 
saisi  ■ en  d’autres  termes,  le  conseil  de 
famille  qui  pourrait  prononcer  la  desti- 
tution peut  se  contenter  de  la  démission. 
— Le  tuteur  légal  qui  ne  peut  se  démet- 
tre peut  d'ailleurs  se  faire  excuser, 
comme  tout  autre  tuteur,  quand  il  se 
trouve  dans  un  cas  d'excuse  légale.  V. 
inf,  § 215.  Demolombe,  7,  n,  107  ; Ifar- 
cadé,  sur  l’art.  394.] 
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contraire,  peut  s’affranchir  de  celte  obligation  tant  qu’elle  n'a  ni 
expressément  ni  implicitement  fait  acte  d’administratiou",  à la 
charge  par  elle  de  requérir  la  convocation  du  conseil  de  famille 
pour  nommer  un  tuteur^*.  Jusqu’au  moment  de  la  nomination  de 
ce  tuteur,  elle  en  a tous  les  devoirs,  art.  394 

§ 208.  De  la  tutelle  déférée  par  le  père  ou  la  mère  *. 

Le  père  et  la  mère  * ont  également  le  droit  de  choisir  un  tuteur 
à leurs  enfants  légitimes  ^ ; cl  ni  l'uu  ni  l’autre  ne  peut  entraver 
son  conjoint  dans  l’exercice  de  ce  droit  *.  Cependant  ce  n’est 
qu’au  survivant , ou  plutôt  au  dernier  mourant , qu’il  appar- 
tient d’en  faire  usage’  ; au  père  après  la  mort  physique  ou 


” Locré,  sur  l'art.  39  i;  Duranton,  3, 
n.  423.  L'article  dit  seulement  : La  mère 
n'est  point  tenw  d'accepter  la  tuU’Ue. 
Quoique  l'on  uuUüe  induire  de  ces  ex- 
pressions que,  lu  lutelle  une  fois  acceptée 
par  lanière,  celle-ci  ne  ptMit  {dus  s en  dé- 
charger, il  rautct'pendaiitadmctlrequ'elle 
u'a  pas  besoin  d'excuses  légales  pour  se 
démettre  de  ccUe  charge,  il  siifiit  qu  elle 
invoque  desmolifs  raisonnables  (C<‘la  re- 
vient à dire  que  la  mère  a le  droit  ab- 
solu de  ne  pas  accepter  la  (utelle,  ou  de 
la  refuser  avant  de  l avoir  acceptée,  tan- 
dis qu  après  son  acceptalioD,  le  conseil 
de  famille  a la  faculté  d'ailmettre  ou  de 
refuser  sa  démission,  Marcadé,  sur 
l'art.  oG4;  Demolombc,  7,  n.  112.  Mais 
ce  moyen  terme  n esl  pas  autorisé  par 
l'ait.  âü4  qui  duune  seulement  à la  tnere 
le  droit  de  ne  point  accepter  la  Inlelle, 
et  par  conséqiient  qui  lui  refuse  celui  de 
s'eu  decliarger  après  l'avoir  acceptée,  à 
moins  qu'elle  ne  se  trouve,  comme  tout 
autre  tuteur,  dan.s  un  cas  d excuse  lé- 
gale. Duranlon,  3,  n.  423;  Locré,  sur 
l’art.  “94  ; Üoileux,  sur  le  même  article. — 
A plus  forlc  raisou  nedoitHiii  pasadmettre 
le  splcme  de  la  Cour  de  Limoges,  17  mai 
1S08.  et  de  Magnin,  1,  u.  4'Û.  qui  {leu- 
scnl  que  la  mère  peut  se  démettre  de  la 
tutelle  aprè.s  l'avoir  acce|dée,  aussi  bitm 
qu’elie  peut  ne  pas  l accepler. — Un  arrêt 
de  la  Cour  de  Caris,  du  24  juill.  1853,  S. 
V..  55,  2,  40S.  a jugé  que  la  mère  pou- 
vall  SC  tlemcllre  de  la  tubdle  si  descir- 
coustances  particulières  rempèchaieut 
d'eu  remplir  les  devoirs.  Mais  il  s agis- 
sait  d un  cas  particulier  et  excepliomid, 
de  M®'  la  ducliesst*  de  Berry  qui,  exclue 
du  territoire  français  {tar  La  loi  du  10 
avril  1852.  était  empêchée  par  son  élui- 
gnerueni  forcé  d’administrer  les  biens  de 
ses  enfants  situés  en  France.) 


La  tutelle  légale  des  ascendanU  n'a 
pas  lieu  dans  ce  cas.  V.  Ourantou,  5, 
n.  422. 

[Quand  le  tuteur  nommé  eu  rem- 
nlacenient  de  la  mt'requi  u’a  pas  accepte 
la  tutelle  vient  à cesser  ses  fonctions,  la 
tutelle  n'est  pas  dé\ulue  de  plein  droit  à 
la  mère  : clic  a par  son  refus  d’accepta- 
liun  perdu  son  uruit  à la  tutelle  legale; 
mais  elle  |»eut  être  nommée  par  le  con- 
seil de  famille,  et  alors  la  tutelle  est  da- 
tive,  «Magnin,  I,  n.  455.) 

^ f Ou  tutelle  teslameniaire , bien 
qu’elle  puisse  être  déférée  autrement 
que  {lar  un  acte  de  dernicj'e  volonté.  Y. 
in/‘..iiotc  14.) 

^ Ce  droit  u'appartient  à nulle  autre 
personne. 

^ [ A leurs  enfants  légitimes  mineurs, 
mais  non  aux  majeurs  qui . à raisou  «le 
leur  état  d’interdiction,  seraient  retom- 
bés en  tutelle.  I,a  tutelle  des  interdits 
est  toujours  déférée  par  le  conseil  de 
famille,  art.  505  et  s.  , Cass.,  M mars 
1812^  l'arls,  nui  1813  ; Tuullier,  2, 
n.  l.wU;  Buraulon,  3.  n.  752;  Chardon, 
li-  50  — V.  !«/'.,  § 255.) 

* Ainsi  la  mère  conserve  ce  droit 
même  dans  le  cas  où  son  mari  lui  a 
dunué  un  conseil  pour  l assister  dans 
radiuiiiLstration  de  la  tutelle.  [Et  sans 
qu'elle  ail  besoin,  dans  ce  cas,  de  t’assis- 
tani  e de  ce  conseil,  Bemolumbe , 7,  n. 
152.  I 

^Ce  droit  de  nomination  n’appartieot 
à la  mère  que  pour  rtiypothèse  de  son 
décès,  et  non  pour  le  cas  ou  elle  refuse 
la  tulelie.  ou  s'en  fait  décharger,  aprè^ 
ravoiradniiiiistrée,  art.  514.  La  quesUoD 
e&t  plus  douteuse  vis-a  vis  du  pere  sur- 
vivant qui  s'(*st  fait  excuser . Belv  incourt, 
sur  l art.  397,  lui  refuse  le  di'oit  de 
choisir  un  tuteur  a ses  enfants.  T<mllier, 


Di-J-i:'  T’-  ’:  y CjOvj 


DE  LA  ailNUBITtI  BT  PB  LA  MAJORITÉ.  411 

civile  de  la  mère,  à la  mère  après  celle  du  père<‘,  art. 
397. 

Ce  droit  cesse  pour  chacun  des  époux  : 1°  dans  le  cas  où  il  a été 
exclu  ou  destitué  de  la  tutelle^,  arg.  art.  399, 443; 

:2°  S'il  a refusé  d'accepter  la  tutelle,  art.  394,  ou  si,  après  l'avoir 
acceptée,  il  s’est  liiit  excuser  * ; 

3°  Si  pour  une  cause  quelconque,  par  suite  de  la  mort  civile, 


2,  n.  1103,  est  moins  posilif.  (V. aussi  Fa- 
vanl.  Tutelle^  § 2 1 H cer- 

tain que  pour  la  tutelle  qui  nous  occupe 
le  Code  suppose  toujours  tfu'ellene  s'ou- 
vre (|U  apres  la  mort  de  celui  qui  a 
élu  un  lultuir  [ La  question  ne  nous  pa- 
rait pas  plus  douteuse  {>our  le.  {ktc  que 
pour  la  mère  ; ce  n'e.st  pas  au  sum- 
vanl  des  père  et  mère  que  l'art.  307 
donne  le  droit  de  choisir  un  tuteur: 
ce$l  :m  dernier  monnint  ; ce  qui  dé- 
montre à ne  pouvoir  s’y  méprendre,  que 
l arl.  397  enleml  parler  d’un  choii  dont 
l’effet  ne  se  fera  sentir  qu’après  la  mort 
de  celui  qui  l a fuit,  Delviucourt . i, 
p.  109;  hiirantoD,  3.  n.43i  ; Ciiardon, 
n 29  ; Demolonihe.  7,  n ICO:  Manadé, 
sur  l'an  397.  — Conirà,  Maieville,  1, 
p.  413.  V.  encore  ru/' . note  8 J 
* Ou  après  rinlerdiclioii  du  conjoint. 
Itelvlncourt.  sur  l'art.  390,  est  de  cet 
avis.  l)uranton,3,  n.  434  et  s , est  d'une 
opinion  contraire,  j Cette  tiernière  imi- 
nion  est  la  lionne  Le  texte  <!e  1 art.  397 
est  précis  : c'est  au  de/  ni^r  mourant  seul 
qu'il  appartient  de  choisir  un  tuteur  ; et 
l’épou.x  ipii  meurt  , laissant  son  conjoint 
en  état  d int«*rdicllon,  est  le  premier  et 
non  le  dernier  mourant.  Valette  sur 
Prourlhon.  2,  p.  295  ; Marcadé,  sur  l’art. 
397;  Demolomlie.  7,  n.  450:  Frémin- 
villo.  1.  n.  72.  — Contrà,  Bennes,  9 
fév.  1813.  — Si  l'un  des  époux  était  ab- 
sent, le  conjoint  prémmiranl  pourrait- 
il  choisir  un  tuteur?  Non.  s<ns  aucun 
doute,  si  l'absence  n’est  que  présSumée, 
Marcadé,  sur  l'art  397,  — Kt  nous  pen- 
sons qu  il  en  siTait  encore  ainsi  même 
au  cas  d’absence  déclarée,  car  l’absence 
n’est  pas  la  mort,  D'^molonibe,  2.  n.  325. 
— Con/râ.  Marcarlé.  sur  l’art.  397.  j 
Itelvincourt,  sur  l'art.  398.  [ I‘ar  ce 
motif  déh-rminant,  que  le  survivant  des 
père  cl  mère,  exclu  ou  destitué,  ne  pour- 
rait pas  coneoiirir  comme  membre  du 
conseil  de  famille  à la  nomination  d’un 
luteiir  datif  ; a plus  forte  raison  ne  pt  ut- 
i)  pa.H  faire  seul  ce  qu  il  ne  pour- 
rait faire  avec  d'autres,  Duranton,  3, 
n.  430:  Valette  sur  Proudhon,  2,  p 
2tO;  Chardon,  n.  56;  Marcadé.  sur 


l'art  397;  Demolombe,  7,  p.  158.— Mais 
pcul-on  conclure  de  là  que  le  père  ou  la 
mère  qui  a été  exclu  d'une  tutelle  autre 
ue  celle  de  ses  enfants  soit  incapable 
e leur  choisir  un  tuteur?  Nous  ne  le 

fiensons  pas  : capable  de  gérer  lui-même 
a tutelle,  il  (luit  être  c^iablede  la  trans- 
mettre, Chardon,  n.  37^:  Demolumbo.  7, 
n.  458. — (’ontrà,  Duranton,  iibi^up.j 
* Uelvincüiirl,  sur  l’art,  397;  Male- 
ville,  sur  le  même  art.  ; Duranton,  3,  n. 
438.  [ La  question  est  fort  controversée. 
Il  y a trois  systèmes  : Ttio  , qui  accorde 
dans  tous  les  cas  au  père  et  à la  mère 
refusant,  ou  e.vcusé,  le  droit  de  choisir 
un  tuteur.  MalcvlUe.  1,  p.  413;  Duran- 
ton, 3,  n,  438  ; l’aulre,  qui  leur  refuse 
ce  droit,  également  dans  tous  les  cas , 
Delvincourl,  1,  ;i,  431;  Marcadé,  2,  p. 
211;  Dcraoloiube,  7.  n.  103;  eiilin,  le 
troisième,  qui  distingue  entre  les  cas 
oü.  au  décès  «lu  «lernier  mourant,  l’en- 
fant a un  tuteur,  à lui  donné  en  rem- 
placement de  son  tuteur  légal,  refusant 
ou  e.xcusé,el  le  cas  où  l'enfaul  n a pas  en- 
core de  tuteur;  et  qui  refuse,  dan:<  le  pre- 
mier, au  dernier  mourant  le  droit  de 
choisir  un  tuteur,  pour  le  lui  accorder  daus 
le  second,  Chardon,  n.  38  et  39;  Tau- 
lier, 2,  p.  20.  Ce  dernier  système  est 
préfiTable.  Bien  que  le  père  ou  la  mère 
refusant  ou  excusé  n'c.\ercc  pas  la  tu- 
telle, U y a toujours  en  lui,  à la  diffé- 
rence de  celui  qui  est  exclu  ou  destitué, 
le  pouvolrile  l’exercer;  U n’est  pas  tuteur, 
mais  il  pourrait  l'être:  il  a donc  le  pou- 
voir de  transmettre  la  tutelle.  Mais 
comme  il  n'a  pas  le  droit  de  destituer  un 
tuleur  en  exercice,  ce  pouvoir  de  trans- 
mission cesse,  si,  au  moment  du  décès  du 
dernier  mourant,  la  liilellese  trouve  déjà 
occupée  par  un  tuleur  nommé  en  rem- 
placement du  tuteur  légal  refusant  ou 
excusé.  — A plus  forte  raison,  le  père  ou 
la  mère  refusant  ou  excusé,  qui  plus 
lard  aurait  etc  rappelé  à la  tutelle  par  le 
consiul  de  famille,  et  qui  serait  ainsi  de- 
venu tuteur  datif,  pourrait-il  choisir  un 
tuteur  testamentaire.  Demolombe,  7, 
n 464:  Fréminville,  4.  n.  76. — Contrà, 
Marcadé,  »ur  l’art.  597.] 
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par  exemple,  il  a été  déchu  du  droit  de  puissance  paternelle  » ; 

4°  Lorsqu’il  s’agit  de  la  mère,  si,  convolant  à de  secondes  noces, 
elle  n’a  pas  été  au  préalable  maintenue  dans  la  tutelle  des  enfants 
issus  de  son  premier  mariage*®,  art.  399  ; et  même  lorsqu’elle  a 
été  maintenue,  le  choix  fait  par  elle  d’un  tuteur  pour  les  enfants 
du  premier  mariage  n’est  valable  qu’autant  qu’il  est  confirmé 
par  le  conseil  de  famille**,  art.  400. 

La  minorité  de  l’époux  survivant  ne  gêne  en  rien  l’exercice  de 
son  droit  **. 

Le  choix  d’un  tuteur  par  l’époux  survivant  peut  avoir  lieu , soit 
dans  un  acte  de  dernière  volonté , suivant  les  formes  usitées  pour 
les  testaments  *®  ; soit  par  une  déclaration  devant  le  juge  de  paix 
du  domicile  des  époux  **,  soit  par  un  acte  devant  notaire,  art.  392 
et  398. 

Le  tuteur  élu  par  le  père  ou  la  mère  n’est  tenu  d’accepter  la 
tutelle  qu’autant  qu’il  se  trouve  parmi  les  personnes  que  le  con- 
seil de  famille , à défaut  de  cette  élection,  aurait  pu  en  charger, 
art.  401  et  434. 

Le  choix  d’un  tuteur  par  l’époux  survivant  peut,  comme  tout 
autre  acte  de  dernière  volonté,  être  révoqué  ou  modifié  **. 


* Duranton,  3,  n.  436.  [Le  mort  civil, 
alors  même  qu'il  a survécu  à son  con- 
joint, ne  peut  pas  être  réputé  le  dernier 
mourant.] 

*0  On  est  autorisé  à penser,  d'après 
celle  expression  : maintenue,  que  le  droil 
de  cliui.sir  un  tulcur  appartient  à la 
mère  qui  a perdu  la  tutelle  légale  de  ses 
enfants  par  suite  du  § ‘2  de  l'art.  3Ü5,  et 
à laquelle  le  conseil  de  famille  a déféré 
la  tutelle  dalive,  | Demolombe.  7.  n.  itèi. 
— Oonfrà,  Marradé.  sur  l'art.  .397.— La 
règle  qui  interdit  à la  mère  remariée  le 
droil  de  choisir  un  tuteur  testamentaire 
aux  enfants  de  son  premier  mariage 
s'applique  même  au  cas  où  elle  serait 
redevenue  veuve  ; l'art.  399  est  absolu, 
Demolombe.  7,  n.  170;  Duranton, .3,  n. 
436. — Hais  alors  elle  pourrait  incontes- 
tablement nommer  un  tuteur  aux  enfants 
de  son  second  mariage,  Demolombe,  ibid., 
n.  t7‘2.— Il  est  également  certain  que  la 
règle  de  l'art.  399  ne  s'applique  qu'à  la 
mère  remariée,  et  non  au  j)ère  remarié, 
Demolomtie,  ibid.,  n 163.] 

“ Le  conseil  de  famille  apprécie  sou- 
verainement, Duranton,  3,  n.  437 ; [De- 
molombe, 7.  n.  167.] 

'*  (Demolombe,  i,  n.  152;  art  442  ; 


mais  les  père  et  mère  naturels  n'ont  pas 
le  pouvoir  de  nommerun  luteurtestamen- 
taire.  Ce  pouvoir  est  la  conséquence  du 
droit  de  tutelle  légale  qui  n'appartient 
qu'aux  père  et  mère  légitimes.  V.  sup., 
§ 207,  note  20.  — Contré , Magnin  , 
n.  465.  ] 

**  Ainsi,  par  exemple,  le  choix  de 
l'époux  survivant,  consigné  par  lui  dans 
un  acte  écrit,  signé  et  date  de  sa  main, 
serait  valable,  bien  qu’aucune  autre  dis- 
position ne  fût  contenue  dans  cet  acte, 
art.  970,  [Harcadé,  sur  l’art.  398.] 

Le  choix  du  juge  de  paix  n'est  donc 
pas  indifférent.  L’article  dit  : devant  le 
JugedepaiT,et  non.  comme  le  projet  du 
Tribunat  : devant  un  juge  de  paix,  Lo- 
cré, sur  1 art.  392. 

'*  Locré.  5,  p.  53.  [ Maiscelte  révoca- 
tion doit  être  faite  dans  la  forme  exigée 
pour  les  actes  de  nomination.  Il  est.  du 
reste,  certain  que  le  tuteur  testamentaire 
peut  être  destitué  dans  les  mêmes  cas  et 
de  la  même  manière  que  tout  autre  tu- 
teur.—Sur  le  point  de  savoir  si  le  père 
ou  la  mère  peuvent  nommer  plusieurs 
tuteurs,  par  exemple,  un  à la  personne 
et  un  autre  aux  biens,  V,  sup.,  § 198, 
note  5.] 
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§ 209.  De  la  tutelle  légitime  des  autres  ascendants. 

Lorsque  l’époux  survivant  est  mort  sans  avoir  choisi  un  tuteur 
pour  scs  enfants  la  tutelle  revient,  d'après  la  loi,  à l'aïeul,  dans 
la  ligne  paternelle  du  mineur  ; à défaut  de  l'aïeul  paternel,  à l’aïeul 
dans  la  ligne  maternelle  ; entin,  à défaut  de  ce  dernier,  aux  ascen- 
dants du  degré  suivant  de  la  ligne  paternelle  et  de  la  ligne  ma- 
ternelle , de  manière  à ce  que  l'ascendant  paternel  soit  toujours 
préféré  à l'ascendant  maternel  du  même  degré.  Si  dans  la  ligne 
paternelle  il  se  trouve  deux  bisaïeuls,  celui  qui  appartient  à la 
ligne  paternelle  dn  père  est  préféré  à celui  qui  appartient  à la  li- 
gne maternelle.  Si  la  inêine  concurrence  a lieu  entre  deux  bisaïeuls 
de  la  ligne  maternelle , le  choix  entre  les  deux  ascendants  doit 
être  fait  par  le  conseil  de  famille.  La  même  règle  s’applique  par 


analogie  pour  les  degres  plus  e 

I II  faut  donc  recourir  i la  tutelle  da- 
llve  et  non  à la  tutelle  légitime  des  ae- 
oendanU  lorsque  la  tutelle  légitime  du 
père  ou  de  la  mère  vient  i cesser  par 
une  cause  autre  que  leur  mort,  ou  lors- 
que le  tuteur  choisi  par  l'époux  survivant 
ne  peut  se  charger  de  la  tutelle  ou  s’ex- 
cuse. üuraoton,3,  ii.  440;  Cass.,26fév. 
1807;  Toulouse,  18  mai  1&V2.  S.  V.,32, 

2,  470  V.  aussi  Deivincourt,  sur  1 art. 
402.  [Cela  demande  quelques  explica- 
tions. La  règle  posée  par  l'art.  402,  c'est 
qu  il  n’y  a lieu  à la  tutelle  légitime  des 
ascendants  que  lorsque  le  dernier  mou- 
rant des  père  et  mère  n’a  pas  choisi  un 
tuteur  testamentaire.  Delà  celle  première 
conséquence,  que  tant  que  le  père  ou  la 
mère  e.xistent,  il  n’y  a pas  lieu  à la  tu- 
telle des  ascendants,  puisque  celte  tutelle 
ne  s'ouvre  que  par  le  décès  du  dernier 
mourant.  Si  donc  le  père  ou  la  mère, 
tuteur  légal,  est  destitué,  Toulou.se,  18 
mai  1832,  S.  V.,  52,  2,  470;  Duranton, 

3, n.44l  et  4SI  ; Marcadé,sur  l'art. 402; 
Demolombe,  7,n.l78;  s’il  donne  .sa  dé- 
mission, Paris,  24  juill.  1835,  S.  V..  33, 
2,  405;  Touiller,  2,  n.  1107;  Duranton, 
■3,  n.  422;  Harcadé,  ibid.;  Demolombe, 
ibid.,  il  n'y  a pas  lieu  à la  tutelle  légitime 
des  ascendants,  mais  à la  tutelle  dative. 
Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  la  mère 
remariée  perd  la  tutelle  de  ses  enfants 
du  premier  lit,  d’après  l'art.  ,305,  Cass., 
26  fév.  1807  ; Touiller,  2,  n.  HO'7  ; Mer- 
lin, Hép.,  V”  Tutetie,  § 2,  art.  1,  n.  3; 
Duranton.  3,  n.  446;Magnin.l,ii.  487. 
— Toutefois  si  le  tuteur  légal  démis  ou 
excusé  était  ensuite  rappelé  à la  tutelle, 
comme  il  aurait,  dans  ce  cas,  le  droit  de 


Ignés,  art.  402-404. 

nommerun  tuteur  testamentaire, 'V.  sup., 
§ 209,  note  8,  nous  pensons  que  s’il  n'u- 
sait pas  de  ce  droit,  son  décès  donnerait 
ouverture  à la  tutelle  légitime  des  ascen- 
dants.— De  la  règle  posée  par  l'art.  402 
résulte  aussi  cette  .seconde  conséquence, 
qu'il  n'y  a jamais  lieu  à la  tutelle  des  as- 
cendants quand  le  dernier  mourant  des 
père  et  mère  a faitcboixd’untuteurtesta- 
roenlairc.  Si  donc  le  tuteur  élu  n’accepte 
pas,  ou  si,  après  avoir  accepté,  il  donne 
sadémission,  il  n’y  a pas  lieu  à la  tutelle 
légale  des  ascendants , parce  qu’au  mo- 
ment où  s’ouvre  la  tutelle,  il  y a un  tu- 
teur testamentaire.  Touiller,  2,  n.  1107; 
Duranton,  3,  n.  441  ; Chardon,  n.  45; 
Harcadé,  sur  l'art.  402;  Demolombe,  7, 
n.  179.  — Conlrà,  Bruxelles,  11  mars 
1819;  Magnin,  1,  n.  478;  Dalloz,  Jur. 
gén.,  1"  édit.,  Tutelle,  p.  706. — Il  en 
est  de  même  s'il  est  destitué,  Rouen, 
18  déc.  1839,  S.  V.,  40,  2,  178  ; Toui- 
ller, 2,  n.  1107  ; Duranton,  3,  n.  441  et 
451;  Chardon,  n.  52;  Harcadé,  l’Md.  ; 
Demolombe,  ibid.;  — ou  s’il  décède  après 
avoir  accepté,  Toullicr,  2,  ii.  1107  ; De- 
molombe.  7,  n.  180;  Harcadé,  ibid.  — 
Contra,  Duranton,  3,  n.  441  ; Chardon, 
n.  45. —Mais  si  le  tuteur  élu  avait  prédé- 
cétlé  le  dernier  mourantdespère  et  mère 
par  lequel  il  a été  choisi,  comme  ce 
choix  ne  produit  son  elTet  qu'au  décès  de 
celui  qui  l a fait,  et  qu'il  n'en  produit 
aucun  lorsque,  ce  décès  arrivant,  le  pré- 
décès  de  l'élu  empêche  qu’il  ne  se  réa- 
lise, la  tutelle  le  trouverait  dévolue  aux 
ascendants,  Harcadé,  ubi  tup.  — Coti- 
Ird,  Demolombe,  ubi  sup.] 
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Lorsque  l'asccndanl  au(]ucl  la  tutelle  est  ainsi  déférée  ne  peut 
pas  s’en  charger  ou  s’abstient,  en  présentant  une  excuse  légale, 
la  tutelle  ne  passe  pas  de  plein  droit  à l’ascendant  qui , à son  dé- 
faut, eût  été  appelé  à se  charger  de  la  tutelle  * : c’est  le  conseil  de 
famille  qui  doit  alors  pourvoir  à la  nomination  du  tuteur^. 

La  loi  n’appellc  pas  les  ascendantes  à la  tutelle  *. 


§210.  De  là  tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famille^. 


C’est  au  conseil  de  famille  * qu’il  appartient  de  nommer  un  tu- 
teur lorsque  le  mineur  n’a  ni  tuteur  légitime,  ni  tuteur  choisi  par 
le  père  ou  la  mère,  ou  lorsipie  le  tuteur  légitime  ou  le  tuteur 
choisi  ne  peut  ou  ne  veut , en  s’appuyant  sur  un  motif  d'excuse 
régulier^,  se  charger  de  la  tutelle,  art.  iOr».  — Dans  ce  cas  le  juge 
de  paix  doit  convoquer  le  conseil  de  famille , sur  la  réquisition 
et  à la  diligence  des  parents  du  mineur*,  des  parties  intéressées, 


* [PlusiiMirs  hypolhps<*s  pouvant  *e 

prôwnkT,  oii  l asccndant  le  piuK  proche  a 
ctA  exclu. ou  destitué  avant  ou  apres 

avoir  accepté  : dans  cc  nas  H n'y  a pas 
Heu  h dèvoiulion  à l'ascendant  qui  le  suit 
dans  l’ordre  étaldi  par  les  art.  40*2  et  s. 
Quand  un  ascendant  plu.x  proche  existe, 
un  ascendant  moins  proche  ne*  peut  ja- 
mais  être  appelé  à titre  de  tuteur 
tinte  • en  cas  d empéchenieni  du  tuteur 
désigné  par  la  loi,  il  y a lieu  à tutelle 
jlaiive.  Mais  si  l'as<endanl  le  plus  pro- 
che vient  à décider,  la  tutelle  passe  à 
rasceiidani  qui  le  suit  et  <|ui  se  trouve 
alors  l'ascendant  le  plus  proche.  Marca* 
dé.  sur  l ait,  ilhi;  !)«  inoloml)t%  7.  n 180 
cl  s.—  ( ortlrà,  sur  le  sec  ond  point  seu- 
lement. Duranlon,  .1.  n.  447.—  Remar- 
quons au  surplus  ifuc  les  ascendants  ne 
peuvent  refuser  la  tutelle  qui  leur  e^t  dé* 
rén*c  par  la  loi  que  lorsipi  its  se  Irouvont 
dans  un  casd  excuse  légale.  Itemolombe, 
7,  n.  188.  — Confrà,  Pothier,  Dej  per- 
.fonnes,  part.  1 , til.  6,'  secl.  art.  1 .) 

* jVon  est  iorus  edicto  xuccessorio.  La 
loi  dit  seulement  ; à dvfaut^  Duntuton , 3, 
II.  477.  V.  aussi  art.  403 

^ L an,  442  qui  admet  les  ascendantes 
à la  tutelle  ne  doit  s'entendre  que  de  la 
tutelle  testamentaire  et  dative.  Maleville 
ot  Delvincourl,  sur  l’art.  402;  [Demo- 
lomhe.  7,  n.  IHT»;  Marcadê,  sur  l’art. 
402.1 

> (C’ost  la  tutelle  dafire.  par  opposition 
à la  tutelle  légale  di*s  pères  et  mères,  V« 
§ 207,  et  des  ascendants,  V.  § 209.  La  ta** 
telle(estameDtaire,V.  §208,  est  bien  aussi 


une  lolelle  dative,  puisqu’elle  est  déférée 
par  la  volonté  de  l'homme  et  non  f>ar 
celle  de  la  loi  : mais  dans  le  langage  ju- 
ridique, on  ré.scrvc  le  nom  de  tutelle  da- 
live  a celle  qui  est  déférée  par  le  conseil 
de  famille  ) 

* EfnoTi  au  tribunal  même,  dans  le  cas 
où  la  nomination  faite  par  le  conseil  de 
famille  a été  annulée. Cass.. 27 nov.  1810. 
ISurce  point,  ainsi  que  sur  la  question  de 
.savoir  si  les  délihérniionsdu  conseil  de  fa- 
mille portant  nomination  d’un  tuteur  sont 
su.scpptitdcs  d'élre  allaqu»*es.  V.  sMp., 
§ 20i.  note  6.] 

* V.  § 209,  noie  1,  ot  Duranlon,  3, 
n.  440  et  s.  (Kn  cc  qui  touche  les  ex- 
cu.ses  des  asceudauls,  V.  «ip. , §209, 
note  2 ; pour  les  excuses  des  tuteurs 
leslarncnlaii'es . V.xup.,§208,  noie  8; 
pour  les  tuteurs  légaux,  .vMp.  §207,  note 
22;  et,  pour  les  cxcuse.a  en  général,  inf., 
§215.1 

* C'est  à dessein  que  le  législateur  n'* 
prononcé  aucune  |>eine  contre  les  jorenU 
qui  omeîlraicnl  de  remplir  ce  devoir. 
V.  la  di.scnssion  sur  l’art.  400.  [Toute- 
fois. certaines  (>ersoiines  peuvent  se  trou- 
ver responsables  du  défaut  de  convoca- 
tion: la  mère  qui  refuse  la  tutelle,  art. 
594;  les  héritiers  du  tuteur  oldigén 
de  gérer  la  tutelle  jnsqu'à  la  nomination 
d'im  nouveau  tuteur,  art.  419;  le  sub- 
rogé tuteur  qui,  en  cas  de  vacance  dé 
la  tutelle,  ne  provoque  pas  la  nomination 
d’un  nouveau  tuteur,  art.  414.  V.  mf., 
§226.1 
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tell«sque  ses  créanciers  ou  ses  débiteurs,  V.  aussi  art.  409, ou 
même  d'oflice. 

Toute  personne  a capacité  pour  dénoncer  au  jiiffe  de  paix  lefidt 
qui  rend  nécessaire  la  nomination  d'un  tuteur  ®,  art.  400.  Cette 
nomination  a lieu  dans  la  forme  oixlinaire  des  délibérations  et 
des  résolutions  du  conseil  de  famille  *,  et  n’a  pas  besoin  d’étre 
homologuée  par  le  tribunal'^.  Si  elle  n'a  pas  eu  lieu  contradictoi- 
renaent  avec  le  tuteur  nommé,  elle  doit  lui  être  notifiée  dans  le 
délai  fixé  par  l’article  882  Fr. 

ARTICLE  4. — DD  «DiKosi  tdtiiii. 

§ 2tl.  Quand  y a-t-il  lieu  de  nommer  un  subrogé  tuteur? — Obli- 
gation de  pourvoir  à sa  nomination.  — De  quelle  manière  il  est 
nommé. 

Dans  toute  tutelle,  même  dans  celle  du  père,  lorsque  après  la 
mort  de  la  mère  il  gère,  en  sa  qualité  de  tuteur  *,  la  fortune  de 
ses  enfants  ; même  dans  celle  de  la  mère,  bien  que  son  mari  lui  ait 
donné  avant  sa  mort  un  conseil  de  tutelle*,  il  y a lieu  de  nommer 
un  subrogé  tuteur*,  art.  420.  — La  tutelle  ad  hoc  en  est  seule 
dispensée*.  Le  subrogé  tuteur  est  nommé  par  le  conseil  de  fa- 
mille-’, art.  420. 

Dans  la  tutelle  légitime  ou  dans  la  tutelle  déférée  par  le  père  ou 


^ C ost  ainsi,  mais seulFinenl  ainsi  quâ 
le  minislFro|mblk'  peut  provoquer  la  no- 
rniDaliou  d'uu  luleur.  Merlin^  v*  .Minitlén 
puUic,  ^ 7.  n.  2.  [Sur  le  point  de  savoir 
si  le  public  a qualité  pour  pro* 

voquer  doffice  la  convocation  du  conseil 
de  laiiiille,  V.  suji  , note  7.] 

® l’aris,  G oct.  1814.  [V.  »tvp,,  noie  2.) 

^ [ Dcittvlmubc,  7,  n.  19t. J 

* l'ifieau,  2,  p.  [Kt  11  la  diligence 
d'un  membre  désigné  par  le  conseil  de 
famille,  bn  cas  de  négligence  de  ce  mem- 
bre , tüiiic  autre  personne  intéressi^ 
[H>urrait  faire  la  notification,  Thomines, 
n.  1037;  Carré  et  Chauveau,  n.  2902.] 

' V.  g 207. 

* 1)  y a également  lieu  de  nommer  ua 
subrogé  tuteur  au  protuleuret  au  tuteur 
officieux,  Uclvinrourt,  sur  Tari.  42Ü. 
] Pourvu  que  1e  tuteur  officieux  ne  soit 
pas seulenu-nltuteur  officieux,  Marcadé, 
Sût  l’art.  42Ü.  V,  g 182,  note  7.) 

^ 1/instilutioD  du  subrogé  lutenr  vient 
du  droit  coutumier.  Dans  les  pays  de 
droit  écrit,  lorsque  rintérèt  du  minear  se 
trouvait  «n  oppOsitUm  avec  celui  de  tu-> 


leur,  on  avait  recours  à un  curateur  ad 
hoc,  Haleville,  sur  Part  420. 

^ Duranlon,  5,  n.  517.  ( Il  a été  iugé 
ue  lorsque,  par  suile  de  Popposilion 
es  intérêts  du  mineur  avec  ceux  de  son 
tuteur,  le  subroge  tuteur  prend  la  place 
de  celui-ci,  art.  420,  V.inf  .,  ^ 225,  il  y a 
lieu  de  procéder  à la  nomination  d’un 
subrogé  tuteur  ad  hoc,  Paris.  11  mars 
1843.  8.  Y..  44,  2.  143  : et  notamment 
dans  les  cas  où  il  s’agit  de  faire  courir 
les  délais  de  l'appiT  d'un  jugement 
rendu  au  profit  du  tuteur  contre  le  mi- 
neur représenté  par  le  subrogé  tuteur, 
Cass..  I"  avril  1853,  S.  V.,  35,  1,  388. 
V.  Demoloinbe,  7,  n.  379  et  s.  j 

La  sulirogfH  tutelle  n’est  jamais  lé- 

Sitime  ; elle  est  toujours  dative,  même 
ans  le  cas  ou  le  conseil  de  famille  prend 
en  considération  le  cÉioix  fait  par  le 
(lemier  mourant  du  |>èro  ou  de  la  mère 
d'un  .subrogé  luleur,  en  le  confirmant 
dans  celte  qualité,  [Marcadé.  sur  Pari. 
420;  DemoiMnbe.  7.  n.  359.  Toutefois, 
le  curateur  au  ventre  est  de  plein  droit 
subrogé  tuteur  à la  naissaaee  de  l'en-» 
faiH.  art.  303.  V.  tef.,  ^ 244.| 
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la  mère,  V.  § 207, 208  et  209,  le  tuteur  doit,  avant  d’entrer  en  fonc- 
tions . faire  convoquer  le  conseil  de  famille  pour  la  nomination 
du  suliiugé  tuteur.  S'il  néglige  d’accomplir  cette  formalité,  il  est 
responsable  du  préjudice  qui  en  résulte  pour  le  mineur,  et  de 
plus,  s’il  y a eu  fraude  * de  sa  part , le  conseil  de  famille , convo- 
qué dans  ce  cas  suivant  le  mode  déterminé  au  paragraphe  précé- 
dent, soit  sur  la  réquisition  et  à la  diligence  des  parents  du  mineur 
et  des  parties  intéressées  à la  nomination  du  subrogé  tuteur,  soit 
môme  d’office  par  le  juge  de  paix,  peut  lui  retirer  la  tutelle,  art. 
421. 

S’il  s'agit  d’un  tuteur  nommé  par  le  conseil  de  famille,  la  no- 
mination du  subrogé  tuteur  a lieu  immédiatement,  et  en  présence 
du  tuteur,  art.  422. 

Les  principes  exposés  au  § 202,  relativement  à la  convocation  du 
conseil  de  famille , s’appliquent  au  cas  de  nomination  d’un  su- 
brogé tuteur.  Le  tuteur  ne  peut  jamais  prendre  part  à cette  nomi- 
nationart.  423. 

Les  actes  juridiques  émanés  du  tuteur  ne  sont  pas  frappés  de 
nullité  par  l’absence  d’un  subrogé  tuteur*. 


ARTICLE  5.  — DD  DROIT  de  g£reii  la  tctelle  et  la  sdbrooCe  totelli. 

§ 212.  Delà  tutelle. 

Sont  aptes  à gérer  une  tutelle  toutes  les  personnes  auxquelles 


* Cass.,  12  mai  1830.  ( Mais  seulement 
s’il  y a eu  fraude  ; sans  préjudice  des 
dommages-intérêts,  qui  sont  dus  lors 
même  qu'il  n’y  a pas  fraude,  Harcadé, 
sur  l'art.  421.] 

’ Locré,  sur  l'art.  423.  [ Pas  plus  qu’il 
ne  peut  voter  sur  les  e.vcuses,  l’exclu- 
sion ou  la  destitution  du  subrogé  tuteur, 
Marcadé,  sur  l'art.  425.  — Mais  il  faut 
toujours  que,  y compris  le  tuteur,  le  con- 
seil de  famillê  soit  en  nombre  suffisant 
pour  délibérer.  — Rien  ne  s'oppose  , du 
reste,  à ce  que  les  parents  du  tuteur 
prennent  part  i la  nomination  du  sub- 
rogé tuteur , Demolorobe , 7,  n 3(30  ; 
Duranton,  3,  n.  518.  — Quant  au  sub- 
rogé tuteur,  il  peut,  sans  aucun  doute, 
être  membre  du  conseil  de  famille  con- 
voqué par  le  tuteur  dans  le  cours  de  la 
tutelle.  Cass.,  3 sept,  1806;  Harcadé, 
sur  l’art.  423.] 

* Ainsi,  par  exemple , un  débiteur  du 
mineur  actionné  en  payement  par  le  tu- 
teur ne  peut  se  défendre  en  lui  opposant 
par  exception  que  le  subrogé  tuteur  n’est 
pas  encore  nommé,  Riom.  1*>  mars  181 'I. 


[ La  régie  posée  par  Zachariae  est  trop 
générale.  S’il  s'agit  d’actes  que  le  tuteur 
peut  faire  seul,  ou  bien  encore  d'actes 
conservatoires,  les  tiers  ne  peuvent  pas 
opposer  le  défaut  de  nomination  d un 
subrogé  tuteur.  Hais  il  en  est  autre- 
ment s'il  s’agit  d’actes  pour  la  validité 
desquels  la  présence  du  subrogé  tuteur 
est  nécessaire,  Demolomhe,  7,  n.  363 
et  3.  Dans  tous  les  cas,  c’est  avant  d’a- 
voir contracté  qu'ils  peuvent  opposer  le 
défaut  de  nomination  ou  l’absence  du  sub- 
rogé tuteur  ; après  le  contrat,  ils  ne  se- 
raient plus  recevables,  art.  1125.  Spé- 
cialement la  nullité  prise  de  ce  que  le 
tuteur  a plaidé  sans  qu’il  y eût  un  sub- 
rogé tuteur  nommé  ne  peut  être  oppo- 
sée par  le  tiers  qui  a succombé  ; elle  ne 
pourrait  être  invoquée  que  par  le  mi- 
neur, Cass.,  4 juin  1818.  — Quant  aux 
délibérations  du  conseil  de  famille,  elles 
ne  sont  nulles.  faute  de  la  nomination 
d’un  subrogé  tuteur,  qu’autantque  dans 
l’objet  en  délibération  le  tuteur  a des  in- 
térêts opposés  é ceux  du  mineur,  Greno- 
ble. 4juin  1R36.  .S.  V.,  57,  2. 109.  ] 
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la  I9i  n‘a  pas  expressément  * refusé  ce  droit , en  les  déclarant  inca- 
pables, ou  indignes  de  l'exercer  Les  causes  qui  motivent  cette 
double  exclusion  ont  été  appelées  imparfaitement  par  quelques  ju- 
risconsultes, excusaliones  necessariœ. 

loi  déclare  incapables  d'être  tuteurs  : 

1®  Les  mineurs,  sauf  le  père  et  la  mère  * ; 

2"  Les  interdits,  et,  par  argument  de  l’art.  442,  n.  2,  les  per- 
sonnes auxquelles  l’art.  499  donne,  à raison  de  l’état  de  leur  intel- 
ligence, un  conseil  judiciaire  * ; 

3*  Les  femmes,  excepté  la  mère  et  les  autres  ascendantes  » ; 

4®  Tous  ceux  qui  ont,  ou  dont  les  père  et  mère,  les  enfants  ou 
les  femmes  * ont  avec  le  mineur  un  procès  dans  lequel  l’état  de 
ce  mineur,  sa  fortune  ou  une  partie  notable  de  ses  biens  sont  com- 
promis*, art.  442; 

3®^  Les  morts  civilement,  art.  23  ®. 

Sont  exclus  de  la  tutelle  comme  indignes  : 

1°  Les  condamnés  à une  peine  ainictive  et  infamante,  art.  442; 
V.  aussi  Pén.,  art.  7, 28,  34;  l’art.  28  précité  contient  cependant 
une  restriction  à ce  principe  '®; 

2"  Ceux  qui  ont  été  déclarés  déchus  par  un  jugement  de  police 


■ Excuaaliones  nêcmariœ  sunt  stric- 
lùsimtr  inierpretalionis,  [Cass.,  13  oct. 
1807);  Caen,  ISjanv.  1811;  Braselles, 
20  juin.  1812.  Ainsi  la  qualité  de  reli- 
gieux n’eDipèche  nullement  de  gérer  une 
tutelle,  Jurisp.du  Cod.  S'ap.,  2,  p.  289. 
Ainsi  la  mère  peut  rhoisir  son  second  ma- 
ri pour  tuteur  des  enfanls  du  premier  lit, 
Malevillo,  sur  l'art.  3‘J7;  Proudtion,  2, 
P 171.  V.  cependant  ci-après,  notes  3 
et  .3,  et  Toullicr,  2,  n.  1167,  1171. 

* La  distinction  faite  par  le  Codeentre 
les  incapacités  et  les  causes  d’indignité 
ou  d'exclusion  ressort  de  la  nature  même 
des  choses,  et  dans  leurs  délihérations 
les  conseils  >le  famille  doivent  obsiTvcr 
les  expressions  du  langage  juridique. 
V.  Locré,  sur  l'article  44.3;  üuranlon, 
3,  n.  500.  [Les  incapables  sont  en  gé- 
néral ceux  qui,  à raison  de  leur  âge, 
de  leur  sexe,  ou  de  quelque  infirmité 
morale,  ne  jouissent  pas  de  la  pléni- 
tude de  la  capacité  civile.  Les  exclus 
sont  ceux  qui.  civilement  capables,  sont 
réputés  indignes  à raison  de  circon- 
stances qui  entachent é un  certain  degré 
leur  moralité.]  — L’exclusion  de  la  tu- 
telle se  rapporte  é la  tutela  defermda 
vel  détala,  sed  nondum  adminislrata  ; 
la  destitution  se  rapporte  à la  tutela  dé- 
tala et  adminieirata.  [Il  ne  faut  donc 
pas  confondre  la  destitution  avec  l'c.x- 

T.  I. 


clusion.  Ici  il  n'est  question  que  de  l'ex- 
clusion.) 

* Il  faudra  encore  admettre  une  excep- 
tion dans  le  cas  de  l'art  396,  si  le  se- 
cond mari  de  la  mère  est  mineur,  Favard, 
V»  Tutelle,  g 1,  n.  2.  [Il  devient  néces- 
sairement cotuteur  si  la  tutelle  est  con- 
servée 4 la  mère.) 

* Duranlon,  3,  n.503.  Le  cas  de  l'art. 
449  n'a  été  évidemment  omis  dans  l'art. 
442  que  par  oubli.  [V.  sup,,  § 207,  note 
10) 

‘ V.  Duranlon,  3,  n.  442.  [Mais  les 
ascendantes  ne  sont  capables  que  pour 
la  tutelle  testamentaire  ou  datire.  V. 
aup  .,  § 209,  note  4.1 

* L’article  ne  parle  que  du  père  et  de 
la  mère.  V.  cependant  Halevillc  et  Del- 
vincourl.  sur  l'art.  442  (per  argumen- 
lum  à furliurty,  Duranlon,  3,  n.  503. 
[V.  cependant  sup.,  note  1.) 

i 11  résulte  des  termes  de  l'article 
(ont...  procès)  qu’il  n'est  question  que 
du  moment  oh  la  tutelle  est  déférée, 
tempore  tutela  détala,  et  qu'il  faut  on 
procès,  et  non  de  simples  prétentions. 

* Le  Code  laisse  sur  ce  point  beaucoup 
au  pouvoir  discrétionnaire  du  juge,  Pa- 
ris, 6 oct.  1809. 

> [Sur  lepointde  savoirs! un  étranger 
peut  être  tuteur,  V.  aup.,  § 61,  note  8.] 

•*  Delvincourt,  1,  p.  290. 

27 


Digilized  by  Google 


4(9  Ml 

corr^otionasUa  du  droit  d«  gérer  une  lutells  ou  une  curatelle,  Pén., 
art.  iS,  43  ; V • aussi  art.  333,  376,  401  du  môme  Code  ; 

3«  Las  personnes  d'une  inconduite  notoire  art.  444. 

Au  premier  cas , l’exclusion  a lieu  de  plein  droit  ; dans  le  se- 
cond, par  une  décision  judiciaire  ; dans  le  troisième,  par  une  déli- 
bération du  conseil  de  famille,  qui  délibère  alors  comme  lorsqu'il 
s’agit  de  destituer  un  tuteur.  V.  art.  446-449,  et  ci-après,  § 228, 
les  règles  relatives  à la  destitution  du  tuteur  ts. 

Les  actes  juridiques  faits  par  un  tuteur  incapable,  ou  par  une 
personne  exclue  de  la  tutelle,  en  qualité  de  tuteur,  ne  sont  pas 
valables  comme  tels 

§ 213.  Delà  subrogée  tutelle. 

Les  causes  d’incapacité  et  d’indignité  en  matière  de  tutelle  s’ap- 
pliquent à la  subrogée  tutelle,  art.  426.  — De  plus,  le  subrogé 
tuteur  ne  doit  pas  être  pris  dans  la  môme  ligne  que  le  tuteur,  à 
moins  que  le  mineur  n'ait  deux  ou  plusieurs  frères  germains  au- 
quel cas  la  tutelle  et  la  subrogée  tutelle  peuvent  leur  être  con- 
fiées, art.  423.  De  cette  règle  posée  par  l’art.  423,  il  résulte  no- 
tamment : 1*  que  si  le  mineur  n’a  de  parents  que  dans  la  ligne  à 
laquelle  le  tuteur  appartient,  il  faut  nommer^  un  non-parent  pour 

Il  U>cr«,  «ur l'art.  44i;  Touiller, 8,  n.  gtsta  funt,  [Demoloiube,  7,  n.  508.  Le 
1 IC4.  Ce  niulif  d'erclusion  de  la  tutelle  tuteur  exclu  ou  de>lituc  peut  aussi  faire 
est  applicable  même  au  p'ere  et  à la  mère,  des  actes  conservatoires],  Colmar,  25 
sous  la  réserve  de  leur  droit  de  jouissance  Juill.  1817.  — | Il  y a plus,  les  tiers  debi- 
légale,  I liiom,  i frucl.  au  XII;  Uesançort,  teursdu  mineur,  tjui,  de  bonne  foi  et  dans 
4 août  1808;  Toulouse,  ‘25  nov.  18Ô0;  l'iguorauce  delà  cessation  des  fonctions 
Lyon,  31)  nov.  1837;  Bordeaiu,  8 aoùi  du  tuteur,  payeraient  entre  ses  mains, 
lifô,  S.  V..  47.  2,  t.'>4;  Touiller,  2,  seraient  libères,  Uemolombe,  iUd.  — 
1170;  Proudbon.  2,  p.  3.'i0;  Uurauton,  Hais  le  mineur  a-t-il  une  bypothèque  lé- 
3.  n.  512;  Mapnin.  1,  n.  405;  Chardon,  gale,  à raison  des  actes  de  gestion  fait.s 
2,  n.  40.  j — Hais  ia  mauvaise  conduite  par  le  tuteur  depuis  son  cxclusinu  ou  sa 
doit  être  notoire,  et  le  conseil  de  famille  desliluiiuu?  V.  iiif.,  le  titre  des  Hy\to- 
ne  peut  sc  livrer  ii  aucune  recherche  sur  Ihèques.  V.  aussi  § 2t7  ] 
ce  point.  V.  eependaul  Aix,  24  août  1800,  ' 1 11  ne  suflirait  pas  que  le  tuteur  et 

et  Cass.,  12mat  1830.  [Ces  arrêts  jugent,  le  subrogé  tuteur  fussent  entre  eux  frères 
et  avec  raison,  selon  nous,  que  les  tribu-  germains,  U faut  de  plus  qu’ils  soient 
vaux  peuvent,  en  celle  matière,  urdun-  freres  germains  du  mineur.  C'est  alors 
ner  une  enquête  pour  vérifier  les  faits  seulement  que  le  lien  qui  les  unit  devient 
d'inronduite  ou  d'incapacité,  Üemalotnbc,  une  garantre  au  lieu  d'être  un  danger. 
7,n.486;  Harcadé,  sur  l’art.  4ii  | Durauluo.  3.  n.  518  ; Harcade,  sur  l’art. 

*•  [Cette  délibération  est  soumise  4 423.  — Conirà,  Oemolombe,  7,  u.  300. 
I homologalion  du  tribunal,  art.  448.  — Les  beaux-frères  germains  du  mi- 
V.  in/’ , ^ 228  ] neur  peuvent  aussi  être  l’un  tuteur  et 

l’ il  agissait  comme  un  mandataire  sans  l’autre  subrogé  tuteur,  soit  4 raison  de 
mandat.  Il  en  est  de  même  des  actes  d'un  ralliancc  si  l'on  admet  que  la  loi  en  tient 
tuteur  dcsiituè.  V.  Locré,  sur  l’art.  443.  compte  et  les  assimile  aux  frères,  soit 
Cependant  ces  actes,  quoique  nuis  comme  comme  étrangers  si  la  loi  compte  l'al- 
acles  de  tutelle,  peuvent  cire  maintenus  liance  pour  rien,  Harcadé,  iind.j 
pouruD  autre  motif,  comme  ayant  profité,  * Si  le  mineur  a des  parents  dans  lea 
par  exemple,  au  piioeur,  si  aegoUapupiUi  deux  lignes  et  que  le  tuteur  appartienne) 
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sulirogé  tuteur,  et  que  celui-ci  ue  peut  invoquer  l’excuse  auto- 
risée pur  l’art.  433  ^ ; 3°  que  si  pnr  la  mort  d’un  précédent  tuteur, 
il  devient  nécessaire  do  recourir  à une  nouvelle  nomination,  et 
que  par  suite  le  tuteur  récemment  choisi  appartienne  à la  même 
ligne  que  le  subrogé  tuteur,  ce  dernier  doit  êli'c  remplacé 


ARTICLE  G.  — DE  l’o>licitio:(  d'acceptek  la  tdteile  oo  la  seibogSe  totells. 

§ 214.  De  cette  obligation  en  général. 

L'obligation  d’accepter  une  tutelle  ou  une  subrogée  tutelle  > est  , 
imposée  à tout  Français,  qu’il  soit  paient  ou  allié  du  mineur,  ou 
même  qu'il  lui  soit  étranger  : Mêla  est  munus  publicum.  Cepen- 
dant cette  obligation  est  plus  rigoureuse  pour  les  parents  et  al- 
liés du  mineur^.  Eux  seuls  ne  peuvent,  pour  décliner  le  fardeau 
de  la  tutelle,  invo(|ucr  l'éloignement  de  leur  domicile  du  domicile 
du  ininetir  L’allié  n’est  pas  autorisé  à s’excuser  par  l'exis- 
tence d'un  parent  du  mineur;  le  parent  et  l’allié,  par  l’existence 
de  piircntset  d'alliés  plus  proches*.  Les  étrangers,  au  contraire, 
ne  sont  tenus  d’accepter  une  tutelle  qui  leur  est  déférée  par  le 
choix  du  père  ou  de  la  mère,  ou  |xir  celui  du  conseil  do  famille, 
que  dans  le  cas  oii  il  n'existe  ni  parents  ni  alliés  dans  un  rayon  de 
quatre  myriamètres  du  domicile  du  mineur,  art.  401,  432. 

Il  y a dans  la  loi  des  causes  d’excuses,  ou  de  dispenses,  excusa- 


à l'iins  d'ettos.  le  sutirogé  liileiir  itoil-it 
nêcessaireraenl  *'lre  pris  tlaiis  l’uulve,  ou 
la  sultrogée  tuielle  peut-elle  être  confiée 
i un  éli  aiiger?  lin  arrêt  de  tlordeaur, 
duStÜaoitl  1811,  adopte  la  première  opi- 
nion : mais  ni  l'une  ni  t'auire  ne  saurait 
être  admise  d'une  inanièreabsolue.  [Nous 
croyons  au  contraire  qu'il  faut  décider 
que  te  conseii  de  faraille  est  libre  dans 
le  choix  du  stdirogé  tuteur,  et  iiu’il  peut 
ilans  tous  les  cas  choisir  un  etraugci  au 
lieu  d'un  parent.  L'art  A‘23,  en  interdi- 
sant au  conseil  de  l'aniiile  de  choisir  le 
subrogé  tuteur  dans  la  même  ligue  que 
le  tuteur,  ne  lui  fait  pas  une  uldigation 
du  le  choisir  dans  l'autre  ligne,  .Xi.\,  15 
uov.  184.5,  S.  V.,  41,  2.  255  ; Itemolum- 
be,  7,  n.  508;  Marcadé,  sur  fart.  42.5  ] 

* Locré  et  Dedvincourt,  sur  fart.  452. 
[Ce  la  est  évidoiit,  puisijtie  les  pareuts  ou 
alliés  ne  iieuveulpasêlre  choisis.  V.m/*.» 
§21ü.l 

* Tûullier,  2.  n.ll32;Naney,14  mars 
1820;  I Maguiu,  1,  n.  503;  Uemolombe, 
7.  n.  367  ) 

* Il  n y a»  sous  ce  rapport,  aucune  ilif- 
féreiKe  entre  le  tuteur  et  le  subrogé  tu*- 


leur,  art.  426.  — V.  c«*p.  § 215,  »*n  fine. 

* V.  ccpemlaiit  unr  ♦?xco[>lioii  consa- 
crée par  l arl.  304.  [au.s  fermes  Onqucl  la 
inbre  n’csl  point  tenue  u’accepler  lu  tu- 
telle. V.  .vu/).,  §207,  note  23  | V.  uiisisi  § 
2üii.  — Duraiiion,  3,  n.  f>()4,  conclut  a 
fortiori  (et  avec  raison]  de  l'art.  *304, 
que  les aulrcsasccndaute.s peuvent  il  leur 
pré  refuser  la  tuielle.  [ Dc'inoloinlie,  7.  ii 
443.  — Contrà,  Oucaurroy,  1.  ii.  Ii02.) 

3 Uclvincourt,  sur  l'art.  432. 

* Locré,  sur  l'art.  442;  Duranton,  .3, 
n.  488;  Cass.,  1*^'  fév.  1823.  Los  tribu- 
naux devront  cependant  prendre  en  cuu- 
hidéralion  les  circonstances  parlieiilières 
de  la  cause,  Lyon,  Ui  mai  lKll.[Eln 
d'autres  termes,  le  jiareut  ou  t allié,  à la 
différence  do  ceux  qui  ne  sont  ni  {wirenis 
ui  alliés,  ne  uouvont  se  faire  un  motif  abso- 
lu d'excuse  uelu  présence  d'autres  (uirents 
ou  alliés  dans  une  cci  laine  dislanee;  mais 
les  tribunaux  peuvent  apprécier  l'excuse 
et  l'admcUre selon  lescirconslanct^.  Aux 
auteurs  indiuués  il  faut  ajouter  Diinin- 
ton,  3,  n.  188.  — V.  copcoüanl  Poitiers, 
23  fév.  1823.J 
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tiones  voluntari<e,\.  § 215,  par  suite  desquelles  celui  qui  est  appelé 
à l’administration  d’une  tutelle,  lege,  testamento,  vel  nominatione, 
et  qui,  d’après  les  règles  précédentes,  serait  tenu  de  la  gérer, 
peut,  en  vertu  de  dispositions  particulières  de  la  loi,  bmeficio  legis, 
écarter  de  lui  la  tutelle.  Il  n’y  a de  dispenses  légales  que  celles 
qui  sont  formellement  exprimées  ». 

§ 2i5.  Des  dispenses  légales. 

Sont  dispensés  de  la  tutelle  : 

t°  Certains  fonctionnaires  désignés  par  les  lois  ',  art.  427  ; 

2°  Les  fonctionnaires  e#général  et  les  ecclésiastiques  attachés 
è une  église  si  leur  service  les  appelle  dans  un  département  au> 
tre  que  celui  oii  la  tutelle  s'établit»,  art.  427  ; 

3»  Les  militaires  en  activité  de  service*,  art.  428; 

4*  Les  personnes  qui  remplissent,  hors  du  territoire  français», 
une  mission  du  chef  de  l'État  »,  art.  428. 

Dans  les  quatre  cas  qui  précèdent,  la  dispense  doit  être  invo- 
quée, à peine  de  déchéance,  avant  l’acceptation  de  la  tutelle,  à 
moins  qu’ellert’ait  été  connue  du  tuteur  que  postérieurement».  Il 
a alors»  un  délai  d’un  mois  pour  convoquer  un  conseil  de  fa- 


* Ainsi  la  pauvreté  et  l'ignorance,  im- 
^ilia  lillrrarum,  ne  sont  pas  des  motifs 
a'c.vcnse,  Cass  , 1 juin  Io20;  | Demo- 
tombe,  7,  u.  446  et  s.  — Nous  pen- 
sons au  contraire  que  les  causes  d'excuse 
énumérées  par  ta  loi  sont  celles  que  les 
conseils  de  raniillc  et  après  eux  les  Iri- 
huuaiix  ne  peuvent  se  refuser  à admet- 
lie  quand  elles  sont  justifiées;  mais  que 
les  couseils  de  famille  peuvent  admellre, 
et  les  tribunaux  maintenir,  selon  les  cir- 
constances, toutes  autres  causes  d'exruse, 
Valette  sur  Proudtinn,  2,  p.  340  ; Mar- 
cadé,  sur  l’art.  4il  ] 
t V,  Locré,  sur  l'art.  427  ; Delvincourl. 
sur  le  même  article,  et  Durantnn,  3,  n. 
484,  pour  connaître  les  fuiiclioniiaires 
auxquels  le  Code  accorde  ce  privilège  et 
ceux  qui  en  jouissent  aoluellement.  (Aux 
termes  delà  Consliluliun  de  l'an  IV,  au- 
jourd'hui presque  complètement  appli- 
cable , et  A laquelle  renvoie  d'ailleurs 
l’art.  427,  sont  dispensés  de  la  tutelle, 
les  sénateurs,  les  membres  du  Corps  lé- 
gislatif, les  conseillers  d'Elat  et  les  mi- 
nistres — Les  présidents  et  conseillers  à 
la  Cour  de  cassation,  le  procureur  general 
et  les  avocats  généraux  A la  même  Cour, 
les  magistrats  de  la  Cour  des  comptes , 
les  prélets,  sont  dispensés  par  le  Code 
lui-méme,  combiné,  pour  les  membres  de 


la  Cour  des  comptes,  avec  l’art.  7 de  la 
loi  du  46  .sept.  1W7.] 

* Qui  habent  btneficium  quod  ad  re- 
sidenliam  obligal.  Avis  du  Cons.  d'Et. 
des  4 et  20  nov.  1806. 

’ Ainsi,  par  exemple,  le.  père  et  la  mère 
ne  peuvent  pas  faire  usage  de  ce  motif 
d’excuse,  (puisque  c’est  toujours  A leur 
domicile  que  la  tutelle  s'établit.  V.  sup. , § 
202.  note  4;  A moins  toutefois  que  le  père 
ne  remplisse  des  fonctions  publiques 
dan.s  un  lieu  autre  que  celui  où  il  a son 
domicile,  Üemolombe,  7,  n.  409  ] 

* Et  non  les  militaires  retraités  ou  ré- 
formés, Locré,  sur  l'art.  428. 

* Le  territoire  que  la  France  a en  Eu- 
rope, Delviucourt,  sur  l'art.  428;  (lle- 
molombc,  7,  n.  410.  ] 

‘ LeCotle  ne  s’explique  pas  sur  la  du- 
rée de  la  mission,  Locré  et  Maleville,  sur 
l’art.  428  ( Une  mission  purement  ac- 
cidentelle et  de  courte  durée  pourrait  ne 
pas  être  acceptée  comme  motif  d'excuse, 
Demobmbe.  7,  n.  410.  — C est  IA  une 
uestion  d'appréciation  .]  Quant  au  mode 
e justifier  de  la  mission,  V.  art.  429. 

^ Halcvilte,  sur  l'art.  430. 

» [Ainsi  que  dans  le  cas  où  les  fonc- 
tions, services  ou  missions  ci-dessus 
énumérés  ont  été  conférés  postérieu- 
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mille  aBn  de  nommer  un  autre  tuteur  <*.  Ces  quatre  sortes  de 
dispenses  ne  durent  que  tant  que  subsiste  la  cause  qui  les  mo- 
tive Si  l'une  d’elles  survient  postérieurement  à l'entrée  en  fonc- 
tions du  tuteur,  celui-ci  peut  provisoirement  se  décharger  de  la 
tutelle,  mais  toujours  à la  condition  de  provoquer,  dans  le  délai 
d'un  mois,  la  nomination  d’un  nouveau  tuteur. 

5*  Les  individus  âgés  de  soixante-cinq  ans  Celui  qui  a été 
nommé  tuteur  avant  d'avoir  atteint  cet  âge  **  peut  se  faire  dé- 
charger de  la  tutelle  par  le  conseil  de  famille,  à soixante-dix 
ans  art.  433. 

6°  Les  individus  atteints  d'une  maladie  ou  d'une  inBrmité  **  bien 
constatée.  Si  cette  maladie  ou  cette  infirmité  survient  depuis 
sa  nomination  le  tuteur  pourra  même  se  faire  décharger  de  la 
tutelle,  art.  434. 

7°  Celui  qui  administre  déjà  deux  tutelles  alors  même  que  le 


rement  i l’accepUlioa  de  la  tutelle, 
art  4M.] 

* ( Ce  délai  d’un  mois  est  uniquement 
relatif  au  cas  où  celui  qui  a déjà  accepté 
une  tutelle  veut  s'eu  faire  décharger  à 
raison  de  la  survenance  de  l'excuse.  — 
Quant  au  tuteur  qui  ne  veut  pas  accepter, 
il  doit  proposer  ses  excuses,  dans  les 
délais  tixés  par  les  art.  438  et  43U.  V. 
le  paragraphe  suivant  ] 

V.  ci-aprés,  § 228.  [Il  faut  distin- 
guer : celui  qui,  avant  d'avoir  accepté  la 
tutelle,  a proposé  et  fait  admettre  son  ex- 
cuse. ne  peut  plus  redemander  plus  tard 
la  tutelle  quand  le  motif  d'excuse  vient 
à cesser.  L’art.  431  ne  donne  ce  droit 
qu'a  celui  à qui  un  motif  d’excuse  est 
survenu  pendant  qu'il  exerçait  déjà  les 
fonctions  de  tuteur.  Demolombe,  7, 
n.  415.  — Contrà,  Ùarcadé,  sur  l’art. 
431] 

" A quelle  époque?  [A  celle  où  la 
tutelle  est  déférée,  soit  par  la  loi,  soit 
par  le  conseil  de  famille,  Demolomhe,  7, 
n.  420  ] 

I*  Avant  soixanle-rinq  ans , et  non  si, 
devenu  tuteuraprès  cet  âge,  il  ne  s’est  pas 
fait  dispenser.  [ L’art.  433  est  formel  ]. 
Delviiicourt,  sur  l’art.  433;  [Chardon, 
n.  335;  Demolombe,  7.  n.  423.  J — Du- 
ranlon,3.  n.  480,  est  d’une  opinion  con- 
traire [Adde,  Harcadé,  sur  l’art.  433; 
Magnin,!,  n.  372. ] — A’oinmd ; le  tuteur 
légitime  ne  pourrait  donc , d'après  la 
lettre  de  la  loi,  faire  valoir  ce  motif  de 
dispense  ; cependant,  dans  ce  cas  et  dans 
les  cas  semblables,  il  faut  surtout  se  re- 
porter aux  circonstances.  [Notre  auteur 
attribue  ici  au  mot  nommé  un  sens  beau- 


coup trop  restreint  ; le  tuteur  légal  est 
nommé  par  la  loi,  comme  le  tuteur  datif 
est  nommé  par  le  conseil  de  famille  : l’un 
et  l'autre  peuvent  donc  se  prévaloir  de 
la  limite  d âge  établie  par  l'art.  433,  De- 
molombe,  7,  n.  424;  Marcadé,  sur  l'art. 
433. 1 

Ânnut  cœplus  haheturprocompltlo, 
Locré  et  Delvincourt.  sur  l'art.  4Î0.  — 
Duranton , 3,  n.  489,  est  d'un  autre 
avis.  [Cet  autre  avis  est  préférable  : une 
année  ue  compte  dans  Vàge  que  lors- 
qu'elle est  accomplie,  à moins  d’une  dis- 
position expresse  qui  la  compte  bien 

âu’elle  ne  soit  que  commencée,  comme 
ans  l’art.  2U68,  Demolombe,  7,  n.  422; 
Valette  sur  l’roudhon,  2,  p.  536. — 
Contrà,  Uarcadé,  sur  l’art.  433.] 

L.  40,  Dig..  Deexcusal.  ; Duranton, 
3,  n.  490.  [En  général,  unesimplemaladie 
u’est  pas  une  infirmité  ; mais  si  elle  de- 
venait permanente,  elle  constituerait  une 
infirmité,  Demolombe,  7,  n.  425  ] 

Il  en  serait  de  même,  suivant  les 
circonstances , pour  les  personnes  qui, 
malgré  leur  état  de  santé  ou  leurs  infir- 
mités, auraientacceptéla  tutelle,  Delvin- 
court,  sur  l’art.  434.  [On  du  moins  l’ag- 
gravation, survenue  depuis  l’acceptation, 
d’un  état  d'infirmité  antérieur,  peut  être 
considéré  comme  une  infirmité  nouvelle, 
Duranton,  3,  n.  490;  Demolombe,  2, 
n,  426;  Harcadé,  sur  l'art.  434.] 

‘*'[0n  ne  compte  pas  les  tutelles  par  le 
nombre  des  pupilles,  mais  par  celui  des 
patrimoines,  non  numerus  pupillorum... 
sed patrimoniorum  siparatio,  L.  3 et  31, 
§ 4,  Dig.,  De  excusai,  lut.  La  tutelle  de 
deux  ou  plusieurs  frbres,  dont  les  patri- 
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mineur  sersit  son  frère  ou  sa  sœur  ”,  art.  435.  — Il  est  entendu, 
pour  cette  septième  cause  de  dispense,  que  celui  qui  l'invoque  n’est 
ni  mari  ni  père  •*,  car  le  mari,  ou  le  veuf  ayant  des  enfants  légi- 
times ou  légitimés  encore  vivants,  n’est  pas  tenu  d’accepter  plus 
d’une  tutelle,  indépendamment  de  celle  de  ses  propres  enfants  *®, 
art.  435. 

S"  Les  individus  ayant  cinq  ou  plus  de  cinq  enfants  légitimes  ou 
légitimés,  encore  existants,  peuvent  décliner  l’acceptation  de  toute 
tutelle  autre  que  celle  do  leurs  propres  enfants.  Les  enfants  morts 
ne  sont  comptés  qii’autant  qu’ils  sont  morts  en  activité  de  service 
dans  les  armées  de  rÉlat^®,ou  qu’ils  ont  laissé  des  enfants  actuel- 
lement existants.  Dans  ce  dernier  cas,  les  petits-enfants  comptent 
pour  une  tête,  et  remplacent  l’cnfaut  mort  art.  436.  — La  sur- 
venance d’enfant  pendant  la  tutelle,  ou  un  mariage  contracté  ul- 
térieurement, ti’autoiisenl  {tas  le  tuteur  à s’cii  décharger**,  art. 
437. 

Il  est  douteux,  dit  reste,  que  les  causes  de  dispenses  relatées 
aux  numéros  7 et  8 puissent  être  invwpices  par  celui  qui  est  ajv- 
pelé  à la  subrogée  tutelle 

moines  sont  encore  indivis,  ne  compte  oY  ; (nemolombe,  7,  n,  W1  el  4.T2;  Stur- 
donc  que  pour  une  tulette,  Pothier,  Des  cadé,  sur  fart.  dSTi  ]i;c  t|ui  vient  d flre 
personnes,  part,  t,  til.  6,  sect.  3,  art.  2;  dit  s'applique  à I excuse  suivante. 
Malevitle,  I,  p.  4il  ; Duranlon,  3,  l.e  même  principe  s’applique  aut 

n.  491  ; Magnin,  1,  n.  374;  Demulombo,  employés  militaires  en  campagne,  Male- 
7,  n.  .428  ) ville,  sur  fart  431)  ; [llemcdnmtie.  7,  n. 

r'  La  lot  n'admel  pas  en  ellet  celte  437  jl.e  genre  de  mort  n est  pas  à coii- 
distinction,  L.  3,  Uig., /V  eaccuj.  lui.  sidérer , IKenel,  10,  p.38.7  ; Demolomtie, 
Peut  être  esl  il  convenatde  de  laisser  sur  7,  n,  437.1  11  suflil  que  l'enfant  n'ait  été 
ce  point  au  jupe  un  pouvoir  discrétion-  ni  tué  en  duel  ni  e.véculé,  llehincourl, 
naire.  — V.  ce  que  nous  avons  dit,  JU}).,  sur  l'art.  4,3«).— (runtrO,  Itemntomte.  7, 
g 214,  noie  5,  sur  les  excuses  non  n.  437.  Cette  dernière  opinion  est  préfé- 
prévues  parla  loi.  ivdde.  V.  art.  83,  — L'cnIanI  mort  civild- 

•*  C'est  a lort  que  Duranton,  3,  n.  mont  doit  être  compic.  Merlin,  /tdp  , v® 
491 , dit  que  celui  qui  est  chargé  de  deux  Tutelle,  sect.  4,  g 2,  art.  5,  n.  t>  ; Ma- 
lulciles  )«'ut  se  faire  dispenser  de  èelle  gnin,  I,  n.  378;'t)imioloml)e,  7,  n.  440. 
de  ses  enfants.  Le  § 4>f  de  l'art.  4.35  — Il  en  est  de  meme  de  l'ahscnt.  V.  l)e- 
siippose  évidemment  que  le  liileiir  n'esl  molomlie,  7,  n 459.1 
ni  mari  ni  père.  Il  est  limité  par  le  g 2 *'  Le  principe  déroule  immédialemenl 

du  meme  arlicle  J Le  iutciir  ne  peut  non  du  lexle  de  I arlielc,  Locré  et  Malaville. 
plus  SC  faire  décharger  do  l'nne  des  deux  sur  fart  430;  [ Demoinmbe,  7,  n.  437.  j 
autres  tutelles:  l'art  4.3.3  autorise  bien  ce  V,  eependanl  l’aillet,  sur  le  même  arlicle. 
lui  qui  est  déjà  chargé  d'une  lutelleàn  en  (üemolomlie,  7.  n 433;  Marcadé, 
pas  aextepter  U lie  seconde,  mais  il  ne  l'an-  snrfari.435. — Iteniéme,!eivt//'sanscn- 
torise  pas  à s en  faire  déetiargor  apres  fanis  ne  peut  se  prévaloir  de  la  ilisposi- 
l avoir  aeeeptée.  llemolonilie  , 7,  n.  lion  de  1 art.  4,33,  nniqiiement  rclallve  à 
434.  — Vonirà.  Marcadé,  sur  l art.  4.35.  Celui  qui  est  tfpou.r  ou  )iéi  e,  llemolombe, 
T.  la  note  Suivante. I 7,  n 430;  Marcadé,  sur  fart.  tSl.  ] 

•*  Locré  et  Malevitle,  sur  t art.  433.  **  Le  lexiede  fart.  426  est  pour  lesnb. 

— Les  enfants  émancipés  nd  Anne  eÆc«-  rogé  tuteur;  les  principes  des  art.  4.35 
Satlonem  tirosmt.  Itelvinconrt,  sur  le  cl  436,  ratio  teqfs  et  ^nx,  et  le  droit  m- 
toéine article.— Mais  non  iitien' naseitoii,  main  sont  contra  lui.  I lions  pensons,  au 
wt  MttfiUimh  t«t  ndopfioi,  Locré,  toc.  eoniratré;  que  la  subntgéé  tntellt  est 
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§ 216.  Quand  et  devant  qui  les  causes  de  dispenses  doivent-elles  (tre 
présentées  f — Des  difficultés  auxquelles  peut  donner  lieu  leur  ad- 
mission. 

Le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  doivent  proposer , dans  un  bref 
délai,  les  motifs  qui  peuvent  les  dispenser  d’accepter  les  fonctions 
qui  leur  sont  déférées  ou  qui  peuvent  les  en  décharger,  comme 
dans  les  hypothèses  indiquées  au  § 215,  n.  1-0  : leur  silence  prov 
longé  serait  considéré  comme  une  renonciation  tacite  à les  faire 
valoir,  arg.  art.  138,  439*. 

En  ce  qui  concerne  le  tuteur  nommé  par  le  conseil  de  famille, 
il  faut  faire  une  distinction.  Si  ie  tuteur  assiste  eU  personne*  à la 
délibération  du  conseil  de  famille,  il  doit  sur-le-champ  proposer 
ses  motifs  d’excuse,  s’ils  lui  sont  connus’,  sous  peine  d'être  dé- 
claré non  recevable  dans  une  réclamation  ultérieure,  art.  438. — 
S’il  n’est  pas  présent  è la  délibération  du  conseil  de  famille,  il 
doit,  sous  la  même  peine  ♦ et  en  règle  générale,  V.  art.  439,  daus 
le  délai  de  trois  jours,  à partir  de  la  noliticalion  * qui  lui  aura  été 
adressée  de  sa  nomination*,  faire  convoquer  le  conseil  dé  famille 
pour  iléliliércr  sur  scs  excuses^,  art.  439;  Pr.,  art,  882. 

corarue  la  tutelle,  une  juste  lUsitcnse  d'ac-  pas  tléch^anec  ilu  droit  de  proposer  dee 
cepter  une  lutelle  autre  querelle  de  ses  excuses,  Marcadé,  sur  l'art.  459. ] 
propres  enfants,  et  réciproquement  11  • I SI  le  tuteur  nororté  était  en  voyage 

résulte,  on  elTet,  <le  l art.  426  que  1rs  au  moment  oii  la  uotilicalion  est  faite  i 
causes  d’e.xcuses  prévues  pur  les  art.  42?  son  domicile  ;s*il  était  nialàde,  le  délai 
et  s.  sont  communes  â la  lutelle  et  à la  de  trois  jours  ne  courrait  qu’fc  parlif  du 
subrogée  tutelle.  V.  sup..  § 214.  note  1.  jour  oii  il  a pu  avoir  conjiaisaance  de  sa 
Nul  ne  peut  donc  être  coulraint  d'acoep-  nomination,  Duraiiton,  5.  n 490;  1^- 
ter  deux  subrogées  tutelles;  Il  plus  forte  molombc.  7,  tt.  4o3.  — Cc)w/r<l,  Magnin, 
raisou,  nul  ne  peut  être  contraint  d'ac-  1.  n.  452. J . 

cepter  une  lulelle  et  une  sutirogcc  tu-  * (S'il  s'agissait  d'un  tuleur  legUimc 
telle.  Mmes,  17  janv.  1837,  S.  V.»  58,  oü  lesUiracnialrc.  auquel  il  n’y  a pas  de 
2,2>i)  noroinalion  à nolUier,  le  délaide  trois 

* l.iMîré  et  Itelvincourt.  sur  l’art.  4Ô9;  jours  courrait  du  iour  oii  il  aurait  eu 

|l)cmnlombe,  7,  n.  4l9.î  connaissance  de  rAéncment  qui  lui  t 

* MaleviUe,  sur  Tari.  Vw.tïl  ne  suf-  déféré  la  tolellc.  Toulefois,  si  le  tuteur 
tirait  pas  qu'il  fut  représenté  par  uii  man-  leslamenlaire  avait  élé  nommé  par  lu 
dalairc;  ce  inamintairc  (>ouvant  ignorer  mère,  le  délai  courrait  contre  lui  du  Jour 
si  celui  qu’il  représente  et  qui  pouvait  de  lâ  notillcallon  de  U délibération  du 
ne  pas  s’attendre  à cire  nommé  tuteur  conseil  de  famille  qui  le  maintient  dans 
U des  causes  dVxcuse , Demolorabe.  7»  la  lulene,  art.  400;  Demolombc,  7,  n. 
n.  452. — C'ontrd,  Magniii,  1,  n.  579;  4'1  ; TauUel*,  2,  p.  46  cl  47.] 

Del\  iiicourl,  sur  l'art.  458  ; Durauton,  5,  *^  ] Ce  d«’lai  de  trois  jours  est  augmenté 

n.  304  1 d'un  jour  par  trois  myriamélrc,^  de  dis- 

3 ( L'art.  438  ne  fait  pas  cette  ilîsline-  lance  du  lieu  dit  domicile  du  jutenr 

lion;  et  U n'y  avait  pas  lieu  de  la  faire:  nommé  au  lU'U  de  JouvcrlUre  lU'  1^,  Id- 

les  motifs  d'exenses  étant  personnels  au  telle  art.,  450.  — Aux  termes  de  l aii, 

luleur  ne  peuvent  lut  être  inconnus.]  88’2  Pr.,  la  nominallon  doit  être  nouflée 
' (Si  dans  les  trois  jours  donnés  pour  au  luleur  nommé  dans  les  trois  jbiirs  de 
tblrc  des  diligences,  le  tuteur  nommé  la  Acllbérallon,  outre  un  jnur  par  trois 
U avait  fait  que  des  actes  cohxer^alolrcs  myriamètres  de  dislancc  cnlh.*  le  Hço  ou 
et  urgents,  ces  actes  n emporteraicni  s’fcsl  tenue  l■assemb^cc  él  le  domicile  du 
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Les  dispositions  des  articles  438  et  439  sont  en  tout  point  ap- 
plicables au  subrogé  tuteur  qui,  dans  tous  les  cas,  est  nommé  par 
le  conseil  de  famille. 

Les  motifs  de  dispense  proposés  doivent  toujours  être  appréciés 
par  le  conseil  de  famille,  sauf  au  tuteur,  lorsqu’ils  ont  été  rejetés, 
à se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  première  instance  *,  art.  440. 
Le  tribunal  statue  sommairement,  à la  charge  d’appel®,  Pr.,  art. 
883,  889.  S’il  décharge  le  tuteur  de  l’administration  de  la  tutelle, 
les  membres  du  conseil  de  famille  qui  ont  repoussé  sa  demande 
peuvent  *®  être  condamnés  aux  frais  de  l’instance  ; si  c’est  le  tuteur 
qui  succombe,  le  tribunal  doit  le  condamner  personnellement  aux 
dépens,  art.  440,  441.  Provisoirement,  et  jusqu’à  la  décision  du 
litige,  le  tuteur  est  tenu  d’administrer  ou  de  continuer  à adminis- 
trer la  tutelle,  art.  440 

ARTICLE  7.  — DES  droits  et  des  devoirs  do  ioteor. 


§217.  A quel  moment  commence  la  responsabilité  du  tuteur? 


La  responsabilité  du  tuteur  et  les  conséquences  qui  en  décou- 
lent, par  exemple  le  droit  d’hypothèque  que  la  loi  accorde  au  mi- 
neur sur  ses  biens*,  art.  2135,  2194,  part  du  moment  où  il  a eu 
connaissance  de  la  délation  de  la  tutelle.  Il  en  est  ainsi,  bien  que 
le  tuteur  ait  des  motifs  d’excuses  qu’il  ne  peut  pas  faire  valoir  im- 
médiatement ou  qui  ne  sont  agréés  qu’ultérieurement.  V.  art.  394, 
418,  419,  440. 

Par  suite  du  principe  qui  précède,  le  Code  a expressément  dé- 
claré que,  pour  le  tuteur  nommé  par  le  conseil  de  famille,  la  res- 
ponsabilité commence  du  moment  même  de  sa  nomination,  si  elle 
a eu  lieu  contradictoirement,  et,  dans  lecascontraire,  du  moment 


tuteur  ; mais  l'inobservation  de  ce  délai 
n'emporte  aucune  déchéance.] 

• 11  n'y  a pas  de  delai  pour  i'cxcrcice 
de  cette  action  : ipsius  tutoris  nrgalium 
agitur.  L’art.  439  n’est  pas  applicabie  à 
ce  cas,  par  analogie,  Delvincourl,  sur 
l'art.  449  ; [Demolombe,  7,  n.  436  ] Du 
reste,  les  principes  exposés  au  § ti04  sont 
èalement  applicables  au  cas  actuel,  |de 
telle  sorte  que  non-sculemciit  le  tuteur, 
nais  le  subrogé  tuteur,  le  curateur  et  les 
autres  membres  du  conseil  de  fiimllle 
peuvent,  selon  les  cas,  se  pourvoir  contre 
la  délibération  qui  prononce  sur  les  ex- 
cuses.] 

* [Marcadé,  sur  Tart.  440;  Demo- 
lombe, 7,  n.  459.1 

■®  Locré,  sur  l’art.  441.  ]Les  mem- 


bres du  conseil  de  ramillc  fout  en  effet 
l’affaire  du  mineur  et  non  leur  affaire 
personnelle;  ils  ne  doivent  donc  être 
condamnés  aux  dépens  qu'autant  qu'ils 
ont  agi  de  manière  à faire  croire  qu'en 
consultant  plutôt  leur  animosité  que  les 
intérèls  du  mineur,  ils  ont  voulu  faire 
non  l'affaire  du  mineur,  mais  la  leur  pro- 
pre. — Si.  succombant,  ils  ne  sont  pas 
condamnés  aux  dé|)cns,  c’est  évidemment 
le  mineur  qui  les  supporte.] 

" [Mais  alors  il  doit,  autant  que  pos- 
sible, se  borner  4 faire  les  actes  indis- 
pensables et  urgents.] 

' Persil,  Régime  hypoth..  sur  l'art. 
2133,  n.  2 et  3;  sur  l’art.  2121,  n.  12  ; 
[Marcadé,  sur  l'art.  418.] 
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OÙ  elle  lui  a été  régulièrement  notifiée,  art.  4i8,  438,  439, 440*. 
V.  aussi  Pr.,  art.  882.  On  doit  décider  par  analogie  que  le  tuteur 
légal  est  responsable  à partir  du  décès  du  père  ou  de  la  mère  du 
mineur,  s'il  était  sur  les  lieux  au  moment  même  de  ce  décès,  ou, 
dans  le  cas  contraire , à partir  du  jour  où  le  fuit  est  parvenu  à sa 
connaissance  *.  De  même  encore,  s’il  s’agit  d'un  tuteur  choisi  par 
le  père  ou  par  la  mère,  la  responsabilité  commence  du  moment 
de  l'ouverture  du  testament , si  le  tuteur  y assiste  ; dans  le  cas 
contraire,  du  momeut  où  sa  nomination  lui  est  régulièrement  no- 
tifiée *. 

§ 218.  Da  droits  et  des  devoirs  généraux  du  tuteur. 

Le  tuteur  doit  avoir  pour  la  personne  du  mineur  la  sollicitude 
d’un  père,  et  pour  sa  fortune  les  soins  du  père  de  famille  (tan- 
guam  bonus  pater  familias).  Â ce  double  point  de  vue,  le  tuteur  est 
responsable  ‘ de  tout  le  préjudice  résultant  du  manquement  à ses 
devoirs.  Pour  lui  en  faciliter  l’accomplissement,  la  loi  fappelle  à 
remplacer  le  mineur  dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile  *,  art.  430. 
V.  § 198.  Bien  que  les  lois  contiennent  de  nombreuses  dispositions 
sur  la  manière  dont  le  tuteur  doit,  dans  les  différents  cas  et  sous 
les  différents  rapports,  remplir  ses  devoirs  ou  exercer  ses  droits, 
c’est  d'après  les  règles  ci-dessus  posées  que  ces  dispositions  doi- 
vent être  et  interprétées  et  éclairées 


* [Aucun  des  articles  cités  ne  déter- 
mine d'une  manière  expresse  quand 
commence  la  responsabilité  du  tuteur. 
Ces  articles  ne  s'expliquent  que  sur  le 
point  de  départ  de  l'admiuistralion  du 
tuteur,  et  c'est  par  voie  de  conséquence 
qu'on  doit  induire  que  la  respousabi- 
lité  commence  en  même  temps  que  la 
gestion] 

* Nous  ne  croyons  pas  qn'une  notifi- 
cation soit  nécessaire.  [Quand  la  tutelle 
est  dative.  on  comprend  qu'il  y ail  né- 
cessité de  notifier  l'acte  qui  la  dérere  ; 
mais  quand  la  tutelle  est  légale,  le  tu- 
teur est  tenu  d’administrer  et  consé- 
quemment de  répondre  du  jour  oii  il  a 
connaissance  du  fait  qui  lui  déféré  la 
tutelle,  Marcadé,  sur  l'art.  418.1 

* [Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  418  ] V. 
sur  ce  paragraphe,  en  général.  Merlin, 
R<'p.,  v»  Inscrip.  Aj/poftièc.,  § il,  n.  6. 

■ Prmtat  cutpam  teoero.V.  Ùuranlou, 
3,  n.605et  S-,  et  l'art.  1137.  [V.  aussi  l)c- 
fflolombe,  7.n.  120. — Nous  verrous  plus 
tard,  en  exposant  la  théorie  de  la  presta- 
tion des  Tautes,  que  l’ancienne  classifica- 
tion des  fautes,  lourdes,  légères  et  très- 


légères,  lata,  levis,  levitsima,  ne  doit  plus 
être  suivie  aujourd'hui,  et  qu’il  appar- 
tient aux  juges  d'apprécier  le  plus  ou 
moins  de  gravité  des  fautes  et  de  déter- 
miner d’après  cette  appréciation  la  res- 

usabilité  à laquelle  elles  donnent  lieu. 

Massé,  4,  n.  182  et  s.— C'est  donc  aux 
juges  à apprécier  la  conduite  du  tuteur, 
en  n'oubliant  pas,  comme  le  fait  judicieu- 
sement remarquer  M.  Demolombe,  7,  n. 
1 19,  d’une  part  que  lu  tuteur  remplit  une 
charge  gratuite  qu’il  n’a  pu  refuser  ; et 
d'autre  part,  que  la  loi,  en  confiant  au  tu- 
teur la  garde  de  ta  personne  et  des  biens 
du  mineur,  a dù  entourer  sa  gestion  de  ga- 
ranties suffisantes.  End  autres  termes,  le 
principe  de  la  responsabilité  du  tuteur 
ne  doit  être  appliqué  ni  avec  trop  de  ri- 
gueur ni  avec  trop  d'indulgence  ) 

> V.  ci-dessus,  | 198.  — [Pour  l’an- 
plication  de  cette  réglé,  V.  le  paragraphe 
suivant.] 

’ Le  droit  français,  en  posant  ce  prin- 
cipe : tulorem  tanquam  bonum  pairem 
familias  res  pupilli  adminisirare  debers, 
se  rapproche  tout  h (ait  du  droit  romain, 
dont  1 étude  est  très-profitable  pour  l’in- 
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§ 2Î9.  Des  devoirs  du  tuteur  à son  entrée  en  fonctions. 

Lorsqu’un  tuteur  entre  en  fonctions,  deiix  hypothèses  peuvent 
se  présenter  : ou  le  mineur  était  déjà  en  tutelle,  ou  la  tutelle  s’ou- 
vre pour  la  première  fois. 

Au  premier  cas,  le  nouveau  tuteur  doit  demander  à son  prédé- 
cesseur ou  à ses  héritiers  la  reddition  du  compte  de  tutelle  *,  cl  se 
faire  mettre  en  possession  des  biens  du  mineur. 

Au  second  cas,  le  tuteur  doit  : 

1“  Dans  les  dix  jours  qui  suivent  celui  où  sa  responsabilité  à 
commencé  *,  requérir  la  levée  des  scellés  qui  ont  pu  être  appo- 
sés®, art.  451; 

Faire  dresser  immédiatement*  un  inventaire  de  la  fortune* 


telligonce  de  celle  matière.  V.  Locré,  sur 
l'art.  ■KiO.  [Nous  expliquerons  plus  tard, 
en  nous  occupant  de  la  théorie  de  la 
prestation  des  fautes,  ce  qu'on  doit  en- 
IciidiT  par  6o«  père  de  jamilie.  V.  aussi 
Massé,  4,  n.  185  et  s.] 

* Le.  compte  doit  lui  être  rendu  en  pré- 
sence du  subrogé  tuteur,  Toullier.  5,  n. 
1241).— Si  le  nouve.ni  tuteur  néglige  de 
faire  rendre  le  compte  au  précédent  tu- 
teur, il  s’expose  à des  dommagcs-inléréts 
vis-ii  vis  du  mineur,  Bordeaux,  l'»  fév. 
1858;  l Deniolonihe,  8,  n.  4'2. — Il 
est  évident,  en  etTel,  que  le  tuteur  rem- 
place ne  peut  rendre  son  compte  au  mi- 
neur qui  est  Inrapalde  de  le  receroir;  il 
doit  donc  le  rendre  au  luleur  qui  le  rem- 
place eti  qui  il  transmet  l'adrainlsltation; 
et  C'est  le  dernier  tuteur  qui  seul  doit 
rendre  compte  de  toutes  les  administra- 
tions qui  se  Sont  succédé  au  mineur 
devenu  majeur,  Cass.,  2')  juin  1839,  S. 
V.,  ,39.  1,  C88;  Magnin,  1,  n 71 1.  — V. 
an  surplus,  sur  la  reddition  du  compte  de 
tutelle,  inf..  § 230  | 

• V.  ^217.  L'art.  451  dit  simplement  : 
€ dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui  de 
la  nominaliun  » ; il  ne  parle  donc  que  du 
tulor  dalivns  ; mais  d'après  les  oliscrra- 
llons  du  Trihunat  sur  1 art.  151,  on  doit 
croire  que  la  disposition  s'applique  à tous 
les  tuteurs  indistinctement,  (Maread^é, 
sur  l'art.  431;  fteinolombc,  7,  n 517.] 

a V.  Pr.,  art.  907  et  s.  [L'art  451  sup- 
pose que  les  scellés  ont  pu  ne  pas  être 
apposes.  Dans  ce  cas,  le  tuteur  peut  en 
requérir  l'apposition  ; mais  il  n'esl  pas 
forcé  de  le  mire.  Kt  il  en  est  ainsi  soit 
que  le  décès  qui  peut  donner  lieu  i une. 
apposition  de  scellés  arrive  avant  la  no- 
Alnation  du  tuteur,  soit  qn’il  arrive  qua  nd 
le  ninéw  est  déjS  pourra  d'nn  tuteur. 


Pr.,  911  ; clrcubirc  du  5 nov.  1808.  — 
V.ll)cmolorabe,7,  n.  544,  ctMarcadé,siir 
Part  451. 1 

‘ I C'est-à-dire,  quand  il  y a en  appo- 
sition de  sccllt-s,  dans  les  dis  jours,  I in- 
ventaire devant  avoir  lieu  à mesure  qu’il 
est  procédé  à la  levée  des  scellés  ; et, 
quand  il  n'y  a pas  eu  apposition  de  srel- 
lés,  dans  le  plus  bref  delai  pos-ible.  Dans 
ce  ilernier  l as,  le  lutciir  serait  évidem- 
ment responsable  des  dommages  pouvant 
résulter  du  retard. — Si  le  tuteur  était 
l'époux  survivant,  tenu  en  cette  dernière 
qualité  de  faire  procéder  à l'inventaire, 
art.  1142,  la  qualité  de  tuteur  se  trou- 
vant absorbée  par  celle  d'époux,  dont  elle 
n est  que  la  conséquciiec,  il  aurait  pour 
procéder  à l'invculaire , soit  que  les 
scellés  aient  été  apposés,  soit  qu  ils  ne 
1 aient  pas  été.  le  delai  ordinaire  de  trois 
mois,  art.  795.  Marcadé,  sur  l'art.  451. 
— CoHirà,  Demolombo,  7,  ii  55(1.  — 
Mais  si  l'époux  survivant  il  était  pas 
tuteur,  le  tuteur  nommé  à sa  place  ne 
pourrait  profiter,  pour  faire  inventaire, 
des  délais  auxquels  aurait  droit  l'époux 
survivant;  il  devrait  y faire  iiroerder 
dans  les  délais  de  l'art.  4.31,  saut  au  sur- 
vivant à faire  de  son  cûlé,  pour  la  con- 
servation de  ses  droits,  un  autre  iuven- 
tairc  dans  les  delais  particuliers  aux- 
quels U a droit. — Conirà,  Marcadé,  ttbi 
sup.  V.  üemolombe,  uW  swp.[ 

’ [ Mais  de  la  fortune  mobilière  seule- 
ment, t’r.,  943  Toutefois,  comme  ce  qui 
abonde  ne  nuit  pas,  il  pourrait,  en  cer- 
tains cas.  être  utile  d'insérer  dans  l in- 
venlalrc  une  déclaration  sommaire  des 
immeubles,  Tonlller.  2,  n.  4192;  Fré- 
mlnvillc,  n.  203;  Üemolombe,  7, 
n.  546.] 
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du  mineur , en  présence  du  subrogé  tuteur  ® , art.  45!  j Pr. , 
art.  941  et  s.  Le  tuteur  no  peut  être  dispensé  de  cette  obli- 
(pition  par  le  testament  fait  au  profit  du  mineur  qu'autant  que  le 
mineur  n’est  pas  héritier  à réserve  Faute  par  ie  tuteur  d’avoit* 
satisfait  à cette  oldigation,  la  loi  permet  d’établir  contre  lui  l’im- 
portance de  la  succession  par  commune  renommée  * , et  même , 
dans  certains  cas,  par  serment®,  arg.  art.  1415  et  1443.  Si  le  tu- 
teur **  a des  réclanwtions  à exercer  contre  le  mineur,  il  doit  faire 
sa  déclaration,  à peine  de  déchéance,  dans  l’inventaire,  et  ce,  sur 
l’interpellation  “ qu’est  tenu  de  lui  faire  l’officier  public^  rédâc- 


leur  de  cet  acte,  art.  451  ; 


« On  en  présence  d'un  fondé  de  pou- 
voir spécial  du  siibroRé  liileiir,  | Uerao- 
londie,  7,  n.  555.  jV.  ccjiemianl  Piou- 
dlion.  De  l'ustif.,  I , p.  105.  [La  présence 
du  juge  de  paix  ii'esl  pas  nécessaire  î 
l’invcnlaire  ; il  ne  peut  nicnie  jra.ssistcr 
conirela  volonlé  du  liiteur,  .Ux,  28juil. 
1850;  Deniolombe,  7,  n.  5.M.] 

">  Malcville,  sur  les  ai  l.  551  et  000  ; 
Delvincnurl.  surl'.art.  45t  ; Touiller,  2, 
n.  1198;  Duranlon.S,  n 5.58,  V.  I.  ull., 
C.  .Irbil.  tut.  j Tous  les  auteurs  sont 
d’accord  que  lorsque  le  mineures!  héri- 
tier à réserve  du  testateur,  reliii-ci  ne 
peut,  par  son  testament,  dispenser  le  tu- 
teur de  faire  Inventaire  : c est  l inven- 
taire  qui  seul  peut  déterminer  la  réserve; 
dispenser  le  tuteur  de  faire  inventaire 
serait  donc  indirectement  porter  at- 
teinte i la  réserve.  — Mais  il  y a diver- 
gence sur  le  point  de  savoir  si,  quand  le 
mineur  n'est  pas  ré>servalaire,  le  les lateur, 
ni  aurait  pu  ne  rien  lui  laisser,  peut 
ispenser  le  tuteur  de  faire  inventaire. 
Kuus  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  ici  ap- 
pliquer la  règle  que,  qui  peut  le  plus 
peut  le  moins.  Ou’a  voulu  le  tuteur?  I.é- 
uer  ou  laisser  an  mineur  une  quotité 
e biens  délerminéc  soit  par  la  loi,  soit 
par  sa  volonté , et  dont  le  tuteur  est 
obligé  de  rendre  compte  sans  pouvoir  en 
être  dispensé,  art.  409;  Mareadé,  sur 
Tari.  409.  V.  inf.,  § 2.50.  Or,  sans  in- 
ventaire, pas  de  compte  possible.  Donc, 
pas  de  dispense  possible  de  faire  iiivcn- 
Uirc.  On  a objecté,  dans  le  sens  de  la 
dispense  d'inventaire,  qu'on  peut  sup- 
pléer à ectlc  fornialilé  par  les  états  île 
situation  que  l'art.  470  permet  au  conseil 
de  famille  d'exiger  du  tuteur,  Mareadé, 
sur  l'art.  451.  Mais  c'est  té  pour  le  con- 
seil de  famille  une  pure  faculté  dont  il 
peut  user  «u  ne  pas  user,  et  qui,  parcon- 
léqnent , ne  reniédfe  i rien , Demo- 


lombe,  7,  n.  448  et  s.  — Conird , Mar- 
cadé,  nbi  sup.,  et  les  auteurs  d-des- 
sus  cités.  ] Au  surplus,  te  tuteur,  s U 
fait  usage  de  cette  dispense,  n'est  point 
garanti  cniilre  les  réelaraalions  des 
rréanders  de  la  succession,  dans  le  cas 
où  le  pupille  obtiendrait  sa  restitution 
contre  1 acceptation  pure  et  simple  de  ta 
succession  qui  est  la  conséquence  de 
l'omission  d'un  inventaire,  V.  art.  4lil, 
770,  794,  — Si  le  père  ne  laisse  rien, 
il  faut  dresser  un  procès-verbal  de  ca- 
rence. 

* [Mareadé.  sur  l'art.  451;  Demo- 
lombe,  7,  n.  509. | V.  sur  ce  genre  de 
preuve,  Büllol  des  Minières,  Tr.ducoiit. 
de  mar.,  2,  p.  80 

“ Toullier,  2,  n.  1197  ; (Mareadé  et 
Dcmuloinbe,  ubi  sup.  ] 

Cette  disposition  ne  doit  pas  éire 
appliquée  au  subrogé  liileur.  Paris,  14 
fév.  1817.  [Mais  elle  s'applique  à tous 
les  tuteurs,  Demolombé-,  7,  n.  o.59.] 

'*  Ce  n'esi  clone  que  [car  l’aeenmplis- 
scmenl  de  eelle  comlilion  que  la  det- 
ehéaneo  est  encourue,  l.oeré,  sur  l'aii. 
451;  Pau,  R août  1851,  S.  V.,  55,  2,  125; 
(Toullier,  2,  ii.  1194;  Diiranlon,  3,  n. 
529;  Chardon,  Piiiss  lul.,n.  .555;  De- 
m_olomhe.  7,  n.  558  ; Mare.adé,  sur  1 art. 
451.  — Mais  alors  le  notaire  réilaetenr 
de  l'inventaire  serait  responsable  envers 
le  mineur  du  préjudice  résultant  dn 
defiiul  irinliTpellalion,  Demolonibe  et 
Mareadé.  ubixup, — Obsc'rvons  qne  la 
ijisposllinn  de  1 art.  451  .qui  oldige  le  tu- 
teur à dértarer  dans  l'iriventalre  s’il  lui 
est  dft  quelque  chose  par  le  mineur,  S 
peine  de  déehéaneo  . s'entend  sans  dis- 
linelinn  entre  les  dettes  liquides  et  les 
dettes  non  liquides  : res  dernières  doi- 
vent élit  déclarées  aussi  bien  que  tes 
premières,  ."iimes,  29tnari  1852,  9.  V., 
52,  2,  340.1 
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3<  Dans  le  mois  qui  suit  la  clôture  de  l’inventaire,  le  tuteur 
doit  faire  vendre*’  par  un  officier  public**,  aux  enchères,  en  pré- 
sence du  subrogé  tuteur , les  meubles  *’  du  mineur,  à peine  de 
dommages-intérêts,  par  exemple,  à raison  de  la  dépréciation  qu'ils 
pourraient  subir  *®,  art.  452  ; 

Cependant  le  conseil  de  famille  peut  autoriser  le  tuteur  à gar- 
der une  partie  des  meubles,  et  même  la  totalité  *’,  art.  452;  les 
père  et  mère,  qui  ont  la  jouissance  légale  des  biens  de  leurs  en- 
fants.**, peuvent  garder  en  nature*®  les  objets  mobiliers  qui  en 
font  partie , à la  chaîne  de  les  faire  estimer  ®®,  à leurs  frais,  et  k 


» ( A peine  de  répondre  des  domma- 
ges-intérêts qui  résulteraient  du  retard. 
— Du  reste,  la  vente  peut  être  ajournée 
si  l'iiilérèt  du  mineur  l'exige,  Cass.,  8 
déc.  1824  1 

» Relativement  au  mode  de  vente,  V. 
Proudbon,  2,  p.  216  et  s.;  Toullicr,  2,  n. 
1200.  ( La  vente  doit  avoir  lieu  dans  la 
forme  déterminée  par  l'art.  452,  et  non 
dans  la  forme  déterminée  par  les  art. 
945  et  s.  Pr.,  qui  sont  relatifs  au  cas  où 
le  mobilier  est  vendu  en  exécution  de 
l'art.  826,  cl  non  au  cas  où  il  est  vendu 
par  application  de  l'art.  452,  Toui- 
ller, 2,  n.  1200;  Carré  et Cbauvcau  sur 
Carré,  n.  3155.—  Conirà,  Uuranlon,  3, 
n.  543;  Proudbon  et  Valette  sur  Prou- 
dbon.  2,  p.  367  et  s.;  Uemolombe,  7,  n. 
581.) 

Le  choix  appartient  au  tuteur,  [De- 
molombe,  7,  n.  580.] 
t*  L'expression  a meubles  s ne  doit 
pas  s'entendre,  dans  le  cas  de  l'art.  452, 
dans  le  même  sens  que  dans  le  cas  de 
l’art.  533.  Elle  doit  s'entendre  de  tous 
les  meubles  corporels  qui  ne  sont  point 
accessoires  d'un  immeuble.  L'argent,  les 
tilre.s  de  créance,  les  rentes  sur  l'Etal,  ne 
sont 'point  compris  dans  tes  dispositions 
de  l'art.  452,  Locré,  sur  l'art.  452;  Va- 
leille,  Trai/é  du  mar.,  2,  n.  418;  L.  24 
mars  1806.  [En  d'autres  termes,rart.452 
ne  s'applique  pas  aux  meubles  incorporels 
tels  que  créances,  rentes,  actions,  qui 
constituent  le  placement  utile  d'un  capi- 
tal : il  ne  s’applique  qu’aux  meubles  cor- 
porels qui  doivent  être  vendus  pour  que 
Te  produit  en  soit  utilement  placé  dans 
l’intérêt  du  mineur.  Hais,  par  contre,  il 
s’applique  4 tous  les  meubles  corporels 
et  par  conséquent  aux  objets  (|ui,  d'après 
l'art.  533,  ne  doivent  pas  être  compris 
sous  la  déuomination  de  meubles,  parce 

aue  pour  ces  objets  surtout  il  y a cbauce 
e perte,  et  que  la  vente  ordonnée  par 
Tari.  452  a précisément  pour  but  d'éviter 


cette  perte,  Demolombe,  7,  n. 472  et  473; 
Marcadé,  sur  l'art.  4,52.  — Sur  la  vente 
des  meubles  incorporels,  V.  inf.,  § 221.] 
t*  [ Celte  solution  s'applique  au  cas  où 
le  tuteur,  au  lieu  de  vendre  les  meu- 
bles après  le  délai  imparti  par  l'art.  452, 
ne  les  a pas  vendus  du  tout.  .Hors  il  y a 
lieu,  selon  les  circonstances,  de  condam- 
ner le  tuteur  soit  à restituer  les  meubles 
en  nature,  si  cette  restitution  est  encore 
possible,  avec  domraagcs-inléréts  pour 
ta  dclérioralion  qu'ils  ont  pu  subir,  soit 
à en  restituer  la  valeur  au  jour  où  la  vente 
aurait  dit  en  être  faite,  avec  intérêts  à 
partir  du  jour  où  il  aurait  dû  faire  em- 
ploi du  prix,  art.  456;  Duranton,  3,  n. 
543,  ad  not.;  Demolombe,  7,  n.  5M.  — 
V.  Marcadé,  sur  l'art.  452.] 

*’  Delvincourt.  sur  Tart.  452;|[Fré- 
minville,  1,  n.  234  bis;  Uemolombe,  7, 
n.  574  ; Marcadé,  sur  Tart.  452.] 

[H.  Marcadé,  sur  Tart.  453,  fait 
remarquer  avec  raison  que  celte  règle 
s'applique  non  seulement  aux  père  et  mere 
tuteurs,  mais  encore  k tous  père  et  mère, 
même  à ceux  qui,  n’ayant  pas  la  tutelle  de 
leurs  enfants,  ont  l'usufruit  légaljde  leurs 
biens  ; et  qu’elle  s'applique  non-seule- 
ment au  tuteur  usufruitier  légal,  mais  a 
tout  tuteur  ayant  Tusufruit  des  biens  du 
mineur,  avec  cette  différence  que  le  tu- 
teur usufruitier  légal  est  dispensé  de  don- 
ner caution  pour  les  meubles  qu’il  con- 
serve en  nature,  art.  601,  tandis  que  le 
tuteur  usufruitier  ordinaire  est  tenu  de 
fournir  caution,  art.  602,  603.] 

*•  Sous  la  réserve  des  droits  des  cK-an- 
ciers  de  Tenfant,  Locré,  sur  Tart.  453. 
Les  créanciers  des  père  et  mère  n'ont  pas 
le  droit  de  provoquer  la  vente  de  ces 
meubles,  Pr.,  art.  608. 

Pour  le  cas  où  Tusufruit  légal  porte 
sur  un  fonds  de  commerce,  V.  Cass.,  9 
mess,  au  XI,  et  10  avril  1814  ; Rouen, 
5 juin.  1824.  [V,  aussi  Uasaé,  3,  n,  ^16.1 
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leur  juste  valeur par  un  expert  nommé  par  le  subrogé  tuteur 
et  assermenté  par  le  juge  de  paix,  et  aussi  à la  charge  de  rendre, 
à la  fin  de  la  jouissance  légale,  d’après  leur  estimation,  ceux  de  ces 
objets  mobiliers  qui  ne  se  trouveraient  pas  en  nature  **,  art.  453. 

Enfin,  la  règle  générale  qui  prescrit  la  vente  des  meubles  du  mi- 
neur souffre  uneexception  dans  le  cas  où  le  testateur  en  a prescrit  la 
conservation . On  apprécie,  d’après  les  règles  ordinaires  en  matière 
de  disposition  à cause  de  mort,  la  validité  d'une  pareille  clause 

Les  dispositions  des  art.  453  et  453  sont  encore  applicables,  s’il 
vient  à s’ouvrir  un  héritage  d’objets  mobiliers  **  au  profit  du  mi- 
neur pendant  la  tutelle. 

4»  A l’entrée  en  fonctions  du  tuteur,  le  conseil  de  famille  lui 
donne,  pour  son  administration,  des  instructions  que,  du  re.ste, 
le  temps  et  les  circonstances  peuvent  modifier.  Cœ  instructions 
se  rapportent  : à la  fixation  approximative  et  basée  sur  la  fortune 
du  mineur,  de  sa  dépense  annuelle  et  des  frais  d’administration 
de  ses  biens  ; au  point  de  savoir  si  le  tuteur  sera  autorisé  à s’ad- 
joindre, dans  l'administration  de  la  tutelle,  un  ou  plusieurs  auxi- 


• A tour  juste  valeur.  »— Ces  mots, 
qui  se  reproduisent  dans  plusieurs  pas- 
sages semblables  du  Code,  se  rapportent  i 
un  ancien  usage  rl'apres  lequel  on  estimait 
les  choses  au-dessous  de  leur  valeur,  sauf 
A surélever  l'eslimalion  dans  une  certaine 
proportion,  ce  qui  s'appelait  crue  ouptiu- 
vnlue.  Merlin.  Kép.,  Crue. 

••  Sont-iis  responsables  des  choses  qui 
ont  été  détruites  par  force  majeure  ? Le 
sont-ils  de  celles  qui  ont  été  détruites 
par  usage  ou  par  vétusté  ? V.  art.  589,  et 
ci-apres  II!  titre  de  l'i  sufniit  ; Proudbon, 
De  l'tuuf..,â,  n.  2li3dets  ; Duranton, 
n.  543.  I Le  tuteur  usufruitier  ne  répond 
pas  de  la  perte  arrivée  par  cas  fortuit.  11 
ne  répond  pas  non  plus  de  la  détérioration 
arrivée  sans  sa  faute.  Quant  aux  choses 
fongihies  qu'il  a consommées,  il  en  doit 
l'e-stimalion,  ou  des  choses  de  même  na- 
ture, qualité  et  quantité,  Harcadé,  sur 
l'art.  4.">3  ] 

“ [t'on/rd,Dcmolombc,  sur  l'art.  579. 
— Selon  cet  auteur,  les  régies  qui  orga- 
nisent l'administration  de  la  tutelle  sont 
d'ordre  public,  et  il  n'est  pas  permis  d'y 
déroger.  Il  faut,  nous  le  croyons,  dislin- 
uer  entre  les  régies  constitutives  de 
admini.siralion  de  la  tutelle,  et  les  régies 
secondaires  qui  ne  louchent  qu’à  la  ma- 
nière d'administrer.  Une  régie  constitu- 
tive de  l’administration  de  la  tutelle  est 
celle  qui  oblige  le  tuteur  à faire  inven- 
taire, et  nous  avons  vu,  svp.,  note  7, 


qu'il  ne  peut  en  être  dispensé.  Mais  la 
régie  qui  prescrit  au  tuteur  de  vendre  les 
meubles  inventoriés  est  une  régie  se- 
condaire, établie  dans  l'intérét  présumé 
du  mineur;  tellement  secondaire  que  le 
tuteur  peut  être  dispens''  par  le  conseil 
de  famille  de  vendre  tout  nu  partie  des 
meubles;  et  c|ue  le  tuteur  usufruitier  en 
est  dispensé  par  la  loi.  On  lie  voit  pas 
dés  lors  pourquoi,  dans  un  intérêt  dont  le 
testateur  est  juge,  il  ne  pourrait  pas  dé- 
fendre de  vendre  les  meutdes  qu'il  laisse 
au  mineur.] 

“ Locré,  sur  l'art.  4.72. 

Qu'arrive-t-il  si  cette  somme  ii’a 
pas  été  Osée  par  le  conseil  de  famille,  ou 
si,  celte  somme  ayant  été  fixée  par  lui, 
le  tuteur  dépense  au  delà?  V.  Paris,  19 
avril  1823.  Le  tuteur  n’est  responsable 
qu'autant  que,  d'après  les  circonstan- 
ces, la  dépense  faite  ne  peut  être  jus- 
tiliéc.  [ L'arrêt  précité  autorise  les  dé- 
penses utiles,  bien  quelles  excédent 
la  somme  fixée  par  le  conseil  de  Da- 
mille  : en  d'autres  termes,  le  tuteur  n’est 
pas  nécessairement  responsable  de  l'ex- 
cédant de  dépense  ; c'est  une  aDaire  d ap- 
préciation, Uemolomhe,  7.  n.  0U2;  üu- 
ranlon,  3,  n.  558.— Il  est  à remarquer, 
du  reste,  que  la  fixation  des  sommes  que 
le  tuteur  est  autorisé  à dépenser  ne  le 
dispense  pas  de  rendre  compte  de  leur 
emploi,  Duranton,  3,  n.  SoO;  Demo- 
lombe,  7,  i»,  604.] 
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iiairof  tlopl,  daiig  tous  les  cas,  il  demeuro  responsable  art. 
454  ; i la  libation  de  la  somme  au  delà  de  laquelle  le  tuteur  sera 
tenu  de  faire  emploi  de  l’excédant  des  recettes  sur  les  dépeoses”. 
Le  tuteur  doit  alors  placer  sûrement,  dans  les  six  mois,  l’excédaul 
de  cette  somme,  dès  qu’elle  a été  complétée  ; autrement  il  en  doit 
personnellement  les  intérêts , sauf  le  pas  d’excuses  valables 
art.  455.  Si  le  tuteur  n'a  pas  fait  déterminer  par  le  cqnseil  de  fa- 
mille la  somme  à partit-  de  laquelle  commence  pour  lui  l’obliga- 
tion de  faire  emploi,  il  doit  personnellement  l'intérôldes  sommes, 
même  les  plus  minimes  lorsqu’il  ne  les  aura  pas  placées  dans 
les  six  mois  qui  suivront  leur  rentrée  art.  456.  l)u  reste,  les 


•*  [ Ces  auxitiaircs  ne  sont  ni  des  co- 
/uleurs.V.  IDO.  ni  des  prulii- 

/eiirs,  V.  SHj)..  ibiù.  — Rien  ne  s'opiiose 
d'ailleurs,  ec  nous  semhie,  i ce  que  le 
liilour  choisisse  lui-niéinc  des  niunda- 
lairesauxquels  il  coiilic,  sous  sa  resjion- 
saliililc,  la  gestion  de  quelque  allaire 
|iarticulière,  quand  il  ne  s'agit  pas  d'un 
acte  qui  doive  être  fait  par  lui  person- 
nellenient.  Iteinoluiube,  <,  n.G0à;p'ré- 
niinville,  2,  n.  ‘->01.— Mais  il  ne  pourrait 
donner  le  nrandat  général  de  gérer  toutes 
te.  affaires  de  la  tutelle  : la  tutelle  est 
une  cliarge  personnelle  qui  no  se.  delègue 
pas,  Ueinulonilic.  i,  u.  COU  ) 

^ l.e  tuteur  est  juge  du  mode  de  |da- 
eement  îles  capitaux  du  mineur,  mais  il 
agira  prudeniincnt  en  consullant  le  con- 
seil de  ramdle  dans  tes  cas  douteux,  I)u- 
ranlon,  n.  .’iOB.  V.  pour  les  préeau- 
tiuusà  prendre  en  celle  uialiérc,  l’igeau, 
2,  p.  42(iets.  |ll  nous  parait  plus  exact 
de  dire  que  le  tuteur  lait  le  placement 
sous  sa  resouiisahililé  dans  tous  les  cas 
uii  le  conseil  de  famille  n'a  p.as  déterminé 
le  mode  de  plaeeincnt.  Touiller,  2,  n. 
1-221;  Marcadé,  sur  Tari. -Ciô;  Demo  • 
lumbu,  7,  n.  6ül)  et  s.— -Le  mode  de  pla- 
cement peut  même,  en  certains  cas,  cire 
indiqué  par  les  triliunaux,  spécialement 
quand  il  s'agil  de  remploi  du  prix  d'im- 
nieuhles,  Cass.,  ‘20  juin  18^13,  S.  V.,  43, 
1,  031.1 

•*  V.  Malcville,  sur  l'arl.  435.  ( Ce  qui 
u'cmpcche  pas  qu'il  doive  compte  au 
mineur  de  tous  les  intéréis  qu'il  a per- 
çus quand  il  a placé  la  somme  avant  les 
six  mois.  Dcmulomlic.  7,  n.  G13;  Mar- 
cadé, sur  l'arl  4.')3.— Il  doit  égalcnicnl 
couiple,  avant  les  six  mois,  du  l'intérét 
des  sommes  (|u'il  a cmplovées  à sou  [>ro- 
lît. — S'il  n'a  pas  fait  emploi  dans  les 
six  mois,  il  ne  doit  l'inlérél  des  som- 
mes qu'il  a reçues  qu'4  partir  de  Texpi- 
ralion  des  six  mois,  cl  nuit  à partir  dv 


jour  oit  il  les  a reçues.  L'article  453 
est  formel,  Demolomhe,  7,  n.  Rl.î.  — 
Cunirà,  'Toullier,  2,  n.  1213,  suivant 
lequel  le  défaut  de  placement  ferait 
présumer  que  le  tuleur  a cmplojé  les 
sommes  à son  prolit.  — l*ar  contre',  nous 
n'admettons  pas  que  le  tuteur  puisse  être 
excusé  de  n'avoir  pas  fait  le  pl.veoioenl 
dans  les  six  mois,  sauf  toulelois  le  ras 
où  il  se  serait  fait  auturiser  par  le  con- 
seil de  famille  à ne  pas  faire  emploi  dans 
le  délai  légal.  V.  Ucinoloralie,  7,  n.GI4.| 
(Pourvu  qu  il  s'agisse  d onc  somme 
qui  ne  serait  pas  évidemmonl  inferieure 
à la  dépense  aiiniiclie  du  mineur,  Itouai, 
5 juin  Isili,  S.  V.,  48,  2,  235.  Celle  so- 
liiliou,  conibaltue  par  Ueiiiobmibe,  7.  ii. 
CI7,  nous  semble  conforme  à l'esprit  et 
même  à la  lettre  de  l'arl.  4,‘jO  qui,  en  dis* 
pusunt  que  le  tuteur  qui  ii'a  pas  fait  dé- 
terminer par  le  euuseil  de  famille  la 
somme  à laquelle  duit  commeneer  l'em- 
ploi, doit  les  iutéréts  de  toute  somme 
lion  employée,  quelque  modique  qu  elle 
soit,  suppose  ipi'il  y a eu  une  somme  non 
employée,  ce  qui  n'a  pas  lieu  quand  les 
■sommes  louebées  par  le  luteui  soûl  évi- 
demiucnliusuflisanles  pour  rentretien  du 
uiiueuret  oui  élé  einpiuyiks  à cet  cnlrc- 
üon.l 

S"  Sur  l'obligation  où  peut  se  trouver 
le  tuteur  de  payer  lesintéréLsdes  intérêts, 
V.  Dclvincoiirl.  sur  l'art.  4.‘3  et  456; 
Toullier,  2,  n.  1217efs.;  Lyon.  10  fév. 
185.7,8.  V.,.73.  2,310.  | Cet  arrêt  déeiile 
que  le  tuteur  doit  l’inlcrét  des  intérêts 
annuels,  tomme  de  loule  autre  recelle, 
après  l'cxpiralion  des  six  mois.  Du- 
ranloQ,  5,  n.  304;  Magiiin.  1,  n.  5i(); 
Maloille,  1.  p.  361. 1 — L art.  43C,  qui 
fait  exception  au  droit  commun,  ne  duit 
pas  être  appliqué  aucasoù  le  tuteur,  après 
b lin  de  la  tutelle,  conserve  de  l'argeol 
entre  ses  mains.  C'est  plutél  alors  le  cas 
(le  recourir  A l'art.  lOw,  Nancy,  19  mars 
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«lisposilioDS  des  ar(.  iSu  et  4Ü6  s’appliquent  aussi  aux  eaptaux 
rembouisables  eu  mineur^*,  ou  dant  le  tuteur  est  luirmûnie 
débiteur 

Enrin,  les  instructions  du  conseil  de  famille  peuvent  aussi  s’é- 
tendre au  mode  d’éducalinu  qui  sera  donnée  au  mineur,  et  à l’ad- 
ministration de  ses  biens,  arg.  art.  454 
Le  père  n’a  pas  à recevoir  du  conseil  de  famille  les  instructions 


inenlionnées  dans  les  art.  454  et 
mère,  d’après  l’art.  454,  excepté 
voler  en  secondes  noces  arg, 

1830.  — [Cnnfrd.  Cass.,  28  nov.  1812, 
S.V.,4.">,l,323;lla(!nin,l.  ii.«88.  T.l 
est  au.ssi  notre  avis  : tant  que  le  eompte 
n'a  pas  été  renilii.  la  tutelle  ilurc  et  aven 
elle  tesréplesqui  lui  sont  propres.  L'ar- 
rêt précité  lie  la  Cour  île  Nancy,  invu()ué 
par  notre  aulenr,  a été  renilu  enntiaire- 
ment  aii.v  eonelusions  de  M.  Truplonp, 
alora  avocat  général.  V.  llcvilleneuvc, 
Aüui).  cuit.,  9,  2,  419.  J 

(C'est-à-dire  au.v  capitaux  trouvés 
comptants  lors  de  l'ouverture  de  la  tutelle; 
au  reuiboursemeul  des  soiuiues  dues  au 
mineur;  au  prix  des  meubles  ou  dos 
immeubles  vendus  par  le  tuteur.  V.  I)e- 
moloinbe,7,  n.018  et  CIO;  Marcadé,  sur 
l'art.  ■L'iô.] 

s*  Malcïille,  I.oeré  et  Delvincourt,  sur 
les  art.  4.‘>.5et  i.'iG  Ttiloràsemelipso  rxi- 
grre  (Ifhuit  [On  s'est  deniamlé  si  le  lii- 
leur  devait  les  intérêts  des  sommes  par  lui 
persoiinellenient  dues  au  mineur,  à partir 
de  l'éeliéance  de  la  dette  ou  à partir  des 
six  mois.  Il  faut  distinguer:  si  le  tnlenr 
a versé  les  fonds  en  caisse,  selon  l'ex- 
pression fort  juste  de  M Marcadé,  les 
intérêts  ne  eoureut,  en  cas  de  non-em- 
ploi. i|iic  six  mois  après  l’éeliéance  et  le 
versement.  SI  au  contraire  il  ne  les  a pas 
versés  en  caisse,  ou.  ce  qui  revient  au 
même,  s'il  ne  jnslilie  pas  de  ce  ver.se- 
ment,  il  est  présumé  avoir  employé  les 
fonds  à sou  usage,  et  il  enduit  l iutérétà 
partir  de  l échéanee,  Marrade,  sur  l'art. 
43,'):  Itomolombc,  7,  n.  910. j 

“ V.  Duraiilon,  3,  n.  528;  Touiller, 
2,  n.  1205;  Cass.,  8 août  1815;  |Üe- 
molombe,  '7,  n.  55u  ; Turin,  9 déc.  1808; 
l’aris.  22  mars  1824.  — Co/ilrà , Ma- 
gnin,  1,  U.907.  — La  première  opinion, 
adoptée  par  notre  aulenr,  est  la  bonne  : 
le  droit  du  conseil  de  famille  de  régler  la 
somme  à laquelle  s'élèvera  annuellcincnt 
la  dépense  du  mineur  implique  le  droit 
de  déterminer  l'emploi  de  celte  somme, 
el  conséquemment  le  mode  d'adoiinistra- 
tion.  V.  mf;  § 2^1.] 


455  H en  est  de  même  de  la 
dans  le  cas  où  elle  vient  à con- 
, art.  395  et  306. 

>*  Toulouse,  2 juin.  1821.  [V.  la  noie 
suivante.) 

llouen,  8 août  1827:  Ageu,  14  dec. 
1850.  V.  cependant  Toulouse,  28juill 
1832,  S.  V..  32,  2,  76.  [L'art.  451  dis- 
pose en  termes  exprès  que  ses  dispositions 
ne  sont  pas  applicables  aux  père  et  mère 
tuteurs.  Il  ne  peut  éti  e question,  en  effet, 
les  père  cl  mère  ayant  Tusufruit  des 
biens  de  leurs  ciifanls,  et  conséquemiuent 
les  administrant  dans  leur  intérêt,  du  de- 
bTininerla  dépense  annuelle  du  mineur, 
et  de  limiter  le  droit  d'admiiiistralion  que 
les  père  et  mère  puisent  dans  leur  pro- 
pre qualité  —Il  eu  est  évidemoient  de 
iiiémedes  art.  455  et  -159,  relatifs  à I em- 
ploi du  I excédant  des  revenus  sur  la  dé- 
pense, et  au  point  île  départ  des  intérêts 
de  toute  somme  non  employée.  Ceji  arti- 
cles sont  les  corollaires  dé  l'art.  434  et 
ne  doivent  dès  lors  s'appliquer  qu'à  ceux 
à qui  cet  article  est  ap|dieabie.  Mar- 
cadé, sur  t ari.  454;  Ucmolambc,  7,  n. 
628.  — Mais  ces  articles  devieunent-ils 
applicables  aux  père  et  mère  après  l'ex- 
liuclion  de  l'usufruit  légal '1  Si  l'art.  451 
sa  taisait  sur  l'inapplicaïiililé  de  scs  dis- 
positions et  de  leurs  conséquences  aux 
père  et  mère  tuteurs,  et  si  cette  inappli- 
eabililé  résultait  seulement,  par  ■■-uitc 
d'une  indueliuu  rationnelle,  de  la  qualité 
d usufruitier  légal  appartenant  au  père  ou 
à la  mère,  ou  pourrait  eu  conclure  que 
les  art.  451,  4,>,5  et  L5G  dcvicuneut  ap- 
plicables dès  que  cesse  la  cause  qui  s'up- 
posail  à leur  application.  Mais  il  n'en  est 
pas  ainsi  : l'art.  451  se  prononce,  cl  il  se 
pronoiiee  d’une  manière  absolue,  sans 
distinction  de  temps.  Le  légb>lalaur  u'a 
pas  voulu  porter  atteinte  à Ta  puissance 
paternelle  eu  limitant  son  exercice,  et  i| 
s’est  d'ailleurs  eonlié  à la  tendresse  des 
père  et  mère  pour  leurs  enfants,  Üemo- 
lombe.  Mil.  — Coati  à,  Marcadé,  l’Wd,  — 
Nous  pensons  même  que  la  généralité  de 
l'art.  451  ne  permet  pas  de  distinguer 
entre  les  père  et  mère  tuteurs  légaux , el 
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Les  règles  qiii  précèdent  peuvent  encore  être  modiRées  par  les 
dispositions  testamentaires  relatives  à l’administration  des  biens 
donnés  au  mineur 

§220.  Des  devoir»  du  tuteur  quant  à t administration  de  Ux  tutelle- 
1“  Relativement  à la  personne  du  mineur. 

Le  tuteur  est  tenu  1°  d'avoir  pour  l’entretien  et  l’éducation  du 
mineur  les  soins  d'un  père*.  Mais  les  frais  d’entretien  et  d’é- 
ducation ne  sont  pas  à sa  charge  *,  et  il  n’est  pas  obligé  de  l’é- 
lever lui-môme®,  art.  450.  Toutefois,  quoique  le  tuteur,  en  vertu 
de  son  droit,  préside  à l’éducation  du  mineur,  il  ne  peut  porter 
atteinte  aux  droits  de  la  puissance  du  père  et  de  la  mère,  et  spé- 
cialement à celle  de  la  mère,  bien  quelle  ait  refusé  la  tutelle  de 
ses  enfants,  ou  que,  comme  dans  le  cas  de  l’art.  395,  elle  ait  perdu 


les  père  el  mère  tuteurs  datifs. — Contrà, 
Demolombe,  7,  n.  631 . — Quant  aux  père 
et  mère  qui  ne  sont  pas  tuteurs  et  qui  ont 
l'usufruit  des  biens  de  leurs  enfanUi.  ii 
n’est  pas  douteux  qu’eux  seuls  peuvent  di- 
riger leur  éducation  et  régier  ieiir  dépense 
annuelle.  Hais  iorsque  ieur  usufruit  vient 
A cesser,  n’ayant  à aucun  titre  i'admi- 
nistration  des  biens,  c’esi  au  conseii  de 
famille  k régler  la  dépense  du  mineur, 
Demolombe.  7,  n.  632. — Enlin,  si  la  mère 
lutrice  venant  à se  remarier  conserve 
la  lulellc,  comme  dans  ce  ras  il  lui  est 
donné  un  cotuteur,  art.  396,  les  art. 
A54,  4Ô3  et  456  deviennent  applicables, 
non  pas  précisément  et  directement  à la 
mère,  mais  au  cotiiteur,  qui  ne  saurait 
jouir  des  mêmes  dispenses  ni  des  mêmes 
droits.  V.  Demolombe,  7,  n.  146  et 630.] 

X Bruxelles,  15  déc.  1807.  V.  cepen- 
dant L.2  §3.  Dig.,  l'bt'pupiUuseducan. 
(V.  sup  , note7.J 

> Le  droit  français  ne  contient  aucune 
disposition  précise  sur  la  manière  dont 
le  tuteur  doit  remplir  ce  devoir,  et  no- 
tamment sur  l’éducation  religieuse  A 
donner  au  mineur.  [Peut-il  dépendre  du 
tuteur,  même  quand  le  tuteur  est  le  père 
ou  la  mère,  d'élever  le  mineur  dans  une 
autre  religion  que  celle  où  il  est  né?  Nous 
ne  le  pensons  pas.  L autorité  du  tuteur, 
même  en  ce  qui  concerne  l'éducation,  ne 
s’étend  pas  aux  choses  de  la  conscience. 
Quand  le  père  n’est  pas  de  la  même  re- 
ligion que  la  mère,  l'enfant  doit,  en  gé- 
néral. être  élevé  dans  la  religion  du  père 
dont  l'autorité  domine  celle  de  la  mère, 
art.  373.  V.  sup.,  § 186,  note  2.  — 


Selon  Chardon,  Puiss.  pal.,  n.  101.  le 
choix  du  culte  dans  lequel  l’enfant  na- 
turel doit  être  élevé  appartient  k ce- 
lui du  père  ou  de  la  mère  qui  en  a la 
garde.  Cette  solution  ne  nous  semble  de- 
voir être  admise  que  pour  le  cas  où  le 

fière  ou  la  mère  naturels  ne  sont  pas  de 
a même  religion.] 

t Maleville,  sur  l’art.  454.  [La  tutelle 
n'enlralnc  directement  aucune  charge 
ni  obligation  pécuniaire.  C'esicequi  ré- 
sulte non-seulement  de  la  nature  des 
choses,  mais  aussi  de  l’art.  454,  qui 
charge  le  conseil  de  famille  de  régler  la 
dépense  annuelle  du  mineur.  Celle  rè- 
gle, toutefois,  ne  s’applique  pas  au  père 
et  a la  mère  légitimes  qui  contractent 
par  le  mariage  l’obligation  de  nourrir, 
entretenir  et  élever  leurs  enfants,  art, 
203  ; elle  ne  s’applique  même  pas  aux 
père  et  mère  naturels  qui  sont  tenus  de 
fournir  des  aliments  a leurs  enfants  re- 
connus. V.  sup.,  § 171.) 

• [Il  va  plus;  l’éducalion  du  mineur 
peut  méine  être  enlevée  au  tuteur  par  le 
conseil  de  famille,  s’il  trouve  qu’il  y a 
intérêt  a ce  que  cette  éducation  soit 
cannée  k une  autre  personne.  Cass.,  8 
avril  1815.  C'est  ce  qui  résulte  de  ce  que 
le  conseil  de  famille  a le  droit  de  régler 
tout  ce  qui  concerne  l'éducation  du  mi- 
neur. V.  sup;  § 219.  — Mais  il  en 
.serait  autrement  si  la  tutelle  était  exer- 
cée par  le  père  ou  par  la  mère,  dont  le 
conseil  de  iamille  ne  pourrait  limiter  la 
puissance.  — Quant  au  père  ou  A la  mère 
destitués  de  la  tutelle  ou  qui  l'ont  refu- 
sée, V.  la  note  suivante.) 
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celte  tutelle;  dans  ce  cas,  la  r^gle  générale  est  que  l’éducation 
des  entants  reste  à la  mère  *. 

2“  Le  tuteur  est  tenu  de  veiller  à l’établissement  du  mineur, 
loi-sque  l'Age  en  est  venu,  suivant  sa  position,  soit  en  le  plaçant 
dans  une  maison  de  commerce , soit  en  lui  faisant  apprendre 
un  métier  *,  art.  loO. 

3“  Lorsque  le  tuteur  a de  graves  sujets  de  mécontentement  à 
raison  de  la  conduite  du  mineur,  il  peut  soumettre  ses  plaintes 
au  conseil  de  famille,  et  se  faire  autoriser  à requérir  du  prési- 
dent du  tribunal,  et  en  se  conformant  à la  procédure  tracée  par  les 
art.  377  et  378®,  la  détention  du  mineur,  art.  4G8. 

Enfin  le  tuteur  est  autorisé  à provoquer  l’émancipation  du 
minèur,  art.  478  et  479.  V.  ci-après  § 227 

§ 221.  Suite.  — 2“  En  ce  qui  touche  les  biens  du  mineur. 

Le  tuteur  a tout  à la  fois  le  droit  et  le  devoir  d’administrer  la 
fortune  du  mineur,  c’est-à-dire  de  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  conserver  et  augmenter  ses  biens,  et  en  tirer  un  revenu  con- 
venable. Pour  l’accomplissement  de  ce  devoir,  et  dans  l’exercice 
de  ce  droit,  il  est  soumis,  excepté  dans  quelques  cas  pour  lesquels 
les  lois  contiennent  des  dispositions  particulières,  à cette  règle  gé- 
nérale, qu’un  tuteur-doit  administrer  les  biens  du  mineur  confié 
à ses  soins  comme  un  homme  d’honneur  et  un  bon  père  de  fa- 
mille, art.  430.  V.  § 217. 

11  est,  par  suite  de  sou  droit  et  de  son  devoir  de  surveiller  les  ca- 
pitaux et  la  fortune  mobilière  du  mineur,  V.  §219,  tenu  de  pour- 
suivre la  rentrée  des  créances  actives  *,  d’éteindre  les  dettes  et  les 

® Locré,  sur  l'art.  408.  V.  sttp.,  § 
187. 

''  (Le  tuteur  ne  peut  autoriser  le  ma- 
riage  du  mineur.  li  tioi  peut  qu'y  former 
oppu.silion,  art.  Itjü,  17o.  V. 

— n ne  [>eul  non  plus  consentir  à l’en- 
rôlement volontaire  du  mineur,  sans 
rautorisalion  du  conseil  de  famille,  h. 
21  mai  1832,  art.  32.) 

' |Cass.,  30  juin  1^7;  Duranton,  3, 
n.  55ü  et  s.  Kt  sans  l'assistance  du  sub- 
rogé tuteur,  à moins  de  décision  con- 
traire du  conseil  de  famille,  Cass.,  20 
juill.  S.  V.,  42,  t,  587.  Les  débi- 
teurs ne  peuvent  iiiêrae  exiger  tlu  tuteur 
ni  caution  ni  remploi.  Toulouse,  2Güoùt 
1818.  Le  conseil  de  famille  ne  peut  que 
surveillercet  emploi,  Uiom,  lôavril  1809; 
sans  même  pouvoir  l’imposer  au  nère, 
tuteur  légal,  Toulouse,  2 juUl-  1821. 
Toutefois,  quand  U s’agit  ae  capitaux 
28 


* Vazeille,  2,  ii.400  ; Merlin, 
t'di/c<iOün,§  I,  n.  4.  Il  peut  se  présenter 
quelques  dissentiments  sur  cette  ques- 
tion. Cependant  le  principe  posé  daik^le 
paragraphe  doit  servir  de  règle  générale. 
Des  dreoDStances  particulières  peuvent 
seules  engag(Tlestribunau.\  à sVo  écar- 
ter. Sains  lilferorum  supremale^nsto. 
( Uégulièrement  le  père  ou  la  mère  dis- 
pensé-s  ou  destitués  de  la  tutelle  conser- 
vent la  garde  et  l'éducation  du  mineur; 
mais  le  conseil  de  famille  et,  en  cas  de 
coulestation,  les  tribunaux  peuventallri- 
biier  la  garde  du  mineur  au  tuteur,  si 
cette  dérogation  aux  réglés  ordinaires 
est  commandée  par  rintérèl  du  mineur. 
Bastia,  31  août  1826.  et  Lyon,  5 avril 
1827.  V.  Demolombe,  6,  n.  576  et  s. J 

* ( Soit  en  le  melUnl  à même  d'exer- 
cer une  profession  libérale  ou  de  rem- 
plir des  fonctions  publiques.] 
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charges*,  d’iuterrompre  les  prescii plions  d'entretenir  les  bâti- 
ments en  bon  étal  de  réparation,  de  eiilliver  les  biens  fonds  * et  de 
les  affermer , d’y  faire  les  améliorations  convenables  * , de  toucher 
les  revenus  du  mineur  et  d'en  donner  quittance*,  etc. 


proTenant  de  la  vente  ou  de  la  licitation 
des  lùens  du  mineur,  le  conseil  de  fa- 
mille et  le  tribunal  peuvent,  en  autorisant 
la  vente,  déterminer  l’emploi  des  deniers, 
Brusellea,  Stijuill.  tUôO;  et  cela  même 
vis-à-visdu  porc,  tuteur  légal,  Cass.,  20 
juin  1813,  S.  V.,  45.  t,65l.  — rontrd, 
sur  ce  dernier  point,  Douai,  50  août 
1839,  S.  V.,  40.  i,  187.  V.  Demolorabe, 
7,  n.  670,  et  Marcadé,  sur  l’art  4ô<’>  J 11 
peut  aussi  céder  les  créances  mobilières 
du  mineur  sans  l aulorisation  du  conseil 
de  famille,  Paris.  18  fcv.  1826.  [ Les  cé- 
der est  un  moyen  de  les  faire  rentrer, 
Paris,  18  févi  1820;  Delvlncourt,  1, 
p.  450;  Chardon.  Puiss.  lut.,  p.  363. — 
Conirà,  Douai.  28  juin  1813,  S.  V.,  43, 
2,  588. -Il  en  est  de  même  des  actions 
industrielles  ; il  est  d’une  bonne  admi- 
nistration de  saisir  l'instant  favorable 
pour  les  vendre.  V.  Valette  sur  Proii- 
dhon,  9,  p.  379  ; Demolombe,  7,  n 501 
et  s.  — Pour  les  renies  sur  1 Etat  et  les 
actions  de  la  banque  de  France,  V.  l'n/’., 
dans  le  paragraphe  ] 

* (Pourvu,  bien  entendu,  que  la  dette  fût 
échue.  S’il  payait  h tort  ce  qui  n'esl  pas 
encore  dù,  il  serait  responsalde  ] Il  peut 
aussi  sans  l’assistance  du  subrogé  tuteur 
se  faire  payer  des  créanres  immobiliéri's 
qu  il  a sur  le  mineur,  Toulouse,  21  juin 
I852,  S V , .32.  2.  195;  [Demolumbe,  7, 
n.  650.  — Mais  comme  pas  plus  qu'un 
autre  créancier  II  n'est  obli^-  de  rece- 
voir son  payement  par  partie,  la  créance 
n’est  éteinte  que  lorsqu’il  a entre  les 
mains  une  somme  appartenant  au  mi- 
neur et  suffisante  pour  le  payer.  Toullier, 
2,  U.  1219;  Demolombe.  /,  n.  657.  — 
Conirü  , üuranlon,  3,  n.  566;  et  Du- 
vergier  sur  Toullier.  toc.  rit.) 

’ üuranton,  3,n.  5’71;  { Demolombe,  7, 
n.  687.  Il  est  même  responsable  des  pres- 
criptions (ju'il  laisse  acquérir  contre  te 
mineur,  Pau,  19  août  1850,  S.  V , 5Ü.  2, 
587.  — Il  peut  aussi  exercer  seul  et  sans 
autorisation  tous  les  actes  conservatoires, 
intenter  des  actions  possessoires,  faire 
assurer  les  biens  du  mineur,  etc.,  üe- 
molunibe,  ibid.  — Le  tnteiir  qui  a cessé 
ses  fonctions  |h'U|  même  faire  des  actes 
conservatoires  lusqii'àson  remplacement, 
Colmar,  25  juill.  1817. j 
‘ [C'est-à-dire de  lescultiverlui-même: 
la  défense  faite  au  tuteur  de  prendre  à 
bail  les  biens  du  mineur,  Muf  aonl  cer- 


taines conditions,  art.  4.30,  V.  inf.,  notes 
8 et  9,  ne  s’oppose  pas  à ce  qu’il  eultive 
pour  le  compte  du  mineur,  Duranton.  3, 
n.,348;  Deiijolombc,  7.  n 61-4;  Ferri'ere, 
part.  4.  seet.  4,  n.  209.  — Conirà.  Po- 
thier, Des  persuniies,  part.  1,  lit.  6,  § 3, 
art.  .1.] 

‘ Le  tuteur  agira  prudemment  en  n’en- 
trepreuanl  aucune  construction  ou  amé- 
lioration importante  sans  l aulorisation 
du  conseil  de  famille,  Paris,  12  veut, 
an  II.  [Le  droit  du  tuteur  de  faire  seul 
toutes  les  réparations  d’entretien  n’est  pas 
rontestabic  : c'est  là  évidemment  un  acte 
d’administration.  — Mais  peut-il  faire 
seul  les  grosses  réparations?  Uemo- 
lombe,  7,  n.  I>49  et  s.,  distingue;  si  le 
tuteur  fait  les  réparations  avec  les  reve- 
nus ou  même  avec  des  capitaux,  sans 
contracter  aucune  obligation,  et  en 
payant  comptant , il  agit  valablement, 
sauf  à enguger  sa  responsabilité,  dans  le 
cas  oit  il  auiait  mal  agi.  Si  au  contraire 
le  tuteur,  au  lieu  de  faire  travailler  au 
comptant,  fait  nn  traité  avec  un  enlrc- 
|>rcneur  envers  lequel  il  s’oblige  au  nom 
du  mineur,  le  même  auteur  sousdistingue 
entre  le  cas  oü  I obligation  contractée  par 
le  mineur  est  de  nature  à pouvoir  être  ac- 
quittée avec  les  revenus,  et  alors  le  traité 
est  obligatoire  pour  le  mineur  vis-à-vis 
de  renlreprcneur;  et  le  cas  oit  I obliga- 
tion est  de  nature  à entamer  le  capital,  et 
alors  le  mineur  n'est  pas  obligé.  Nous  ne 
saurions  admettre  ces  distinctions  qui,  si 
elles  étaient  fondées,  devraient  être  ap- 
pliquées aussi  bien  an  V réparations  d’en- 
tretien qu'aux  grosses  réparations.  Ré- 
parer c’est  administrer;  et  cela  sufBl 
pour  que  le  mineur  soit  engagé  vis-à- 
vis  des  entrepreneurs  qui  n'ont  pas  les 
moyens  de  vérifier  si  les  engagements 
contractés  par  le  tuteur  excèdent  les  re- 
venus et  entament  le  capital.  — Mais  il 
est  bien  évident  qu’il  en  estautremenl  des 
constructions  nouvelles  : faire  construire 
n’est  pas  faire  acte  d'administration.  Les 
entrepreneurs  qui  ont  traité  avec  ie  tu- 
teur pour  des  constructions  nouvelles  ont 
donc  suivi  la  foi  de  celui-ci,  et  n ont  di-s 
lors  rien  à demander  au  mineur.  — Cun— 
trà,  Demolorabe.  7,  n.  652.  qui  pour  les 
constructions  nouvelles  fait  la  même  dis- 
tinction que  pour  lesgrosses  réparations.] 
' Paris,  olloréal  an  H;  Cass., lU  juin 
1807. 
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Cependant,  1*  les  rentes  sur  l'État  au-dessus  de  50  francs  et  les 
actions  de  la  Banque  de  France  ne  peuvent  être  aliénées  qu'avec 
le  consentement  du  conseil  de  famille,  L.  du  2i  mars  1806  et  dé- 
cret du  25  septembre  1813.  Le  tuteur  apira  sagement,  pour  met- 
tre sa  responsabilité  à couvert,  en  appliquant  le  même  principe  aux 
rentes  sur  particuliers 

2°  Pour  les  Iwux  d'immeubles,  Te  tuteur  doit,  quant  à leur  du- 
rée •,  observer  les  mêmes  restrictions  que  le  mari  relativement 
aux  immeubles  de  sa  femme*,  art.  1718.  V.  art.  Ü29  et  1430. 

3°  Bien  que  le  droit  d’administrer,  qui  appartient  au  tuteur,  im- 
plique le  droit  d’aliéner  les  meubles,  l’exercice  de  ce  droit  devra 
être  subordonné  aux  dispositions  de  l’art.  432  V.  § 219. 

Enlin,  4'>  le  Code  excepte  certains  actes  qui,  en  eux-mômes,  ne 
tendent  cependant  qu’à  l’aufîmentation  de  la  fortune  du  mineur, 
et  qui,  à ce  titre,  devraient  rentrer  dans  les  actes  de  pure  admi- 
nistration. V.  art.  4C1,  4G2,  4G3 

Relativement  nu  droit  du  tuteur  de  disposer  des  biens  du  mi- 
neur, le  Code  ne  contient  pas  de  règles  générales  ; mais  les  règles 
particulières  qu’il  pose  partent  de  ce  principe  que  le  tuteur  ne 
peut  que  dans  certains  cas  donnés  et  en  oliservant  certaines  con- 
ditions, aliéner  les  immeubles  de  son  pupille  et  contracter  des 
obligations  excédant  les  limites  d’une  simple  administration,  ou 
pouvant  engager  la  totalité  de  sa 

’ Promlliou,  2,  p.  Ouranlan,  3, 
n.  5.i5.  [Aucune  lormalité  n e^l  exigée 
pour  1«  venu*  (les  renies  sur  partieiiliers, 
pas  plus  que  pour  la  vente  des  actions 
industrielles,  ain^i  que  nous  l'avons  vu 
sup.f  noie  i.  DcmnlomlK*.  7,  n 3îlH; 

Marcade.  sur  l art  rx>U.  V.  IV  , arl.  (130. j 

* Le  tuteur  n'est  soumis  à aucune  au- 
tre restricilon  pour  louer  ou  pouralTor- 
mer  les  immeubles  du  mineur  Ainsi,  par 
exemple,  il  n'est  pas  lenii  de  mcllre  U 
location  aux  enehercs.  IVoudbon,  2,  p. 

314:  ( Kemolombe.  7,  n 038;  Rouen,  30 
nov,  18U),  8.  V.,  41. 2.  137. — Eneonsé- 
qiience.  le  ministère  publie  ne  peul  re- 
quérir la  f4)iivocalion  du  conseil  de  fa- 
mille k I cffei  lie  donner  sou  avis  sur  les 
baux  des  biens  du  mineur  e!  d’ordon- 
ner que  ces  baux  soient  mis  aux  eiicliè  • 
res,  Ciss-,  fl  aoiU  1818;  Merlin, 

Tutelle^  sert,  5,  § 1 | 

• Toullier,  2.  n.  1900.  V.  cependant 
Üuranlon.  3,  n.  515  et  s.  Ouranton  fait 
remarquer  que  le  tuteur  ne  peutpassfT  ni 
renouveler  Ie.s  baux  dont  l'exécution  ne 
devrait  commencer  qu  à la  majorlb^  du 


fûi'time, 

mineur,  nuclle  qu’on  fAl  la  durée.  En  ef- 
fet, si  la  «iurée  de  la  communauté  conju- 
gale est  incertaine,  V.  art.  1430,  il  n en 
est  pas  de  même  tle  la  tutelle,  puisque  le 
jour  de  la  majorité  est  certain  | Celte 
restriction  ne  nous  semble  pas  admi.ssi- 
ble  Elle  ne  repose  sur  aucun  texte,  et 
elle  est  contraire  à l intérêt  Mon  entendu 
du  mineur,  qui  est  d’assurer  la  location 
de  ses  biens.  Trois  ans  ou  deu.x  nusavant 
l'expiration  des  baux,  le  tuteur  peut  donc 
passer  un  bail,  qui  no  eoiumeiicera 
qu'aprûs  la  majorité  du  mineur  En  le 
faisant  11  n’engagera  jamais  sa  respon- 
sabilité; il  pourrait  l’engager  on  ne  le 
faisant  pas.  Fréminville,  t.  n,  .Vil  ; Ma- 
gnin,2.  n.  G72  ; Demolonibe,  7 n.lUI.J 

[Mais  le  tuteur  n'esl  oMigé  de  rc- 
cuurir  tiux  dis|>ü9Uiuns  de  I art  432  que 
lors4{u'il  s'agit  de  meubles  dont  il  a dû 
préalablement  faire  dresser  invcnlairo, 
c’est-à-dire  île  meubles  pro\eii:iii!  <Ie 
succession  ou  de  donation,  Mareadé,  sur 
lart.  4j2.  V.  Ucmulombe,  7,  n.  5S.*i.) 

( V.  inf.,  dansccmêine  paragraphe.] 
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Par  suite,  le  tuteur  ne  peut,  1“  sans  avoir  pris  au  préalable  l’au- 
torisation du  conseil  de  famille,  ni  emprunter  ni  aliéner  ni 
hypothéquer**  les  immeubles  du  mineur*®.  Cette  autorisation  ne 
doit  être  donnée  que  pour  des  motifs  urgents,  par  exemple,  afin 
d’acquitter  des  dettes,  ou  pour  un  avantage  évident.  Dans  le  pre- 
mier cas,  c’est-à-dire  lorsqu’il  s’agit  de  constater  un  motif  urgent, 
le  conseil  de  fiimille  doit,  avant  tout , demander  au  tuteur  un 
aperçu  de  la  situation  de  la  fortune  du  mineur,  à l’clfet  d’établir 
avec  certitude  la  nécessité  de  l'aliénation  des  immeubles  par  suite 
de  l’insuffisance  des  revenus  et  des  meubles  pour  éteindre  les  det- 
tes *•.  Dans  tous  les  cas,  le  conseil  de  famille , en  autorisant  une 
aliénation , détermine  l'immeuble  ou  les  immeubles  qui  doivent 
être  de  préférence  aliénés,  et  fixe  les  conditions  de  l’aliénation  *^, 
art.  457.  La  déclaration  du  conseil  de  famille  qui  autorise  soit  un 


Il  faudrait  peut-être  aussi  faire 
rentrer  dans  les  dispositions  de  cet  arli- 
de  le  cas  où  le  tuteur  voudrait  entamer 
les  capitaux  du  miueur.  I II  serait  mieux 
qu'il  en  fût  ainsi;  mais  (fans  l’état  actuel 
de  la  législation,  le  tuteur  n'a  besoin 
d’autorisation  que  pour  aliéner  les  biens 
immeubl(»s.  — C’est  pourquoi  rien  ne 
s’oppose  à ce  que  le  tuteur  puisst^  seul  et 
en  vertu  de  son  droit  d’admiuislralioa 
employer  les  capitaux  en  acquisitions 
d immeubles,  Demolombe,  1,  n.  C7U  ; 
Diirantou.  5,  n.  568.] 

Le  tuteur  ne  peut  non  plus  étendre 
on  proroger  le  delai  fixé  par  le  réméré 
d'un  immimble  apparlenant  au  mineur, 
Cass.,  18  mai  1813.  ~ Il  ne  peut  pas 
(laNanlage  consentir  à résilier  raded  ac- 
qiiisiiion  d'immeuMes  faite  par  le  mi- 
neur, Cass..  15  déc.  18'2ô.  — Pour  des 
raisons  qui  peut-être  sembleront  insuf- 
fisantes, ou  a compris  dans  la  prescrip- 
tion (Je  1 arl.  437.  le  uts  où  le  tuteur  a 
transféré  de  l'uu  des  immeubles  sur  l’au- 
tre une  hypothé(|ü(;  anpartenanl  au  mi- 
netir.  Melz.  18  juin  I8‘li  ; Grenier,  l'raité 
dfs  htfp,,  2,  n.  521.  — Le  tuteur  seul 
peul-il  consentir  à la  radiation  ou  à la 
limitation  d'une  inscription  prise  au  pro- 
fil du  pupille?  V.  Grenier,  lor.  cH.; 
lilagiiin,  2,  n.  1547;  Cass.,  22  juin 
1818.  La  question  doit  être  résolue  par 
unedislinciion.  ] Voici  celle  distinclion  : 
si  le  luleur  reçoit  le  montant  de  la 
créance  hypolbéqm*e,  il  peut  donner  seul 
la  mainlevée  de  l'inscripMon.  V.  l'ar- 
rêt précité;  Troplong,  Wy;».,  n.  758 ; 
Persil,  llég.  hyp.,  sur  l art.  2157,  n.  7. 
— Cvntrà,  Tarriblc,  /?ép,,  v^  Hadialion^ 
n.  2.  — Si  le  tuteur  ne  reçoit  rien,  il  ne 
peut  donner  mainlevée  de  l'inscriplion. 


— Quand  le  mineur  est  créancier  hypo- 
tliécaire  d'un  failli,  le  tuteur  ne  peut 
prendre  part  au  concordat,  Ga&s. , 18 
juin.  184:i,  S.  V.,  45.  1,  778;  Massé.  5, 
n.  140.  — Quid,  si  le  mineur  est  créan- 
cier chirographaire?  V.  in/“.,note 43.] 

] L’hypùlhèquc  irrt’gulièrcment  con- 
sentie par  le  tuteur  est  nulle,  même  lors- 
que l'obligalion  qu’elle  a pour  but  de 
garantira  tourné  à t’avantage  do  mineur. 
L'obligalion  peut  être  valable  sans  que 
raftcdaliun  hypothécaire  le  soit  égale- 
ment, Duraniuii,  lü,  n.  548;  Frémin- 
vHle.  2,  n.  747  ; nemolombc,  7,  n.  739.. 

— Con/»Yi,  Basnage,  Hyp.^  1^*  part., 
ch.  3;  Rousseau  de  Lacombe,  v®  Tu- 
leur,  sed.  8,  dist.  4.  — Le  tuteur  ne 
peut  non  plus,  sans  autorisation,  donner 
à anlicbrése  les  iminenbles  du  mineur, 
Pau.  9 août  1857. S.  V.,  58,  2,25ü;  De- 
molombe,  7,  n.  742  ] 

**  1)  ne  pourrait  consentir  une  seni- 
tude  sur  un  immeuble  du  mineur.  Eadem 
estraiio.  \ C est  une  véritable  aliénation 
partielle.] 

**  [Jugé  que  ce  compte  n'est  pas  exigé 
au  cas  d i'mprunl  spécialement  destiné  k 
préserver  d expropriation  forcée  un  im- 
meuble du  mincMir.  Bordeaux.  17  mars 
1815.  S.  V.,  45,  2,  424.  Celle  exception 
ne  nous  parait  pas  devoir  être  adiiiiso  ; 
sans  doute  l'expropriation  fait  présumer 
la  nécessité  absolue,  mais  die  ne  sufiil 

Ças  pour  la  prouver,  Demolombe,  7,  n. 
28.) 

(Il  n'y  a pas  de  raison  pour  qu  il 
n'en  soit  pas  ainsi  quand  il  s’agit  d’hy- 
polhéquc,  puisctuc  rhypotboqu(!  est  un 
commencement  d’aliénalion  , Marcadé. 
sur  l’art.  457;  Demolombe,  7,  n.  741.) 
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emprunt,  soit  l’aliénation,  soit  l'affectation  hypothécaire  *•  d’un 
immeuble,  a besoin  de  l’homologation  du  tribunal**,  art.  458 et 
2126.  Lorsque  le  conseil  de  famille  a autorisé  la  vente  d'un  im- 
meuble du  mineur,  cette  vente  s’opère  publiquement,  et  en  ob- 
servant les  formes  **  exigées  par  le  Code  de  procédure,  art.  459.  V. 
aussi  art.- 1684.  Les  dispositions  des  art.  457  et  458  ne  sont  point 
applicables  au  cas  où  le  mineur  possède  une  propriété  indivise 
avec  un  tiers,  et  où  ta  licitation  de  la  propriété  commune  est 
poursuivie  à la  requête  du  copropriétaire  en  vertu  d’un  juge- 
mecit,  art.  400,  V.  art.  827  ; ni  au  cas  où  la  vente  d’un  immeuble 
est  poursuivie  par  un  créancier*^,  art.  2206  et  2207.  Mais,  dans  ces 
deux  cas,  on  doit  observer  certaines  formes  déterminées  pour  les 
ventes  aux  enchères  Y.  art.  460,  809. 1687:  Pr..  art.  954  et  s.. 


et  art.  673  et  s. 

'•  L’homologalion  en  justice  est  donc 
nécessaire  dans  d aiilrcscaa  que  celui  de 
i'aiiénatinn  d'un  immeubie,  l’igeau.  2,  p. 
453;  Merlin,  /i('|)..v“  Hypolh.,  secl.  i, 
S 3,  art.  6,  n.  2;  et  (Juest.,  v“  Hyp  , 
§ 4;  Favard,  v"  Tutelle,  §9,  n.  13.  Lo- 
cré est  (i’iiiie  opinion  contraire.  On  peut, 
à i’appui  de  l'opinion  de  Locré,  invoquer 
un  raotil'  très-spécieux  ou  trés-plausilde 
emprunté  à ia  discussion  qui  aeiiiieuau 
sujeldel'art.  458.  Maisnous  croyons  que 
i'opinion  émise  dans  ie  paragraphe  doit 
être  préférée.— Touilicr,  2,  u 1223,  re- 
marque que  i’homoiogation  en  justice  ne 
serait  pas  nécessaire  pour  un  emprunt 
dont  ie  but  serait  de  payer  une  dette  li- 
quide ou  de  faire  dLsparalIre  une  hvpo- 
Uièque.  V.  en  sens  contraire,  Favard,  v» 
Tulelle,  § 4,  n.  5.  [li  ne  nous  parait  pas 
douteux  que  l’homoloption  dont  parle 
l’art.  4‘)8,  soit  exigée  non-seulement 
pour  l'aliénation  mais  encore  pour  l'em- 
prunt cl  pour  l'hypothèque,  t La  délibé- 
ration relative  (1  cet  objet»,  dit  l’art. 
4.58.  Or,  ï objet  de  l'art.  4.57  est  i la  fois 
l'emprunt,  l'hypotbèque  et  l'aliénation, 
et  non  pas  seulement  l'aliénalion.  De- 
molombe.  7,  n.  729cl  s ] L'inobservation 
de  l'art.  458entralne-l-clle  la  nullité  du 

frét?V.  ci-après,  le  titre  des  Obligations. 
Si  l’emprunt  avait  profilé  au  mineur,  le 
mineur  serait  obligéjusqu’à  concurrence 
du  profit  qu'il  en  aurait  tiré,  Marcadé, 
sur  l'art.  4o7.J 

>»  Ce  n’est  pas  le  juge  de  la  situation 
des  biens  qui  doit  donner  cette  homolo- 

f;ation,  Bousquet,  sur  l'art.  458.  [C’est 
e juge  du  domicile  du  mineur.  — En 
générai,  l'homologation  est  poursuivie 
a la  requête  du  tuteur;  mais  s’il  s'agis- 
sait d'un  emprunt  destiné  é payer  une 


dette  personnelle  au  tuteur,  l’homolo  - 
galion  devrait  être  poursuivie  à la  re- 
quête du  subrogé  tuteur,  Montpellier,  17 
mai  1831,  S.  V.,32,  2,  289.  — Le  tri- 
bunal statue  sur  la  demande  d'bomolo- 
galion,  non  en  audience  civile,  mais  en 
la  chambre  du  conseil.  Le  Code  de 
procédure  n'a  pas  dérogé  à la  disposition 
de  Fart.  458,  Douai,  1"  août  1838. 
S.  V.,  40.  2,  21  ; Carré  cRChauveau,  n. 
3003;  Marcadé.  sur  l'art.  458  ] 

™ Pr.,  art.  934  et  s.  V.  Pigeau.  2,  p. 
435  et  8.;  Delvincourt  et  Paillet,  sur 
l'art.  459;  [Chauveau  et  Carré,  sur  les 
art.  934  et  s ] 

*'  Ainsi  donc  le  conseil  de  famille  ne 
peut  autoriser  l'échange  d un  immeuble, 
et  la  jurisprudence  exige  impérieuse- 
ment dans  ce  cas  l'observatiou  des  dispo- 
sitions légales  prescrites  au  tuteur  pour 
l'aliénation  des  biens  du  mineur,  Cass., 
26 août  1807.  [Si  l’on  admettait  cette 
opinion,  il  en  résulterait  que  l’échange 
des  biens  de  mineurs  ne  serait  jamais 
possible.  Telle  n’ayant  pu  être  1 inten- 
tion du  législateur,  il  faut  en  conclure 
que  l'échange  peut  avoir  lieu  après  avis 
ilii  conseil  de  famille,  homologué  par  le 
tribunal,  Dcmolorabe,  7,  n.  737. [ 

St  II  en  serait  différemment  si  le  tu- 
teur voulait  lui-même  introduire  la  de- 
mande en  licitation,  Maleville,  sur  l'art. 
460. 

« Jurisp.  duC.  civ.,  2,  p.  409, 

[ En  casd'expropriation  pour  utilité 
publique  de  biens  appartenant  à des 
mineurs,  l’autorisation  de  consentir  A 
l'aliénation  amiable  des  biens  peut  être 
donnée  au  tuteur  par  le  tribunal,  .sur 
simple  requête,  art.  13,  L.  3 mai  1841.  [ 
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5»  Le  tuteur  ne  peut  ni  accepter  ni  répudier»,  sans  l’avis  du 
conseil  de  famille,  une  succession  ouverte  au  protit  du  mineur; 
l’acceptation  ne  peut  avoir  lieu  que  sous  bciiélice  d inventaire  , 
art.  -iül  et  4ti2  ».  11  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  d'un  legs  uni- 
versel, ou  à titre  universel^”. 

■j»  L’autorisation  du  conseil  de  famille  est  egalement  necessaue 
iK)ur  l’acceptation  d’une  donation  faite  au  mineur  ; l’acceptation 
^ la  donation  par  le  tuteur  seul  n’a  aucun  cflet,  nicine  vis-à  vis 
du donateui-'»,  art.  402.  Toutefois,  si  la  tutelle  est  remise  aux 
mains  d’un  asceiiilaul,  sa  qualité  d’ascendant  l’autorise  a accepter 
une  donation  au  nom  du  mineur,  sans  recourir  au  conseil  de  Hi- 
mille  art.  93a.  11  serait  peiit-ôtre  convenable  d etendre  la  dis- 
position de  l’art.  4u2  aux  legs  [uirticiiliers  auxiiuels  le  mineur  peut 

être  appelé''^. 

riuTilior  mineur  qu’à  partir  de  sa  nisgo- 
rilé,  art.  2252.  Maistorsqu’H  revient  sur 
sa  rennnciatioii,  il  reprend  la  succession 
dans  l’état  où  elle  se  trouve,  art.  Vii 
d où  il  faut  conrliire  qu'il  ne  peut  se  pré- 
valoir de  son  état  de  minorité  pour  pré- 
tendre que,  pendant  sa  renonciation,  au- 
cune proscription  n'a  pu  s'aeconiplir  au 
prulil  des  tiers  débiteurs  de  la  succes- 
sion, Puianlon,  3,  ii..">7'J;  I)eraülombe,7, 
n.7ill,— Con/rd,  Slureadé,  surl'ati.  102 
el  sur  1 art.  7*Jtl.  V.  inf  , le  titre  des 
S«rce«ion,*.] 

Duraiitoii,  5,  n.  581;  l’roudbon, 
7)ef  «su/.,  1. 11.138.  V.  ci-aprts  le  litre 
des  Sueccisions.  1 Deinolombe,  7,  u. 
703.] 

« [ Peu  Importe  que  la  donation  soit 
a>ee  charges,  on  pure  et  simple  I 
S"  Merlin,  Kép.,  v”  Uiiieiir,  §7,  n.  1 
cl  s.  V.  ci  apres,  letilredes  .««rressions. 

Cass.,  25  juin  1812  I lluranlon,  8, 
n.  411  ; Mareadé,  sur  l'arl.  W3  Les 
ascendants  peuvent  mi'me  accepter  pour 
le  mineur,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  tu- 
teurs, art  405.  V.  s//p-.  8 51,  Dole  3. 
— Mais  si  la  donalion  était  laile  au 
miueur  par  un  ascendant,  luleur  ou  non, 
il  ne  poureail  aecepler  lul-mérae  la  do- 
nalion pour  le  mineur;  elle  devrait 
éire  acceptée  soit  par  le  subrogé  luleur, 
soit  par  un  tuteur  ad  Aof.  Cass.,  H 
loin  1810  : Riom.  U août  1S2U;  Greno- 
ble, l ljiiillel  1850.  S.  V..  .50.  2,  2.--0  ; 
Rouen,  27  fév  1852.  S.  V , 52,  2,  .583  ; 
Touiller,  5.  n.  502  ; Merlin,  «8p  , v« 
UiiifHC,  § 7,  n.  1;  Gr.mier.  Don.,  1,  il. 
G5el  60  ; Duranlon,  8,  n 44-5;  Delvln- 
court,  2,  p.  475  : Vaieille,  Donat.,  sur 
l'art  935  ; Demolombc,  1,  n.  706  ) 

»«  Duranlon,  3,  n.  382.  iLa  question 


».  L'homologation  nesl  pas  neei^ 
saire  pour  1a  vaVidilé  delà  ^ 

conseil  de  taniille.  'Toulouse,  o juin  1829 
cl  11  juin  1829;  lUuranlon,  3,  n.  oi7, 
Demolumbc,  7,  n.  090  ; Mareadé,  sur 
l’arl.  46!  .— Il  Y a renonciation 

à une  succession  sans  l’aulorisalion  du 

con  eilile  famille  est  nulle,  bien  qu  elle 

ait  été  autorisée  par  le  Inliuual,  Gre- 
nobU,  G dé.^  18.\2,  S.  V..  2,  2i  0. 

— Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  déli- 
bération du  conseil  de  fomille  soit  mo- 
tivée, Toulouse,  5 juin  IS-Jj 

••  Qu  arriverait-il  dans  le  cas  ou  le 
tuteur  aurait  accepté  purement  et  sim- 
plement la  succession  V Le  mineur  pourra 

fevenir  contre  sou  aeecplalton  et  li  tu- 
teur sera  tenu,  suivant  les  eireonstaiiees, 
de  dommages -inlérêls  vis-a-vis  des 
créanciers.  lUnc  acceptation  non  aulo-- 
risée  ne  peut  avoir  d ailleurs  pour  effet 
de  rendre  le  mineur  boîtier  pur  e 
simple.  Nîmes.  8 nov.l82(  j Rouen  30 
août  1828  ; Limoges,  30  iuillel  18.7.  -- 
Ajoutons  que  l'abandon  des  biens  d une 
successioii  éebue  à un  mineur  et  an-ep- 

lée  par  lui  SOUS  bénélicc  •!  ln^cnlal^c,  fait 
aiixcréaiiriers  delà  sueeessiouparle  lu-- 
leiir,  n esl  valable  qii’aiilant  qii  il  est 
sréeédé  des  aiilnrisattons  reqiii.ses  pour 
la  validité  des  aliénolioiis  de  biens  de 
minpiirs.  Cas*. . l‘i  mars  looy,  S. 

1 274.1 

* I La  renonciation  faite  au  nom  üii  mi- 
neur n'es!  nas  irréparable;  la  succession 
peut  toujoiirs  être  reprise  suit  par  le  lu- 
l eur  nouvellemenl  autorise  a cet  effet,  soit 
nai  lemineur  devenu  majeur,  tant  qu  elle 
n'a  nas  été  acceplèe  par  un  autre,  art. 

— La  prctcriplioü  üu  nroll  de  re- 
prfBdr^U  succcmIou  ne  wurl  contre 
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1°  Tout  partage  dans  lequel  le  mineur  est  intéressé,  qu'il  s’a- 
gisse de  meubles  ou  d'immeubles^*,  que  le  mineur  soit  deman- 
deur ou  défendeur^*,  doit  étro  fait  en  justice  et  dans  les  formes 
déterminées  par  l’art.  46C,  V.  art.  8îî  et  s.,  et  Pr.,  art.  966  et 
s.  ; c’est-à-dire  après  ex])erliso  et  par  voie  de  tirage  au  sort  **, 
toutefois  en  observant  l’exception  résultant  de  l’art.  467  Si  le 
partage  a eu  lieu  sans  l’observation  de  toutes  ces  formalités*®,  il 
ue  doit  être  considéré  (sauf  le  cas  de  l’exception  ci-dessus)  que 
comme  un  partage  provisionnel  *',  et  toutes  les  parties,  non-seule- 
ment les  luinenrs,  mais  aussi  les  majeurs,  peuvent  demander  un 
nouveau  partage  ♦*,  art.  466,  § 2,  art.  840. 


est  susceptible  de  plusicura  distinctiuns. 
Si  le  legs  est  avec  ehargei,  un  doit  l'as- 
similer à une  donation  et  décider  que 
le  tuteur  ne  peut  1 accepter  sans  l'auto- 
risation du  conseil  de  famille;  s'il  est 
sans  charges,  le  tuteur,  nui  peut  eser- 
cercer  seul  les  actions  njubiliéres  du  mi- 
neur, V.  inf.,  § a qiialilé  pour 

l accepter  et  en  demander  la  délivrance; 
i moins  toutefois  que  le  legs  ne  fut 
imnioliilier,  parce  que  le  tuteur  ne  peut 
sans  autorisation  csercer  les  actions  iin- 
œobiliéres  du  mineur.  V.  inf  < S 222  — 
V.  Duranton,  ô,  n.  582,  et  Uemolombe, 
7,  n . 708.1 

w I Sauf  toutefois  le  partage  d’ascen- 
dant : le  père  tuteur  peut  représenter  son 
enfant  mineur  dans  un  partage  anticipé 
de  la  succession  il'un  ascendant  de  cet 
enfant,  sans  une  autorisation  spéciale  du 
ronseil  de  famille,  art.  840  , 03.5  Un 
acte  de  cette  nature  a principalement  le 
caractère  de  donation,  et  le  partage  ne 
vient  qu'accessoirement.  Un  doit  donc 
appliquer  les  règles  des  donations  plutôt 
que  celles  de.s  partages,  Besançon,  lit 
ianv.  1840.  S.  V.,  17,  2.  2l>7  ; Mmes,  10 
avril  1847,  S.  V.,  48,  2,  1,-2).] 

Locré,  sur  l'art.  465;  Chabot,  8»c- 
ce.ïs..  sur  l'art  817,  n.  2;  Pigeau,  2,  p. 
GIS;  (Paris,  13  pluv.an  Xll.j 

**  ï)uranlon,3,  n.  573. 

^ Sur  l'anlinomie  qui  parait  exister 
entre  l’art.  4<»6et  l'art.  824.  V.  ci  après, 
le  titre  des  Successions. 

4’  [ Au;ourd'liui  respertise  est  facul- 
tative, art.  07U  nouv.  Pr.;  l,  27  juin 
1841  I 

SS  I Le  tirage  au  sort  est  une  formalité 
essentielle  à laquelle  il  ns  (>eiit  être  dé- 
rogé sous  quelque  prétexte  ()ue  ce  soit. 
Colmar,  3 août  1832,  S.  V.,  33,  2.  .32; 
Cass.,  25  nov.  1834.  S.  V.,  36.  1.  253; 
Nancy,  « juill.  1837,  S.  V.,  30,  2,  1G2  ; 


Riom,  23  mai  1843.  jS.  V.,  43,  2,  384. 
V.  cependant  la  notu  suivante.] 

*'  Cs  qui  revieiil  é dire  que  le  partage 
peut  aussi  avoir  lieu  per  morium  Iran- 
sactiunis.  [Ainsi,  bien  que  le  partage 
fait  avec  un  mineur  doive  en  règle  gé- 
nérale être  fait  par  tirage  au  sort,  il  peut 
être  fait  par  voie  il'allritmlion  de  part, 
si  ce  mode  ilo  partage  est  autorisé  comme 
pourrait  l'éire  une  transaction.  V.  inf., 
dausceparagrapho:  Kavard.  \0  fartage  ; 
Tuiillier,  4.  ii.  4'28;  Vaieille,  sur  l'art. 
834,  n.  2 ; Poujol,  sur  le  mémo  article, 
n 3.1 

‘0  [Néanmoins  le  partage  fait  avec  un 
mineur,  et  lors  duquel  toutes  les  forms- 
iités  prescrites  par  la  loi  n'ont  pas  été 
observées,  devient  déânllif  lorsqu’il  a été 
homologué  par  un  jugoraeni  passé  en 
force  de  chose  jngee,  Angers,  9 mars 
1843,  S V„  43,  2,  518  [ 

‘t  [C'est-à-dire  un  partage  de  jouis- 
sance [ 

Uelvitarourt,  sur  l’art  840:  ( KavsnL, 
v"  fartage;  Vaieille,  sur  l’art.  840; 
Couloii,  tjuest.  de  droit,  2.  p.  24'7[  : Li- 
moges, 27  janv.  1824;  [Cass.,  24  juin 
1839,  S.  v.,  39,  1,  GI3.[ b'autres  arrf'ls 
rel’iiseiil  ce  droit  au  majeur.  V Lyon,  4 
avril  1810:  Colmar,  28avrill816:  Agen, 
12  noY.  18'23;  t'jias  ,24juill.  18K,  S V 
3ti,  2,  238;  I Montpellier,  IG  aofil  1842, 
S.  V . 43.  2,  149  [ Les  partisans  de  celle 
ilerniere  opinion  s'appuient  sur  l’art. 
1126,  S 2;  [Chabot,  sur  l'art.  840,  n.  7; 
Belnst  Jolimonl  sur  Chabot,  Obs.  3; 
Merlin,  Mp.,  vC  fartage  prot’is.;  Jllal- 

■I,  Success.,  n.  318;  Poujol,  sur  Part. 

40,  n.  3.[  Une  troisième  opinion  con- 
siste à soutenir  que  les  parties  majeures 
elles-mêmes  peuvent  demander  un  nou- 
veau partage,  sous  celle  cundilinn  qu'il 
plaira  au  tuleiir,  ou  au  mineur  après  la 
majorilé  decc  dernier,  de  convertir  le  par- 
tage provisionnel  enun  parlage  déAnltif, 
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5”  Le  tuteur  iie  peut  faire  de  transactions  sur  les  intérêts  du 
mineur**  qu’avec  l’autorisation  du  conseil  de  famille*®,  et  cette 
autorisation  ne  peut  lui  [être  donnée  que  sur  l’avis  de  trois  juris- 
consultes*®. Il  faut  encore,  pour  la  validité  de  la  transaction, 
quelle  soit  homologuée  par  le  tribunal  de  première  instance,  sur 
les  conclusions  du  ministère  public*^,  art.  467,  SOir). 

Il  y a enfin  certains  actes  que  le  tuteur  n’est  autorisé  à faire 
dans  aucun  cas.  Ainsi,  1°  le  tuteur  ne  peut  disposer  des  biens  du 


Mngniiif5.  n.9"6.—[ (Inc quatrième  opi» 
Dion  (iislinpue  entre  le  parlap*  effeclué 
avec  le  mineur  lui-mènie  et  c<‘lui  elTec- 
lué  avec  le  tuteur  : au  nremier  cas  le  mi- 
neur peut  seulaltaqucrle  partage  : Icsma- 
jeurs  le  peuvent  au  secoml,  Duranton,  7, 
n.  i79.  — Enfin  une  cinquième  opinion 
qui,  selon  nous,  doit  être  adoptée,  dis- 
tingue cuire  le  cas  où  les  majeurs  en  par- 
tageant avec  le  mineur  ont  entendu  faire, 
en  ce  qui  les  concernait,  un  simple  ]>ar- 
tage  provisionnel  ou  de  jouissance,  et  le 
cas  où  ils  ont  entendu  partager  la  pro- 
priété elle-même  et  faire  un  partage  dé- 
tinilif.  S’ils  ont  entendu  que  le  partage, 
néeessairemciit  provisionnel  quant  au 
mineur,  le  serait  égalemt-nl  à leur  égard, 
ils  jH'uveiil  comme  le  mineur  lui-même 
demander  un  partage  définitif;  si,  au 
contraire,  il.s  ont  enlemlii  faire  un  par- 
tage de  propriété  ou  définitif,  ils  ne  peu- 
vent attaquer  ce  partage  ni  en  demander 
un  nouveau,  parce  qu’ils  avaient  toute 
capacité  pour  le  consenlir  et  le  rendre 
définitif,  et  qu'ils  ne  peuvent  se  prévaloir 
de  rincapacilé  du  mineur  avec  lequel  ils 
ont  contracté.  La  difficulté  ramené  à ces 
termes  se  résout  donc  en  une  simple  ques- 
tion d'aprécialion.  V.  Marcadé,  sur  l'art. 
40(ï;  Demolomlie,  7,  n.  725  J 
*5  l'as  même  sur  une  action  mobi- 
lière. Delv  incourt,  sur  l'art  467;  [De- 
mulombe,  7,  u.  747  ; Mareadé,  sur  l'art. 
467.  — Il  en  était  autrement  sous  l'an- 
cien droit,  V.  Merlin,  liéj)..  v®  Transac- 
tiufi,  § 1,  n.  3;  et  Cass.,  10  mai  1813. — 
A'i  surplus,  lorsque  te  mineur  est  créan- 
cier cliirographairc  d'un  failli,  le  tuteur 
peut  prendre  part  au  conconlat  : le  con- 
cordat n'est  pas  une  transaction  ordi- 
naire. Massé,  5,  n.  139.] 

**  Cependant,  cette  règle  ne  doit  pas  être 
étendue  ultra  rasitm  .^uum,  Bordeaux, 
27  mars  18.55.  S.  V..  53.  2.  345. — Sur  le 
droit  du  tuteur  de  déférer  le  serment  à 
la  partie  adverse,  V.  Delvincourt,  sur 
fart.  467,  qui  conteste  ce  droit  en  s’ap- 
puyant sur  la  disposition  de  l'art.  464. 
t II  faut  distinguer  ; le  tnteur  qui  ne  peut 
acquiescer  sur  une  action  immobilière. 


art.  464.  mais  qui  peut  acquiescer  sur 
action  mobilière,  V.  inf..  § 222.  ne  peut 
dans  le  premier  cas  defénr  le  serment; 
il  le  peut  dans  le  .second.  Carré,  n.  515  ; 
Duranton,  13.  n.  58i.— (■ou/rÀ,Toullier, 
2,  n.  575;  Fréminville.  2.  n.  779.) 

**  [L'aulori.salion  qui  interviendrait 
après  la  transaction  et  alors  que  les  cho- 
ses ne  son!  plus  entières,  n enlèverait 
pas  au  mineur  le  droit  d'attaquer  la  tran- 
sactioii,  Paris,  19  janv.  1810  ) 

^ V.  Marbeau,  Pes  /ran-vae/ionj,  n. 
54  et  s.  IL  arl.  V67  porte  de  l'avis  de 
trois  jurisconsultes,  ce  qui  veut  dire  que 
les  trois  jurisconsultes  doivent  être  de 
l avis  de  la  transaction,  et  l'approuver; 
il  ne  siiflit  pas  qu’ils  soient  consultés, 
si  l'im  d'eii.x  ou  tous  émettaient  une 
opinion  contraire,  Demolombe,  7,  n. 
745.  •“  Contrà,  Fréminville.  3.  n.  753. 
— Il  résulte  également  de  celle  disposi- 
lion  que  la  transaction  est  nulle  si  elle 
n'a  pas  été  précédée  de  l’avis  de  trois 
jurisL'onsultes  : c’est  là  un  préalable  né- 
cessaire. Trêves,  18  mars  1812. — Con- 
trà,  Bousquet.  Conseils  de  famille,  sur 
l'art.  467.  — Sur  le  point  de  savoir  si 
une  transaction  peut  être  faite  par  forme 
d'expédicDl,  V.  inf.,  note  51.] 

Pour  les  conséquences  juridiques 
qui  résultent  de  Pinobservalion  de  ces 
formalités,  V.  Merlin,  /‘cp.,  V TVnnsac- 
lion,  § 1,  n.  3:  Marbeau.  n.  58  et.  s.  . 
CaKS.,26  août  1807;  Turin,  29juil  1809; 
Montpellier,  26  août  1815;  Ai.\  10  fév. 
1832,  S.  V..  33,  2,  106.  Les  principes 
de  la  restitution  en  entier  sont  applica- 
bles dans  celte  circoiislanec.V.  ci-aprè», 
le  litre  des  Obligations.  [C’est  la  un 
point  que  noos  examinerons  plus  tard, 
ainsi  que  toutes  les  difficultés  qui  se 
rattachent  à la  nature  de  la  niiHité  des 
actes  faits  par  le  tuteur  ou  par  le  mi- 
neur sans  l observatiuu  des  formalités 
requises,  en  traitant  des  actions  on  nul- 
lité ou  en  rescision.  — Wous  nous  bor- 
nerons à faire  observer,  quant  à pré- 
sent. que  la  nullité  pour  inobsenalion 
des  formalités  d'une  transactiou  homo- 
loguée par  justice  doit  être  demandée 
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mineur  à titre  gratuit  **,  arg.  art.  457  ; il  n’y  a d’exception  h cette 
règle  que  pour  certains  cadeaux  d’usage  ou  rémunératoires  **. 

2“  Le  tuteur  ne  peut  contracter,  au  nom  du  mineur,  des  enga- 
gements entraînant  pour  lui  l’obligation  personnelle  d’accom- 
plir certains  faits,  à moins  que  le  droit  de  contracter  une  pa- 
reille obligation  ne  découle  pour  le  tuteur  du  devoir  de  veiller  à 
l'éducation  ou  à l’établissement  du  pupille,  arg.  art.  450.  V.  aussi 
les  principes  en  matière  de  mariage. 

3“  Le  tuteur  ne  peut  compromettre^®  sur  les  biens  du  mineur, 
arg.  art.  1004  Pr.  Y.  aussi  art.  83  même  Code  ; ce  qui  ne  fuit  pas 
obstacle  à ce  qu’une  transaction  ait  lieu  dans  le  cours  d’un  procès, 
en  observant  les  formalités  Indiquées  ci-dessus®*. 


§ 222.  Du  droit  et  du  devoir  du  tuteur  de  représenter  le  mineur 
en  justice. 

Le  tuteur  représente  le  mineur  non-seulement  dans  les  actes  ex- 
trajudiciaircs,  mais  aussi  en  justice.  C’est  lui,  et  non  le  mineur  sous 


par  voie  d’aetion  principatc  cl  non  par 
voie  d'appel  du  jupeiiient  d’honiolii^a- 
lion  ; aulremenl  l'hnmnlogalioii,  le  delai 
d'appel  espiré,  sullirail  pour  couvrir 
loiiles  les  nullilés  anlérieures.  V.  Turin, 
‘29  juin.  1809;  Aiï,  3 fcv.  183‘2,  S.  V , 
33, 2,307] 

'*  Locré,  sur  l’art.  4’i7;  Sirey,  19,  1, 
111.  ( Meme  avec  l'aulorisalion  du  con- 
scii  de  famille. —Par  la  même  raison,  le 
tuteur  ne  peut  faire  remise  d'une  dette.] 
Loi  l‘2,  5 ô;  L.  22.  Dig.,  De 
admin.  tul.  (Il  n'a  pas  besoin  pour  ceia 
de  l'aulorisalion  du. conseil  de  famille.] 

*'>  Ituranton,  3,  n.  597.  [Mémo  avec 
l'autorisation  du  conseil  de  famille;  pas 
plus  en  matière  mobili'ere  qu'en  matière 
immobilière.— La  clause  compromissoire 
par  laquelle  il  est  convenu  que  les  difli- 
cullés  qui  s'élèveront  sur  l'eséciilion  d'un 
contrat  seront  soumises  k des  arbitres 
n'est  pas  obligatoire  pour  les  héritiers 
mineui's  des  contractants,  Cass  , 28  janv. 
1839,  S.  V..  59,  1,  113.  — Néanmoins, 
quand  un  mineur  se  trouve  intéresse  dans 
une  société  commerciale  contractée  par 
son  auteur,  les  contestations  n'en  doivent 
pas  moins  être  portées  devant  des  ar- 
bitres forcés,  auxquels  la  loi  et  non  un 
compromis  attribue  la  connaissance  de 
ces  contestations.  Seulement,  dans  ce  cas, 
le  tuteur  ne  pourrait  renoncer  pour  le 
mineur  i la  faculté  d'appeler  du  ju- 


gement arbitral,  parce  que  pour  cela  il 
faudrait  un  compromis.  Massé,  5,  n. 
l.V).  — Mais  si  l'auteur  du  mineur  avait, 
en  coutraclaul  une  société,  renoncé  à 
appeler  de  la  sentence  des  arbitres  for- 
ces , celte  renonciation  serait  opposa- 
ble au  mineur,  comme  si  elle  était 
faite  à l’occasion  du  jugement  d'un  tri- 
bunal ordinaire,  Paris,  1"  mai  1S28,  et 
10  nov.  1835,  S V..  30,  2.  109;  Cass., 
9 mai  1837.  S.  V.,  37, 1,  569  ; Paris,  27 
avril  18-10,  S.  V.,  10,  2,  .301:  Lyon,  27 
mai  18(3.  S,  V..  47,  2,  ‘il2;  Cass.,  7 
févr.  1848,  S.  V..  48,  1,  314;  Masse, 
3,  n.  410;  Vatimesnil,  Kncyd.du  droit, 
v“  Arbilr.,  n.  143;  Orillard,  Trib.de 
eomm.,  n.  3,37  ) 

**  Toulliei'.2,  n.  1242.  I,a  transaction 
intervient  alors  au  moyen  de  jugements 
auxquels  on  douuc  le  nom  dcjugemenfci 
convenus,  passés  d'accord,  ou  par  expé- 
dient. [Un  jugement  d’expédient,  c’esl- 
.i-dire  rendu  d'accord  entre  les  parties 
qui  y consentent,  n'a  pas  besoin,  quand 
un  mineur  y est  iuléressé.  d'être  précédé 
des  formalités  requises  pour  la  validité 
d'une  transaction.  Le  jugement  qui  in- 
tervient n'est  pas  un  jugement  d'homo- 
logation d'une  transaction,  mais  un  ju- 
gement sur  procès,  rendu,  le  ministère 
public  entendu,  et  après  vérification  des 
conclusions  respectives  et  contradictoi- 
res. Il  n'y  a là  ni  compromis,  ni  tran- 
saction, mais  décisionjudiciaire.] 
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son  assistance,  qui  flgure  dans  toutes  les  actions  civiles,  soit  comme 
demandeur,  soit  comme  défendeur 

En  principe , le  tuteur  peut  actionner  et  être  actionné  au  lieu 
et  place  du  mineur,  sans  avoir  besoin  de  l’autorisation  du  conseil 
de  famille.  Il  peut,  par  exemple,  sans  l’autorisation  du  rx)nseil  de 
famille,  intenter  une  action  mobilière^,  défendre  à une  action 
immobilière,  ou  en  partage  arg.  art.  46't  et  465;  et  pour- 
suivre l’expropriation  des  débiteurs  du  mineur*,  arg.  art.  464, 
465. 

Par e.xception,  le  tuteur®  a besoin  de  l’autorisation  du  conseil 
de  famille  1°  pour  intenter  une  action  immobilière  ® ; 

2®  Pour  intenter  une  action  intéressant  l’état  du  mineur^,  arg. 


art.  464  ; 

■ Gela  a lieu  mtme  dana  une  afTaire 
criminelle  lorsque  la  partie  civile  réeJame 
des dummages-intérëls contre  le  mineur. 
Daus  ce  cas,  il  faut  en  même  temps  mettre 
en  cause  le  tuteur.  Courd  ass.  de  la  Mo- 
selle, l"  août  I8‘29;  iil.  du  llaul  ltliin, 
15  mars  1831,  S V , 52,  2,  182_  V.  ce- 
pendant Grenohlc.  4 mars  18.55.  S V., 
3.5,  2,  308,  I et  liourges,  18  août  18,58, 
S.  V.,  31)  2,  32.  — Getle  dernière  juris- 
prudence est  la  meilleuro  : le  mineur 
habile  a se  défendre  contre  I action  pu- 
blique l est  égalemeut  à se  défendre 
contre  l'ai  tion  civile  qui  n'est  que  1 ac- 
cessoire de  i'actiou  publique,  el  dont  le 
jugement  ne  peut  pas  retarder  celui  de 
celte  dernière  action.) 

’ Les  actions  possessoires  sont  mobi- 
lières ou  immobilières  suivant  qu'ellea 
s'appliquent  à des  meubles  ou  à des  im- 
meubles, Delvincoiirt,  sur  l'art.  itU. 
Üurauloti , 3,  n.  571,  est  d'une  upiuion 
contraire.  Il  pense,  en  s'appuyant  sur 
l'art.  1428,  que  les  actions  posst^ssoires 
sont  toujours  des  actions  mobilières. 
[ L’action  pussessuire  peut  être  considé- 
rée comme  mobilière , bien  qu  elle  se 
rapporte  à un  immeuble,  parce  qu  elle  a 
pour  objet  non  le  funils  même,  mais  la 
jouissance  du  fuuds,  ou.  ce  qui  revient 
au  même,  des  fruits,  qui  sont  meubles. 
V.  Garou,  .le/,  poss.,  n.  770;  Curas-sou, 
2,  P MC.) 

’ El  même  au-ssi  à une  demande  en  li- 
citilion.  [ Deraolombe.  7.  n 720  ) 

‘ Uruvelles,  12  nov.  1803.  )Sans  dis- 
tinction du  cas  où  la  créance  du  mineur 
est  bypotbécaire  ou  purement  ebirugra- 

fihaire,  parue  que  dans  tous  les  cas  l’ac- 
ion  tend  au  recouvrement  d'une  créance 
el  est  mobUière,  Durantun,  21,  n.  o3. 
—A  pins  brie  raisoa  le  tuteur  peut-il 


sansautorisation  défendre  t une  poursuite 
d'expropriation  fonaie  dirigée  contre  le 
mineur,  Paris,  19fév.  1812;  et  interjeter 
appel  du  jugement  qui  a e,\proprié  le  mi- 
neur, Cass.,  17  nov.  181o.  Voir  eu  ce 
sens,  sur  ce  dernier  poinl,  Chardon, 
p.  371.) 

* [Celle  réglé  s’applique  à loue  les  tu- 
tciirs,  même  au  père  et  à la  mère,  An- 
gers, 3 avril  1811;  üemolombe,  7,  n. 
7ioi 

‘ V.  arl.  52/>;  Paris,6  venlAse  an  XII; 
Bordeaux,  20  juin  1828;  l’aris,  23  mara 
1831.  S.  V.,  31,  2, 1.59.  (Sur  le  point  de 
savoir  quelles  actions  sont  mobilièresou 
immobilières,  V.  tuf.,  le  titre  de  la  Dis- 
tinrlmn  des  biens,] 

’ 1 Aucune  disposition  n'assimile  les 
actions  intéressant  l'état  du  mineur  aux 
actions  immolulières.  Il  peut  donc  les 
intenler  sans  avoir  besoin  de  l'aulorisi- 
tion  du  conseil  de  famille. — Il  a été  éga- 
lement jugé,  el  avec  raison,  que  le  sub- 
rogé luleur  d'una  femme  liilerdile  peut, 
sans  aulorisalion  du  conseil  de  famdir, 
former  au  nom  de  celle  dernière  une 
action  en  séparation  de  corps  contre  son 
mari,  l'aris,  21  août  1841,  S.  V..  41  2, 
■188  Oemolombe,  7,  n.  601  ) Le  tu- 
teur n'a  pas  besoin  d'aulorisatiuii  du 
conseil  de  famille  pour  continuer  une  ac- 
tion immolillière,  pour  la  reprendre  ou 
pour  interjeter  appel,  Duranton,  3,  n. 
58.5;  Melz,  26  prair.  an  XIII  : Cass  . 17 
nov.  1815;  Mmes,  2 juill.  1829.  (C'osl 
ce  qui  résulte  de  la  disposiliun  de  l'art. 
464  qui  défend  seulement  au  tuteur  d'in- 
trutiuire  une  aulluu,  Fréminville,  2,  n. 
GI7:  Haguin,  2,  ii.  694;  Demoiombe,  '7. 
U.  712;— et  cela  sans  qu'il  y ail  lieu  de 
disUnnuer,  quant  à l’appal,  ai  la  luleur 
étnit  aenaadeur  ou  damdanr  en  pra- 
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3°  Pour  éteindre,  soit  directement,  soit  indirectement,  une  uc- 
tion  de  l’une  ou  de  l’autre  de  ces  deux  espèces  dirigée  contre  le 
mineur  *,  art.  40 i ; 

4"  Pour  introduire  une  demande  en  partage*,  art.  405.  V.  aussi 
§ 22t , note  22. 

Lorsque  l'autorisation  du  conseil  de  famille  est  nécessaire  au  tu- 
teur pour  représenter  le  mineur  en  justice,  la  partie  adverse  peut 
demander  que  cette  formalite  soit  remplie  avant  toutes  choses  ‘®; 
mais  lorsque  l’affaire  est  jugée,  le  mineur  seul  peut  attaquer  le 
jugement  pour  défaut  d’autorisation  du  conseil  de  famille  arg. 
art.  1123. 


miere  insUnoe,  Demolonibe,  7,  n.  713. 
— C'on/ro,  en  sens  liivers.Talamlicr,  De 
l'appel,  n.  26;  Fréniinville,  2,  n,  619: 
Touiller.  2,  n.  72. — Observons  que  dans 
tous  les  cas  où  l'aulurisalion  du  conseil 
de  famille  e»l  nécessaire,  la  circoii.slancc 
qu'une  action  a déjà  été  inleiilêe  par 
' d'autres  jiarties  majeures  ayant  le  inénic 
intérêt  que  le  mineur  ne  dispense  pas 
le  liileur  d'obtenir  l'autorl'atiun  du  con- 
seil de  famille,  Oiléaos,  19  juin  1829; 
beraolomhe.  7,  n.  714  —11  n'est  pas  né- 
cessaire, du  reste,  que  la  dilibiration  du 
conseil  de  famille,  accordant  au  tuteur 
l'autorisation  d'introduire  une  action , 
soit  homologuée  par  le  tribunal , bc- 
molombe,  7,  n.  7ll.  — Ctmtrà,  belvin- 
courl,  sur  l'art.  464.) 

• belviiicourl.  sur  l'art.  484;  Duran- 
ton,5,  n.  584:  llruselles,  23  nov.  t8tJ6  ; 
bouai,  17  janvier  1820.  [Il  est  cnnslani 
que  le  tuteur  qui,  aui  termes  de  l’art. 
464.  ne  peut  acquiescer  à une  action  ira- 
raobiliére,  ne  peut  non  plus  se  désisler 
d’une  action  de  cette  nature  apres  l'avoir 
intentée  ; et  par  suite  qu'il  ne  peut,  en 
celle  matière,  après  avoir  formé  opposi- 
tion ou  inlerjete  ap|iel,  se  désister  de 
l’une  ou  de  I autre.  Uesançon,  20  mars 
1820:  Limoges.  22  avril  1839,  S.  V., 
39,  2,  521  ; Magnin,  1,  n.  698;  Car- 
ré, n 1452;  Freminville,  2,  n.  620; 
Demolombe.  7,  n.  716  — On  a prélendu 
cependant  que  le  tuleur,  qui  n'a  pas  be- 
soin de  l’autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille pour  interjeter  appel, etqui  aurait 
pu  ne  (las  interjeter  appel,  peni  s’en  dé- 
sisler. Agen,  15  déc.  1844,  S.  V.,  45,  2, 
229.  C est  une  erreur  : une  fois  le  droit 
du  mineur  mis  en  mouvement  le  tuleur 
ne  peut  plus  y renoncer.  Se  désister  est 
plus  que  transiger,  et  la  Iransaclion  est 
défendue  au  tuteur.  V.sup.,  §221.  Nous 
pensons  même  que  le  tuleur,  qui  ne  peut 
pas  plus  transiger  sur  les  demandes  mo- 


bilières que  sur  les  demandes  immobi- 
lières. ne  peut  pas  plus  se  désisler  d nne 
demande  mobilière  nu  y acquiescer 
qu'il  ne  le  pourrait  relativement  à une 
demande  immobilière,  Pau.  9 mai  1834, 

,S  V , 55,  2,  128  — Conlrà,  Char- 
don, P .376.  — Au  surplus,  comme, 
apci'S  tout,  il  ne  s'agit  pas  ici  d’une  trans- 
action proprement  dite,  le  tuleur  peul  se 
désisler  ou  acquiescer  avec  l’aulorisa- 
tion  du  conseil  de  famille,  qui  lui  aurait 
sul'li  pour  inlrodiiire  la  demande,  et  celle 
autorisatiou  n'a  pas  besoin  d'homologa- 
liou,  bcmolomlie,  7,  n.  717.  — l'oiitrd, 
Fréniinville,  2,  u.  619.  — Ajoutons,  en 
terminant,  qu'un  auteur,  Cliauveau  sur 
Carre,  ii.  1452.  a pensé  que  le  tuteur 
peut  se  désisler  d’une  action,  même  im- 
mobilière, toutes  les  fois  que  son  désis- 
lement  ne  eomprumel  pas  le  fond  du  droit 
et  ne  .se  rapporte  qu'à  l'instance;  et  que 
la  Cour  de  cassation  a décidé  dans  un  - 
sens  analogue,  le  21  nov.  1849,  S.  V., 

49,  1.  757,  que  le  tuleur  n’a  pas  besoin 
de  l'autorisation  du  conseil  de  famille 
pour  se  dé.sisler  d'une  demande  qu'il  a 
formée  au  nom  du  tuteur  sans  aulorisa- 
tioo,  parce  qu’un  pareil  dési.stement  ii'é- 
toiguait  que  l'instance  cl  n'emportait  au- 
cune renonciation  au  fond  du  droit.) 

s [Sans  distinction  enire  le  cas  où  il 
s'agil  d’un  partage  de  meubles  ou  d un 
partage  d'immeubles,  Harcadé,  sur  l'art. 
465;  bemolomlie,  7,  n.  720  I 
t"  L autorisation  du  conseil  de  famille 
peut  aussi  êire  obtenue  dans  le  cours  de 
[ instance,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
recommencer  à nouveau.  Hruxelles,  4 
juin.  1811  ; Cass.,  24  août  1815;  Itour- 
ges.  25janv.  1852,  S.  V.,  52.  2. 556. 

•<  Cass.,  Il  déc  18IU;  4 juin  1818; 
Bordeau.v,  20  juin  183,3,  S.  V , 34,  2, 
204;  [Merlin,  lUp-,  v°  Tutelle,  sect.  S, 
i".  Jugé  même  que  la  nullité  résuUanl 
U début  d'auUirlMiiou  no  pqul  être  tp- 
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- Le  Code  de  procédure  contient  encore  plusieurs  dispositions  spé- 
ciales relatives  aux  contestations  intéressant  les  mineurs.  V.  par 
exemple  : Pr.,  art.  49,  83, 481  et  484. 

§ 223.  Des  suites  juridiques  de  radministration  de  la  tutelle 
vis-à-vis  des  tiers. 

De  même  que  les  droits  acquis  par  le  tuteur  au  nom  du  mineur 
ne  lui  restent  pas  en  propre,  mais  reviennent  au  mineur,  de  môme 
les  obligations  que  le  tuteur  eontracte  ne  pèsent  pas  sur  lui,  mais 
sur  le  mineur  seulement  ',  art.  1998  ; mandans  et  mandatarius 
habentur  pro  unà  jyersonû.  Il  suit  de  là  que  le  tuteur  ne  peut  être 
actionné  personnellement,  mais  seulement  comme  tuteur,  à 
raison  des  obli<,:ations  qu’il  a contractées;  il  suit  encore  de  là  qu’a- 
près  la  majorité  de  celui  qu’il  a représenté,  c’est  celui-ci  et  non 
le  tuteur  qui  doit  être  actionné.  Ainsi,  les  frais  de,  procédure  aux- 
quels le  mineur  ou  le  tuteur,  comme  tel,  a été  condamné,  ne 
tomlient  pas  à la  charge  du  tuteur,  mais  à celle  du  mineur.  Ce- 
pendant, si  le  tuteur  a agi  contre  son  devoir,  ou  s'il  n’a  pas  fait 
connaître  sa  qualité  aux  tiers,  ou  s’il  a excédé  les  limites  de  ses 
|iouvoirs.  V.  par  exemple  § 219,  il  peut,  comme  un  fondé  de  pou- 
voirs le  serait  dans  le  meme  cas,  être  actionné  par  des  tiers  pour 
des  faits  de  tutelle  arg.,  art.  1907  et  1998,  §2.  ü;  tuteur  qui  a en- 
gagé un  procès  inconsidérément,  ou  qui  l’a  occasionné  par  un  fait 
contraire  à ses  devoirs,  peut  donc  être  condamné  personnellement 
aux  dépens®,  Pr.,  art.  132. 

Les  principes  sur  les  devoirs  et  les  droits  du  tuteur,  exposés  dans 
les  § qui  précèdent,  s’appliquent  également  au  père  et  à la  mère 
chargés  d’une  tutelle,  avec  les  modifications  résultant  de  leur 
droit  de  jouissance  légale  des  biens  de  leurs  enfants. 

§ 224.  Des  rapports  juridiques  du  tuteur  et  du  mineur  en  dehors 
de  la  tutelle. 

A part  les  relations  qui  découlent  de  la  tutelle , le  tuteur  et  le 
mineur  ont.  en  principe,  les  mêmes  rapports  civils  que  ceux  qui 
existent  entre  le  mineur  et  les  tiers.  Ainsi,  par  exemple,  le  tuteur 
peut,  en  principe , acquérir  sur  la  personne  et  sur  les  biens  du 

posre  pour  la  promière  fois  en  appel  par  /«m  piipilli,  Bordeaux,  8 déc.  18."1,  S.  V., 

fa  partie  condamnée  eu  première  in-  3‘2,  % 66ô. 

stance,  Grenoble,  21  juin.  183(5,  S. V , 37,  • V.  üelvincouri,  1.  p 292. 

2,  471;  Cass.,  19janv.  1841,  S.  V,  41,  ’ Cass.,  17  avril  1827;  Mmes,2juill 

I,  426.1  1829;  [Riom,  15  avril  1806;  Colmar,  29 

‘ De  Ut  U régie  : Factum  tutoris  fac-  août  1816.  | 
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mineur  les  mêmes  droits  qu’un  tiers,  et  réciproquement.  Il  en  est 
encore  de  même  après  la  cessation  de  la  tutelle  ; en  d’autres  ter- 
mes, le  tuteur  et  le  mineur  ne  font  pas  à ce  point  de  vue  une  seule 
et  même  personne.  V.  § 223. 

Cependant,  1°  il  y a certains  actes  et  certains  titres  par  lesquels 
le  tuteur  ne  peut  jamais  acquérir  un  droit  appartenant  au  mineur 
ou  existant  contre  lui.  Ainsi  le  tuteur  ne  peut  sc  rendre  acquéreur 
des  biens  du  mineur,  de  ses  meubles  ou  de  scs  immeubles,  même 
aux  enchères',  art.  450,  1396*.  Il  ne  peut  se  faire  céder  des 


* G'esl  à tort  que  Dclvincoiirt,  sur  l’art. 
1596,  étend  cette  défense  tant  au  subrogé 
tuteur,  dans  le  cas  d’une  vente  volontaire, 
qu  au  curateur  d'un  mineur  émancipé. 
Mais  elle  doit  certainement  s’appliquer 
au  pruliilcuret,  dans  certains  cas  aussi, 
au  tuteur  adhor.  D'autres  auteurs,  avec 
la  lûi5,  0.  De  contr.  empl.  vend.,  cx- 
ceplontdela  défende  le  cas  où  les  clioscs 
du  pupille  sont  vendues  sur  la  poursuite 
de.s  créanciers,  Colmar,  10  fév.  1808; 
Toulouse,  4 fév.  4825,  V.  aussi  l'ailliet, 
sur  l'art.  15îH).  | Tout  ceci  demande  des 
rxpliralions  et  des  rectilicalions.  — Le 
Mihrogé  tuteur  qui  est  appelé  à assister 
le  mineur  dans  toutes  les  ventes  volon- 
taires et  forcées,  pour  veiller  à ses  in- 
térêts. art  452  et  459,  et  Pr.,  art.  444 
et  962.  ne  peut  en  aucun  cas  se  ren- 
dre acquereur  des  biens  du  mineur, 
Lyon,  7 déc.  1821  : Riom.  23  fév.  1843, 
S.  V.,  43.2.  217;  Toulouse,  17  mal 
1850,  S V.,  30,  2,  304;  Magnin,  2,  n. 
1185;  Fréminville,  2,  n.  164.  — Confro, 
Riom,  4 avril  1829;  llordeaiit.  30  mai 
1840.  S.  V.,  40,  2,  196;  Uuranlon.  16, 
n 134;  Duverpier,  1.  n.  188.  — Selon 
deux  auteurs,  Delvlncotirl,  loc.  ciL,  et 
Troploiip,  y'enle,  n.  !87,  le  subrogé  tu- 
teur incapable  d acquérir  si  la  vente  est 
volontaire,  devient  capable  ai  la  vente 
(Ni  forcée.  Cette  distinction  ne  noos  pa- 
rait pas  fondée,  V.  in/’.,  g 225.— Le  co- 
ralenr  du  mineur  émancipé,  qui,  eu  cas 
de  vente  volontaire,  remplit  l’oftice  de 
tuteur  et  qui  l'assiste  en  justice,  art. 
482,  485,  484,  ne  peut  non  plusse  ren- 
dre en  aucun  cas  acquéreur  des  biens  du 
mineur.  — Contrée  Duranlon,  16,  n. 
155;  Duvergier,  loc.  cil.  — Trojilong, 
loc.  cil.,  fait  encore  ici  U même  distin»  - 
tion  que  pour  le  subrogé  tuteur,  mais 
sans  plu.s  de  fondement.  — î.e  conseil 
judiciaire  d'un  priuligue,  sans  l'assis- 
tance duquel  le  prodigue  ne  peut  a;^r 
ni  procéder,  est  soumis  à la  meme  pro- 
hibition. — Contrà,  Duranton,  16.  n. 
156;  Duvergier,!,  n.  188...  sans  dis- 
tinction entre  les  vente?  volontaires  et 


les  ventes  forcées.  — Contrà,  Tropîong, 
ibid.  — Le  mari  cotuteur,  qui  a toutes 
les  obligations  d’un  tuteur,  ne  peut,  |>as 
plus  qu  un  tuteur,  se  rendre  acquéreur 
des  biens  appartenant  aux  enfants  mi- 
neurs de  sa  femme,  Paris,  28  janv. 
1828  ; Duvergier,  1 , n . 188  ; Fréminville, 
1,  n.  16-4.  — Quand  au  protuteur  et  au 
tuteur  ad  boc,  qui  sont  de  véritables  tu- 
teurs f»i  parte  quA,  l'art.  450  leur  est 
également  applicable. — Relativement  au 
tuteur,  1 incapaeiti';  prononcée  par  l’art. 
450  est  absolue  ; il  ne  peut  acheter  les 
biens  du  mineur  ni  à l'amiable,  ni  aux 
enchères,  ni  par  suite  de  vente  vo- 
lontaire, ni  par  suite  de  vente  forcée, 
Paris,  28  janv.  1826,  et  11  déc  1835; 
Delvineourl.  1,  n.  1|9;  Pigeau,  Proc, 
civ.^  2.  p.  138;  Duranlon,  16.  n.  133; 
Duvergier,  1,  n.  187;  Chauveau  sur 
Carré,  n.  2395;  Troplong,  n.  187;  Demo- 
lorabc,  7,  n.  751 ('onirà,  Colmar,  16 
fév.  1808;  Thomine,  2.  n.  805;  l’ersil, 
sur  la  loi  du  2 juin  1841,  n.  267,  qui 
permettent  au  tuteur  de  se  rendre  ac- 
quéreur, lors(|uc  la  vente  est  faite  en 
justice?.  — Cependant  si  le  tuteur  était 
créancier  du  mineur,  et  qu'en  celte  qua- 
lité il  jjüursuivll  contre  le  mineur  assisté’ 
du  subrogé  tuteur  l expropriation  des 
biens  affectés  à sacréauce,  il  pourrait  se 
rendre  adjudicataire  do  ces  biens,  parre 
qu'alors  il  ne  serait  plus  tuteur,  mais 
créancier,  et  »|ue  la  tutelle,  pour  le  cas 
particulier,  seraildéférée  au  subrogé  tu- 
teuj,  Toulouse.  4 fev.  18*23;  Lacbaise.  1, 
n.  371;  Chauveau  sur  Carré,  n.  2595:  Ro- 
gron,^sur  l'art.  711  Pr.  V.  Demolombe. 
/,  n.  753.  — Une  autre  exception  doit 
être  faite  pour  le  cas  où  le  tuteur  serait 
copropriétaire  par  indivis  avec  le  mi- 
neur. 11  pourrait  se  rendre  adjudicataire 
sur  licitation  de  la  totalité  de  l'immeuble. 
La  licitarion  est  un  mode  de  partage 
u’on  ne  peut  interdire  au  tuteur;  mais 
ans  celte  hypothèse,  il  devrait  faire 
nommer  au  mineur  un  tuteur  ad  boc, 
Dcmolorabe,  7,  n.  731. J 
* I II  ne  peut  non  plus  prendre  à ferme 
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droits  od  des  actions  appartenant  à un  tiers  contre  le  mineur, 
titulo  live  oneivso  iive  gratuito^,  art.  450.  Il  ne  peut,  sauf  le  cas 
où  le  tuteur  est  un  ascendant  recevoir  une  donation  ou  être  insti- 
tue légataire  du  mineur,  art.  907.  V.  aussi  art.  9H.  Dans  l'appli- 
cation de  cette  défense,  qui  concerne  également  le  protuteur,  le 
tuteur  ad  hoc  pour  les  eomptes  qu’il  a à rendre  *,  et  le  mari  de  la 


mère  remariée,  au  cas  prévu  par 

les  biens  du  mineur,  h moins  que  le  con- 
seil de  famille  n'ait  autorisé  le  sulirogé 
tuteur  à lui  en  passer  bail  (art.  Kiü  ; et 
cette  prohibition  est  tellement  absolue, 
que  le  bail  des  immeubles  d un  mineur, 
lODsenli  au  tuteur  par  un  tiers  à qui 
celuUoi  les  avail  antérieurenienl  donnés 
à ferme,  est  nul,  Rourges,  29  déc.  1842, 
S.  V..  44,  2.  255.J 

3 La  défense  ne  s'applique  pas  il  la 
subrogatio  in  locum  cridiloris  eæ  Uge, 
art.  1251,  Uuranton.  3,  n.  903:  Magnin, 

1 , 003  ; I Marcaüé,  sur  l'art.  450  ; Domo* 
loinbe,  7,  n.  770  ; c est-â-dire  si  le  tu- 
teur avait  payré  soit  comme  caution  ou 
<o<l  bilciir  solidaire  du  mineur,  art. 
1250.  soit  comme  créancier  hypoihéraire 
(lu  mineur  primé  par  un  autre  créan- 
cier, art,  i‘2ol  ] Elle  ne  concerne  pas  da- 
vantage Vavih  negoliorum  geslut^m, 
V.  Toiillier,  2,  ii  1*252  cl  s,  ; Ouranion. 
5,  n.f>04  et  s.;  |Marcadéet  Uemolombe, 
ubisvp  : par  exemple,  si  le  tuteur  pour 
être  utile  au  mineur,  avait  payé  sa  dette, 
il  devrait,  dans  ce  cas,  Mre  remboursé 
de  sa  dépense.  — La  prohibition  ne 
s applique  pas  non  plus  au  cas  o(i  le  (u- 
ItMir  trouverait  une  ciéaiice  contre  le 
mineur  dans  une  succession  qui  lui  se- 
rait écdiuo,  soit  abiniettat^  soit  par  tes- 
tament; non  plus  que  dans  une  donation 
qui  lui  serait  faite  sans  fraude.  L"nrl. 
150  doit  s'entendre  des  cessions  à litre 
uiiéreiix,  Ilemolomlm,  7,  n.  700  et  s. 
— Il  n'y  a pas,  au  surplus,  nullité  de  la 
cession  si,  au  monuml  oü  elle  e.st  faite, 
la  créance  n'app.irtenait  plus  au  mineur, 
bien  que,  plus  tard,  (die  pût  lui  apparte- 
nir encore.  Ainsi  est  valable  l'acquisl- 
tiûB  faite  par  le  liitfur  de  créances  sur 
une  succession  a Inciuellc  le  pupille  a 
ri’guliéremenl  renoncé;  et  cette  cession 
ne  devient  pas  nulle,  parce  que  plustaril 
le  pupillticst  revenu  sur  sa  renonciation 
Pi  a accepté  la  succession,  Mmes,  20 
nov.  I8üü,  S.  V.  51,  2,  52.]  Quand  la 
ectsion  faite  au  tuteur  est  nulle,  le  cé- 
dant ne  perd  pas  son  droit  de  poursuite. 
Kn  ce  qui  touche  ce  dertiter  point,  Del- 
vincourt,  sur  l’art.  450,  est  d une  autre 
opinion  ; il  s’appuie  sur  la  novelle  72, 
ô.  ( U y a piuaieurs  syitèmea  sur  les 


l’art.  3050,  mais  non  lu  subrogé 

cfTels  delà  nullili'  des ee.'i»!ons  acceplées 
jtar  le  tutear  contre  le  pupille  ; res  >y- 
slémes  peuvent  se  résumer  ainsi  : 1"  le 
mineur  ne  peut  être  poursuivi  ui  par  ie 
cédant  qui  a cessé  d'être  son  créancier,  ni 

fiar  le  tuleur  cessionnaire  qui  n'a  pas  pu 
e devenir,  Touiller,  ï,  n.tS.>2;  Itiiran- 
ton,  3.  n liUÜ:  Mareadé.  sur  l’art.  4üÜ.— 
2"  La  cession  n est  nuHo  qu'cuire  le  cédant 
et  le  cessionnaire;  et  le  cédant  conserve 
ses  droits  contre  le  mineur,  roQinie  si  la 
cession  n'avait  pas  eu  lieu  ; c'est  l’opi- 
nlon  adopléc  par  noireauteur,  Valette  sur 
Proiidlion,  2,  p.  309;  Taulier,  2,  p.  69, 
Fréininvilie,  2,  n.  791.— 3» Le  mineur  a 
le  ebois  ou  de  demander  la  nullité  de  la 
cession,  de  maiiièro  a conserver  le  cédant 
pour  créancier,  ou  d’accepter  la  cession 
comme  valalde,  de  manière  ii  avoir  son 
luleiir  pour  créancier,  Demolumlm,  7, 
n 767.— C e.lcetlc  dernière  opinion  qui 
paraît  préférable.  La  première  est  in- 
juste en  ce  qu’elle  a pour  résullat  de  li- 
liérer  le  mineur  sans  qu  il  ait  rien  payé; 
la  seconde  est  trop  alisolne,  puisque  le 
mineur,  en  faveur  de  qui  la  nullité  est 
établie,  peut  avoir  iiilérêt  é ne  pas  s’en 
prévaloir,  el  à accepler  son  tuleur  pour 
créancier.  Mais,  si  le  mineur  adopte  le 
dernier  parll,  il  doit  payer  au  luleiir 
l'inlépralilé  de  la  créance  ; il  ne  serait 
pas  libéré  parle  remboursemeni  du  prix 
de  la  cession.  La  loi,  dans  ee  cas,  n'ail- 
mel  pas  le  reli  ait  comme  au  cas  de  ces- 
sion de  drolls  liligieux,  Fréminville,  2, 
n.  795 — Conirà,  Üeniolombc,  n.  768. — 
Sauf  toulefois  des  dommages -inlèrêls 
que  le  mineur  pourrall  répéler  contre  le 
liiteur  si  la  cession  maiiilcmie  on  annu- 
lée lui  causait  quelque  préjudiee.) 

* Le  beau-père  Inii  second  mari  de  la 
mère  tnlrice],  art.  396,  n'esi  pas  compris 
dans  celle  evceplion.  Metz,  ISjauv.  1821 
* Ferrière, 3,  1287.  — |('oN/r(t,  eu  ee 
qui  loiicbe  le  tutcurad  hoc,  Mareadé,  sur 
l'arl.  907.  Mais  cest  une  ernuir  : le  tu- 
teur ail  hoc  est  un  véritable  tuleur  pour 
I alTaire  parliculière.  — La  prohibition 
s applique  aussi  au  tuleur  ofiicieux.  Mar- 
cade,  iOiit  ] 

* IC'est-  b-dire  le  second  mari  de  la 
nièro  remariée  et  qui  a perdu  la  tutoUe, 
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tuteur^  ni  le  curateur*,  il  faut  prendre  en  oonaldénttidn  non 
l’époque  où  la  donation  (s'il  s'agit,  par  exemple,  d’une  donation 
conditionnelle),  doit  recevoir  effet,  ni  l’époque  du  décès  du  do- 
nateur ou  du  testateur,  mais  celle  où,  soit  la  donation,  soit  le 
testament  a été  fait  *. 

A la  tin  do  la  tutelle  par  la  majorité  ou  l’émancipation  **,  le 
pupille  ne  peut  disposer  valahlement,  nu  profit  de  son  ancien  tu- 
teur, avant  la  reddition  du  compte  do  tutelle  et  avant  que  ce 
compte  ait  été  apuré  art.  907.  V.  aussi  art.  9tl.  Ce  qui  a été 
dit  sur  l’étendue  et  rapplication  de  la  première  prohibition  con- 
timue  dans  l’art.  907  s’applique  aussi  à la  seconde  prohibition. 
Quant  au.v  dispositions  qui,  après  le  décès  du  tuteur,  pourraient 
être  faites  au  profit  de  ses  héritiers,  aucune  de  ces  deux  prohibi- 
tions ne  leur  est  applicable,  alors  même  que  ces  héritiers  auraient 
encore  à rendre  le  compte  de  tutelle  **. 

3"  Tout  traité  entre  l’ancien  tuteur  et  son  ex-pupille  •• 
pour  affranchir le  tuteur,  directement  ou  indirectement,  de  l’o- 

Limogos,  4 m:>rs  t8‘22;  Cas».,  1 1 déc. 

S.  V , 37,  I,  88;  Montpellier,  2t 
déo,  1837,  S.  V.,  38,  «,  ,'.90;  Vaieille, 
sur  l'art,  907. — Conirà,  Nliue»,  10  aoùi 
t8.\3,  S.  V.,  34,  2,  117.] 

^ Grenier,  I,  n ÔU8;  Delaporte,  sur 
1 art.  r07  : (Marradc,  sur  le  même  ar- 
ticle.] Il  faut  cependant  f.vceplcr  de  ce 
princijie  le  cas  où  le  .suliro(je  tuteur  a 
pris  part  4 l'adniiiiistration,  Grenoble, 

20  juill.  1828. 

• Delrincourt.  »ur  l'art.  007i  11  n'est 
pas  tenu  de  rendre  un  compte  ; la  dé- 
Icnae  nn  saurait  non  plus  etre  élendiie 
au  conseil  judiciaire.  llitrantan,8,  n.  200 
et  ».  jMarcadé.  sur  l'art.  907  j 
’ Kerricre,  3,  1288  et  s ; tlreiiier,  1, 

307.  I,e  léplslateur  a pensé  que  la  vo- 
lonté du  iTlsposant  n'était  pas  libre. 

[U'adleurs,  la  copacllépour  recevoir  par 
testament  doit  eiister  tout  à la  fuis  au 
moment  de  la  confection  du  testament  et 
ou  moment  du  décès  du  testateur;  il  ne 
suflirait  pas  qu'elle  existét  au  décès  du 
testateur.  Par  suite,  le  legs  fait  par  le 
pupille  devenu  majeur,  fc  son  luleiir, 
avant  la  reddition  du  compte  de  tutelle, 
est  nul.  bien  que  le  compte  ait  été  ullé- 
rieurenicnt  rendu  avant  le  décès  du  pu- 
pille, Casa.,  27  nov.  1848,  S.  V.,  49, 1, 

12.— V.  la  note  11  ] 
ta  Dalloz.  Jur.  gi>n.,  l'«  édit.,  y»  Dis- 
potit.  entre  vifs,  ch.  2,  sect.  5. 

>>  Il  n'est  pas  necessaire  que  le  tuteur 
ait  payé  le  reliquat  du  compte.  Grenier, 

1,  n.  304  ; Pailliel,  earl'art.  007;  Duran- 


ton,  8,  n.  1.79  ; Dalloz,  v"  Disposil.  entre 
vifs.  loc.  cit.  IToullier,  6,  n.  IS  ; Mar- 
cadé.  sur  l'art.  907.  — 8an»  distinction 
entre  le  cas  où  le  pupille  e*l  devenu  ma- 
jeur, et  celui  où  il  est  encore  mineur, 
Marcadé,  ilâd.  — Contrà.  Coin  Delisle, 
sur  l'art  907,  n.  13.— Mais  il  faut  qu'ii 
y ait  remise  des  piiu  es  justilicativea,  sans 
quoi  le  compte  nn  serait  pas  apuré, 
Maicadé.  ihid..  Coin  Delisle,  n.  14.— 
Contrà.  Duranton,  7,  n.  199  | 

t*  Grenier.  1.  n 308.  [Toutes  les  in- 
capacités de  donner  ou  de  recevoir  sont 
personnelle»,  art  902.  Maisdii  vivant  du 
tuteur,  toutes  libéralités  faites  à sa 
femme,  Cass.,  15  fcv.  1827,  ou  à ses 
enfanta.  Cas.»..  2,7  juin  1839,  ,S.  V.,  .70, 
1.  088,  seraient  nulles  comme  faites  à 
pensonnes  interposées  ) 

Tout  ce  qui  U été  dit  sur  la  portéo 
de  la  disposition  de  l'art.  907  est  appli- 
cable au  cas  actuel. 

Qu'il  soit  majeur  ou  émancipé.  t>ar 
est  ratio. — C'onira,  Harl>eau,  Des  trans- 
actions, n.  07. 

t»  Tel  est  le.  sens  du  mot  traité,  dans 
l’art.  472.  V.  Marbeau.  n 64;  Cas»., 
22  mai  1822.  Toute  disposition  ayant  la 
but  prévu  dans  le  texte  est  nulle.  Telles 
une  donation  et  une  cou.stitution  de  dot, 
Delvincourt,  sur  l'art.  472;  Duranton, 
15.  n.  343;  Paris,  14  août  1812;  Cas».,  17 
déc  1828.  Par  contre,  les  conventions 
intervenues  entre  le  tuteur  et  le  mineur, 
et  qui  n'ont  pas  ce  but,  ne  sont  pas  com- 
prises dans  la  prohibition  de  l'article. 
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bligation  de  rendre  compte  est  nul  relativement  au  mineur  **, 
s’il  n'est  établi  par  un  récépissé  que  dix  jours  au  moins  aupa- 
ravant le  tuteur  a présenté  un  compte  de  tutelle  détaillé,  avec 
les  pièces  jiistiflcatives  art.  472,  dans  le  cas,  bien  entendu,  où 
le  mineur  a quelque  fortune  dont  il  y ait  lieu  de  rendre  compte 
nullité  d’une  convention  arrêtée  contrairement  aux  dispositions 
de  l’art.  472  n’est  pas  couverte  par  l’exécution  volontaire  qu’elle 
a reçue  de  la  part  du  mineur 

ARTICLE  8.  — DKoiTs  et  petoim  du  sdhrosA  tüteitk. 

§ 225.  Attributions  du  subrogé  tuteur.  — Sa  responsabilité. 

Le  subrogé  tuteur  est  chargé  : 

t»  De  surveiller  l’administration  du  tuteur  et  de  provoquer  les 
mesures  qui  peuvent  être  nécessaires  pour  sauvegarder  les  inté- 
rêts du  mineur'.  Dans  ce  but,  le  conseil  de  famille  peut,  sauf  le 
cas  où  la  tutelle  est  remise  au  père  ou  à la  mère",  assujettir  le 
tuteur  à roinetire  au  subrogé  tuteur,  à des  époques  déterminées, 
un  état  de  situation  de  la  tutelle,  sans  néanmoins  que  le  tuteur 
puisse  être  astreint  à en  fournir  plus  d’un  chaque  année,  V.  art. 
470.  A défaut  par  le  subrogé  tuteur  d’exercer  la  surveillance  à 
laquelle  il  est  tenu,  il  devient  passible  de  dommages-intérêts, 
mais  seulement  à raison  du  préjudice  résultant  de  sa  négligence  à 
remplir  .ses  obligations  particulières^. 


Uiiranton,  5,  n fiô8;  Cass.,  7 août  1810, 
22  mai  1822  , IGmai  1851,  S.  V,,51, 1, 
201.  V.  cciHMiilant  Mi'rlin.  Oursiiuns,  v® 
Tuteur,  § j;  Nîmes,  2 juin  1830.  [ V.,  au 
surplus,  in/.,  § 2.'<0.) 

Duranlim,  3,  n.  059;  Monlpcllicr, 
20  jaiiï.  1830  ; Paris,  15  dée.  1830.  [ V. 
encore  inf.,  g 250.] 

O I..1  (|uitlance  ne  peul  donc  se  trou- 
ver d.ms  le  traité  mcnie,  Pailliet,  sur 
l'art.  472,  V.  cependant  Paris,  5 janvier 
1812. 

'*  Paris,  IG  mars  1814. 

•»  Lyon,  31  dec  1832,  S.  V.,  52,  2, 
173.  I Lors(|u'uii  mineur  a eu  plusieurs 
tuteurs,  toute  liliéralitê  faite  au  prolit  de 
l'un  d eux  est  nulle  s'il  n'a  pas  rendu 
compte  des  gestions  antérieures  à la 
sienne,  alors  même  que  le  mineur  l'en 
aurait  dispensé,  Cass.,  25  juin  1839,  S. 
V..  .39.  I,  088  — I)an,  tous  les  eas.l  in- 
capacité du  tuteur  cesse  lorsqvic  plus  de 
dix  ans  s'étant  écoulés  depuis  le  jour  de 
la  majorité  du  pupille,  le  tuteur  se  trouve 
par  là  libéré  de  Vobligalion  de  rendre 


compte,  Colmar,  19  janv.  1842,  S.  V,42, 
2.  305.  V.  au  surplus,  sur  l'obligation  de 
rendre  compte  et  les  traités  qui  inter- 
viennent entre  le  mineur  et  le  tuteur, 
inf.,  g 2.30.] 

' Locré,  sur  l'art.  420. 

® Toutefuis,  dans  le  cas  de  Part.  390, 
la  mère  est  toujours  comprise  dans  la 
disposition  de  Part.  470,  Delvincourl.  sur 
Part.  470.  ) Cette  opinion  est  trop  abso- 
lue: il  est  plus  vrai  lie  dire,  que  le  conseil 
de  famille , en  conservant  la  tutelle  à la 
ni'ere  qui  se  remarie,  peut  lui  imposer, 
ainsi  qu'à  sou  second  mari,  cotutcur, 
l'obligation  de  rendre  compte  de  sa  ges- 
tion au  subrogé  tuteur,  Rouen.  8 août 
1827;  Agen,  14  déc.  1830;  Chardon. 
Puiss.  lui.,  n.  25.  ] 

* V.  sur  la  responsabilité  du  subrogé 
tuteur  en  général,  ïoullier.  2,  n lld2 
et  8.  [Le subroge  tuteur  est  responsable 
delà  négligence  qu'il  a mise  à exiger  le 
compte  que  le  conseil  de  famille  a imposé 
au  tiiieur.— Sur  la  res|K)nsabililé  géné- 
rale du  subrogé  tuteur,  V.  inf.,  note  7.] 
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2”  Le  subrogé  tuteur  représente  ie  mineur  dans  tous  les  cas 
où  ses  intérêts  sont  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur, V.  cepen- 
dant l’art.  i055;  dans  les  cas,  par  conséquent,  où  le  mineur  et  le 
tuteur  doivent  être  considérés  comme  parties  adverses,  par  exem- 
ple, soit  dans  les  procès  que  le  tuteur  peut  avoir  avec  le  mineur, 
soit  lorsque  le  tuteur  veut  faire  une  donation  au  mineur.  Le 
subrogé  tuteur  est  alors  soumis  à toutes  les  obligations  qui 
pèseraient  sur  le  tuteur  s’il  n’avait  pas  un  intérêt  contraire. 
Toutefois,  si  le  tuteur  voulait  prendre  à bail  les  immeubles  du 
mineur,  le  subrogé  tuteur  ne  pourrait  y consentir  qu’après  s’être 
pourvu  au  préalable  de  l’autorisation  du  conseil  de  famille  *,  art. 
450.  Dans  tous  ces  cas,  le  subrogé  tuteur  est  soumis  à la  même 
responsabilité  que  le  tuteur  pour  les  actes  d’administration  *. 

3»  Enfin  le  subrogé  tuteur  est  encore  soumis  à plusieurs  obli- 
gations spéciales,  V.  art.  424,  446, 448,  451  ; V.  aussi  art.  1442, 
452,  459,453,  2137,  2143  ; V.  également  Pr.,  art.  444®.  Le  su- 
brogé tuteur  qui  n’observe  pas  les  prescriptions  de  ces  articles, 
en  tous  points  et  avec  le  soin  qu’elles  comportent,  est  passible  de 
dommages-intérêts  envers  le  mineur'^,  arg.  art.  424, 1442, 2137. 

Du  reste,  lorsque  le  subrogé  tuteur  s’est  immiscé  dans  l’admi- 
nistration de  la  tutelle,  pour  obéir  à un  commandement  de  la  loi, 
ou  en  usant  de  la  faculté  qui  lui  est  laissée  à cet  égard,  sa  respon- 
sabilité est  la  même  que  celle  du  tuteur  pour  les  mêmes  actes®. 

^ Cetlc  disposition  devra  encore  itre  peine  de  dommages-intérêts;  si,  soit  en 
observée  si  le  tuteur,  par  exempte,  veut  agissant,  soit  en  s'abstenant  d'agir,  il 
donner  i lo^er  à un  de  ses  enfants  un  s'est  rendu  coupable  de  dol  ou  d'une 
immeuble  du  mineur,  bien  que  la  pré-  faute  tellement  manifeste  qu'elle  dAt  être 
somptiou  d'interposition  de  personnes  assimilée  au  dol,  nul  doute  qu'il  ne  doive 
établie  par  l'art.  911  ne  soit  pas  appli-  être  déclaré  responsable,  lors  même  que 
cable.  V.  cependant  Uuranton,  3,  n.  587  la  loi  ne  prononcerait  pas  contre  lui  des 
et  a.  dommages-intérêts.  Hais  doit-il  être  dé- 

‘ (C’est-à-dire  que  dans  tous  les  cas  claré  responsable  de  la  gestion  dututenr, 
où  il  est  appelé  à remplacer  le  tuteur,  le  soit  dans  les  cas  ordinaires  où  U est  ap- 
subrogé  tuteur  est  responsable  comme  pelé  à la  surveiller  d’une  manière  génA- 
l'ei'it  etc  le  tuteur  lui-même.  V.  inf.,  raie,  soit  dans  les  cas  particuliers  où  sa 
note  7.]— Il  est,  du  reste,  autorisé  à se  surveillance  est  provoquée  par  la  loi 
faire  indemniser  des  dépenses  qu'il  a d'une  maniéré  spéciale?  Nous  ne  le  pen- 
failes  dansées  divers  cas.  Le  même  droit  sons  pas.  La  loi,  en  prononçant  en  cer- 
lui  appartient  encore  si,  par  suite  de  la  tains  cas  des  dommages-intérêts  contre 
négligence  du  tuteur,  il  a fait  faire  aux  le  subroge  tuteur,  art.  424, 1442,  2137, 
biens  du  mineur  impmsas  necessarias  a fait  sufHsamment  comprendre  qu’il  n'é- 
vel  ulilet,  Cass.,  14  juin  1831,  S.  V.,  31,  tait  pas  nécessairement  responsable  dans 
1,2GI.  tous  les  cas  où  sa  surveillance  et  son 

° V.  sur  cet  article,  Delvincourt,  1,  action  avaient  fait  défaut,  à moins  qu'une 
205  : Montpellier,  19  janv.  1832,  S.  V.,  circonstance  particulière  ne  fil  peser  sur 
33  2,  58.  lui  une  responsabilité  de  droit  commun, 

■'  Malevillc,  sur  l'art.  475;  Duranton,  art.  1382:  Paris,  !•' mai  1807;  TouUier, 
3,  n.  522.  (Si  le  subrogé  tuteur  ne  s'est  2,  n.  1158;  Chardon,  p.  411  ; Duranton, 
pas  conformé  à une  prescription  formelle  3,  n.  522;  Fréminville,  l,n.  IGl.] 
de  la  loi,  en  ne  faisant  pas  un  acte  dé-  ' (C’est  ainsi  que  lorsque  le  subrogé 
terminé  qu  elle  lui  ordonnait  de  faire  à tuteur  s'est  immiscé  dané  la  gestion  des 
t.  1.  29 
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ARTICLE  9.  — DE  li  m ee  h tetelie, 

§ 336.  Généralités. 

Les  différentes  causes  qui  mettent  fin  à la  tutelle  se  rattachent 
ou  à la  personne  du  mineur , ou  à celle  du  tuteur.  Au  premier 
cas,  la  tutelle  prend  fin  d’une  manière  définitive.  V.  cependant 
art.  ■586.  Dans  le  second  C4is,  un  autre  tuteur  doit  remplacer  celui 
dont  les  fonctions  cessent,  et  c’est  au  conseil  de  famille  à le  nom- 
mer, De  telle  sorte  que  le  tuteur  n’est  jamais  remplacé  de  plein 
droit  ni  par  un  tuteur  légal,  ni  par  le  subrogé  tuteur*,  art.  419, 
424,  V.  § 209  et  210.  Quand  il  y a lieu  à remplacement,  le  su- 
brogé tuteur  est  tenu,  à peine  de  dommages-intérêts,  de  provo- 
quer la  nomination  d'un  nouveau  tuteur,  art.  42t.  V.  cependant 
art.  406.  Lorsque  la  mort  d’un  précédent  tuteur  est  la  cause  qui 
rend  cette  nomination  nécessaire,  scs  héritiers  doivent  jusqu'à  son 
remplacement,  sans  acception  de  sexe*,  et  s’ils  sont  majeurs, 
continuer  à gérer  la  tutelle^,  art.  419. 

§ 227.  Comment  la  tutelle  prend  fin  dam  la  personne  du  mineur, 
c’est-à-dire  d'une  manière  définitive.  — Ue  témancijmtion. 

La  tutelle  cesse  : 1*  par  la  mort  naturelle  ou  civile  du  mineur  • ; 

2“  Par  sft  majorité  * ; 

3°  Par  l’émancipation. 

L’émanciixition®  est  l’acte  légal  par  lequel  le  mineur  sort  de  la 
puissance  du  père  ou  de  la  mère  ou  de  la  puissance  du  tuteur,  soit 
des  deux  à la  fois , s’il  est  encore  soumis  à ces  deux  puissances, 
ou  de  l’une  d elle.s  seulement,  s'il  n’est  soumis  qu’à  la  puissance 


iltilrcs  ilu  mineur , à rpxclusion  du 
tuteur,  U est  comptable  de  sa  gestion, 
comme  un  véritable  tuteur,  Paris,  19 
avril  ta-2X  Mais  alors  c'esi  plutfit  en 
tant  que  tuteur  qu’il  est  comptable  qu'en 
tant  que  subroge  tuteur  proprement  dit.] 
V.  ci-dessus,  § 21H,  note  11. 

' Même  dans  le  cas  où  le  tuteur  est 
momentanément  empêché,  lesubrogé  tu- 
lenr  ne  peut  gérer  la  tutelle. 

• Pau,  .X  murs  1818. 

• Cette  obligation  doit  être  considérée 
comme  une  charge  de  la  succession  ; l'ar- 
ticle ne  dit  pas  que  cette  obligation  in- 
combe auv  héritiers  personneVlenienl  et 
même  dans  le  cas  où  ils  renoncent  sans 
fraude  i la  succession.  ] Il  est  à remar- 
quer, toutefois,  nue  les  héritiers  du  tu- 
teur ne  peuvent  laite  que  ce  qui  est  une 


suite  nécessaire  de  la  tutelle  : ils  ne  peu- 
vent rien  entreprendre,  sauf  les  actes 
conservatoires,  itareadé,  .sur  1 art  ilO: 
IK'molombe,  8,  n.  Si — Les  héritiers  du 
tuteur  doivent  aussi  faire  eonnalire  son 
décès  au  subrogé  tuteur,  dont  les  fonc- 
tions cessent  en  même  temps  que  la  tu- 
telle, art.  i'25  ; Marcadé,  ibiii  ] 

' 1 V.  llemoloralie,  8,  n.  3 ] 

• V.  sup.,  § 193. 

• V.  sur l'aiicien droit.  Argon,  l,p.23; 

Merlin,  h'mauripalion  Le  Code 

a suivi  pour  cette  matière,  en  grande 
partie,  les  principes  du  droit  coutumier. 
Le  droit  français  ne  connaît  pas  la  iienin 
(riatis,  ou  l'émancipation  i«r  un  acte  du 
gouvernement,  V.  au  Code  le  titre  Uehis 
nui  ceniam  trialis,  etc,  ; ni  l'rtnanriini- 
fio  ad  cerluin  aclum. 
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patorpelle,  art,  3i$9,  ou  à la  puiseauce  tutélaire,  art.  397,  403.  («e 
mineur  émancipé  se  trouve  donc  n'étre  placé  ni  sous  la  puis.sancp 
du  père  et  de  la  mère,  ni  sous  celle  d’un  tuteur  ; mais  si  le  mi- 
neur n'a  été  soumis  antérieurement  (jii'à  la  puissance  du  père  ou 
de  la  mère,  ou  à celle  du  tuteur  seulement,  l’éniancipalion  l’aN 
franchit  et  ne  peut  l’affranchir  que  de  l’une  ou  de  l’autre  de  ces 
puissances.  L'émuncipaticn  peut  donc  être  envisagée  sous  un 
double  rapport  ; mais  il  ne  sera  question  ici  que  de  ses  rapporta 
avec  la  tutelle  : en  ce  qui  touche  ses  rapports  avec  la  puissance 
paternelle,  V.  sup.,  § 102.  Au  surplus,  le  mode,  les  conditions  et 
les  formes  de  l’émancipation  sont  les  mêmes  dans  les  deux  cas, 
L’émancipation  est  expresse  ou  tacite.  La  première  résidte  d’une 
déclaration  formelle  des  personnes  autorisées  à émanciper  le  mi- 
neur; la  deuxième  résulte  du  fiiit  du  mariage*  du  mineur  ou  de  la 
mineure,  alors  même  que  l'un  ou  l’autre  n’aurait  pas  encore  15  ans 
accomplis*.  L’émancipation  est  la  conséquence  immédiate  et  de 
plein  droit  du  mariage®  ; il  n’est  besoin  d’aucune  autre  condition 
pour  l’opérer,  et  toute  convention  qui  aurait  pour  but  d’arrêter 
ou  de  modifier  ce  résultat  serait  sans  effet art.  170.  V.  art.  113. 
I.c  mineur  ainsi  émancipé  ne  sort  pas  seulement  pour  un  temps  et 
pendant  la  durée  du  mariage,  mais  bien  |iour  toujours,  de  la  puis- 
sance tutélaire  ou  de  la  puissance  paternelle  * ; dans  le  cas  où  le 
mariage  est  déclaré  nul,  le  mineur  retombe  sous  la  puissance  de 
laquelle  il  était  sorti  *. 

Le  droit  d’émanciper  (et  toutes  les  règles  qui  vont  suivre  ne  se 
rapportent  qu’à  l’émancipation  expresse)  a|iparlient  au  père  et  à 
la  mère  *®.  Ils  tirent  ce  droit  de  la  puissance  paternelle,  nrg. 
art.  478,  même  lorsque  la  tutelle  ne  lotir  est  pas  conliéc  ; ain.si 
la  mère  qui  s'est  remariée,  et  (|ui  n’a  pas  été  maintenue  dans  la 
tutelle,  conserve  cependant  le  droit  d'émanciper**.  l’e/idant  la 

‘ Elle  est  il'oripine  pormaniiiuc. 
i Hans  le  ras  où  le  mineur  sc  serait 
marié  ex  dispematione  ub  inipei'inii  nto 
<elnlis,  Cass.,  21  fêv.  1821  lUemolumlje, 

8,  II.  185  ) 

‘ 1 Suit  i)uc  le  ronsentement  au  nia- 
riape  émane  ilii  pé.re  «u  Je  la  mi  re,  soit 
u’il  émane  des  aseendanU  ou  du  eonseil 
e famille.  Demolumbe,  8.  n.  I8Ô.) 
t I Itemulumlie.S.  n 18A.] 
s Urenier.  Hyp  , I,  n.  gI;  Cass,,  21 
l'év.  1821.  I tii  d aulres  termes,  reman- 
cipation  par  inariape  est  irrévocable  et 
«unit  à la  dissdulion  du  mariage,  Toul 
lier,  2,  U.  1287;  Favard,  \"  hmanci- 
alion , § 2,  n.  G;  Uuranlog,  Z.  n. 

75;  Hagniu,  1,  n.  7àù  : Liemolnudw,  8, 


n.  18fi.  — Conirà,  Locré,  5,  p.  29Ô.J 
* Mais  pendant  l’instance  en  validilé 
du  mariage  le  mineur  didl  cire  eoiisi- 
déré  comme  éinam  ipé , Merlin  , /b  n.,  ,y“ 
Miii  ioye,  secl.  G,  § 4;  Turju , 14  juiliel 
18(17;  IVazeille,  I)u  tiiar.,  1,  n.  2.‘.7  : 
bemolonibe,  8,  n.  187.  J 
“i  I Le  droit  d'émanciper  leur  s eiifauls 
.apparlienl  aux  pi  re  cl  mcrc  naturels, 
aussi  bien  i;u  aux  pci  c cl  mcrc  légilimes, 
Limoges.  2 juin  1821  ; Toullicr,  2,  n. 
1287  ; l’rondhofi,  2,  p.  5'üG  ; jiuraulon, 
3,  n.  G57  ; Maicadé  , sur  l'art  477; 
Chardon,  2,  n 180;  Demolomlic,  8,  n. 
373. — é on/rd,  Rolland  de  Villaigues  n. 
502.  V ,rup.,  g 171,  nol^J 
’ * Locré,  sur l'arl.  jn-, Ptpudhon, 8, p . 
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vie  du  père,  et  tant  qu’il  est  en  état  d’exercer  la  puissance  {«ter- 
nelle‘*,ce  droit  lui  appartient  exclusivement»».  Ce  n’est  qu’après 
la  mort  du  père,  ou  en  cas  d’empêchement»*,  que  la  mère  en  est 


S53;  [Daranton,  3,  n.  656  ; Magnin,  1,  n. 
747  ; FréminviUe,  8,  n.  1031  ; Colmar, 
15  juin  1807  ; Bordeaui,  14  julll.  1838, 
S.  V.,  39,  3,  73.  — Et  11  a été  jugé 
que  b mire  remariéo  conserve  le  droit 
d'émancipation , même  lorsque  l’en- 
fant serait  déjil  sous  la  tutelle  d’au- 
trui, Liege,  6 mai  1808  ; — sans  avoir 
besoin , pour  faire  cette  émancipation, 
de  l'autorisaUon  de  son  second  mari, 
FréminviUe,  3,  n.  1051  ; Demolombe,  8, 
n.  303.  — Des  auteurs  décident  égale- 
ment que  le  père  ou  la  mère  exclus, 
dispensés  ou  destitués  de  la  tutelle, 
peuvent  encore  émanciper  leurs  enfants, 
Duranton,  3,  n.  636;  Proudhon,  3,  p. 
553;  Locré,  sur  l art.477.J  Delvinconrt, 
sur  l'art.  477,  refuse,  an  contraire, 
le  droit  d'émancipation  aux  père  et 
mère  qui  ont  été  exclus  ou  destitués  de 
la  tutelle,  et  à la  mère,  si  elle  s’est  rema- 
rié. Dans  tous  les  cas  les  tribunaux 


T ■ les  I11UUI9  U UU  «llVb  UH  A- 

mai  1813.  [ C’est  b un  point  fort  déli- 
cat. Il  est  certain  que  la  faculté  d'é- 
mancipation accordée  aux  père  et  mère 
dérive  de  la  puissance  paternelle,  la- 
quelle est  indépendante  de  b tutelle,  et 
qui  doit,  par  conséquent,  s’exercer  avec 
la  même  plénitude,  soit  que  les  père  et 
mère  aient  conservé  la  tutelle  , soit 
qu’ils  l’aient  perdue,  par  quelque  motif 
que  ce  soit.  Uab  est-ce  une  raison  pour 
laisser  le  mineur  exposé  aux  abus  de 
pouvoir  d’un  père  ou  d’une  mère  indi- 
gnes qui,  apres  avoir  été  destitués  de  la 
tutelle,  voudraient  émanciper  leur  en- 
Cint  pour  le  soustraire  4 l’autorité  légi- 
time et  protectrice  de  son  tuteur  ? C’est 
ce  qu’on  ne  peut  admettre,  et  l’enfant 
doit  alors  pouvoir  chercher  un  refuge 


McilUA(  I JâlUv . W . V Aisv  , 

Marcadé,  sur  l’art. 477 ; Demante, Proffr., 
1 . P . 271 . Toutefois,  il  faut  des  causes 
graves  pour  que  les  tribunaux  puissent 
aiusi  limiter  l’exercice  de  b puissance 
paternelle.  V.  l’arrêt  précité  de  Bor- 
deaux, du  14  juin.  181»,  S.  V.,  39,  2, 
73.1 

'»  Par  exemple,  si  le  père  n’est  pas 
interdit  ou  absent.  V.  Com.,  art.  2 ; V. 
cependant  Mtr  l’usufruit  du  père,  Duran- 
Um,  3,  n.  556.  | Entrons  dans  quelques 


explications  : si  le  père  est  déchu  de  ses 
droib  de  puissance  paternelle,  Pén.,  335, 
nul  doute  que  la  mere  qui  en  est  inves- 
tie n’ait  le  droit  d'émanciper,  liais  si  le 
mari  est  absent  ou  interdit,  ses  droib, 
quant  4 l'émancipation,  passent-ils  4 la 
mère  dans  toute  leur  plénitude  ? Selon 
les  uns,  les  mots  à défaut  du  pire,  de 
l'art.  47’7,  doivent  s'entendre  du  cas  oh 
le  père  est  mort  naturellemeat  ou  civile- 
ment ; l'ahsent  pouvant  reparaître,  l’in- 
terdit recouvrer  sa  capacité,  la  mère  ne 
peut  faire  d’actes  délinitifs  avec  une  au- 
torité qui  peut  n'être  que  temporaire, 
Toullier,  2,  n.  1287  ; Valette  sur  Proii- 
dhon,  2,  p.  425  et  s.  — Selon  d'autres, 
la  mère,  en  cas  d’absence  ou  d’interdic- 
tion du  père,  ne  peut  émanciper  l'enfant 
que  lorsqu'il  a dix-huit  ans,  et  que  cette 
émancipation  ne  peut  porter  préjudice  4 
l'usufruit  légal  du  père,  FréminviUe,  2, 
n.  1028;  ou  si  elle  le  peut  même  avant 
du-hiiit  ans,  en  cas  d'absence  du  père, 
elle  ne  le  peutavantcet  4ge,  en  cas  d'in- 
terdiction, Marcadé,  sur  Part.  477.  D’au- 
tres enfin  reconnaissent  4 la  mère  le 
droit  d’émancipation,  mais  ils  ne  veulent 
pas  que  cette  émancipation  puisse  porter 
atteinte  4 l’usufruit  légal  du  père,  dans 
le  cas  où  soit  l'absence , soit  l’interdic- 
tion, viendraient  4 cesser,  Duranton,  3, 
n.  655.  — Toutes  ces  distinctions  nous 
paraissent  arbitraires.  L'art.  477  inves- 
tit la  mère  du  droit  d’émancipation,  4 
défaut  du  pire,  c’est-4-dire  non-seule- 
ment quand  le  pere  est  mort,  mais  aussi 
quand  un  obsbclc  légal  l’empêche  de 
pouvoir  manifester  sa  volonté.  D'ailleurs 
l’émancipation  a lieu  surtout  dans  l’in- 
térêt de  l'enfant  ; et  cet  intérêt  ne  peut 
rester  en  souffrance  quand  le  père  est 
absent  ou  interdit.  La  mère  doit  donc 
avoir  alors  la  plénitude  du  droit  d’éman- 
cipation, Demolombe,  8,  n.  210  et  s. 
Nous  ne  ferions  même  aucune  distinc- 
tion entre  l’absence  présumée  et  l'ab- 
sence déclarée.  ] 

b Ce  droit  lui  est  acquis  et  il  peut 
l’exercer  sans  le  consentement  de  la 
mère,  alors  même  que  le  mariage  est 
dissous  par  le  divorce,  Paris,  !•'  mai 
1813;  [ouaprès  une  séparation  de  corps 
prononcée  contre  lui,  Demolombe,  8.  n. 
300.  — Contrà,  Delvincourt,  1,  p.  125. 
note  4.] 


'*  [V.  wp.,  h note  13.) 
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investie.  Le  père  et  la  mère  peuvent  émanciper  leur  enfant  dès 
qu’il  a atteint  sa  quinzième  année.  L’émancipation  s’opère  par  la 
seule  déclaration  du  père  ou  de  la  mère  devant  le  juge  de  paix 
assisté  de  son  greffier  art.  477.  11  est  dressé  procès-verbal  de 
cette  déclaration 

Si  le  père  et  la  mère  n’existent  plus,  ou  ne  sont  plus  en  état  de 
manifester  leur  volonté  le  mineur  peut  être  émancipé  lorsqu’il 
a accompli  sa  dix-huitième  année  , et  sur  l’avis  favorable  du 
conseil  de  famille^.  Le  conseil  de  famille  est  convoqué  à cet  eflèt, 
ou  par  le  tuteur,  ou  à son  défaut,  soit  à la  requête  d’un  ou  de  plu- 
sieurs parents  ou  alliés  du  mineur  jusqu'au  degré  de  cousin  ger- 
main inclusivement,  soit  même  à la  requête  dq  mineur».  Le 
juge  de  paix  doit  faire  droit  à cetle  réquisition  ; et  si  le  conseil  de 
famille  regarde  le  mineur  comme  mûr  pour  l’émancipation  » et 
accorde  l’autorisation  nécessaire,  l’émancipation  a lieu  à la  même 
séance  » par  la  déclaration  du  juge  de  paix,  en  sa  qualité  de  pré- 
sident du  conseil  de  famille,  que  le  mineur  est  émancipé  »,  art. 

478  et  479. 

“ [ Du  domicile  du  mineur.  Le  jum 
de  paix  ne  peut  sc  refuser  i>  recevoir  la 
déclaration  d'émancipation,  Trib.  de  la 
Seine,  2 août  1830,  S.  V.,  39,  2,  73, 
note  2 ; Dcmolombc,  8,  n.  199.  V.  lup., 
note  11.] 

'«  ( L'emanetpafio  ^ teitanunttm 
n'est  pas  admise  par  le  Code.  L'éman- 
cipation ne  |>eul  avoir  lieu  non  plus  par 
acte  notarié,  Demolorabe,  8,  n.  196.  V. 

Kenet,  10,  p.  364.  La  déclaration  d'é- 
roaucipatioii  peut  être  faite  par  un  fondé 
de  pouvoir  spécial  et  authentique  du  père 
ou  de  la  mère,  Frémiuville,  2,  n.  1030  ; 

Demolombe,  8,  n.  197.] 

1^  Les  créanciers  des  père  et  mère  ont- 
ils  le  droit  d'attaquer  l’émancipation  7 
V.  art.  1107.  Merlin,  QuesI,,  v»  ( sufruit 
palernet,  § 1,  se  prononce  pour  l'aflirma- 
tive  ; Toullicr,  6,  n.  368,  pour  la  néga- 
tive. La  question  devrait  sc  décider  par 
analogie d'aprèsl'art.  788,  §2.  (V.sup., 

§ 189,  note  21] 

t«  [Marcadé,  sur  l’art.  478:  Demo- 
lombe,  8,  n.  223  et  s.  Autrement  rémanci- 
pation deviendrait  impossible  si  l’on  s’en 
tenait  û la  lettre  de  part.  478.  V.  sup., 
note  12.] 

Le  mineur  qui,  i h mort  de  ses 
père  et  mère,  a 18  ans  révolus,  doit  être 
émancipé  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
loi  donner  un  tuteur,  Locré,  sur  l’art. 

479  ; [Demolombe,  8,  n.  212.] 

(Cet  avis,  favorable  ou  défavorable. 


n’est  susceptible  d'aucun  recours.  Tau- 
lier, 1,  p.89;  Demolombe,  8,  n.  213.] 
•'  Proudhon,  2,  n.  253;  Touiller,  2, 
n.  1290.  DelvincourI,  sur  l’art.  4TO,  est 
d’une  autre  opinion.  [Cette  dernière 
opinion  nous  parait  la  meilleure  : l’art. 
479  est  conçu  en  termes  essentiellement 
limitatifs.]  — Favard,  v*  Emancipalion, 
§ 1,  n.  3,  pense  qu’en  matière  d'éman- 
cipation le  juge  de  paix,  et  même  le 
ministère  public,  ont  le  droit  de  convo- 
quer le  conseil  de  famille.  [Noos  ne  sau- 
rions non  plus  admettre  celle  opinion, 
contraire  au  texte  comme  û l’esprit  de 
l’art.  479,  qui  est  de  faire  de  l’émanci- 
pation une  affaire  de  famille  que  l'auto- 
rité publique  doitsurveiller,  mais  qu’elle 
ne  peut  provoquer,  Duranton,  3,  n.  661 
et  B.— C’onird,  Harcadé,  sur  l’art.  479; 
Dcmolomlie,  8,  n.  219  et  s.] 

SS  Sur  les  motifs  qui  peuvent  faire 
refuser  l'émancipalion , V.  Paris,  26 
tberm.  an  IX. 

•*  C’est  en  cela  que  consiste  l'acte  qui 
prouve  l’émancipation.  V.  cependant  art. 
46,  et  sup.,  § 81.  [Toutefois,  des  pré- 
somptions précises,  graves  et  concor- 
dantes sont  admissibles  pour  prouver 
le  fait  de  l'émancipation,  quand  les 
registres  qui  en  contiennent  fade  sont 
perdus,  Cass.,  27  janv.  1819.] 
s*  La  loi  ne  demande  pas  pour  l'é- 
mancipation le  consentement  dp  mineur. 
Les  tribunaux  doivent  cependant  appré- 
cier les  causes  de  son  opposition. 
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us  DROIT  CIVIL  VRANÇAIB. 

Il  sera  parlé  ultérieurement,  en  traitant  de  la  curatelle,  des 
conséquences  juridiques  de  l’émancipation  autres  que  la  cessation 
de  la  puissance  paternelle  ou  tutélaire. 

l.e  droit  français  a des  dispositions  spéciales  : 1“  relativement  à 
l’émancipation  des  enfants  élevés  dans  les  établissements  publics 
de  bienfaisance,  L.  .5  pluv.  an  XIII;  S"  relativement  aux  mineurs 
émancipés  qui  font  le  commerce  ou  qui  veulent  entreprendre  des 
opérations  commerciales,  Coin.,  art.  2 et  3**. 

§ 228.  Comment  la  tutelle  prend  fin  dans  la  personne  du  tuteur. 

La  tutelle  prçnd  fin  dans  la  personne  du  tuteur  ; 

l®  Par  sa  mort  naturelle  ou  civile,  art.  419  et  23; 

2”  Lorsque  le  tuteur  se  trouve  dans  l’impossibilité,  à raison 
d’une  Inlirmité  d’esprit  qui  lui  est  survenue,  de  continuer  la  tu- 
telle L ou  que  son  administration  antérieure  démontre  son  incapa- 
cité, art.  442,  n.  2,  art.  444,  n.  2.  Les  dispositions  des  art.  44(> 
et  s.  sur  la  procédure  à suivre  pour  la  destitution  d’un  tuteur, 
inf.,  dans  ce  paragraplic,  sont  ap|>Iicubles  au  cas  où  il  s’agit  d’é- 
loigner le  tuteur  de  la  tutelle,  comme  incapable*; 

3“  Loi’Sfpie  la  tutelle  est  considérée  comme  abandonnée  par  l'ab- 
sence du  tuteur^,  art.  424.  V.  art.  I 41-143,  et  sup.,  § 107. 

4"  Par  la  destitution  du  tuteur  pour  cause  d’indignité.  La  des- 
titution a lieu  de  plein  droit,  lorsque  le  tuteur  est  condamné  à 
une  peine  afllictive  ou  infamante,  art.  443.  Elle  n lieu  [wr  reflet 
du  jugement  qui  le  déclare,  à titre  de  peine,  incapalile  de  gérer 
une  tutelle  quelconque,  V.  § 70  et  212.  Elle  a lieu  enfin  par  une 
délibération  du  conseil  de  famille,  quand  il  y a inconduite  notoire 
de  la  part  du  tuteur,  ou  infidélité*,  art,  414.  V.  aussi  art.  421. 


» [V.  sur  ce  point,  Mass6,  3,  n.  85 
et  s.) 

' Le  liiti'ur  (le  l'inlmlil  n esl  ikis  de 
plein  droil  le  tuteur  du  pupille  île  l'In- 
terdit. 

’ Loeré,  sur  l'art.  iiO. 

• De  Moly,  Des  absi-nls,  n 190  et  s. 
[Ü  après  cet  auteur,  l’absence  déclarée 
met  seule  lin  a la  liilclle.  Cela  est  vrai 
uand  il  s'agit  do  la  tutelle  du  |H're  nu 
e la  mère  qui  est  régie  par  les  disposi- 
tions desuri.  141.  14tl  el  113,  V.  sup., 
§ 107  ; mais  non  quand  II  s'agit  de  la 
tutelle  des  aseeiidanls  ou  de  lu  tutelle 
dative  Hans  ce  cas,  il  siinit  de  la  pté- 
somptiou  d'absence  pour  que  la  tutelle 
doive  èire  i onsidérée  comme  vacaute.  et 
pour  qu'il  y ait  lieu  de  procéder  au  rem- 


nboemenl  du  tuteur,  Demolomhe,  î,  n. 
33ü  J 

♦ l.a  tutelle  pciil  être  enlevée  au  père 
el  !i  la  mère  pour  inconduite  notoire  ou 
inlidélilé,  Toulouse,  18  mai  18.72,  S V., 
.72.  2,  470;  | Besançon.  4 août  1808; 
lliom,  4 frucl.  an  .\ll  ; Toulouse,  23  nov. 
1830;  üuranlon,  3,  n.  431;  Demo- 
lomlic,  7.  n 49.7.)  Et  encore  pour  ce 
même  rontil'oii  peut  enlever  au  piTc  et  à 
la  mère  (au  pere  même  pendant  le  ma- 
riagoj  l'administration  de  la  lortune  de 
l'eiirant.  avec  celle  réserve  que  l'indi- 
gnité du  pere  el  delà  mère  lelaliveiDeiit 
a I adœliiisi ration  dé  la  liilelle  doit  s ap- 
prérier  plutût  par  les  principes  qui  rè- 
glent la  perte  de  la  puissance  palernelle, 
nris,  29  loùt  1844.  V.  cependant  «cl 
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Dftns  tons  les  cas  où  il  existe  une  cause  de  destitution,  le  juge  de 
paix  peut  d'oHicc  convoquer  le  conseil  de  famille.  Si  la  convoc»* 
tinn  est  requise  soit  par  le  subrogé  tuteur  (comme  il  est  toujours 
de  son  devoir  de  le  faire),  soit  par  un  ou  plusieurs  parents  ou 
alliés  (lu  mineur  jus(|u’au  degré  de  cousin  germain  inclusivement, 
le  juge  de  paix  doit  y faire  droit,  art. 

Le  subrogé  tuteur  a voix  délibi'rative,  s’il  est  membre  du  conseil 
de  famille,  alors  même  <|uc  la  destitution  est  provoquée  par  lui *. 
Dans  tous  les  cas,  il  doit  être  invité  à y assister 
Le  conseil  de  famille  ne  peut  pas  prononcer  la  destitution  du 
tuteur  sans  l’avoir  entendu  ou  sans  l’avoir  sommé  de  comparaî- 
tre". La  résolution  doit  être  motivée®,  art.  417. 

Si  le  tuteur  destitué  adhère  à la  destitution  il  en  est  faitmen- 
tion  expresse  au  procès-verbal  et  le  nouveau  tuteur  entre  im- 
médiatement en  fonctions.  Dans  le  cas  contraire,  le  subrogé  tu- 
teur, ou,  s’il  y a négligence  de  sa  part  arg.  art.  887  l’r.,  un  det 

39."i.  (V.  aussi  sur  cette  (lucslion,  sup.,  t8l3;  [Merlin.  Hêp.,  Moli/s  de  jug., 
S iü7,  note  17.1  ^ a.  20  De  même,  iaâéliliérationiluoou- 

‘ Les  pareiils  et  alliés  ilu  mineur  ont  le  seil  du  lamillu  qui,  au  cas  de  séparation 
druildansceeas  de  provoquer  1.1  convûca-  de  corps,  allriljue  à la  mère,  à fe.vclu- 
lion  du  conseil  de  lumille,  sans  qu'il  soit  sion  ihi  père,  la  (tarde  des  enl^nls,  n’a 
uécrs.s;iirc,  pour  légiliiuer  reitu  action,  pas  besoin  d'étre  motivée,  l’arii,  11  dâo. 
que  le  subro|;é  tuteur  soit  néplipenl.  [ ti  18‘2I . | 

y a un  arrêt  de  la  Cour  de  Muulpellier,  •“  C esl-à-dire  si  le  liileur  adhère  à 
du U prair.  an  XIII, qui semblecoulrairo,  la  délibération.  — Le  silence  du  tuteur 
mais  i|iii  ne  doit  pas  taire  antnrilê.  — présent  il  la  dèlibéraiion  équivaut  é une 
Le  ministère  public  n'a  pas  qualité  pour  adhesion,  arg.  art  438;  Uruiellea.  18 
requérir  la  convocation  du  conseil  de  juill.  1810. —[Nous  pensons  qu'en  régla 
tamille.  à l eftet  de  driibérers'il  y a lieu  générale  le  silence  du  luleur  ne  peut 
a la  de.sliliilion  d un  luleur.  V.  ïup.,  g éire  pria  pour  une  adhésion  ; II  peut,  en 
‘202,  noie  7.]  gai  daul  le  silence,  vooloir  se  réserver  le 

« Delvinoonrt  sur  l'art.  446;  Rennes,  temps  de  la  réllexion.  V.  cependant, 
14  fev.  1810;  Konen.  17  nnv.  1810;  Demolombe.  7,  n 306 ; cl  Cass  , 1 4 Juin 
IToullier,2.n.1135:Haguin.  I,n.4l8;  1842. S.  V..  42,  1.742  ]-  Le  conseil  de 
bemolomhe,  7.  n.  377.  — C'onti-d. .Mar-  famille  doit  procéder  immédiatement  A 
chant,  liv.  2.  n.  13. — Il  en  est  de  même  la  nomination  du  nouveau  tuteur,  Delvin- 
du  juge  de  paix  qui  peut  voler  quoiqu'il  court,  sur  l’art  418.  — |8oil  que  le  luleur 
ait  d office  convnqné  le  eonsnil  de  ta-  adhéré,  soit  qu'il  n’adhcre  pas,  il  doit 
iniUe.  mêmes  aulorilde, — Décidé  d une  aussi  imtnédialemcnt  après  nommer  UK 
maniéré  plus  gcuérale  que  celui  qui  a subrogé  tuteur  s'il  n’eu  exista  pas,  art, 
provoqué  la  dcstilnlion  d un  luleur  peut  422.  | 

valablement  taire  partie  du  conseil  de  fa-  *'  Le  procës-verbal  doit,  pour  plug 
mille,  s il  réunit  d ailleurs  les  conditions  de  snrele,  être  signé  par  le  tuteur,  Locré, 
voiiliirs,  Cass..  12  mai  1830  | sur  l'art.  4.48  et  a.  ; [Demalombe,  7,  n. 

’ I 3ous  ne  voyons  pus  sur  quoi  peut  503  J 
se  fonder  cette  decision.  Oux  qui  ne  Orléans.  0 prairial  an  XII.  [Lé* 
font  pas  parlle  dn  conseil  de  famille  ne  art.  887  et  a.  Pr.  ont  dérogé  en 
peuvent  y être  appelés  même  avec  vola  ce  point  au  Code  Nap  . Dcmolombs, 
rousultative.l  7.  n .'MIS.  — Contra,  Nîmes,  8 juill, 

" La  ronvoeation  doit,  suivuiil  bel  cas,  18.34,  S.  V , 3.3.  2,  108  V.  Mareadé, 
venir  du  juge  de  paix  ou  de  celui  qui  sur  l’art.  440  — Dans  tous  les  cas,  l« 
poursuit  la  ifestilalion  du  tuleur.  tuteur  nouvellcmeni  nommé  ne  peut 

' Le  cas  de  l’art.  .305  n'esi  pas  rom-  en  eetts  qualité  nonrsulvre  tui-méM 
pris  sous  ceti*  disposition,  Cass.,  17  nov.  l’homologalioR  do  la  déiibértiion  qui  la 
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membres  du  conseil  de  famille  poursuit  devant  le  tribunal  l’hMno- 
logation  de  la  délibération  C’est  également  devant  le  tribunal 
que  le  tuteur  doit  faire  valoir  ses  moyens  contre  la  délibération 
art.  448  et  449.  La  condamnation  aux  dépens  se  règle  d’après 
l’art.  441  *».  V.  § 216. 

Pendant  le  litige,  l’administration  de  la  tutelle  reste  à l’ancien 
tuteur,  à moins  que  le  tribunal  n’ait  pris  à cet  égard  des  mesures 
provisoires  **. 

La  tutelle  prend  fin  dans  la  personne  du  tuteur,  5*  si  pendant  la 
tutelle  il  survient  un  motif  d’excuse  autorisant  le  tuteur  à se  dé- 
charger de  la  tutelle.  V.  art.  427,  428  et  431;  V.  aussi  art.  433  et 
434,  et  sup.,  § 215.  Le  tuteur  qui  veut  se  prévaloir,  dans  de  pa- 
reilles circonstances,  d’un  motif  d’excuse,  doit  faire  convoquer  le 
conseil  de  famille  pour  statuer  sur  cette  excuse.  V.  aussi  art.  .140 
et  441 . La  demande  de  convocation  doit  dans  ce  cas  être  faite  dans 
le  délai  d’un  mois  à partir  de  la  survenance  du  motif  d'excuse  ou 
de  la  connaissance  qu’en  a eue  le  tuteur 

Le  tuteur  qui,  à raison  de  services,  d’emplois  ou  de  missions, 
s’est  fait  décharger  d’une  tutelle,  peut  être  appelé  à la  reprendre 
à l’expiration  de  ses  fonctions,  services  et  missions,  mais  seulement 
sur  sa  demande  ou  sur  celle  du  tuteur  qui  l’a  remplacé  art.  431 . 


nomme,  puisque  jusqu'l  celle  homologa- 
tion il  est  sans  pouvoir,  Bruxelles , 12 
déc.  1830. — Jugé  cependant  qu'il  peut 
intervenir  dans  l'instance  d'homologa- 
Üon,  quoiqu’il  n’ait  pas  fait  partie  du 
conseil,  Angers,  29  mars  1811. J 
••  [Le  subrogé  tuteur  qui  poursuit 
l’homologation  doit  sur  celle  demande 
mettre  en  cause  le  tuteur  destitué,  alors 
surtout  que  ce  dernier  a,  par  acte  extra- 
judiciaire,  déclaré  s’opposer  é l’homolo- 
galion,  Demolombe,  7,  n.  50.>.]| 

Sur  la  procédure,  V.  Toullicr,  2, 
n.  1178;  [Klmes,  8 Juitl.  1831.]  Le  Code 
Napoléon  doit,  pour  cela,  servir  do  rè- 
gle. Le  Code  de  proc.,  art.  882  et  s,, 
n’est  pas  applicable.  C’est  donc  contre  le 
subrogé  tuteur  et  non  contre  les  mem- 
bres au  conseil  de  famille  qui  ont  pris 
part  h la  délibération  que  le  tuteur  doit 
agir  pour  s’opposer  à leur  résolution,  art. 
448,  ^3;  Pr.,arl.  883;  Duranton,  3,  n. 
476;  ■( Liège,  17  mars  1831.  S.  V.,  34,  2. 
118  ; Montpellier,  3 déc.  1811,  S.  ¥.,  42, 
2,  27  ; Demolombe,  7,  n.  504;  Marcadé, 
sur  l’art.  449.]  Toullicr,  lue.  dl.,  est 
d’une  opinion  contraire.— [Jugé  que  le 
tuteur  ne  peut  attaquer,  pour  cause  d’ir- 
régularité, 1a  délibération  qui  a pronon- 
cé sa  destitution,  s’ilyaassiitéetn'apas 


réclamé,  Bruxelles,  18  juin  1810.— Jugé 
aussi  que  le  tuteur  dcslituédoitse  pourvoir 
par  la  voie  de  l'appel,  et  non  parla  voie 
de  l’apposition,  contre  le  jugement  qui 
homologue  la  déliliéralion,  bien  qu’il  n'y 
ait  pas  été  partie,  Mmes,  8 juill.  1834, 
S.  V.,  55,  2,  198.  Nous  avons  vu  sup., 
note  13,  qu’il  devait  être  mis  en  cause.] 
Duranton,  3,  n . 515. 1 Nous  pensons, 
au  contraire,  que  l'art.  441  pose  une  rè- 
le  exceptionnelle  qui  ne  peut  être  éten- 
ue,  et  que  dès  lors  les  membres  du  con- 
seil de  famille  qui  n'étaient  pas  en  cause 
sur  la  demande  d'homologation  ne  peu- 
vent en  aucun  cas  être  condamnés  aux 
dépens,  Demolombe,  7,  u.  505  ] 

'•  Delvincourt,  sur  l’art.  418.  V.  Pr., 
art.  155;  1 Demolomite,  7,  n.  507.] 

Le  délai  doit  être  observé  à peine  de 
déchéance  du  motif  d’excuse,  Locré,  sur 
l’art.  431.  Dans  les  autres  cas  les  motid 
d’cxcusc  peuvent  être  invoqués  en  tout 
temps.  [C’est-à-dire  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  4‘27  et4'28.[ 

'•  Maleville,  sur  l’art.  431.  Faut-il 
par  analogie  appliquer  celte  disposition, 
si  la  cause  de  destitution  vient  à dis- 
paraître? [Non,  puisque  d’après  l'art. 
442,  celui  qui  a été  exclu  ou  destitué 
d’une  tutelle  ne  peut  être  membre  d'oa 
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§ 229.  Suite.— De  certains  cas  particuliers  dans  lesqueb  il  y a lieu 
de  remplacer  le  tuteur. 

Si  la  mère*  tutrice  de  ses  enfants  veut  se  remarier,  elle  doit, 
avant  tout,  convoquer  le  conseil  de  famille  pour  qu'il  décide  si  la 
tutelle  lui  sera  conservée.  Faute  de  le  faire,  la  mère  tutrice  perd 
de  plein  droit  la  tutelle  ; tous  les  actes  qu’elle  passe  en  cette  qua- 
lité, postérieurement  au  mariage, sont  frappés  de  nullité*  ; le  nou- 
veau mari  est  solidairement  responsable  des  dommages  qui  peu- 
vent résulter  pour  le  mineur  de  cette  indue  gestion  * ; et  bien  que 
cette  responsabilité  solidaire  ne  confère  pas  au  mineur  une  hypo- 


thèque légale  sur  les  immeubles 

conseil  de  famille,  Dcmolombe,  7,n.  510. 
— V.  cependant  Besançon,  18  déc.  1806 
et  10  avril  1811] 

* Le  père  qui  se  remarie  conserve  néan- 
moins ia  tutelle  de  ses  enfants  issus  du 
précédent  mariage,  V.  Discuss.  surl'art. 
ÎS05.  [Demolombe,  7,  n.  110;  Marcadé, 
sur  l'art.  395.'—  Il  a été  juge  que  l'art. 
393  s’applique  é ia  mère  tutrice  de  son 
enfant  naturel,  Càiss.,  31  août  1815.  C'est 
une  erreur  : l'article  ne  s'applique  qu'à 
la  mère  qui  veut  sc  remarier.  Sur  la  na- 
ture de  la  tutelle  des  enfants  naturels, 
V.  sup.,  § 195,  note  3.] 

’ £n  Cf  lie  qualité  : ainsi  ce  qu’elle  a 
fait  peut  être  maintenu  pour  d’autres 
raisons,  par  exemple,  ex  capile  ne- 

?oliorum  gestkmis,  Turin,  ‘iô  juin 
810;  Limoges,  17  juillet  1822;  Cass., 
28  mal  1823.  [Il  uous  parait  plus  exact 
de  dire  que  les  actes  faits  par  la  mère 
déchue  de  la  tutelle  ne  sont  nuis  que 
dans  l'iiitérét  du  mineur,  cl  que  les  tiers 
ne  peuvent  jamais  se  prévaloir  contre  lui 
de  cette  nullité,  Üiiranton,  3,  n.  426; 
Harcadé,  sur  l’art.  395  ; Demolombe,  7, 
n.  120  cl  s. — La  mère  conserve  dans  tous 
les  cas,  et  jusqu'à  son  rcmplarement,  le 
droit  de  faire  Ic.s  actes  conservatoires. 
Arrêt  précité  de  Limoges  ] 

* La  responsabilité  du  second  mari 
n’est  pas  bornée  aux  choses  que  la  mère 
a faites  ou  laissé  faire  depuis  son  nou- 
veau mariage  ; elle  s'étend  rétroactive- 
ment à l'administration  de  la  tutelle 
avant  le  second  mariage.  Observation  du 
Tribunal  sur  l’art.  395  ; Grenier,  Des  hy- 
poth.,  1,  n.  280;  Duranton,  3,  n 426; 
Mimes,  30  nov.  1831,  S.  V.,  32,  2,  1.39  ; 
Colmar,  26  nov,  18.33,  S.  V. , S-l.  2, 231. 
[Marcadé,  sur  l’art.  395;  Troplong, 
HyP-,  n.  426;  Hagnin,  1,  n.  457  ; Fre- 
minvUle,  1,  n.  50.  — Mous  ne  saurions 


du  second  mari  il  conserve  du 

admettre  cette  opinion,  dont  l’injustice 
exorbitante  ne  trouve  son  excuse  dans 
aucun  texte.  L’art.  393  déclare  le  nou- 
veau mari  responsable  de  toutes  les  sui- 
tes  de  la  tutelle  que  ta  mère  aura  indû- 
ment conservée.  Or,  quelle  est  la  tutelle 
que  U mère  aura  indàmcnt  conservée? 
Est-ce  la  tutelle  antérieure  à son  second 
mariage?  Non,  car  avant  ce  second 
mariage  elle  ne  la  conservait  pas  à vrai 
dire,  et  surtout  elle  ne  la  conservait 
pas  indûment.  La  tutelle  que  la  mère  a 
conservée  indûment  est  donc  celle  qu’elle 
a continué  d'exercer  malgré  la  déchéance 
résultant  de  son  nouveau  mariage  ; c'est 
par  conséquent  uniquement  des  suites 
de  cette  tutelle  que  le  mari  doit  répondre, 
parce  qu'il  peut  être  légalement  présumé 
n'être  pas  resté  étranger  à sa  gestion. 
Demolombe,  7,  n.  126  et  s ] 

* Delvincourt,  sur  l’art.  395  ; Duran- 
ton. 3,  n.246;  [Harcadé, sur  l’art.  596; 
Valette  sur  Proudhon,  2,  p.  290  ; Bu- 
gnet  sur  Pothier,  9,  p.  452.]  Dans  le  sens 
contraire.  Persil,  Heg.  hyp.,  sur  l’art 
1235,  n.2;Grenier,  ptshyp.,  1,  n.  289; 
Troplong,  Des  priv.'et  hyp..  2,  n.  216; 
lllagnin,  1,  n.  457;  Chardon,  n.  14; 
llomolombe,  7,  n.  128.]  V.  au.ssi.  Nîmes, 
30  iiov.  1831 , S.  V.,  32,  2, 139  ; Colmar, 
26  nov.  18.33,  S.  V.,  34,  2,  231.  — Ces 
deux  arrêts  confirment  la  dernière  opi- 
nion. [V.  dans  le  même  sens,  Paris,  28 
déc.  1822;  Poitiers,  28 déc.  1824;  Cass., 
22  nov.  1836,  S.  V.,  37,  1,  83.  Cette 
dernière  opinion  est  la  meilleure.  Le 
mari,  obligé  solidairement  avec  la  femme 
des  suites  de  son  iudue  gestion,  doit  être 
obligé  comme  la  femme,  dont  il  est  le  co- 
tuteur de  fait  ; et  si  la  tutelle  de  fait, 
conservée  par  la  femme,  l’oblige  hypo- 
thécairement, elle  doit  obliger  le  mari  de 
la  même  manière.] 
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moins  son  hypothèque  légale  sur  les  immeubles  de  sa  mère*,  à 
raison  de  cette  prolongation  de  la  tutelle. 

Si  la  mère  a déféré  au  vœu  de  la  loi  en  provoquant  la  réunion 
du  conseil  de  famille,  et  si  elle  a été  maintenue  par  lui  dans  la  tu- 
telle, elle  a nécessairement  son  second  mari  pour  cotuteur,  et 
celui-ci  devient  solidairement  responsable  de  l’administration  de 
la  tutelle,  à partir  du  jour  de  la  célébration  du  mariage®. 

Le  conseil  de  famille  peut  conférer  la  tutelle  à la  mère  qui  se 
remarie , alors  même  quelle  aurait  perdu  la  tutelle  légal» 
par  une  des  causes  précédemment  indiquées^,  art.  395  et  396. 

Enfin,  la  tutelle  otlicieuse  fait  passer  de  plein  droit  la  tutelle 
ordinaire  au  tuteur  officieux,  art.  365. 

§ 430.  Des  droits  et  des  devoirs  da  tuteur  à la  fin  de  la  tutelle. 

A la  fin  de  la  tutelle  *,  le  tuteur®,  ses  héritiers  ou  ses  représen- 
tants doivent  présenter  le  compte  de  l’administration  de  la  tutelle 
au  mineur,  à ses  héritiers,  ou  à scs  représentants,  ou  au  nouveau 
tuteur,  cl,  dans  ce  dernier  cas,  en  présence  du  subrogé  tuteur 
art.  469.  tuteur  ne  peut  être  aftranchi  de  celle  obligation  que 
relativement  aux  biens  pour  lesquels  il  peut  être  dispensé  de  faire 
faire  inventaire*. 


• Grenier,  t,  ii.  280;  |Tro|ilonp./'nv. 
et  hyp.,  n.  426  ; Marcadé,  sur  t ari.  59.”>  ; 
Detnolombe,  7,  n.  124;  Cass.,  15  déc. 
1825  ] 

• Par  suite,  si  ce  cotuleiir  est  desti- 
tué, la  mère  [uTd  au.s.si  la  tiiteile.  Dcl- 
viucuurt,  sur  1 srt.  5U6;  Bruxelles,  18 
juin.  1810.  V,  pour  les  rappoi  Is  des  deux 
époux.  relaliïeDU’iilà  l'administration  de 
celte  tutelle,  Anper.s,  15  frira,  an  XIV  ; 
Bru.xclles.  27  avril  1826  — ((/uid,  si  U 
séparation  de  corps  vient  à être  pronon- 
cée entre  les  époux?  La  séparation  de 
corps  ue  fait  cesser  par  eUc-memc  ni  la 
tutelle  du  la  mén;.  ni  la  tutelle  du  mari  ; 
mais  elle  permet  au  conseil  do  famille, 
eu  destituant  soit  la  tutrice,  soit  le  co- 
tuleuo,  art.  444,  de  mettre  lin  a une 
tulclle  que  l'un  ou  l'autre  des  époux  est 
devenu  Indigne  de  conserver,  V.  Demo- 
lomlM'.  7,  n tôt)  bis  ] 

’ Bi.scu.ssion  sur  l'art.  ."95;  Uuranlon, 
3,  n.  427  ; j Üclvincourl,  1,  p.  427,  note 
8;  Chardon,  Piu'i.»  fiai.,  p,  58;  lieino- 
lomhe,  7,  n.  l.TO  ] Pau,  30  juill.  1807  ; 
Metz  , 20  avril  1820.  | Lt  dans  ce  cas 
encore  ou  doit  donner  ii  la  mère  son  ma- 
ri pour  cutnteur,  puisque,  saufraceom- 
plissement  des  forraalitéa  presoritao  par 


l'art.  .595,  elle  se  trouve  dans  le  ca.s  de 
l'art.  .596,  Demolombe,  7,  n.  131— Con- 
Irà,  Marcadé,  sur  l'art.  412  ] 

* Le  compte  du  tuteur  ne  doit  être 

rendu  qu'à  la  lin  de  la  tutelle,  V.  cepen- 
dant l'art.  470.  [C'est-à-dire  à la  fin  de 
la  gestion  do  chacun  de.s  tuteurs  dont 
un  mineur  a été  suicessivement  pourvu. 
Toutefois,  lorsqu’un  mineur  a été  jioiirv  ii 
successivement  de  plusieurs  tuteurs,  c’c.st 
le  dernier  seul  qui  doit  rendre  eompte 
au  mineur  devenu  majeur;  les  tuteurs 
antérieurs  doivent  vendre  leur  compte 
au  tuteur  qui  leur  sueeede.  Rennes,  10 
mai  1824;  Bourges,  15  mars  1826;  Bor- 
deaux, I"  fév  1828,  Cass  , 25juin  18.59, 
S.  V.,  1,  688.  J 

’ I l.égitime,  testamentaire,  ou  datif.] 

* V Locré,  sur  l'art  409. 

* Maleville.  sur  l'art.  4I>9.  V.  ci-des- 
sus, S 219.  1 Nous  croyons,  au  contraire, 
que  le  tulenr  ne  peut,  eu  ancun  eas  et 
sous  aiicun  prétexte,  être  dispensé  de 
rendre  eomple,  soit  qu'il  y ail  dispense 
d'inventaire,  en  supposant  celle  dispense 
possible,  V.  Slip.,  ü 219.  note  7,  soit 
qu'il  y ait  legs  an  tulenr  du  reliquat  «le 
eorante  : la  dispense  d inventaire,  bien 
qu'elle  fasal  disparaître  les  garauUte  da 
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L'obligation  de  rendre  compte  est  imposée  à tons  ceux  cpu  ont 
administré,  même  momentanément,  la  tutelle*,  art.  3t)4, 395, 419, 
440. 

Le  compte  de  tutelle  peut,  dans  tous  les  cas,  même  dans  le  cas 
oii  l’ancien  tuteur  est  remplacé  par  un  nouveau,  être  rendu  soit 
judiciairement,  soit  cxtrajudiciairement  *.  Les  frais  qui  en  résul-* 
tent  sont  à la  charge  du  mineur,  sauf  toutefois  ceux  provenant  des 
procès  motivés  pur  le  retard  apporté  à rendre  le  compte  ou  par 
les  contestations  qu’il  soulève  ; auquel  cas,  la  condamnation  aux 
dépens  est  réglée  d'après  le  droit  commun,  art.  471  ; Fr.,  art.  130, 
131  ^ 

Ce  qui  a été  dit  dans  les  paragraphes  précédents  sur  les  devoirs 
du  tuteur  suflit  pour  montrer  quels  sont  les  éléments  qui  doivent 
composer  le  compte  de  tutelle*;  ainsi,  jwr  exemple,  le  tuteur  est 
autorisé  à porter  en  compte  toutes  les  dépenses  qu’il  justifie  • 


la  9iuci*riU*  du  compte,  n'esi  pasl  aflran- 
diisscmcnl  d«*  toutes  les  règles  de  la 
comptabilité  et  de  l'ailininistratiim  : et  le 
legs  du  reliifual  suppose  iiQ  reliquat  qui 
doit  être  coutradictoirement  li&e.  Uar> 
cadé.  sur  l'art.  Uemoloidbe,  8,  n. 
38  et  8.  — Un  tuteur  ne  peut  meme  clro 
dispeusé  par  les  juges  de  rendre  compte 
de  sa  tutelle,  sous  prétexte  que  ses  re* 
gistres  seraient  perdus,  Cass.,  lijanv. 
1835.  S.  V.»r»r>.  1,  i7‘J.| 

^ (Un  d'autres  termes,  le  compte  est 
dù  uun-.Heiilemenl  par  le  tuteur  de  droit, 
mats  encore  par  le  tuteur  de  fait,  Derno^ 
lunibe,  H,  n.  3tj;  Riom,  24  avril  1827  ) 
• Merlin,  , v*'  Cowp/e;  üurauum, 
5,  n.Glô.  Pour  l'opinion  contraire,  Ma- 
leville,sur  Part.  473;  ToulUer,  2,  n.  12 i8 
et  s.;  mais  seulement  en  ce  qui  concerne 
lecasoü  le  compte  doit  être  rendu  au  nou- 
veau tuteur.  KnefTel.  le  nouveau  tuteur, 
qui  s’est  contenté  d'une  reddition  de 
compte  extrajiuliciaire,  est  responsable 
des  irrégularités  qui  eussent  pu  être 
constatées  sur  les  comptes  du  tuteur  pré> 
cèdent,  Bourges,  25  mai  I82G  et  llor- 
deaux,  !•»  fév.  18*28.  (Nouscroyons  que 
dans  tous  les  cas.  lors  même  que  le 
compte  est  remlu  à un  roiueur,  il  suf- 
lit  (l'un  compte  amiable  ou  extrajudi- 
ciaire;  s'il  s'agit  d'un  mineur  émauci- 
pé,  il  peut  recevoir  le  œmpte  avec  l'as- 
sisUnre  de  son  curateur,  art.  480,  ce 
f^ui  exclut  1 idée  d un  compte  judiciaire; 
s'il  s'agit  du  compte  à rendre  par  un 
tuteur  auquel  succède  un  nouveau  tuteur, 
aucune  lUspositioii  légale  n’oblige  le 
nouveau  tuteur  à mettre  le  mineur  en 
dépeaie  deafniid'uii  compte  judicMire, 


quand  aucune  contestation  ne  s’élève  sur 
le  compte  amiable  ; Marradé.  sur  l’art. 
471:  Deraolombe.  8.  n 35.1 

^ Touiller.  2,  125!  [Notre  auteur  est 
ici  trop  absolu  ; l’art  4(  I , en  mettant  les 
irais  du  compte  a la  charge  du  iiiiiunir,  ne 
parle  que  du  compte  reuuu  au  inioeur  de- 
venu majeur  ou  émancipé,  c’esl-à  dire  du 
compte  délinilit  11  ne  parle  pas  des 
comptes  de  tutelle  rendus  nécoss.alrcs  par 
la  lelraile,  le  décès  ou  la  destitution  d un 
tuteur.  Or.  ibins  ce  eas,  il  est  évident  que 
si  le  compte  doit  cire  à la  cliarge  du  mi- 
neur quand  le  changcmenl  de  tuteur  a 
lieu  par  la  retraite  ou  le  décès  du  tuteur, 
parce  que  la  tutelle  est  établie  dans 
i’Intérét  du  mineur,  il  en  doit  être  autre- 
ment quand  le  tuteur  est  deslilué,  parce 
que  le  eompte  devient  alors  la  consé- 
quence de  la  faille  qu’il  a commise.  De- 
molombe,  8,  n 103;  Marcadé,  sur  l'art. 
471.  — Il  est  bien  évitlent.  au  surplus, 
qm*  dans  tous  les  cas,  lorsqu’il  la  suite  de 
contcsiatiüiis , le  compte  devient  judi- 
ciaire, les  défions  doivent  être  supportés 
|iar  la  partie  qui  succorotie.) 

“ V.  sur  le  compte  et  sur  la  procédure 
à suivre,  s’il  esi  rendu  en  justice,  l’arl. 
475;  Pr..  art. 527  et  s..  Merlin,  /ièj).,  v® 
Compte:  Pigeau,2,  p.380:  Proudhon,2, 
p,  2’0;  Touiller,  2,  n 1252  els.;  Uuran- 
ion,  3.  II.  010  et  s;  Bruxelles,  25  août  1810. 
[ Notons,  en  ce  qui  touche  la  procédure  du 
compte,  que  c'est  aux  tribunaux  seuls 
qu'il  appartient  de  staliiersur  lescnnles- 
latioDs  qu  il  soulève,  et  non  au  conseil  de 
bmille,  Turin,  5 mai  1810.) 

® On  ne  demande  pas  une  JusUbcatioa 
rigaureiisa,  MalevlUael  Lobra,  tar  Ctrl 
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avoir  faites  pour  les  besoins  ou  dans  l’intérét  du  mineur***,  art. 
47t  ; mais  il  n’y  a pas  lieu  à lui  accorder  d’honoraires,  ou  indem- 
nité pour  scs  peines**,  sauf  le  cas  où  cette  indemnité  lui  a été  lé- 
guée par  testament,  arg.  art.  471. 

. Le  tuteur,  obligé  de  rendre  compte,  l’est  également  de  restituer 
en  même  temps  au  mineur  les  choses  qui  lui  appartiennent.  Il 
doit  aussi  le  reliquat  du  c.ompte  qui  porte,  de  plein  droit,  intérêt  à 
partir  du  jour  de  la  clôture  du  compte  **,  art.  474,  V.  cep.  Pr.,  art. 
462  ; sans  préjudice  des  intérêts  que  le  tuteur  peut  devoir,  soit  par 
suite  d’autres  dispositions  spéciales  de  la  loi,  art.  455,  soit  d’après 
le  droit  commun**.  Ce  qui  est  dû  au  tuteur  par  le  mineur  ne  porte 
intérêts  qu'aprèa  la  reddition  du  compte,  et  à partir  de  la  mise 
en  demeure,  art.  474**. 

Toute  action  que  le  mineur,  ses  héritiers  ou  ayants  cause  ** 
pourraient  avoir  à diriger  contre  le  tuteur  à raison  de  l’adminis- 
tration de  la  tutelle , est  prescrite  par  dix  ans  à partir  du  jour  de 
la  majorité,  art.  475,  ou  do  la  mort  du  mineur**;  et  cette  pres- 


474;  ( Demolombc,  8,  n.  IIG;  Marcadé, 
sur  471.] 

'*  Duranton.  3,  n.  629  et  s,;  L.  3,  § 

7.  Die.,  De  conirah.  tut.  art.,  et  l’art. 
451;  Bordeaux,  24  janv.  1835;  Lyon,  16 
fevr.  ia35,  S.  V.,  35,  2,  288  et  310; 
IV.  Demolombc,  8,  n.  111  ets,;  Toullicr, 
2,  n.  1209;  Magnin,  1,  n.  679;  Chardon, 
n 361;  Troploiig,  llyp-,  n.  730  Wî.l — 
Il  en  serait  ainsi  alors  même  que  les  dé- 
penses excéderaient  les  revenus  du  mi- 
neur, Paris,  19  avril  1823. 

><  Tuteta  est  munus  publicum,  Pail- 
liel,  sur  l'art.  471;  [Uemolombe.  8,  n. 
Il  3 ; mais  il  doit  être  remboursé  de  tou- 
tes les  dépenses  personnelles  occasion- 
nées par  la  gestion  de  la  tutelle,  par 
exemple,  de  ses  frais  de  voyage.  Pothier, 
Des  peisoimes,  part.  1,  tit.  6,  art.  6; 
Uemolombe,  8.  n.  114.] 

<*  (Cependant  les  sommes  dont  un  tu- 
teur de  tienne  foi  est  reconnu  débiteur  sur 
une  demande  en  rectification  du  compte 
de  tutelle  par  lui  rendu,  ne  produisent 
intérêts  que  du  jour  de  la  demande  en 
rectification,  ef  non  du  jour  même  du 
compte.  Douai,  19  juin  1833,  S.  V.,  35, 
2,  369;  mais  il  en  serait  autrement  si  le 
tuteur  était  de  mauvaise  foi,  Demolomlie, 

8,  U.  141  ois. — Du  reste,  la  régie  qui  fait 
courir  les  intérêts  du  reliquat  à partir 
de  la  clôture  du  compte  n'est  reutive. 
qu’au  compte  amiable  ; si  le  compte  est 
judiciaire,  les  intérêts  courent  i partir 
de  la  demande  en  reddition  de  compte. 


Pau,  3 mars  1818;  Demolombc,  8,  ii. 
136.] 

Delvinoourl,  sur  l'art.  474.  [V.  la 
note  qui  précède.) 

[ Mais  une  demande  en  justice  n'est 
pas  nécessaire  : une  simple  sommation 
su9U,  Demolombe,  8,  n.  134  ] 
té  Les  actions  du  tuteur  contre  le  mi- 
neur, qu'elles  proviciinciit  de  l'adminis- 
tration de  la  tutelle  ou  de  toute  autre 
cause,  se  prescrivent  de  la  manière  ac- 
coutumée, Duranton,  3.  n.  647  ; ( Harca- 
dé,  surrart.475;  Demolombe, 8,  n.  175.] 
— Contrà,  Delvincourt,  sur  l’art.  475  ; 
Touiller,  2,  n.  1279;  Vazeilie,  Prrsr., 
n.  536;  Favard,  v*  Tutetie,  § 10,  n.  G. 
Ces  auteurs  pensent  que  l’actio  luletœ 
contraria  sc  prescrit  par  dix  ans.  | Celte 
dernière  opinion  ne  doit  pas  être  suivie  : 
l'art.  475.  quifaitunc  exception  à la  ilu- 
rée  ordinaire  de  la  prescription,  parle 
de  l’action  du  mineur  contre  le  tuteur,  et 
non  de  l'action  du  tuteur  contre  le  mi- 
neur.] 

•«  06  paritatem  rationis,  Duranton, 
3,  n.  644 ; Bourges,  1”  fév.  1827.  [ La 
prescription  doit  courir  du  jour  où  le 
mineur  ou  ses  héritiers  ont  pu  agir. 
Comme  dans  les  cas  ordinaires  le  mijieur 
ne  peut  agir  qu'h  sa  majorité,  la  lui 

Êrend  la  majorité  pour  point  de  départ. 

lais  s'il  vient  i décéder,  rien  n'em|>ê- 
chant  ses  héritiers  majeurs  d agir  (quant 
aux  héritiers  mineurs,  V.  inf.,  le  litre  des 
Obtigations,  sur  l’art.  1304).  c'est  son 
décès  qui  servira  de  point  de  départ  4 
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cription  n’est  pas  interrompue  par  la  convention  que,  après  la 
tutelle,  et  avant  la  reddition  du  compte,  le  mineur  aurait  faite  avec 
son  tuteur  contrairement  à la  disposition  de  l’art.  472 
Ne  sont  pas  comprises  dans  les  dispositions  de  l’art.  475  rela- 
tives à la  prescription  : 

1”  Les  actions  contre  un  curateur  ou  un  conseil  judiciaire 
2°  Celles  qu’un  mineur  peut  avoir  à exercer  contre  son  tuteur, 
en  dehors  de  la  tutelle  **  ; 

3°  Celles  qui , bien  que  provenant  de  l’administration  do  la  tu- 
telle, sont  cependant  relatives  à des  obligations  reconnues  par  le 


la  prescription,  qu’il  n’y  aurait  aucuue 
raison  juridique  pour  suspendre  jus- 
qu’au moment  oü  le  mineur  décédé  au- 
rait atteint  sa  majorité,  Demolombe,  8, 
n.  153  et  154;  mais  réciproquement 
comme  en  cas  de  décès,  destitution  ou 
retraite  du  tuteur,  le  mineur  n'a  pas 
la  rapacité  sunisaiite  pour  agir  contre 
lui,  il  en  résulte  que  dans  cette  hypo- 
thèse la  prescription  ne  court  au  prolit 
du  tuteur  que  <lu  jour  de  la  majorité  du 
pupille,  üemolomlic,  8,  n.  151.  — Quant 
au  mineur  émancipé,  il  noms  semble  qu'il 
faut  distinguer  si  l'action  est  mobilière 
ou  si  elle  est  inimoliiliére  ; si  elle  est  mo- 
bilière, le  mineur  émancipé  a pu  agir  et 
dés  lors  la  prescription  court  du  jour  de 
son  émancipation  ; si  elle  est  immobi- 
lière. il  n a pu  agir,  et  dés  lors  la  pres- 
cription ne  court  qu'à  partir  Je  sa 
majorité,  V.  Cass.,  lüjanv.  1821;  De- 
mulomhe,  8,  n.  152.] 

’’  Maleville,  sur  l’art.  475;  Favard, 
V*  Tutrlie.  g 10,  n.  6.  — Conlrà,  Toui- 
ller, n.  12'78;  Vazeille,  n.  5.50.  Ces  au- 
teurs pensent  que  la  prescription  décen- 
nale ne  court  que  du  jour  où  la  trans- 
action a été  conclue.  Une  troisième  opinion 
limite  le  principe  établi  dans  le  paragra- 
phe au  cas  où  une  transaction  conclue 
conlrairemcnt  à la  disposition  de  l'art. 
472  peut  être  attaquée,  abstraction  faite 
de  ces  dispositions,  c’est-à-dire  pour 
une  autre  raison  , par  exemple  pour 
cause  de  dol,  ex  cafiile  doli.  tn  consé- 
quence de  cette  opinion,  la  prescrip- 
tion décennale  de  l'action  en  nullité  de 
la  transaction  ne  court,  dans  un  pa- 
reil cas,  que  à die  transactlonis  imta. 
V.  art.  l.'iué,  § 2;  Cass.,  2(ijuill.  1819, 
14  nov.  1820,  10  janv.  1821  ; V.  aussi 
10  fév.  1850.  Dans  cette  dernière  af- 
faire , l’acte  reclilicatif  du  compte  de 
tutelle  était  attaqué  ex  capiie  doli.  ( La 
question  est  de  savoir,  lorsqu’avant  la 
reddition  du  compte  il  intervient  un 
traité  entre  le  mineur  devenu  majeur. 


et  le  tuteur,  quelle  Sera  la  prescrip- 
tion opposable  à l'action  du  mineur  pour 
faits  de  tutelle;  si  ce  sera  la  pres- 
cription de  l'art.  475,  qui  part  du 
jour  de  la  majorité,  ou  la  prescription 
de  l'art.  1504,  qui  ne  peut  commencer 
qu'aprés  la  conclusion  du  traité  : celle 
question  est  des  plus  délicates.  Toute- 
(ois,  nous  croyons  qu'elle  peut  être  ré- 
solue par  une'  distinction  indi(|uée  par 
Demolombe,  8,  n.  160,  entre  l’action  en 
nullité  du  traité  intervenu  en  contraven- 
tion à l’art.  472,  laquelle  serait  prescrip- 
tible par  dix  ans,  couformémenl  à l'art. 
1.504,  et  les  actions  pour  faits  de  la  tu- 
telle, dont  la  prescrijilion  commencerait 
toujours  à courir  du  jour  de  la  majorité; 
de  telle  sorte  que  la  nullité  prononcée 
du  traité  intervenu  contrairement  à l’art. 
472  ne  rouvrirait  pas  au  mineur  devenu 
majeur  le  délai  lixé  par  l'art.  475  pour 
l'exercice  des  actions  relatives  aux  faits 
de  la  tutelle;  le  traité  dispiiraUrail,  mais 
les  droits  et  actions  du  mineur  u’en  se- 
raient nas  augmentés,  et  ils  resteraient 
tels  qu’ils  auraieul  toujours  été  si  aucun 
traité  n'élait  intervenu  entre  lui  cl  son 
tuteur.  De  celte  manière,  les  deux  ptes- 
criptions  des  art.  475  et  1304  s'appli- 
quant à des  faits  de  nature  différi'nte, 
resteraient  indépendantes  l'une  de  l'au- 
tre, et  s'accompliraient  chacune  de  leur 
cAté,  sans  que  jamais  l'une  pAt  interrom- 
pre ou  suspendre  l'autre,  Cass.,  l«r  mai 
1830,  S.  v;,  50,  1,  542  1 

t*  L'ordonnance  de  1CC7,  tit.  19,  art. 
1«,  comprenait  le  curateur  et  les  man- 
dataires sous  la  même  disposition  ; mais 
exceptio  a jure  commuai  est  strictissinue 
interpretalionis . 

<•  Duranton,  3,  n.  615;  [Harcadé, 
sur  l'art.  475;  Demolombe,  8,  n.l56.— 
Hais,  par  contre,  elle  s'applique  à Ions 
les  faits  relatifs  à la  tutelle,  et  non  pas 
seulement  aux  méfaits,  ou  faits  domma- 

f'eahles  commis  par  le  tuteur,  Demo- 
»mbe,  8,  n.  157.f 
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tuieur  depuis  la  tutelle»  V.  art,  ?274,  ou  oopvprtiea  en  euga^- 
ineuts  nouveaux  par  l’effet  d'une  novation^*’  ; 

4°  Enfin , suivant  quelques  auteurs,  niais  peut-être  à tprt,  les 
autions  relatives  à la  rectification  d'erreurs  ou  omissions  dans  le 
compte  de  tutelle.  V.  Pr,,  art.  5it  **. 

ARTICLE  10.  — i)c  L>  CESSATION  des  fosctioss  dd  ssdeocS  tctese. 

§231.  Quand  cesse  la  subrogée  tutelle.  — Remplacement  du  subrogé 

tuteur. 

laorsque  la  tutelle  s'éteint  d'une  manière  définitive,  la  subrogée 
tutelle  s’éleint  également,  art,  425.  S'il  s’agit  simplement  d’un 
cliaiigement  de  tuteur,  l’ancieu  subrogé  tuteur  reste  en  fonctions. 
V. cependant  § 213. 

Le  droit  et  le  devoir  de  gérer  la  subrogée  tutelle  s’éteignent  dans 
les  mêmes  cas  que  le  droit  et  le  devoir  de  gérer  la  tiiU-lle.  V.  § 227 
et  228. 

Le  tuteur  est  tenu  de  faire  nommer  un  nouveau  subrogé  tuteur 
à la  place  de  celui  qui  est  décédé  ou  qui,  pour  une  autre  cause,  est 
éloigné  de  ses  fonctions,  arg.  art.  42t.  Mais  il  n’est  pas  autorisé  à 
provoquer  sa  destitution,  et  il  n’a,  dans  aucun  cas,  voix  délibéra- 
tive dans  le  conseil  do  famille  réuni  pour  prononcer  sur  ce  point, 
ait.  426  ». 


“ Toiillicr,  2,  n.  127C:  Duranlon,  3, 
Il  G43;  ÜflïiiicuurI,  sur  l'ail.  473;  |He- 
inulomlie.  8.  n l.'iO.  Ainsi  el  spi'iiale- 
iiiunt.  I ubligalion  rontrarlàc  par  le  lu- 
U'iir  dans  l'arrêle  de  euniplc  de  payer  le 
reli>|ual  de  ce  coniple,  ne.  se  prcscril 
i|uc  parlrenle  ans.  Toiillier,  2,  n I27U; 
l'rauülion,  2,  p '210  ; Mapnin,  I , n.  7.70; 
Jlarradi',  sur  l'arl.  475;  Deiuulomtje,  8, 
Il  158] 

*■  Toidlii’r,  2.  n l‘277;  MeU,  lOjuill. 
18'2t  ; jChaliol,  Questions  Iraiisil., 
r uBip/e  de  luleùe  , p.  94  ; C.liardoii, 
P_4I7.  — Conirà.  VaEcille,  l’rescr.,n. 
378;  Uagiiiu.  I,  n.  7.77 ; l'oilicrs, ‘20 
aoùl  IKV).  S V.,  ,71.  2,  108.  - C'est  en- 
l'ore  là  une  queslion  qii'on  ne  pciil  ré- 
soudre d’une  roaiiiére  générale  ol  aliso- 
liie.  Sous  croyons  qu'il  y a lieu  de  suivre 
une  dislini'liun  proposée  |sir  Marcadé 
sur  l'arl.  475.  cl  adoptée  par  lleiiiulunilie, 
8,  11.  1G2,  cuire  le  cas  «u  1 aclioii  en  ré- 
visiun  du  compte  est  fooiléc  sur  une  er- 
reur de  calcul  ou  un  double  emploi,  ci 
le  cas  où  evUe  acÜOu  est  fondée  sur  une 


omission  on  sur  un  taux.  Dans  le  premier 
cas,  il  s'agit  d'une  demande  qui  prend 
sa  source  dans  le  compte  liii-niéme  et 
uniquement  dans  le  compte  ; elle  ituil  dés 
lors  durer  Irenle  ans  à parlir  de  l'ar- 
rélc  de  coniple  Dans  le  second  cas.  l'ac- 
tion prend  sa  source  moins  dans  le 
coniple  lui-même  que  dans  les  faits  de  la 
lulcllc,  puisqu'il  s'agit  d'établir  qu'une 
suiiime  non  comprise  dans  lu  compte  au- 
rait dù  y cire  comprise,  un  qu'une  somme 
comprise  dans  le  compte  ii  y a été  intro- 
duite qu'a  l aide  d'un  faux  ; et  c'est  par 
coiisèquriit  la  prescription  de  l'arl.  4"5 
qui  doit  être  appliquée.] 

' Il  n'y  a pas  en  principe  d'incampati- 
lùlilé  enh-e  les  foiiclioiis  de  bileur  el 
ctdles  de  iiicmiire  du  eonseil  de  famille. 
Olle  inrompatibilité  ne  eoninienee  qu'au 
moment  oii  le  tuteur  soit  en  cette  qua- 
lité. soit  peisonnclleincBt.  «c  trouve  en 
opjKisilion  avec  le  eonseil  de  t'amUle, 
arg  art.  4‘28  nui  prévoit  un  cas  dceetlr 
nature.  V.  (4  201. 
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SECnON  II.  — DE  LA  TUTELLE  DBS  ISTERDITS. 

§ 23i,  De»  différente»  eortes  d'interdiction. 

L’interdiction  est  ou  légale  ou  judiciaire.  L'interdiction  légale 
frappe  les  condamnés  aux  peines  afflictives  ou  infamantes  dont 
parle  l’art.  29  du  Code  pénal.  L’interdiction  judiciaire  est  pronon- 
cée par  les  tribunaux  civ  ils  II  n’est  question  ici  que  de  l’interdic- 
tion judiciaire.  Sur  l’interdiction  légale,  V.  sup.,  § 70. 


§ 23.3.  Qui  doit  et  qui  peut  être  frappé  Hnterdietim. 

11  y a lieu  d’interdire  le  majeur  qui  est  dans  un  état  habituel, 
quoique  présentant  des  intervalles  lucides,  d’imbécillité,  de  dé- 
mence ou  de  fureur,  si  cet  état  est  tel  que  son  intelligence  soit 
affaiblie  on  froublée  au  point  de  no  pas  lui  permeftre  de  veiller  à 
ses  propres  affaires*,  art.  489.  Les  mêmes  raisons  peuvent  moti- 
ver l’intoixliction  d'un  mineur  pour  le  faire  rester  en  lufelle, 
même  après  sa  majorité  accomplie.  V.  aussi  art.  174,  175.  En 
tout  cas,  la  sollicitude  particulière  que  le  tuteur  d’un  interdit  doit 
apporter  dans  les  soins  que  son  état  réclame,  art.  410,  sera  éga- 
lement un  devoir  pour  le  tuteur  du  mineur,  si  ce  dernier  est  faible 
d’esprit  ou  frappé  d’aliénatiofl  mentale.  11  suit  de  là  que  l'inter- 
diction d’un  mineur  n’a,  dans  la  pratique,  d’intérêt  que  lorsque 
le  mineur  approche  de  l’àge  de  la  majorité  *. 


' Anpers,  10  prair.  an  XIII;  Cass.,  G 
(fée.  tfCil,  S.  V.,  32,  2,  210;  ITi  ili.  de 
la  Seine.  30  août  1817.  Il  résulte  de  ces 
décisions  qiiela  démence,  riniltédllilé  ou 
la  fureur,  soûl  les  seules  causes  légales 
d’inlcrdictiou  . et  que  la  faildcsse  d'es- 
prit. la  faussi-lé  du  ralsunncmcol , les 
upinions  bizarre.s.  ne  sufliscnl  pas  pour 
(^iie  l'iulcrdicliOD  puisse  être  prononcée. 
V.  Di  .Tlolombe,  8 , n 419.  — l.a  inono- 
inanie,  ou  folie  partielle , est  - elle  une 
cause  d’interdiction  ? C'est  là  une  que.s- 
tiun  de  fait  qui  dépend  du  point  de  sa- 
voir jusi|u’à  quel  point  la  luonomaiiie 
affecte  les  faculté»  générales,  V.  Ilctno- 
loinlie,  8.  n.  422.  — Une  iulirmité  phy- 
sique ne  peut  à elle  seule  être  une  cause 
d'interdiction.  Ainsi,  les  suurds-niucts 
de  naissance,  inémc  ceux  qui  n'ont  reçu 
aucune  éilucation,  ne  doivent  être  inter- 
dits qu'autant  que,  par  leur  infirmilé.  ils 
seraient  réduits  à un  état  hahituel  d'ini- 
hécillilé.  Lyon.  14  janv.  1812: Touluu.se, 
18  déc.  1839;  Rouen,  18  mai  1842,  S.  V., 
42,  2 , 324;  Merlin,  v“  Suurd- 

mu*l,  «.  1 ; Rolland  de  villargues,  fiip. 


du  noL,  n.  2;  Magnin,  1,  n.  580;  De- 
raolomhe,  8,  n.  437  et  s —V.  Sacaie,  De 
la  folie  dans  ses  rapports  arec  la  capa- 
cité civile,  lier,  de  législ.,  1830.  t.2,  p. 
207  et  » ; 1. 5,  p.  228  et  s , et  1831,  1. 1, 
P 143  et  s.  — U faut,  dansions  les  cas, 
que  l’état  d’imhécillilé,  de  démence  ou 
de  fureur,  soit  habituel;  mais  cet  état 
haliiluel  n'a  pas  besoin  d’être  déclaré 
d'une  manière  explicite  par  le  jugement 
d'interdiction.  Il  résulte  implicitement 
et  suOisammcnl  de  la  déclaration  que 
l'individu  dont  l'interdiction  est  pour- 
suivie est  dans  un  état  de  démence  qui 
le  rend  incapable  de  gouverner  sa  per- 
sonne et  scs  biens,  Cass.,  21  nov.  1848, 
S.  V'.,  48. 1,077  J 

* Imcré  et  IVlvincourl.  sur  l’arl.  489; 
I*roudhon,  2.  313  333;  Toullier.  2,  n. 
1314;  |I)uranton,2.n.71G:  rroudhon,2, 
p 313  ; Favaril.  v»  Inlerd.,  § 1,  n 3 ; Ma- 
giiiu.  1.  n.  824  et  s.;  .Marcadé,  suri  art. 
489;  Demolombe,  8,  n.  440  et  s.;  Massé, 
5.  n.  140);  Metz.  .30  août  1823;  Dijon, 
24  avril  1830.  (Observons  toutefois  que 
rinterdictioB  du  piiiieur  peut  avoir  tfe 
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L’interdiction  ne  peut  résulter  de  causes  autres  que  celles  qui 
viennent  d’étre  indiquées  *,  Nul  ne  peut  s’assimiler  par  contrat 
à un  interdit  *,  ou  provoquer  lui-méme  son  interdiction  ®.  U en  est 
de  môme  pour  la  nomination  d’un  conseil  judiciaire 

§234.  Qui  peut  provoquer  (interdiction.  — Procédure. 

L’interdiction  est  prononcée  par  les  tribunaux,  sur  la  poursuite 
de  ceux  que  la  loi  autorise  à la  provoquer  L 

Le  droit  de  provoquer  l’interdiction  appartient,  d’après  la  loi,  aux 
parents  ^ en  (^néral,  sans  égard  à la  ligne  et  au  degré  de  parenté 


l’intéril  même  pour  le  temps  oü  il  est 
mineur,  s'il  est  furieux  ; et,  s'il  est  sim- 
plement imbécile  ou  en  démence,  pour 
i'empêcher  de  se  marier,  de  disposer  par 
testament  cl  de  pouvoir  faire  le  com- 
merce. V.  Massé,  toc.  o't.] 

’ Colmar,  2 prair.  an  XIII  ; Trib.  de 
la  Seine,  30  août  1817.  [V.sup.,notel.] 

* Cass.,  7 sept.  1808;  (Harcadé,  sur 
l’art.  490;  Demolombe,  8,  n.  471.] 

‘ Merlin,  Rép.,  v*  Inlerdiction,  § 3, 
n.  3,  |et  V*  Prodigue,  § 8;  Favard,  v» 
/nterd.,  §1.  n.  4;  Delvincourt,  1,  p.  480; 
Ouranton,  3,  n.  721  ; Demolombe,  8,  n. 
472  et  8.;  Toullier,  2,  n.  1373.  — Con- 
tra, Marcadé,  sur  l'art.  490.  — Nous  ne 
partageons  pas  cette  dcmi'ere  opinion  : 
il  n'est  pas  plus  permis  à un  individu  de 
contracter  en  justice  sur  son  interdiction, 
que  de  contracter  extrajudiciairement.  — 
Aussi  a-t-il  été  jugé  qu'un  ne  peut  vala- 
blement acquiescer  à un  jugemeut  rendu 
en  matière  d’interdiction,  Poitiers,  S 
août  1831,  S.  V.,  32,  2.  205;  Delvin- 
court, 1.  p.  480.  — Il  a été  jugé,  il  est 
vrai,  que  l'acte  par  lequel  un  interdit  dé- 
clare .se  désister  de  I appel  qu’il  avait 
d’abord  interjeté  du  jugement  pronon- 
çant son  interdiction,  est  valable  et  efli- 
cace,  Bordcaux,3  juin.  1829;  mais  celte 
décision  ne  doit  pas  être  suivie,  Cbau- 
veau  sur  Carré,  n.  3031  Ws.] 

* [Demolomtie,  8,  n.  474.  — Contrà, 
Toullier.  2,  n.  1373.  J 

‘ Relativement  il  l’interdiction  des 
princes  de  la  famille  impériale,  T.  le 
statut  du  30  mars  1805.  tit.  5.  art.  23, 
[et  le  décret  du  25  juin  1853.  — Sur 
l'administration  des  biens  des  personnes 
placées  dans  les  établissements  d'alié- 
nes,  V.  la  loi  du  30  juin  1838,  art.  29 
et  s.I 

* Mais  non  aux  alliés,  Toullier,  2,  n. 
1317;  ] Duranton,  7,  n.  718;  Magnin,  1, 
B.  830]  : Paris,  25  mai  1835,  S.  V.,35, 


2,  342;  (Mets,  14marsl843;  S.  V.,43, 

2,  524.1  V.  cependant  Delvincourt,  sur 
l'art.  490.  [Selon  cet  auteur,  les  alliés 
peuvent  provoquer  l'interdiction  de  leur 
allié,  pourvu  que  l'ainnité  subsiste  en- 
core. Mais  celte  distinction  ne  doit  pas 
être  admise.  L’art.  490,  essentiellement 
limitatif,  ne  parle  que  des  parents. — Il 
suit  de  b que  le  donataire  ne  peut  pour- 
suivre en  celte  qualité  l'inleniiction  du 
donateur,  ni  le  créancier  celle  de  son  dé- 
biteur; que  les  parents  qui  poursnivenl 
l'interdiction  ne  sont  pas  tenus  de  mettre 
en<tause  le  donataire  ou  les  créanciers 
de  celui  dont  l’interdiction  est  poursui- 
vie, Riom,  9 janv.  1808;  et  que  ceux-ci 
ne  sont  recevables  ni  i intervenir  dans 
l'instance,  Grenoble, 9 déc.  1847,  S.  V., 
48,  2,  204;  ni  4 former  tierce  opposi- 
tion au  jugement,  Poitiers,  1"  fév.  1842, 
S.  V.,  43,2, 294.— V.  Demolombe,  8,  u. 
475  et  8 ] 

> Ce  droit  appartient  aussi  aux  enfants 
de  celui  qui  est  4 interdire,  Toullier.  2, 
n.  1315;  [Demolombe,  8,  n.  449. — Ré- 
ciproquement le  père  a le  droit  de  pro- 
voquer l’interdiction  de  ses  enfants; 
mémo  de  ses  enfants  mineurs,  dont  il  est 
l'administrateur  légal,  Limoges,  20  janv. 
1842,S.  V., 42. 2, 423  ]— Le  tuteur  peut, 
au  nom  du  mineur,  provoquer  l'inter- 
dictiond’un  narentde  celui-ci,  Bruxelles, 
15  mai  ISO'fet  3 août  1808  ; (Douai,  29 
nov.  1818,  S.  V.,  49,2,  538;  Duranton, 

3,  n.  719;  Magnin,  1,  n.  732;  Demo- 
lombe,  8,  n.4,30et  s.]— Delvincourt,  sur 
l’art.  490,  exige,  mais  sans  fondement, 

ue  le  mineur  soit  l’héritier  présomptif 

e la  personne  4 interdire.  [Le  tuteur  de 
l'interdit  a le  même  droit  au  nom  de 
l’interdit,  Demolombe,  iUd.  — Remar- 
quons que  le  tuteur  de  l'interdit  ou  du 
mineur  n’a  point  besoin  pour  agir  de 
l’autorisation  du  conseil  de  famille,  De- 
molombe, 8,  n.  454.  — Contrà,  Taulier, 
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au  conjoint*,  art.  490;  enfin  au  ministère  public,  mais  seule- 
ment’' dans  les  deux  cas  suivants  : 1°  s'il  s'agit  d’un  furieux 
dont  l’interdiction  n'est  poursuivie  ni  par  son  conjoint  ni  par  ses 
parents®;  2®  s’il  s’agit  d’un  fou  ou  d’un  imbécile  qui  n’a  ni  con- 
joint ni  parents  connus  Au  premier  cas,  c’est  même  un  devoir 
pour  le  procureur  impérial  de  provoquer  l'interdiction®,  art.  491. 

La  demande  en  interdiction  est  portée  devant  le  tribunal  de 
première  instance  dans  le  ressort  duquel  la  personne  à interdire 
a son  domicile,  art.  492®.  La  procédure  doit  être  dirigée  contre 
cette  personne  même  >®.  Celui  qui  poursuit  l’interdiction  doit, 
dans  une  requête  présentée  au  tribunal,  énoncer  les  faits  “ sur 
lesrjucls  repose  sa  demande  et  y joindre  en  môme  temps  les  pièces 
justificatives'®  et  les  noms  des  témoins*®.  Le  conseil  de  famille 


2.  p.  t04.J  De  mi'nie  aussi  le  parent 
étranger  a le  droit  de  poursuivre  1 inter- 
diction, Uallo2,  V®  Interdiction,  seet.  1, 
art.  2. 

‘ Tant  que  le  mariage  subsiste.  [ Si 
donc  ie  divorce  avait  été  prononcé,  même 

fiendant  l'instance  en  interdiction,  cette 
nsiance  ne  pourrait  plus  être  pour- 
«uivie,  Cass.,  24  vend,  an  XII.  — Mais 
ta  séparation  de  corps  ne  serait  pas  un 
obstacle  à ce  que  l’un  des  époux  pro- 
voquât 1 interdiction  de  l'autre,  Uuran- 
ton,  .4.  n.  720;  Demoiombe,  8,  n.  4ôC 
et  4Ô'7.  — I.a  femme  qui  veut  provo- 
quer I interdiction  de  son  mari  a d ail- 
leurs besoin  de  l'autorisation  de  ia  jus- 
tice, art.  215;  et  si  c'est  i'interdiction 
de  la  femme  qui  est  poursuivie  par  un 
autre  que  par  son  mari,  elle  a pareille- 
ment Iwsuin,  pourydéb'nilie,  del’autori- 
sation  de  son  mari  ou  île  là' justice,  Uemo- 
lombe,  8,  n.  450  et  400;  Mnrcadé,  sur 
l'art  41K).] 

® laicré,  sur  l’art.  491  ; Mmes;17  janT. 
1808  ; Besançon,  25  août  1810. 

® [Sur  le  droitdcs  préfets d’ordannet 
d’oflicc  le  placement  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés  de  toute  personne  inter- 
dite ou  non  interdite  dont  l’aliénation 
compromettrait  l'ordre  puldic  ou  la  sû- 
reté des  personnes,  V.  la  loi  du  50  juin 
18,58,  art.  18  [ 

’ Si  celui  dont  on  poursuit  l'interdic- 
tion prétend  qu'il  a encore  des  parents, 
cui  incumliit  probnlio?  Au  ministère 
public.  V.  Cass.,  7 août  1820. 

® I.a  poursuite  en  interdiction  est  une 
faculté  et  non  un  devoir  pour  les  parents 
et  pour  répou.x,  Dalloz,  toc.  cil. 

* [Cass.,  23  juin.  1840,  S.  V.,  40, 1, 
959;  Touiller,  2,  n.  1319  ; Duranton,  3, 
n.  725;  Carré,  n,  3913;  Chauveau  sur 
Carré,  ibid.,' Thomines,  2,  p.  606;  De- 

f.  I. 


molombe.  8,  n.  482.— C'est  donc  4 tort 
que  la  Cour  de  Bordeaux  a jugé,  le  20 
perm.  an  XIII,  que  lorsqu'une  femme  a 
quitté  le  domiciie  conjugal  la  demande 
en  interdiction  formée  contre  elle  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  de  sa  rési- 
dence, comme  plus  à portée  de  vérilier 
les  faits  de  démence  ou  d imbécillité.  Le 
domicile  de  fail  ne  peut  remplacer  le 
domicile  de  droit  que  lorsque  celui-ci 
n'est  pas  connu.  — Il  n'y  a pas  lieu  non 
plus  de  suivre  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  24  déc.  18.58,  S.  V.,  59,  1, 
49.  qui  juge  que  l'inlerdiction  d'un  indi- 
vidu pour  fureur  peut  être  provoquée 
par  le  procureur  impérial  du  lieu  où  ré- 
sille cet  individu.  11  ne  s’agit  pas  ici  d'un 
délit  attributif  de  compétence  au  juge  du 
lieu  oit  il  a été  commis  — C'onfrd,  Carré, 
n.  5013,  — Il  est  à remarquer,  au  sur- 
plus, que  si  l'inIcriKction  ne  peut  être 
prononcée  que  par  les  tribunaux  civils, 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  les 
tribunaux  criminels  ne  puissent  pas 
juger  la  question  de  démence  à l'effet 
d'apprécier  la  moralité  du  délit  ou  de  son 
auteur;  mais  la  décision  rendue  au  cri- 
minel n'aura  aucune  autorité  au  civil, 
Merlin,  ftép.,  v“  Démence,  § 2.1 
*®  V.  Dclvincoiirt,  sur  Tari.  492;  [ De- 
moiombe, 8,  n.  481.) 

<t  [Kaule  d'indication  des  faits,  la 
demande  doit  être  écartée.  Rennes,  16 
aoiU1838,  S.  V.,  .59,2,  284.— Il  en  est  de 
même  si  les  faits  articulés  ne  sont  pas 
pertinents,  Cass.,  Ojanv.  1829;  Carré, 
n.  301 4 ; Chauveau  sur  Carré  , iWd.| 
t*  I La  requête  n'est  pas  nulle  faute 
de  production  des  pièces  justificatives: 
elles  peuvent  toujours  être  produites  an 
cours  de  l'instance.  Rennes.  6 janv.  1814; 
Chauveau  sur  Carré,  n.  3013  bis.] 

» [Si  les  noms  des  témoins  n'étaient 
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ensuite  appelé  à donner  son  avU>*.  La  personne  & interdire  est 
inteiTogée  une  ou  plusieurs  fois,  soit  dans  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal,  soit  à son  domicile  par  un  juge  commis  é cet  effet  ; 
et,  immédiatement  après  l’ interrogatoire,  le  tribunal  peut  nommer 
au  défendeur  un  administrateur  chargé  à la  fois  de  ses  biens  et  de 
sa  personne  L’instruction  terminée,  le  tribunal  peut,  toutefois 


pas  indiqués,  nous  croyons  qu'il  n'y  au- 
rait pas  nullité  et  qu'ils  pourraient  l'ètre 
plus  tard.  — Coiiirà.  Pennes,  |C  août 
IS'iS,  S.  V,  r.U  i2,28i.l 
“ Le  conseil  de  famille  est  coiiToqué 
eu  la  manière  accoutumée,  Aii,  19  mars 
1835,  S.  V.,  35,  2,  A~H.  (C'est  donc  à 
lort  qu’il  a été  jupé  par  la  Cour  de  Paris, 
le  15  mai  1813,  que  le  conseil  de  famille 
peul  s’assembler  devant  le  président  du 
tribunal  en  la  chambre  du  conseil,  et 
qu'il  n'esi  (ms  nécessaire  qu'il  soit  con- 
voqué et  présidé  par  le  juge  île  pais.  — 
Quant  à la  compusitiuu  du  conseil  de  fa- 
mille, elle  doit  éira  la  même  que  dans  les 
cas  ordinaires,  et  on  ne  peut  spécialement 
le  composer  d’amis,  quand  il  y a des  pa- 
rents dans  la  distance  légale,  Cass.,  19 
avril  tSôO.  S.  V.,  50,  I,  04  S.  — Alors 
même  que  ces  parents  auraient  intérêt  à 
ce  que  rinlerdiction  fût  ou  no  fut  pas 
prononcée,  Cami,  15  janv.  1811,  — On 
ne  doit  donc  pas  plus  en  celle  matière 
qu'un  luule  autre  laisser  au  juge  de  pais 
le  puuvoir  du  compiiser  discrélionnaire- 
mrnl  le  couseil  de  famille,  bemolornlm, 
8,  n,  495.  — foiilrri,  Duraiilun.  3,  n. 
729  ; —ni  décider  que  lorsque  dgs  aniisunt 
élé  appelés  au  lieu  de  parents,  il  y a pré- 
SompUon  légale  que  les  parents  oui  eu 
dus  motifs  sufiisants  pour  s'abstenir,  ou 
le  juge  do  pais  pour  lus  récuser.  — C'ou- 
ira.  AiJ.  19  mars  1855,  S.  V.,  35,  2, 
478  I — La  personne  à interdire  ne  doit 
pas  élroritéeiconiparaltre  devant  le  con- 
seil de  laniiUe,  [AU,  iUmars  1855,  S.  V-, 
35,  2,  478  ; c’est-à-dire  qu  elle  ne  doit 
pas  ciru  nécessairement  citée  : mais  le 
conseil  de  famille  a la  faculté  de  l’appe- 
ler dans  son  wsin,  do  l'iuleiToger  cl  de 
l’entendre,  liemolumbe,  8,  n.  498.1  V. 
encore,  sur  la  compusiUon  du  conseil  de 
leniillü,  l'art.  495, el  sur  ecl article,  l’iuu- 
dliun,  2^p.  317;Cass.,  Lî  mars  185,5, 
L 257;  et  Rouen,  30  nov. 
18.iC,  S.  37,  2.  88.  •—  (Aux  termes 
de  1 art.  49ü,  ceux  qui  auront  provoqué 
1 interdiction  «e  pourront  faire  partie  du 
conseil  de  famille,  à l excepiiun  de  l'é- 

roux  et  des  enfanls  de  la  personne  dont 
iulerdjction  sera  provoquée,  qui  pour- 
ront V élre  admis  avec  von  cuusuUalivt  ; 

*1  «4  (t  cnniequettca  qu«  ai  l’époux  ou  k.s 


enfants  n’ont  pas  eux-mémes  provoqué 
I interdiction,  ils  peuvent  faire  partie  du 
conseil  avec  voix  délibérative.  C’est  ce 
que  décident  les  deux  arrêts  précités, 
V.  en  ce  sens,  IVlvincourt,  1,  p.  323; 
Durantûu,  3,  n.  7‘29;  Uemiilombe,  8,  n. 
499  et  s.:  Marcadé.  sur  l’art.  495.  — 
C'ontrd,  Touiller,  2,  n.  13'i‘i;  Locré,  5, 
p.  355;  Favard,  Hép.,  Interdiction; 
Cliardun,  Puiss.  lut.,  n.  21-5. J 

*•  I Le  défiiul  d’interrogatoire u’est  pas 
une  cause  do  nullité  quand  c’est  par  la 
faute  du  défendeur  qu’il  n’a  pas  eu  lieu, 
Cas.s„  4juill.  18.58,  S.  V.,  58,  2,Ü.-vi  — 
Dans  tous  les  cas,  il  n'esi  pas  néces.saire 
que  les  tribunaux  altendenl  qu’il  ait  été 
procédé  à l'interrogatoire  pour  rejeter  la 
dcmanile  : ils  peuvent  la  rejeter  dès  l’a- 
bord et  lors  de  la  nrésenlation  de  la  re- 
quête à lin  d’iulerdielion.  ou  même  aprtvs 
1 avis  du  conseil  de  famille,  si  cet  avis 
leur  parait  décisif,  Deraolombt;.  8,  n 
502  ; beiiianle,  Prof/r.,  1,  n.  492.  — 
(’unirà.  Orl  ans.  26  fév.  1819;  Duran- 
lon,  ”,  n.734;  Chardon,  n.  917. — Ni  le 
demanilciir  ni  son  avoué  n'out  le  droit 
d’assister  à rinlenogatoire:  cependant 
leur  présence,  si  elle  était  tolérée  par  le 
triloinal,  ne  serait  pas  une  cau.se  de 
nullité  delà  procédure.  V.  Carré elOliao- 
veaii  sur  Carré,  n.  3023.1 

**  Sur  les  pouvoirs  de  ccl  àdministra- 
Icur,  V Ilruxelles.  30  août  1806;  Paris, 
5 mars  1829.  Le  défendeur  à l'iulmlic- 
üoa  n'a  pas  d'bypotliequc  légale  sur  les 
immeubles  de  ccl  administrateur,  Mont- 
pellier, 14 janv.  1823;  (Cass.,  27  avril 
1824  } Peut-il,  en  vertu  du  jugement  qui 
noiunie  un  administrateur,  piendre  iu- 
Scriptiun  sur  les  biens  de  ce  deiuierî 
La  (|ue,4ion  a élé  résolue  aflirraative- 
ment._V.  l’aris,  12  dée.  1833,  S.  V..  34, 
2,  105.  ( Nous  croyons,  conirairemeiil  ù 
cet  arrêt,  que  le  défendeur  à l'inlerdic- 
lion  li  a pas  plus  d'by|>utlièquejuilieiairi: 
que  d'hypothèque  légale  sur  les  biens  de 
sou  adminislratcur  provisoire.  Le  juge- 
ment qui  nomme  un  administrateur  pro- 
visoire ne  prononce  contre  lui  aucune 
condaninatiun  ; 1 liypollièque  judbiaira, 
dans  ce  cas,  serait  une  hypothèque  légale 
déguisée  ] 
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à U charge  d'appel,  ou  repousser  complètement  la  demande,  ou 
pronoucer  l’interdiction,  ou  seulement  nommer  au  défendeur  un 
conseil  judiciaire.  V.  ci-après,  § 248  et  s.,  art.  493-B09'’. 

Le  jugement  (]ui  prononce  l’interdiction  on  qui  nomme  un 
conseil  judiciaire  doit  être  porté  à la  connaissance  du  public  dans 
le  délai  et  de  la  manière  fixés  par  l'art.  501 , au  moyen  d’afflehes**. 
Mais  l'inobservation  des  dispositions  de  l’art.  501  n’a  pas  pour 
effet  de  détruire  ou  d’ajourner  les  effets  du  jugement  d’inter- 
diction, qui  commencent  ^0  du  jour  même  où  il  a été  prononcé, 
art.  502. 


§ 235.  Gestion  de  la  tutelle  des  interdits. 

L'interdit  est  assimilé  par  la  loi  au  mineur  >,  sous  le  double  rap- 
port de  sa  personne  et  de  ses  biens.  Aussitôt  que  le  jugement  pro- 
nonçant l’interdiction  a acquis  force  de  chose  jugée* , il  faut  pour- 


” On  ne  parle  ici  qu’incidemmenl  de 
Umarrlieà  suivre  en  roalirred'inlerdic- 
lion.  Elle  s<!  ralladie  à la  proeéilure.  V. 
art  515.  et  l'r.,  art  SIK)  els.:  l'emidlion. 
2,  p.  .îlO;  Pipeau,  2,  p.  45i;  Tuullier, 
2.11.  1510;  Ilnranton,  .5,  n.  720)  Fa- 
vard,  Intfrdiclion,  seci.  I,  art.  5. 

'*  V.  Locré  et  Uclv  incourt,  suri  art  501. 
La  liste  de  ce»  jupenients  est  afiictiéo 
dans  les  salles  d'audience  des  triliunaux 
et  dans  les  études  du  nutaires,  L du  25 
vent,  an  .XI,  art  IK. 

•*  L’art  TiOI  ne  contient  qu’une  dis- 
position replenientaire.  Le  n'est  pas  une 
couditiun  de  la  validité  du  jupemeut.  V. 
Merlin,  ynef/ii/os,  v»  Tabieau  îles  inler- 
ili/»,  S t;  nelviiieourl.  sur  l'art.  511; 
Toullier.  2,  n.  l5Hi;  liuranlun,  Joe,  rit.; 
Turin. 4janv.  1SI2.  V.  en  senseuniraire, 
Maleville,  sur  l'art.  ■'lOI  ; Cass..  16  juin 
laiO;  Turin,  20  janv.  1810.  [Ün  doit 
décider,  eu  detinitive,  que  si  la  publi- 
cité du  jnpenieni,  prescrite  par  l'art.  501, 
n'est  pas  une  formalité  substantielle  doni 
l'omission  doive  faire  eonsnlerer  l'inter- 
diction comme  non  avenue,  Montpellier, 
1"  juin.  1810,  S.  V. , 40, 2, 514,  l'incapaci- 
té de  I interdit  ne  (H'iit.  tant  que  cette  for- 
malité u'a  pas  éUi  accomplie,  être  opposée 
à ceiiiL  qui  ont  contracte  avec  lui. — f'un- 
trà,  Ifemolombe,  8,  n.  .''.50. J — On  ne 
saurait  prétemlre  davantapu  que  l'inter- 
diction n'a  d'effet  que  dans  le  ressort  du 
tribunal  quil'a  pruuoncée, 20  juin  1810; 
[Merlin,  (luesl  , v°  Talleiiu  des  iiiterd., 
§2;  l'avard.  flép.,  v“  Cons.  jud.,  n.  5.) 

* Ainsi,  par  exemple,  si  le  défendeur 
est  frappe  d interdiction  et  que  sur  l'an- 
pel  le  jugement soilcontirné.  reffet  delà 


sentence  remonte  au  jour  de  la  première 
di'eision,  Duranton,  3.  n.770.  V.  §236. 

[ Ln  d autres  termes,  l'appel  n’est  pas 
suspensif,  Uelvincourt,  1,  p.  480;  Prou- 
dhon,2,  p.  332;  Thomiues,  2,  p.511; 
Chauveau  sur  Carré,  n.  1652  sej-iis, 
et  3033  ; Marcarlé.  sur  l'art.  502  ; c’est- 
à-dire  que  si  le  jugement  est  connrmé 
sur  l'appel,  l'elTel  de  l'arrit  conlirmatif 
remonte  au  jour  du  jugement  ; mais  si  ce 
jugement  est  infirmé,  il  est  bien  clair 
qu’il  reste  sans  effet, „.non-srulement 
|ionr  I avenir,  mais  pour  le  temps  qui 
s'est  écoulé  entre  le  ingement  de  première 
instance  et  l'arrêt  d’appel,  V Toulouse, 
ÔOjanv.  1821.) 

I Proudbou,  2,  p.  322.  Cet  auteur 
montre  toutes  les  conwqoences  qui  dé- 
coulent de  ce  principe.  V.  aussi  Cass  , Il 
août  1818.  I Touteluis  cette  assimilation 
n est  pas  absolue,  ainsi  que  l'explique  ce 
même  paragraphe.  — V.  le  litre  du  Ma- 
riage, § 110.) 

* L'art  503,  8 1,  ne  contient  qu'une 
application  du  principe  en  matière  d'exé- 
cution de  jugements,  Pr  ..  art  . 440  et  s.  Ce 
n'isit  donc  pasune  limitation  de  l'art.  502, 
Merlin,  Hep..  Inlerdirliun,  § 5;  Prou- 
dhon,  2,  p.  ."132;  Toullier,  2'  n.  l."35; 
Üuranlon.  3,  n.  740;  Cass,,  l3o«1. 1807. 
) L'ait.  50.5.  aux  termes  duquel  s'il  n'y  a 
|ias  appel  du  jnpenieni  d interdiction,  ou 
s'il  eat  contirmésur  l'appel.  Il  sera  pourvu 
à la  nomination  d'un  luleiir  et  d'un  siih- 
ropé  tuteur  à l'inlerdil.  doit  être  entendu 
en  ce  sens,  non  qu'il  faille  attendre,  ponr 
nommer  le  tuteur,  qu'il  n'y  ait  plus  nap- 
pel  passible,  par  l’expiration  du  délsi 
d'appel,  mais  qu«  tant  quo  l'appel  n'eat 
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voir  l’interdit  d'un  tuteur,  comme  s’il  était  mineur,  et  la  tutelle  à 
laquelle  il  est  soumis  est  réglée  d’après  les  mêmes  principes  que 
la  tutelle  des  mineurs,  art.  505  et  509,  sauf  les  restrictions  et  mo- 
difications ci -après  : 

1°  La  tutelle  d’un  interdit  ne  peut  être  conférée  que  par  la  loi 
ou  par  le  conseil  de  famille,  iutela  furiosorum  est  vel  légitima^,  vel 
daitva. 

Le  père  et  la  mère  ne  peuvent  choisir  à leurs  enfants  en 
état  d’imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur,  le  tuteur  qui  leur  est 
nécessaire  *. 

3°  Le  mari  est,  d’après  la  loi,  le  tuteur  de  sa  femme  frappée 
d’interdiction®,  art.  506. 

4°  Dans  tous  les  autres  cas,  le  tuteur  est  nommé  par  le  conseil  de 
famille,  alors  même  que  l’interdit  a conservé  son  père  ou  sa  mère, 
ou  d’autres  ascendants®,  ou  qu'il  a une  femme  arg.  art.  506, 
507. 

pas  interjeté  il  peut  être  procédé  à la  no-  ^ Pans  la  supposition,  du  reste,  que  le 
minalion  du  tuteur,  sauf!  suspendre  l'ef-  mariage  n’a  pas  été  suivi  du  divorce  ou 
fet  de  celte  nomination,  dans  le  cas  où  de  la  séparation  de  corps,  [Chardon,  n. 
l’appel  vient  i être  ultérieurement  inter-  301;  Pemolomhe,  8,  n.  5C8|.  V.  § tî34, 
jeté,  üelvincourt,  1,  p.  480;  Chardon,  n.  note  4. 

Ko  ; Duranlon.  3,  n.  749  ; Marcadé^  sur  « [ Il  n'y  a donc,  pas  lieu,  en  matière 
l'art.  505;  Pemolomhe,  8,  n.  553.  — d'interdiction,  à la  tutelle  légitime  des 
Contràf  Taulier,  2,  ]>.  112. — P faut  ascendants.  Cela  résulte  de  ce  que  l'art, 
remarquer  d'ailleurs  que  la  nomination  505  veut  qu'il  soit  pourvu  à la  nomina- 
d'un  tuteur  à l'inlenlit  étant  l'exécution  tion  d'un  tuteur  à l’interdit.  Si  donc  un 
du  jugement  d'interdiction,  il  ne  peut  y majeur  vient  à être  interdit,  la  tutelle 
être  procédé  qu’apr’es  que  le  jugement  a n'est  pas  ilévolue  de  plein  droit  à ses  as- 
été  préalablement  signilié,  art.  147  l'r.;  cendants,  l’nitiers,  23  fcv.  1825  ; Pemo- 
Cass.,  15  oct.  1807;  Toullicr,  2,  n.  1335;  tombe,  8,  n.5li2;  Marr.adé,  sur  l'art.. 506. 
Merlin,  Hép,,  s“  Inlerd.,  g 5,  n.  5;  Pu-  — Conirti,  llirdeaui,  15  germ.  an  XIII, 
ranton,  ibid.;  Chardon,  n.  244;  Pemo-  et  Dissert  insérée  dans  Sirey,  12, 2, 111. 
lombe,  8,  n.  .555  ; et  qu  elle  ne  peut  avoir  — Toutefois  si  un  mineur  déjà  sous  la 
lieu,  même  apres  la  signilication,  dans  la  tutelle  de  son  |)ère  ou  de  sa  mère  vient 
huitaine  du  jugement,  l’r.,  art.  449;  llor-  à être  interdit,  il  n'v  a pas  lieu  de  lui 
deaux,  14  avril  1806;  Puranton,  ibid.;  nommer  un  tuteur  à'  I interdiction  ; sa 
Demolombc,  ibid.)  qualité  d'interdit  est  absorbée  par  celle 

* [ Mais,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  bas,  de  mineur  ; mais  lorsqu'il  atteint  sa  m.i- 
les  cas  de  tutelle  légitime  ue  sont  pas  les  jorité,  la  tutelle  légitime  prend  lin,  et  il 
mêmes  pour  les  interdits  (pie  pour  les  doit  être  alors  pourvu  il'un  tuteur  par  le 
mineurs  ] conseil  de  famille,  l’roudbon,  2,  p.  5.55.] 

‘ Observations  du  Tribunal  sur  l’art.  ’ ( Il  est  dérogé  par  l'art.  407  à la  rè- 
003;  Imcrc,  sur  le  même  article;  Cass.,  gle  générale  de  Fart.  422  qui  déclare  le.s 
14  mars  1812;  Paris.  1®*  mai  181.5;  fémmes  incapables  d'être  tutrices:  la 
[Merlin,  fiép.,  Tutelle,  scct.  2.  § 1,  femme  peut  être  nommée  tutrice  de  son 
n,  8;  TouMier,  2,  n-  1336;  Duran-  mari  interdit.  Mais  c'est  une  simple  fa- 
ton,  3,  n.  751;  Demante,  Propr.,  1,  n.  culté,  et  leconseil  de  famille  peut  l'écarter 
502;  Chardon,  n.  2.50;  Dejnolombe,  8,  de  la  tutelle,  sans  être  tenu  d'iniliquer 
n.  563  ; Marcadé,  sur  l’art.  506.  Cela  ré-  des  causes  d'exclusion,  Cass..  27  nov. 
suite  de  ce  que,  ainsi  que  nous  allons  le  1816  ; Orléans,  9 août  1817;  Pelvincourl, 
voir,  il  n’y  a pas  de  tutelle  légitime  des  1,  p.  481  ; Puranton, 5,  n.  752;  Magnin, 
ascendants,  qui  ne  peuvent  dés  lors  dé-  1.  n.  866  ; Chardon,  Puiss.  marilnle,  n. 
léguer  soit  par  testament,  soit  autrement,  37;  Pemolomhe,  8,  n.  565;  Marcadé,  sur 
un  pouvoir  qu’ils  n’oni  pas.]  l'art.  .507,  V.  inf.,  note  10.) 
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Tout  ce  qui  a été  dit  précédemment  sur  la  tutelle  des  mineurs 
sur  les  causes  d'indignité,  d’incapacité  ou  d’excuse,  est  applicable 
au  cas  actuel.  Cependant  le  conseil  de  famille  peut  donner  à l'in- 
terdit sa  femme  pour  tutrice  *.  Üans  ce  cas , le  conseil  de  famille 
doit  fixer  le  mode  et  les  conditions  de  l'administration  de  la  tu- 
telle, réserve  faite  du  droit  de  la  femme  de  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux,  si  elle  se  croit  lésée  par  la  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille*®, art.  507. 

Le  tuteur  doit  : 

1“  Recevoir  le  compte  de  l'administrateur  provisoire,  s’il  en  a 
été  nommé  un  au  début  de  la  procédure  “,  § 234,  art,  505; 

2"  Suivre,  en  se  conformant  aux  circonstances,  les  règles  tra- 


« Ainsi,  par  rxemplp,  pour  la  compo- 
sition ilu  conseil  de  l'aniill)'  : celui  qui  a 
poursuivi  rintcriliction  n'en  est  pas  ex- 
clu. 11  n'est  plus  partie,  art.  495. 

» [V.  iup.,  note?.] 
t“  Quelle  est  l'influence  île  cette  no- 
mination .sur  la  communauté  ilc  biens  ? 
sur  la  <:macilé  ilc  la  femtne  dans  .scs 
nroprc,sanairesî  V.l’roudhon,2.  n.  Sô,?; 
belvincourt,  sur  l'art.  507  ; Touiller,  2, 
n.  15.iU.  lut  femme  ailministre  alors  la 
communauté  comme  tutrice,  et  nonjure 
propriu.  V.  aussi  art.  222  j ] Demolonibe, 
8,  n.  005  et  s ; Marcadé,  sur  Tari.  007. 
— C est  au  même  titre  quelle  administre 
scs  biens  propres,  dont  l administration, 
avant  rinterdiclion.  appartenait  à son 
mari,  ibid.  — Si  elle  veut  aliéner  les 
biens  de  la  communauté,  elle  doit  se 
faire  autoriser  par  le  conseil  de  famille, 
comme  pour  le-s  biens  de  mineurs,  et  non 
directement  par  le  tribunal,  ibid.  — C'on- 
trà.  Touiller,  2,  n.  1544.  — Si  elle  veut 
aliéner  ses  biens  propres,  elle  devra  se 
pourvoir  de  l'autorisation  de  la  justice, 
qui  remplace  celte  que  son  mari  ne  peut 
plus  lui  donner,  ibid.-,  l'oitiers,  17  juin 
1810,  S.  V.,  47,  2,  10.  — Quant  a la 
femme  qui  ii'a  pas  été  nommée  tutrice, 
elle  ne  peut  réclamer  l'administration  ni 
de  ses  biens  propres  ni  île  ceux  de  la 
communauté,  qui  passe  au  tuteur  de  son 
mari.  Orléans.  U août  1817;  Toitllicr,  2, 
n.  1^4  eH548;  Demolombe,  8,  n.  613; 
Marcadé,  sur  l’art  507  ;...  ii  moins  que  la 
femme  n'obtienne  sa  séparation  de  biens, 
auquel  cas  elle  reprendrait  l'administra- 
tion de  scs  biens  propres;  mais  l'interdic- 
tion du  mari  ne  |ientà  elle  seule  être  une 
cause  suffisante  de  séparation  de  biens  ; 
Klmes,  3 avril  1832,  S.  V.,  32,  2,  428  ; 
Lyon,  20  juin  1845,  S.  V.,  46,  2,  253; 


Benoit,  De  la  dot,  1,  n.  280;  Cubain, 
Droits  des  femmes,  n,  466;  Demolombe, 
8,  n.  014.  — Contra,  Chardon,  l'uiss. 
marit.,  n.  311  ; Kodiére  et  l’ont,  Contr. 
de  mar.,  2,  n.  803.  Néanmoins  la  mau- 
vaise gestion  du  tuteur  pourrait  comme 
celle  un  mari  être  une  cause  de  sépara- 
tion ; arrêts  précités  de  Mmes  et  de  Lyon. 
— Dans  tous  les  cas,  que  la  femme  soit 
tutrice  ou  qu  elle  ne  le  soit  pas,  elle  a 
l'administration  de  la  personne  des  en- 
fants et  la  surveillance  de  leur  éducation, 
Orléans,  9 août  1817  ; Toullier,  12,  n, 
308;  Demolombe.  8,  n.  616;  Marcadé, 
sur  l'art.  507;  — Mais  la  femme  non  tu- 
trice n'a  pas  l'administration  des  biens 
de  ses  enfants  ; l'interdiclion  ne  dépouille 
pas  le  mari  del'usufruitlégaldeces biens, 
qui  doivent  dés  lors  être  administrés  par 
son  tuteur,  Demolombe,  8,  n.  618;  Du- 
ranton,  3,  n.  7.54  — C'onf rit,  Toullier,  12, 
n.  509;  Marcadé,  sur  l’art.  507.  — Au 
surplos.  lorsque  la  femme  est  nommée  tu- 
trice de  son  mari,  l'art.  507  veut  que  le 
conseil  de  famille  règle  la  forme  cl  les 
conditions  de  l'administration,  sauf  le  re- 
cours devant  les  tribunaux  de  la  part  de  ta 
femme  qui  se  croirait  lésée  par  la  décision 
de  la  famille.  Du  conteste  de  cette  dispo- 
sition il  résulte  que  le  recours  n'appar- 
tient à la  femme  que  lorsqu’elle  a été 
nommée  tutrice.  — C'onfrd,  Demolombe, 
8,  n.  600  ] 

•'  [ Ce  compte  est-il  soumis  aux  mêmes 
réglés  que  le  compte  de  tutelle  î Nous  ne 
le  pensons  pas  : il  ne  s'agit  pas  ici  d'un 
tuteur  definitif,  mais  d'un  administrateur 
provisoire.  Dans  tous  les  cas,  le  manda- 
taire de  l'administrateur  provisoire  ne 
doit  pas  un  compte  de  tutelle,  mais  un 
compte  de  mandat,  Cass.,  16  fév.  1842, 
S.  •VV,  42, 1,714.1 
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céea  par  le  Gânaeil  de  famille  pour  adoucir  le  sort  de  l'interdit  et 
pour  amener  son  rétablissement,  art.  510 
3*  Dans  le  cas  où  un  enfant*^  de  l'interdit  veut  se  marier,  pour 
sa  dot,  ou,  s'il  veut  s'établir,  pour  lui  venir  en  aide  **,  le  conseil  de 
famille  peut  lui  accorder  un  avancement  d'hoirie  Le  conseil  de 
bmille  doit  aussi  s’occuper  du  règlement  des  conventions  matri- 
moniales des  enfants  de  l’interdit  ; mais  sa  délibération  ne  peut 
être  exécutée  qu’après  avoir  été  homologuée  en  justice,  art.  511'*; 

4”  Le  tuteur  est  autorisé,  si  l’interdit  est  marié,  à agir  en  son 
nom  dans  toutes  les  demandes  en  divorce  et  en  séparation  de 
corps  et  de  biens,  dans  les  cas  où  la  loi  permet  de  les  former 
L’interdiction,  et  par  conséquent  la  tutelle  qui  en  est  la  con- 
séquence, cesse  avec  les  raisons  qui  l’ont  fait  établir'*.  11  faut  ce- 
pendant, pour  faire  cesser  l'interdiction,  un  jugement  obtenu  par 
les  mêmes  voies  que  celles  par  lesquelles  a été  obtenu  le  juge- 
ment qui  l’a  prononcée,  art.  512;  Pr.,  art.  89G'®.  La  demande 
de  mainlevée  peut  être  formée  par  l’interdit  lui-même**. 

» (Est-ce  10  conseil  de  famitic  ou  au  dite,  te  pi-rr  pourra  doter  ren/anlarec 
mari  (ju'il  appartient  de  régler  si  la  ses  biens  personnels  sans  aroir  besoin  do 
(emme  interdite  sera  soignée  étiez  elle  ou  consentement  de  personne.  Si  t entant  est 
ailleurs?  C'est  au  mari,  Üuianton,  ô,  n,  majeur  et  s'il  se  dote  avec  scs  biens  pro- 
7G‘i  ; c'est  au  conseil  de  famille,  Char-  près,  rinlerveulion  du  conseil  de  famille 
don,  l‘uùs.  lui.,  n.  2tn.  — Nous  pensons  est  inutile.  Duranton,  3,  n.  705;  Uemo- 
que  c’est  au  mari,  dont  la  puissance  ma-  tombe.  8.  n. 

rilale  ne  peut  être  diminuée  par  la  tutelle  o Colmar,  10  fév.  1852,  S.  V.,  32,  2, 
dont  il  itsl  investi  ] 612.  (Aux  termes  de  cet  arrêt,  si  cesi 

*’ Ou  un  petil-lilsaprés  la  morldel  en-  la  femme  interdite  qui  poursuit  la  sepa- 
faiit.  V.  cependant  üuranlon,  ,5,  n.  700,  ralion  de  corps  ou  de  biens  contre  son 

fqui  émet  une  opinion  contraire  ; mais  mari  tuteur.  1 aciion  doit  être  intentée  an 
'art.  311,  sous  la  dénomination  générique  nom  de  la  femme  par  un  tuteur  ad  hue 
d'enfants,  comprend  sans  aucun  doute  les  ou  par  le  subrogé  tuteur.] 
petils-enfanis,  Uemolomlie,  8,  n.  580  ; et  ’*  Pour  le  cas  oii  le  jugement  qui  pro- 
ies enfants  naturels,  il«’d.  n.  .587  ] nonce  l'inlerdietion  vieni  à être  cassé. 

Amiens,  6 août  1824.  ]L  arl.  511  Juiitnal  du  palais,  17,  p.  195. 
n'est  pas  exclu.sif  de  l’avancemeul  d’hoi-  '*  Pour  la  [irocedure.  V.  Üuranlon,  3, 
rie  il  faire  pour  tout  autre  élablissemeni  n.  79Ü;  Merlin,  /h'}«.,  v“ /n(erdioJion,§7; 
qu’un  mariage,  l.imoges,  0 juin  1812,  Dalloz,  Jur.  gréii.,  v»  Inlerd.,  sert.'  1, 
S.  v.,  42, 2,  485  ; Deiiiolombe,  8,  n.  587;  ai  l.  5;  lC,irre,  sur  l'art.  896  Pr.;  Cliau- 
Marcadé,  sur  fart.  511  — Coulrü,  Ma-  veau  sur  Carré,  iWd  ] 
gnin.  1,  n.  889;  Chardon,  l'uiss.  tut.,  Cass,,  12  fév.  1816;  Bordeaux,  8 
n.  237  ] mars  1822;  llinm,  2 déc.  1850.  (Il  ré- 

**  Non  par  préciput,  Diiranlon,  3,  n.  sutleriecesnrrétsqiieriiiterililpeutde- 
785;  I Dcmolombe,  8,  n.  589  I mander  ta  mainlevée  de  son  inlerdie- 

'•  (Il  est  à remarquer  que  f'inicrv  en-  tion,  sans  1 assistance  de  son  tuteur; 
tioii  du  conseil  de  famille  n'est  nécessaire  ciu  il  n’est  mêiiie  pas  nécessaire  qu'il  se 

3ue  lorsqu’il  s’agll  de  doter  l’enfant  ou  nonne  un  eoniradielcur,  puisque  la  de- 
c lui  faire  un  avancement  d hoirie  avec  mande  doit  être  formée  par  requête, 
les  biens  de  l’interdit.  Si  dune  le  père  coramiiniqiiée  ensuite  au  conseil  de  fa- 
élant  Interdit,  la  mère  veut  doter  l’enfant  mille  pour  avoir  son  avis,  lequel  peut 
avec  ses  biens  propres,  elle  n'aura  liesoin  s’opposer  ii  la  demande  en  mainlevée; 
que  de  raiilorisallon  du  tribunal  qui  rem-  que.  dans  Ions  les  cas,  il  sullirait  à lin- 
place  celle  que  son  mari  ne  peut  plus  lui  lerdil  de  mettre  son  tuteur  en  canse.  V 
donner  ; et  si  c’est  U mbre  q«i  eei  inter-  Touiller,  3,  ti.  1364;  Duntnien,  8,  n 
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Sauf  les  (^poux,  les  ascendants  et  les  descendants-,  persoane 
n’est  tenu  de  conserver  plus  de  dix  ans  la  tutelle  dé  rinterdit, 
art.  B08«. 

§ 236.  Des  actes  de  [interdit. 


Les  actes  ‘ de  l’interdit  qui  ont  une  date  postérieure  au  juge- 
ment d’interdiction®  sont  nuis  de  plein  droit®,  mais  seulement, 
art.  1125,  é ré(;ard  de  l'interdit  et  de  ses  héritiers  ou  représen- 
tants, art.  .502,  V.  art.  171,  442. 


791;  Cliainlon,  l’ulM.  (uf.,  n.  25.";  ChaU- 
vi-au  siirCarr6,  n.  507)7.  — RI  le  liileiir  » 
éle  mis  en  cause,  il  peut  Interjeter  appel 
ihi  Juj!)‘ment  nul  rel'eve  rinlerilil  de  sun 
interdirlion,  Oars.,  11  juin  1812,  S.  V , 
■12, 1 , 712.  —L'appel  peut  épalemeni  être 
interjeté  par  les  membres  du  conseil  de 
raniille  qui  se  sont  opposés  à la  niainle- 
Tée.  l’r.,  art.  894  ] 

n I Maisles  époux,  les  ascendants  et  les 
desreitilaiiLs  peiirenl  se  préraloir  des 
causes  ordinaires  d'excuse  admises  par 
les  art.  127  et  s .Chardon,  Pubs.  lui.,  n. 
231  : üeniolombe,  8,  n.  622.  — L arl.  608 
s'applique  au  subrogé  tuteur  comme  au 
tuteur,  puisque  les  eauses  d'exciisc  rela- 
tives à 1 lin  sont  eomiimnes  à l'autre  V. 
.vtip  , § 213.1 

> Le  testament  de  l'interdit  est- Il  nnl 
de  plein  droit?  l'otir  l'anirtnativc,  V. 
llrenier,  /les  don.,  i,  n.tU4,  et  Touiller^ 
sur  l'art.  913.  — En  sens  contraire,  V. 
Merlin,  /Îép..v0  Test., secl  1,til,art  1, 
n.  0.  Cet  atileur  s'appuie  sur  des  consi- 
dérations Irés-piii.esantes.  1 Celle  ques- 
tion se  rattache  à la  question  beaucoup 
plus  generale  de  savoir  si  la  nullité  de 
plein  droit,  pmnonréa  par  l'art.  502, 
s'applique  indistincleinent  à tons  les 
ai  les  de  l’interdit,  ou  si,  au  contraire, 
il  ii’v  a pas  lieu  de  faire  des  distinctions. 
V.  lirmoloinbe,  8,  n.  ('iSTi  et  s.  3ona 
croyons,  quant  à noius,  qu'il  y a Heu  de 
distinguer  entre  les  contrats  cl  les  actes 
d'aliénation  qui  ne  peuvent  tire  faits 
que  par  le  tuteur  de  l'interdit  qui  le  re- 
présenlo,  cl  les  actes  qui,  n'ayant  pas  le 
earactéri'  d un  contrat  ou  d’une  aliena- 
tion , mais  qui  n étant  que.  la  simple  ro- 
conivaissauce  d'un  fait  personnel  à l'in- 
terdit. ou  line  simple  manifestation  de 
volonté,  ne  peuvent  être  faits  une  par 
lut.  tels  que  la  reconnaissance  d un  en- 
l'aiit  naturel,  V,  silp-,  § 167,  et  les  testa- 
ment). Cm  note),  dani  lesquels  no  peut 


évidemment  pas  intervenir  le  liltéur, 
ne  sont  nuis  qn'nulant  qu’il  n'esi  pas 
prouvé  que  l’inlenlil  les  a faits  dans  un 
intervalle  lucide.  — Mais  celle  dlslinc- 
lion  ne  s'applique  pas  au  mariage.  V. 
SHp.p  S 110,  qui  est  un  rouirai  d'une 
nature  particulière , que  le  tuteur  rte 
peut  consentir  au  lieu  et  place  de  l'in- 
lerdil,  el  que  rinterdit  ne  peut  taire  lul- 
méiiie  dans  un  intervalle  nicide,  parce 
que  son  Inlertliclion  le  rend  persotiucl- 
lemenl  Incapable  de  conlraeler,  sans 
dlslineilon  de  temps.  — Il  est  A re- 
marquer, nu  surplus,  que  la  nullilé  pro- 
noncée par  l'art  502,  de  tous  les  actes 
passés  par  l Interdit,  s'applique  lioii- 
sculement  aux  actes  proprement  dits  dans 
lesquels  il  a été  partie,  mais  aussi  aux 
jugements  obtenus  contre  lui,  Riunt.  14 
féï.  1812.  R.  V.,  42,  2,  153;  Üemolombe. 
8,  n ri32  1 

) V.  S 234,  note  20.  ( Même  eeiix  qui 
sont  faits  pendant  I Inslaiice  d’appel  du 
jugement  d'inlerdicliou,  si  ce  jugenieni 
vient  à étrecontirmé,niotn,14  tév.  1842. 
8.  V.,42.  2,  153.] 

s |C’esl-à-dire  qu'ils  dnlvenl  être 
annniés  pour  le  .seul  fait  d'interdiction, 
sans  qu'il  suit  nécessaire  qu'il  y ait  lé- 
sion, si  la  nullité  en  est  demandée  par 
rinterdit  dans  les  dix  ans  à partir  dn 
jour  oü  II  a rreourré  sa  capacité,  ou 
par  ses  héritiers  dans  les  dix  ans  ji  par- 
tir de  son  décès,  art.  1304.  La  demando 
en  nullité  devrait  cire  formée  dans  les 
dix  ans,  alors  même  qn  il  serait  constant 
d'ailleurs  que  l'inlerdil  n'avait  |»a  sa 
raison  au  moment  précis  oti  I acte  a été 
fait  ; dans  rn  cas,  en  effet,  1 acte  ne  de- 
viemlrail  p.as  annulable  pour  défaut  de 
consonlenient.  aux  termes  de  l'art.  1108; 
il  serait  annulable  comme  émanant  d'un 
interdit,  aux  termes  de  l'art.  502,  Ue- 
molombe,  8,  n . 629.— Canlrd,  Haroadl, 
sur  l'art.  503.] 
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Les  actes*  d’une  date  antérieure®  au  jugement  peuvent  être  ar- 
gués de  nullité,  toujours  de  la  part  de  l’interdit,  de  ses  héritiers  ou 
représentants,  art.  1125,  à la  charge  par  le  demandeur  de  prou- 
ver® qu’au  temps  où  l’acte  a été  passé  ^ les  causes  qui  ont  fait 


* [Le  mol  oc(«,  dans  l'art.  503  et  dans 
l'art.  50-4,  n'a  pas  une  sipnilication  aussi 
générale  que  dans  l'art.  '502 , Il  ne  cum- 
prend  que  les  actes  ou  jugements  auxquels 
une  personne  prétendue  en  démence  a été 
partie;  mais  il  ne  s’apjdiquc  pas  aux  si- 
gnifications , assignations  et  poursuites 
qui  lui  sont  adressées  ou  qui  sont  diri- 
gées contre  elle. — Conirà,  Poitiers, 
fév,  1842,  S.  V.,  43,  1,  394.  Celui  qui 
n’est  pas  interdit  n’est  pas  incapable  : 
on  peut  donc  agir  contre  lui,  avec  d’au- 
tant plus  de.  raison  qu’il  n'appartieiit  pas 
à tout  le  monde,  en  provoquant  1 inter- 
diction, de  donner  un  adversaire  capable 
en  la  personne  d'un  tuteur  à ceux  qui  ont 
intérêt  à agir  contre  un  individu  en  dé- 
mence. Les  actes  auxquels  a pris  part  un 
individu  qui  a déjà  donné  des  preuves 
d’aliénation  mentale  sont  donc  seuls 
susceptibles  d’étre  annulés  : si  1 on  est 
toujours  tenu  d’agir  pour  la  conservation 
de  ses  droits,  on  n'est  pas  toujours  tenu 
de  contracter.  V.  Demolnnibe.8,  n.  658.] 
‘ Mais  à la  charge  de  qui  csj  la  preuve, 
dans  les  cas  des  art.  502,  ciü3,  que  le 
contrat  juridique  est  d’une  date  plus  ré- 
cente, ou  respectivement  qu’il  est  d'une 
date  plus  ancienne  que  linlerdiction, 
quand  l’acte  ne  porte  point  de  date  cer- 
taine? V.  art.  1528.  Comme  la  loi  n’éla- 
blil  pas  de  présomption  juris  ni  pour 
l’une  ni  pour  l'autre  date,  et  que  par 
conséquent  la  question  doit  être  décidée 
d'après  les  principes  qui  s'appliquent  en 
général  à l’obligation  de  prouver,  celui 
qui  fonde  sa  demanile  sur  1 acte  d un 
interdit  devra  établir  que  l’acte  a été 
passé  antérieurement  à l inlerdiction. 
L'acte  ne  vaut  même  pas  comrne  rom- 
menccment  de  preuve  par  écrit  de  sa 
date,  art.  1.347.  Obscrvon.s  cepeudant 
ne  cette  décision  peut  conduire,  dans 
es  cas  particuliers,  à de  grandes  in- 
justices. Aussi  est-elle  controversée.  V. 
Delvincourt,  art.  502  ; Uuranton,  3,  n. 
772.  — [11  ne  peut  y avoir  aucune  dif- 
ficulté en  ce  qui  touche  les  actes  authen- 
tiques et  les  actes  sous  seing  privé  ayant 
une  date  certaine  postérieure  à T inter- 
diction. Quant  à ceux  qui  ont  une  date 
postérieure  à l’interdiction,  bien  que 
celle  date  ne  soit  pas  certaine  par  l'en- 
registrement ou  de  toute  autre  manière, 
cependant  l’acte  n’en  doit  pas  moins  être 
uniüi  sur  U demande  de  riuterdit, 


puisque  cette  date  est  opposable  à ceux 
avec  qui  l'interdit  a traité,  et  qui  ne 
peuvent  évidemment  pas  la  méconnaître, 
art.  1328;  Massé,  5.  n.  1-47  Quant  aux 
actes  sous  seing  privé  n'ayant  |ias  une 
date  certaine  antérieure  a l'interdic- 
tion, la  question  fait  diflicullé,  cl  la  ju- 
risprudence offre  sur  ce  point  de  nom- 
breuses décisions  en  sens  divers,  les 
unes  admetlaut  la  présomption  d'anlidale 
des  actes  souscrits  par  l’inlerdil,  Paris. 
10  mai  1810;  Oass.,9juill.  1816;  Rouen, 
22  juin.,  1828;  Orléans,  5 juill  1835, 
S V.,  55. 3, 417;  Cass., 4 fev.  1835,  S, V., 
35,  1,  83;  les  autres  renoussant  celle 
présomption,  Bourges,  4 janv.  1831, 
S.  V.,  ol.  2,  288;  Orléans,  25  août  1837, 
S,  V.,  58,  2,  66,  cl  21  mars  1838,  S.  V., 
.39,  2.  526.  Il  nous  semble  que  le  défaut 
de  cerliludede  la  date  n'équivaut  pas  i sa 
fausseté  ; et  que  si  1 interdit  p«'ut  se  pré- 
valoir de  celle  incertitude  pour  être  admis 
à établir  la  fausseté  de  la  date,  la  par- 
lie  avec  qui  il  a contracté  est  de  son  côté 
rccevabtc  à en  prouver  la  sincérité,  cl 
que  c'est  dès  lors  aux  Iribunatu  qu'il  ap- 
parlient  de  déterminer,  d'apr'es  les  cir- 
constances, les  allégations  et  les  preuves 
respectivement  débattues,  l'époque  à la- 
quellc  l'acte  a été  fait,  Cass  , 8 mars  1836, 
S.  V.,  56, 1,  256;  Duranlon,  3,  n.  772; 
Delvincourt,  1,  p 482;  Cbardon,  Puiss. 
tut.,  n.  249  et  277;  Massé,  toc.  cil. — 
Remarquons  toutefois  que  s’il  s’agit  d'ef- 
fets de  commerce,  iis  sont  réputés  avoir 
date  certaine  à l'égard  des  tiers  porteurs 
de  bonne  foi  à 1 cucontre  «lesquels  l'in- 
tcrdil  ou  scs  représentants  ne  sont  pas 
recevables  à prouver  1 antidate,  Paris,  20 
avril  1831,  S.  V.,  .31,  2,  288;  Cass.,  17 
mai  1851,  S.  V.,  3.3,  1.  85;  Massé,  toc. 
cil.,  n.  148.  V.  cependant  Orléans,  5 juill. 
1835,  S.  V.,  3.3,  2,  417  et  Cass.,  4 fév. 
183.3,  S.  V.,  55, 1,  83  ] 

' Sur  la  preuve,  V.  Toullicr,  2,  n. 
1359.  Celle  preuve  est  nécessaire  alors 
même  qu'il  résulte  de  la  procédure  en 
interdiction  que  la  cause  de  l'iulerdic- 
tion  existait  déjà  tempore  negoliiperferli, 
Mmes,  10  mai-s  1819;  Duranlon,  2,  n. 
780  ; I Demolomlic,  8,  n.  656  ] 

’ (Les  actes  antérieurs  à l'interdicliou 
ne  sont  pas  nécessairement  nuis  comme 
les  actes  postérieurs  : ils  ptuvenl  seule- 
ment être  annulés  ; d’oii  il  suit  qu’il  ii'y 
a lieu,  en  général,  de  le<  annuler  que  si 
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prononcer  l’interdiction  étaient  notoires  ou  connues  de  l’autre 
partie  contractante  art.  503  ; et  cette  règle  est  applicable 
par  analogie  aux  actes  passés  en  état  de  démence  par  une  per- 
sonne dont  l'interdiction  n’a  pas  été  provoquée  et  qui  ensuite  re- 
couvre la  raison®,  arg.  art.  501,  1108. 

Les  actes  d’une  personne  décédée  ne  peuvent  être  attaqués 
pour  cause  de  démence  à moins  que  son  interdiction  n’ait  été 
prononcée  ou  provoquée  “ avant  son  décès  ou  que  la  preuve 


l’interdit  en  éprouve  sinon  uno  lésion 
proprement  dite,  au  moins  un  dommage 
appréciatile,  Cass,,  15  nov.  18*^0;  De- 
molombe,  8,  n.  057.] 

* S’il  est  prouvé  que  la  cause  existait 
notoirement  à l'épuquc  mentionnée,  la 
partie  adverse  n'est  point  reeevahie  à 
prouver  que  cette  cause  lui  était  incon- 
nue, Motifs  de  1 art.  505;  Duranton,  3, 
n.  775 et  «.  (Selon  Marcadé,  sur  lart. 
503,  au  contraire,  celui  qui  a coutraclé 
avec  1 inlenlit  est  recevalde  à pronver 

u’il  n’avait  pas  ^onna^^sance  des  causes 

e rinltTdiriiün.  Celte  deruuTC  opinion 
nous  semble  nréféralde  ; dés  que  l an- 
nublinn  ne  uoit  pas  être  nécessaire- 
ment prononcée,  les  tribunaux  peuvent 
admettre  toutes  les  preuves  de  nature  il 
établir  la  bonne  foi  des  parties.  Deiuo- 
lorabe,  8,  n.  G57.  — On  peut  même  être 
admis  à prouver,  bien  que  les  causes  de 
riiiterdiction  existassent  d'une  manière 
notoire  à l’epoquc  d un  ade,  par  e.vmple 
à l’époque  d’une  reconnaissance  d'enfant 
naturel,  que  cet  acte  est  libre,  spontané, 
e.vempl d’erreur  et  par  conséquent  vala- 
ble. Caen,  lOjanv.  1845, S.  V.,  43, 1,247; 
Orléans,  8 fév  1852,  S.  V..  5*2,  2,  6.] 

• V.  Duranton,  5,  n.  782;  Lyon,  *24 
août  1851.  S.  V.,  32.2,  81  ;(  Valette  sur 
ProudJion,  2,  p.  510.  — t’owfrd,  l’rou- 
dbon,  lor.  rif  ] 

t®  « Pour  cause  de  démence  »,  à plus 
forte  raison  pour  cause  de  fureur  et  mémo 
d'imbecilUlc.  Y.  cependant  Duranton, 
loc.  cit. 

(Il  suit  de  là  que  si  l'inlerdiclion 
n'avait  été  ni  provoquée  ni  prononcée, 
les  héritiers  ne  pourraient  prétendre,* 

fiour  faire  annuler  un  acte  consenti  par 
eur  auteur,  que  cet  acte  a été  consenti 
dans  un  accès  mumcnlané  d'aliéuation, 
Demolomlie, 8,  n.  GGO. — Maiscettedispo- 
sition  de  l’art.  504  n est  applic^iblo 
qu’aux  héritiers  de  l'auteur  de  l’acte; 
rien  n'cmpéçhe  celui-ci  de  demander  la 
nullité  d'un  acte  qu'il  aurait  consenti 
dans  un  accès  d'aliénation  mentale,  alors 
même  que  son  interdiction  n'aurait  pas 
élé  provoquée,  Lyoa,24aoùt  1831 , S.  V., 


52,  2,  84:  Duranton,  3,  n.  782;  Valette 
sur  Proudhon,  *2,  p.  540;  Marcadé,  sur 
l'art.  501.  — Contrât  Proudhon,  loc» 
cit.  ~ Mais  l'art.  504  établit  une  tin  de 
non-recevoir  opposable  uon-sculcmcnl 
aux  héritiers  qui.  comme  parents,  au- 
miont  eu  qualité  pour  provoquer  l'inter- 
diction, mais  encore  aux  légataires  qui 
n’ont  pu  agir  pour  la  provoquer,  Demo- 
lomlie,  8.  n.  8r»5.I 

11  n’y  a cependant  pas  lieu  d'appli- 
uer  cette  e.xceplion  lorsque  la  demande 
e.s  parents  a élé  repoussée  ou  déclarée 
érimée.  Tonllier,  2,  n.  1505;  Duranton, 
, n.  780;  Pr.,  art.  300.  Mais  qu’arri- 
vera-l-ii  si  la  procédure  seulement  a été 
interrompue  5rir»s  dMaration  de  pé» 
remption?  V.  Paris,  13  juillet  1808.  — 
[ Plusieurs  questions  peuvcul  se  présen- 
ter sur  le  point  de  savoir  quand  l'inter- 
dkiion  peut  être  réputée  provoquée  , et 
sur  ce  qu'un  doit  entendre  par  interdic- 
tion proMoriccè.  — L inlerdiclion  est  pro- 
voquée aussüAl  que  la  requête  à tin  d'iii- 
tenlictlon  est  présentée  au  président  du 
tribunal,  à moins  toutefois  que  cette  re- 
quête, non  encore  suivie  des  mesures 
qui  doivent  en  être  la  conséquence,  ne 
soit  présentée  en  temps  inopportun , de 
telle  sorte  qu  elle  puisse  être  présumée 
frauduleuse.  Si  U demande  à tin  d'inter- 
diction avait  élé  rejetée,  ou  périrm'H.*  faute 
de  poursuites;  s'il  y av.xil  eu  désislemcnl 
de  I action,  ou  même  abandon  pendant 
un  temps  suflisaot  pour  qu'on  pût  en  in- 
duire lintention  de  se  désister,  on  ne 
pourrails  en  prévaloir  : l inlerdicUon  est 
provoquée  dans  lo  sens  de  l'art.  504, 
quand,  au  moment  du  décès,  il  y a une 
insl.'iDce  sérien.semenl  pendante.  V.  Dc- 
molombc,  8,  n.  070.  — L’interdiction  est 
prononcée  t bien  qu’anlérieuremenl  au 
décès  il  eût  élé  fait  mainlevée  du  juge- 
ment qui  la  prononce  : les  actes  posté- 
rieurs à la  mainlevée  pourront  être  at- 
taqués, non  pour  causi*  d'interdiction , 
mais  pour  cause  de  démence.  11  est  bien 
évident,  en  effet,  que  l’art.  504  serait 
inutile  et  n aurait  aucun  sens  si,  par  iit- 
(érdioUon  prononcéCf  il  eutendail  parler 
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de  la  démence  ne  résulte  du  contenu  même  de  l’acte  flttai|ué**, 
art.  B04i  Les  dispositions  à titre  gratuit  sont  etceptées  des  ter- 
mes de  cet  article  604  art.  901 . 


CHAPITRE  H. 

DE  LA  CORATELLE. 

§ 237.  Règles  générales  sw  la  curatelle. 

Le  curateur  est  nommé  tantôt  par  le  conseil  de  famille,  tantôt 
par  le  tribunal. 

La  curatelle  légitime,  cura  légitima,  et  la  curatelle  testamen- 
taire, cura  testamentaria,  ne  sont  pas  admises  par  le  Code.  V . cep. 
§238  et  art.  1055. 

La  curatelle  ne  comporte  pas  de  subrogé  curateur . S il  existe 
entre  le  curateur  et  la  personne  placée  en  curatelle  un  procès,  ou 
des  intérêts  à débattre,  pour  lesquels  l'assistance  d'un  curateur 
soit  nécessaire,  il  faut  lui  nommer  ou  un  autre  curateur,  ou  un 
curateur  ad  hoc*. 

Les  causes  d’indignité  et  d'incapacité  en  matière  do  tutelle  sont 
applicables  à la  curatelle*,  Pén.,  arg.  art.  28,  34,  42. 

La  curatelle  est,  comme  la  tutelle,  une  charge  publique 
Cependant  les  causes  qui  peuvent  autoriser  une  personne  à refuser 
une  curatelle,  ou  à s’en  décharger,  sont  remises  à l’appréciation 
de  l’autorité  chargée  de  nommer  le  curateur  *. 

Les  devoirs  et  les  droits  d’un  curateur,  toutes  les  fois  qu'ils  ne 


(t'iincinlcnllrlionfxiülant  encore  au  mo- 
ment (lu  décès,  puisque  tous  les  actes  do 
i’inlcrdit  sont  nuis  de  plein  droit.— roit- 
Ird,  Uemolnmhe,  8.  n.071  ] 

” 1 C e.sl  lit  une  question  de  fait  et  (l'in- 
terprétation (le  l’acte,  | 

'•  V,  Discussion  sur  les  art  .">04  et  901; 
d'.\p((esseau.  Plaiti.,  ."»7  ; Grenier.  Ocs 
thmal.,  t.n.  28i;  Toullicr,  2,  n.  130.7, 
et  5,  n ij7:  Kavard.ï»  Teslament.secl.  I, 
g I,  art.  t.  La  jurisprudence  s’csl  pro- 
noncée dans  ce  sens  V.  notamment  l’oi- 
tiers,  27  mai  1809;  Cass  , 22  nov,  IHIIl; 
Coimar,  17  juin  1812;  Cass. , 17  mars 
181.3;  Cass.,  26  juin  1822.  V.  cependant 
Maleville  el  Delvinco(trt,  sur  l'art.  901. 
j V encore  dans  le  sens  de  l’iuapplicabi- 
lltc  de  l'art.  ■''>04  aux  dispositions  à titre 
gralull,  Merlin,  fld».,  y»  Trsl.,  sect.  1, 
art.  1,  n.  1 et  1I|  ttartBbmt  3,  n.  787, 


et  8,  n.  1.75  : Vaiellle,  Domlkms.  -sur 
l'art.  901 , n.  1 ;’  Chardon,  Du  dut,  I , 
n.  83,  et  Puin,  lut  , n.  206;  lleniu- 
lomhe,  8,  n.  073;  Marcade,  sur  l'art.  304; 
Cas.s.,  22  no\.  1827.  — En  sens  con- 
traire, V.  Paria.  .70  mess,  an  Xlll:  26 
mai  1815  ; et  Rouen,  3 mai  1816.1 
t I Demolomlie,  8,  n.  252  cl  253;  Mar- 
’eadé.  sur  l'art.  480.  | 

* 1 Deinolombe,  8,  n.  248;  Marcad(]. 
sur  l’art.  4S0.1 

" 1 Demolorabe,  8,  n.  247;  Marcadé. 
sur  l’art  480  ] 

‘ Le  Code  ne  contient  pas  de  disposi- 
tions g('n('ralcs  sur  la  curatelle.  Leseo-ru- 
saliones  à luleld  ne  s'appliquent  pas  de 
plein  droit  à la  curalello  : elles  peuvent 
seulement  servir  de  règles  et  de  point 
de  départ,  { Demolombe,  8,  n.  249;  Mar- 
cadé)  sur  Part,  480.) 
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sont  pas  déterminés  directement  ou  indirectement  par  des  dispo- 
sitions particulières,  doivent  s’apprécier  d'après  le  but  que  la  loi  a 
dû  se  proposer  en  instituant  chaque  espèce  de  curatelle  Dans  l’ac- 
complissement  de  ses  devoiis,  le  curateur  est  soumis  à la  respon- 
sabilité de  droit  commun  imposée  à tout  mandataire*,  art.  1992. 

La  curatelle  cesse  : l»  avec  la  cause  pour  laquelle  elle  a été 
instituée  ; 2®  dans  les  mêmes  cas  où  cesse  la  tutelle,  par  exemple, 
par  la  mort  du  curateur,  toutes  les  fois  qu’à  raison  des  différences 
notables  qui  existent  entre  la  tutelle  et  la  curatelle,  les  causes  qui 
mettent  fin  à la  tutelle  ne  cessent  pas  d’étre  applicables  à la  cura- 
telle L 


SECTION  I™.  — DU  CCRATEUK  A l’énascipation. 


§ 238.  De  la  manière  dont  la  curatelle  est  déférée. 


Les  mineurs  émancipés  expressément  ou  tacitement*  ne  sont 
pas  complètement  assimilés  aux  majeurs,  mais  seulement  sous 
quelques  rapports®.  .Sous  les  autres  rapports,  ils  ont  besoin,  pour 
la  validité  de  leurs  actes,  de  l’iissislancc  d’un  curateur.  — Le  con- 
seil de  famille*  nomme  ce  curateur*,  arg.  art.  480. 

P.ir  suite,  ni  le  père  ni  la  mère  ne  sont  autorisés  à donner  un 
curateur  à leur  cnfiint,  soit  par  l’acte  d'émancipation,  soit  à leur 
décès,  p.ar  une  disposition  testamentaire  ®. 


* I Le  curateur,  à la  différeuce  du  tu- 
teur, ne  représente  pas  le  mineur,  il  l’as^ 
sisic  ; Il  n'agit  pas  pour  le  mineur,  il  le 
rend  capalde  d’agir,  Demolomlie,  8,  n. 
tî55;  .Uarcadé,  sur  l’art.  4HO.J 

* riurantoD,  3,  n.  tiSOj  [ Itemoloinhc, 
8,  n.  258.  — 11  suit  di  lii  que  le  cura- 
teur n'est  pas  tenu  de  rendre  eumpte  do 
U même  manière  que  le  tuteur,  Uemo- 
lomlie,  8.  n.  2.57. | 

’ ( Demolombe,  8,  n.259.J 

> [V.  .rup.,  §227.) 

* ( Le  Code  laisse  beaucoup  à désirer 
en  ce  qui  touche  le  point  de  savoir  sous 
quels  rapports  le  mineur  émancipé  peut 
Are  assimilé  au  majeur,  ainsi  que  sur  le 
point  de  savoir  quels  actes  il  peut  faire 
seul,  et  quels  actes  il  ne  peut  faire  sans 
l'assistance  de  son  curateur,  et  même 
quctquefois  du  conseil  de  famille.  V.  inf., 
3 2.">!l.  On  peut  repeudant  dire,  que  le 
mineur  émancipé  est  assimilé  au  majeur, 
en  ce  que  I autorité  paternelle  et  l'au- 
torilé  tutélaire  ayant  cessé,  il  retrouve 
la  liberté  de  sa  personne  et  de  ses 
actions,  pour  tous  les  faits  qui  n’em- 


portent pas  par  eux-mêmes  obligation.) 

’ [Du  domicile  du  mineur  selon  les 
distinctions  que  nous  avons  établies,  su- 
prn,  § 202.  V.  Marcadé.  sur  fart.  480. 
cl  Ileiuolombe.  8,  n.  245.) 

• Celte  règle  ne  res.sort  pas  rlirerte- 
raent  de  l'art.  480.  Cet  article,  qui  ne 
parle  (|ue  du  curateur  dont  l’émancipé 
doit  être  pourvu  pour  la  reddition  du 
compte  de  tutelle  (curatcutrad  /itx'i,  n'csl 
qu’une  application  parllcolicre  des  règles 
générales  imséesdausce  paragraphe,  l)el- 
vincourl,  1,  p.507.  )Nous  necroyons  pas 
que  le  curateur  nommé  pour  assister  le 
mineur  émancipé  lors  de  la  redditiou  du 
compte  de  tutelle,  doive  néce.ssaircmciil 
être  un  curateur  ad  hoc:  il  peut  être  un 
curateur  delinilif.  Cela  dépend  de  l’in- 
lérét  c|u'il  peut  y avoir  à nommer  un  cu- 
rateur ad  nor  pour  la  reddition  de  compte, 
par  exemple,  si  le  conseil  de  famille  vou- 
lait, après  le  compte  rendu,  charger  le 
tuteur  lui-nicme  de  la  curatelle,  Marcadé, 
sur  l'art.  480;  Üemolomhe,  8.  n.  24i.) 

‘ Locré,  sur  1 art.  480;  Caen,  97  juin 
1812  ; Limoges,  2 janv.  1621 . 
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Aucune  personne  n’est  appelée  par  la  loi  à la  curatelle.  Plusieurs 
jurisconsultes  admettent  cependant  les  exceptions  suivantes  ; 

1*  Le  mari  est  de  plein  droit  le  curateur  de  sa  femme  mineure  *, 
arg.  art.  2208. 

2®  Le  père  et  la  mère,  ou  tout  au  moins  le  père,  ont  la  cura- 
telle de  leurs  enfants  mineurs  émancipés^. 

Du  reste,  le  Code  n'imposc  à personne  l’obligation  de  convoquer 
le  conseil  de  famille  pour  nommer  ce  curateur;  il  parait  en  lais- 
ser le  soin  tantèt  à l'émancipé  lui-même,  V.  art.  480,  tantôt  aux 
autres  personnes  qui  ont  intérêt  à cette  nomination®. 

§ 239.  Des  actes  du  mineur  émancipé. 


Le  mineur  en  puissance  paternelle  ou  pourvu  d'un  tuteur  est 
représenté  pour  tous  ses  actes  juridiques  et  pour  chacun  d’eux  en 
particulier,  V.  cep.  § 222,  par  son  père  ou  |>ar  son  tuteur  ; et  bien 
que  les  lois  ne  lui  refusent  pas  complètement  le  droit  de  contrac- 
ter ou  d’acquérir,  il  jouit  cependant  en  principe  de  la  restitution 
en  entier  contre  tous  les  actes  par  lui  faits. 

Le  mineur  émancipé,  au  contraire,  n’est  ni  toujours  capable, 
ni  toujours  incapable  *.  11  y a des  actes  que  le  mineur  émancipé 
|)cut  faire  seul  ; d’autres  qu’il  ne  peut  faire  qu’avec  l'assistance 


* C est  l'opinion  commune,  senleiilia 
communis.  \ . l’igeau,  1 , p.  SC;  2.  n.  472; 
Duranton,  2,  n.  5u5:  3,  n.  078;  V.i- 
zeille,  Mar.,  2,  n.  MO;  Pau,  H mars 
4811:  I Uemolombe,  8,  n.  253  ; Uarcadé, 
sur  l'art.  481.  C esI  une  conséquence  de 
l’aulorité  du  mari  majeur  sur  la  personne 
desa  femme  et  sur  scs  biens. — Parconlre, 
la  femme  majeure  n'a  pas  de  plein  droit 
la  curatelle  de  snn  mari  mineur,  üemo- 
lombe,  8,  n.  2.54.— Il  nous  semble  même 
douteux  qu'elle  puisse  être  chargée  de  la 
curatelle  par  le  runscil  de  famille,  et  de- 
venir ainsi,  en  ((uelqiie  sorte,  le  chef 
moraenlané  de  la  communauté.  V.  Dc- 
roolombe,  8,  n.  235,1 
’ Durantou  , 3 , n.  678  ; Dclvincourt, 
1,  p.  314.  Ce  dernier  auteur  pense  qu'il 
y a une  curatelle  légitime  des  mineurs 
comme  il  y a une  tutelle  légitime,  c’est- 
à-dire  qu’il  y a des  personnes  appelées 
de  plein  droit  à la  curatelle  du  mineur 
émancipé , comme  il  y a des  personnes 
appelées  de  plein  droit  à la  tutelle.  V.  la 
Disc,  et  les  Ôbs.  du  Trib.  sur  l'art.  480. 
[Cette  opinion  de  üelvincouri,  do  la- 
quelle il  résulterait  qu'il  va  une  curatelle 
légitime  des  père  et  mère  et  des  autres 
ascendants,  comme  une  tutelle  légitime, 
ne  peut  pas  ttrs  suivie  : on  ne  peut , 


dans  le  silence  de  la  loi,  étendre  à la  cu- 
ratelle les  régies  particulières  à la  tu- 
telle. Marcadé,  sur  l'art.  480.  — Nous 
pensons  même  qu'on  ne  doit  pas  admet- 
tre la  curatelle  légitime  du  père  ou  de 
lanière  émancipants, — Conlrà,  Taulier, 
2.  p.  92  et  93;  et  cela  encore  bien  que 
rémancipation  étant  conférée  à l'enfant 
pendant  le  mariage  de  scs  père  et  mère, 
il  ne  fut  pas  encore  en  tutelle. — Conlrà, 
Marcadé,  sur  l'art.  480.  — Nous  croyons 
que  de  l art.  480.  portant  que  le  compte 
(le  tutelle  .sera  rendu  ad  mineur  émanci- 
pé, assisté  d'un  curateur  qui  sera  nommé 
par  le  conseil  de  famille,  on  doit  con- 
clure que  le  curateur  doit  toujciurs  être 
nommé  par  le  conseil  de  famille,  soit 
après  une  tutelle,  soit  apres  une  admi- 
nistration paternelle,  et  que  la  curali-lle, 
sauf  dans  le  cas  d'une  femme  émancipée 

far  le  mariage,  est  toujours  dative.  V. 
temolombc,  8,  n.  236  et  s ] 

* I Tous  ceux  qui  peuvent  provoquer 
la  réunion  du  conseil  de  famille  pour  la 
nomination  d’un  tuteur  peuvent  la  pro- 
voquer pour  la  nomination  d’un  cura- 
teur, art.  400.] 

> V.  sur  cette  doctrine  en  général, 
Toullier,  2,  n.  1296  et  s.;  Duranton,  3. 
n.  665  ot  a. 
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du  curateur;  d’autres  pour  lesquels  il  lui  faut  l’assistance  de 
son  curateur  et  de  plus  l’autorisation  du  conseil  de  famille  ; en- 
fin, il  y a des  actes  qui  sont  réglés  par  certaines  dispositions  de 
la  loi  : telles  sont  les  dispositions  à titre  gratuit,  art.  903,  904, 
V.  art.  1309,  1398;  le  mariage,  V.  § 127;  les  aflfaires  de  com- 
merce*, Com.,  art.  2,  3,  632  et  s. 

Lorsque  l'émancipé  n’a  pas  capacité  pour  agir  seul,  le  curateur 
n’agit  pas  à sa  place  ; c’est  lui  qui  agit  avec  l'assistance  de  son  cura- 
teur. Il  suit  de  là  que  le  curateur  de  l’émancipé  ne  peut  pas  être 
mis  seul  en  cause  dans  les  instances  qui  intéressent  le  mineur*. 

' § 240.  Des  actes  que  t émancipé  peut  faite  seul. 

L’émancipé  peut  seul,  1°  disposer  de  sa  personne*,  par  exem- 
ple se  louer,  s’engager  au  service  militaire  *,  arg.  art.  3T4. 

2®  Il  peut  faire,  tous  les  actes  concernant  l’administration 
de  son  patrimoine;  ainsi  il  peut  toucher  ses  revenus®,  en  don- 
ner quittance*,  aliéner®  ses  meubles®,  atfermer  ses  immeu- 
bles, mais  par  baux  n'excédant  pas  neuf  années'*,  acquérir  des 
biens  mobiliers  et  immobiliers®,  art.  481,  484.  Dans  tous  ces 

^ Toullit^r,  '2,  n.  1299;  Durauton,  3,  rait  faire  une  libéralité,  et  non  un  acte 
n.  r>99.  (V.  Massé.  3,  u.  85 et  8.1  d’administration.] 

* Cass.,  juin  1800.  [V.  §257,  * Üuranloii,  Dfs  contrats,  I,  n.  201. 

note  U.)  • t C est-à-iilre  ses  récoltes,  ses  den- 

* {Mais  il  ne  pont  se  marier  sans  les  rées,  ses  bois encoupc  réglée,  Delaporte, 
consentements  requis,  V.  .rup.,  § 127  ; Pand.  fr.,  2,  p.  380  ; nemolorabe.  8,  n. 
ni  être  atloplé,  art.  540,  V.  siip.,  § 175  277.  — Même  son  mobilier  personnel, 
et  182  : ni  s'engager  [»ar  des  vflpux  reli-  Demolomlw?,  ibid  , n.  278.  — Contra, 
gieux  ou  entrer  dans  les  ordres  sacrés,  Troplong,  De  la  vente,  n.  107.) 

dé«T.  tSfév.  1809, art.  1,  cl28fév.  1810,  ’ Ces  baux  d une  plus  longue  durée 

art.  4.1  ne  sont  pas  en  général  des  actes  de  pure 

^ V.  cependantia  ]oidu21  mars  1852,  administration.  L'art.  1450  doit  aussi  re- 
art. 19,  32  ( Aux  termes  de  l'art.  52  de  ccxoiricison  application,  arg.  art.  1718  ; 
laloidu2l  mars  1832, celuiqiii  reut con«  Nîmes,  12  juin  1821 . — (11  suit  de  là 
Iraeler  un  engagement  volontaire  doit,  que  le  mineur  émancipé  ne  peut  renou- 
s’il  a moins  de  vingt  ans,  justilier  du  veler  le  bail  de  ses  biens  rnraux  plus  de 
consenlemcnl  de  se.s  père  et  mère  ou  du  trois  ans  avant  l expiration  du  bail  cou* 
luleiir;  d’où  romloilconclurequelemi-  rant,  et  le  bail  de  scs  maisons  plus  de 
neiir  de  vingt  ans  qui  est  émancipé,  n’é-  deux  ans  avant  la  même  époque.  V.  l’ar- 
tant  plus  sous  l'autorité  de  ses  péro  et  réi  précité  ; Troplong,  Du  louage,  n. 
mère  et  n'ayant  pas  de  tuteur,  peut  s' en-  J4l»;  Chardon,  n.560;  Dcmolorabe,  8, 
gager  au  service  militaire  sans  avoir  n.272.| 

besoin  d'aucune  assistance,  Demolombe.  ^ Colmar,  31  janv.  1820;  Cass.,  15 
8.  n.  264  et  s.]  déc.  1832,  S.  V.,  53,  1,  687.  [Aux  ler- 

3 (Pourvu  ({u'ils  soient  échus.  Les  mes  de  ces  arrêts,  le  mineur  émancipé  a 
revenus  payés  d avance  devraient  être  capacité  pour  faire  seul  des  acquisitUos 
considères  comme  un  capital.  V.  inf,,  § d immeubles,  et  en  conséquence^  U lé- 
241  ;.Poitier.s.  «5mars  1825;  Fréminville,  sion  qui  se  rencontre  dans  une  (elle 
2,  n.  1U57;  Troplong,  Du  louage,  r\,  acquisition  donne  lieu  en  faveur  du 
145  ; Demolombe,  8,  n.  273  et  s.;  Cbar-  mineur  non  à la  rescision  du  contrat, 
don,  n.  566  ] mais  seulement  à la  réduction  du  prix, 

^ i Mais  non  en  faire  la  remise  :ce  se-  Tonllier,  6,  n.  107  ; Marcadé,  sur  l’art. 
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(tas  il  peut  transigep  ou  ooRippomettre  excepté  loraqu’il  s'agit 
d'un  immeuble  même  acquis  par  lui  ",  Pr.,  arg.  art.  1003. 

3°  Il  peut  introduire  une  action  mobilière  ou  défendre  k toute 
action  de  cette  nature",  excepté  s’il  s’agit  de  capitaux  qui  lui  sont 
dus  ",  arg.  art.  183. 

1°  Il  peut  même  consentir  seul  une  hypothèque,  lorsque  la  dette 
qui  motive  l’Iiypolhèque  a été  contractée  régulièrement  ‘1. 

Cependant  si  l’émancipé  gère  mal  son  patrimoine,  les  engage- 
ments pris  par  lui  peuveul  être  réduits  et  même  annulés  par  les 
tribunaux,  en  ayant  soin  toutefois  de  prendre  en  considération  l’é- 
tat de  la  fortune  de  l’émancipé,  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  des 
|)arties  avec  lesquelles  il  a contracté,  l’origine  et  l’objet  des  dettes, 
‘ art.  184". 


§ 311 . Des  actes  que  rèmancij>é  ne  peut  faire  qu’ avec  F assistance 
de  son  curateur. 

L’émancipé  doit  être  assisté  de  son  curateur  pour  la  validité  de 
ses  engagements  dans  les  cas  suivants  : 

4.SI. — Coii/rà,  Donial.  liv.  4.  (il.  G,  iWft.;  [ Pipeau,  iWd.;  Dcmolomlic,  8.  n 
>pcl.  2:  Coulo»,  Qucit  .0,  p .'>41  ; Trop-  284. — li'aiitrrs  auteurs  no  font  pas  rrUi* 
long.  /V/n  renh‘,  I . il  U17.  selon  losqucls  dislinclion,  V.  Proinihon,  Toullirr.  Mar- 
li‘s  ari|iiisiliiins  il'iinmruhU'S  ne  peu-  rade,  t'Wi/.;  ou  la  repoussent.  V Taulier, 
vent  être  eon.sid^rérs  comme  des  actes  2,  p.  01.]  V.  cependant  Maleville,  sur 
de  pure  adminisiraiion.  — Noiiscroyons  l'art.  481, 

avec  llemniombe,  8,  n.  29.>,  qii  il  faut  il  Acceswrhim  ipquilur  itriiir/pale, 
distinguer  entre  les  acquisitions  faites  i,oc.ri,,  sur  Part.  4ai  ; Toullicr,  2,  n. 
avec  1rs  revenus  que  le  mineur  eniaii-  jogjj.  liuranloii,  5.  u.  G75;  FavarU,  v« 
ripé  peut  recevoir  et  déiienser,  et  Icsac-  /■:,„„„c),alioii , § 2,  ii.  4;  ICliardou, 
qmsilioiis  faites  avec  des  capitaux  dont  n.  û70;  Delviiieoiirt , ô,  p,  i:>i.J  Prou- 
it  II  a pas  la  libre  disposition,  art.  482.  dbou,  2.  ii.  2.VJ,  est  d’une  opinion  eon- 
V le  paragraphe  suivant. 1 traire,  lainsiquetlrenier,  f/j/p.,  I,  p.  57; 

® 1 C'est-à-dire  pour  tous  les  actes  de  Magnin,  2.  n.  1270  jMarcade,  sur  l'art, 
pure  adniiiilstralion.]  184;  Demolorabe,  8,  n.  280  et  s.  Cette 

<“  Duranion,  5,  n.  008;  ICari-é,  n.  dernière  opinion  est  la  nôtre,  parce  que 
52.V2;  Chauveau  sur  Carré,  iW  ; Fré-  pour  hypothéquer  il  faut  avoir  la  faculté 
minville.  2.  n.  1077  ; lleraolombe,  8,  <■  aliéner,  art.  21-4;  et  parce  que  les 
n.282;  Üicl.  du  ront.  cotiimerc..  v»  biens  des  mineurs,  sans  dislinclion.  ne 
C'uinpt'omû,  n.  7.)  Toullicr,  2.  II.  1208,  pou'unl  être  hypothéqués  que  pour  les 
est  d'une  opinion  contraire,  (ainsi  que  uaiiscs  et  suivant  les  tqrmes  auturisce.s 
Mar.  adé,  sur  Fart  484  ( P“‘'  '<>'  I 

'*  I Si  l'acquisition  d'iiiimeiihles  est,  y.  la  discussion  sur  cet  article  et 
en  certains  cas.  un  acte  de  pure  admi-  lliiranlon.  Des  contrais,  1,  n.  200.  [Sauf 
nislralion,  V.  «iip.,  note  8,  il  en  est  celte  exception,  les  actes  qu'il  est  per- 
aiilremeiil  de  leur  alienation.  V.  inf.,  mis  au  mineur  émancipé  de  faire  seul 
g 242.1  ne  peuvent  être  annules  que  dans  les 

<*  ( riiiraulon,  5,  Il  OOy  ; Delvincourt,  mêmes  cas  que  les  actes  des  majeurs. 

1,  U 474  ; Pipeau,  I,  p.  711;  Toullier,  d'uii  la  conséquence  que  s'ils  peuvent 

2,  n.  1200;  IToudhon,  2.  n.  452  ; Uar-  être  annulés  pour  erreur,  violence  ou 

radé,  sur  Part.  481  ; IlemolouilK',  8,  u.  dol,  ils  ne  peuvent  I être  pour  simple  lé- 
283.(  sion,  art.  1100,  1117.  13(H  et  13Û5: 

i>  DurantOB,  5,  n.  660:  ÜelviBcourt,  Marcade,  aur  l'art.  461.) 
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1”  Four  recevoir  lei  comptes  de  sop  tuteur ^ «rt.  4M; 

2°  Pour  donner  à bail  un  immeuble  pour  plus  de  neuf  ans,  arg. 
art.  48i 

3*  Pour  introduire  une  action  immobilière  *,  ou  concernant  son 
étal*,  ou  pour  défendre  à des  actions  de  cette  nature*,  art.  482 
et  arç.  de  l’art.  482  ; 

4°  Pour  recevoir  un  capital  mobilier®  et  en  donner  quittance 
art.  482,  ou  pour  le  céder;. 

5°  Pour  aliéner  des  rente*  sur  l’État  de  50  fr.  et  au-dessous®. 
L.  24  mars  1806; 

6“  Pour  recevoir  une  donation,  art.  933.  V.  art.  463; 

7“  l'otir  introduire  une  action  en  i»artage®,  ou  (s'il  s’agit  d’une 


* Le  eumple  peut  être  rendu  juüiciai- 
reme.iit  ou  cilriijmliciaîrcineni,  arg.art. 

; Duranluii,  ‘2,  ii.  CIO.  V.  cepruduiil 
Touiller. d,  ii  ti'jO;  Ageii,  lOnov.  18di. 
V.  siifi..  |5  iôO,  noie  0. 

* Touiller,  2,  n.  i2tKV  [V.  le  para- 
graphe qui  préeede.] 

■’  1 Kl  par  .suite  pour  faire  tout  ce  qui 
est  necessaire  à la  coiiduile  de  l'instance, 
aeqiiioseer  ou  se  désister,  Cass.,  27  mars 
1872.  S.  V..  32, 1,  5tl8;  Deniolomlie.  8, 
n.  307. — f'ontrà.  tlurautoii,  3,  n.  6‘JO.j 

* fer  ar<jumnUum  à miwri  ad  ma- 
jiis,  Turin,  11  jiiill.  1807.  (Il'après  rel 
arrêt,  la  femme  mineure  demauderesse 
en  nullité  de  sou  mariage  doit  être  assis- 
tée desun  curateur.  V.  liemuloinlie.8,  .51 1 
els.|  V.  cepeudaul,  sur  la  demande  en 
séparaliuii  de  corps,  Vaieilie,  2,  ii.  3,'iü. 

- .Si  doue  I emaneipé  a été  seul  cité  par 
le.  demandeur,  il  ne  pourra  être  con- 
damné par  defaut.  Uerlin,  i'O  ê'u- 
raleiir.  g 1,  n.  0;  ï"  .Ipjiel,  scet.  i’c,  § 
5,  U 9.  IMais  récipriM|uemcnl  le  mi- 
neur éiuaueipé  ne  peut  être  valablement 
assigné  en  la  personne  de  son  curateur; 
Il  doit  être  assigné  nersonnellnneul,  et 
son  curateur  pour  l'assister,  Cass.,  24 
juin  1810;  l’igeau,  1,  p.  7U;  Durantun, 
3,  U.  082  1 

* Capital  mobilier.— Lorsque  i’arl.  482 
fut  décrété,  l'art.  529  ne  I était  )ias  encore. 
Delà  l'eitpression  mobilier,  [il  n y a plus 
en  effet  aujourd'hui  de  capital  immobi- 
lier; les  rentes  foncières  mêmes  sont  mo- 
bilières.! V.  Ituraiilon,  3,  n.  1183. — Ü'a- 

Erés  le  droit  actuel  un  |h>uI  encore  immo- 
iliser  certains  capilaus,  tels  que  les  ren- 
tes sur  1 Ktal.  qui  rentrent  alors  dans  les 
dispositions  de  l'art.  481. — [Lu  mineur 
émaaei|ié  peut,  avec  la  seule  assistance  de 
sou  curateur,  faire  toutes  cessions  de 
créances,  Cass.,  13janv.  1840,  S.  V.,  40, 
1»  44(^.)  — L'ari.  m s'applique  eaeore 


aux  capitaux  provenant  tlt*s  épargnes  du 
mineur.  ^ tn  cITiU,  ccl  article  ne  fait  au- 
eiinc  distinction  relativement  à l'origine 
des  eapilauv] , Promlhon,  n.‘258  ; 1 Hu- 
r.vntoii.  .3.  11.  (»8ô  ; Marcadé.  bur  l arU 
: Iteinolmiiüe,  H,  n.  — Contra^ 
Locré,  sur  lart  481;  {Touiller,  2,  n 
Taulier,  2,  p.  — L«  tuteur 
doit  veiller  à ce  que  cescapilau.x  soient 
couveuahlement  placés,  art.  482;  (et 
eu  cas  de  négligence,  il  est  respon- 
saldc  du  défaut  d’emploi,  Detuulomlie.  8, 
n 302;Marcadé,8urV»rl  482  ]V  Male- 
ville,  sur  cctarlicle;  Touiller,  2,  n.  1207 
[Selon  ce  dernier  auteur,  le  défaut  de  sur- 
veillance ou  la  négligence  du  curateur  ne 
peut  donner  Heu  contre  lui  à aucune  res- 
ponsabitité;  mais  c’est  une  erreur.  Le 
principe  général  üc  l'art.  1.3H3  siiftit,  en 
I absence,  d imcdi.«posiliuu  spéciale,  pour 
servir  de  base  a lu  rcspuusabililè  du  cu- 
rateur. — Itu  reste,  la  surveillance  n'est 
inino.'^ée  qu'au  curateur,  et  non  au  tiei*8 
qui  paye,  et  qui  des  lors  no  peut  élro 
responsable  du  défaut  d'emploi.  Duran- 
ton,  5,  n.  079;  FréminviUe,  2,  n.  104; 
Demolombe,  8,  u.  ôÜ3  1 

^ Durantûii,  Des  contrais^  i,  n.  i09. 
(V.  nip.,  ^240.) 

^ Cette  disposition  s'applique  aussi  aux 
renies  sur  particuliers,  Uuranton,  3.  n. 
088,  — I Conirà,  Demolombe,  8,  n.  310, 
dont  l'opiuion  doit  étn‘  suivie.]  — Rela- 
tivement aux  actions  de  la  Üauqnc,  V.  le 
decret  du  25  sept.  1813,  | qui  eu  autorise 
le  transfert  par  le  mineur  émancipé  as- 
sisté de  son  curateur  ] 

® (Sans  qu'il  soit  nécessaire  d’avoir  l’a- 
vis du  conseil  do  famille  ; c'est  ce  qui  ré- 
sulte clairemeul  de  l'art.  RIO.  ikmUaiix. 
25  janv.  1820;  Touiller.  4,  n.  407;  Va- 
zeille,  sur]  art.  840,  n.  2 ; Duranton, S,  n. 
6tH;  Marcadé,  sur  Fart.  482;  Demolombe, 
8,  n.  Su4.  — Proudbon,  p.  250; 
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femme  mariée  mineure)  une  demande  en  séparation  de  biens*®, 
art.  840  et  arg.  du  même.  , 

§ 242.  Des  actes  de  I émancipé  pour  lesquels  il  faut,  avec  l’assis- 
tance du  curateur,  t autorisation  du  conseil  de  famille. 

A ces  actes  se  rapportent  : 

Les  emprunts*,  art.  483.  V.  art.  457; 

2°  Les  aliénations  d’immeubles,  même  dans  le  cas  où  ils  auraient 
été  acquis  avec  les  épargnes  de  l’émancipé®,  art.  484.  V,  art.  457 
et  458  ; 

3°  L’acceptation  ou  la  répudiation  d’une  succession,  arg.  de 
Part.  484.  V.  aussi  art.  461  et  467  ; 

4“  Les  transactions*,  arg.  art.  484.  V.  art.  467; 

5“  L’acquiescement  exprès  ou  tacite  aux  actions  immobilières 
ou  relatives  à son  état,  intentées  contre  le  mineur  émancipé,  arg. 
art.  484.  V.  art.  464  ; 

6“  L’aliénation  des  rentes  sur  l’État  au-dessus  de  50  fr.,  L.  24 
mars  1806,  art.  3*. 

Dans  tous  ces  cas,  il  est  de  plus  nécessaire  de  remplir  toutes  les 
formalités  qui  sont  imposées  au  tuteur  d’un  mineur  non  éman- 
cipé*; ainsi,  notaininent,  il  faut  faire  homologuer  par  le  tribunal 

dpé,  spécialement  par  une  femme  mi- 
neure émancipée  par  son  mariage,  avec 
cession  d'une  somme  égale  à celle  em- 
pruntée à prendre  daus  ses  reprises, 
avec  subrogation  dans  son  hypothè- 
que légale , doit  être  considéré  non 
comme  une  cession  de  droits  mobiliers 
qui  n'cxcéderait  pas  sa  capacité,  mais 
comme  un  emprunt  nul,  faute  d’observa- 
tion des  formalités  prescrites  par  l'art. 
48Ô,  Cass.,  51  juill.  18Ô0,  S.  V.,  51,  1 , 
125.] 

’ ]V.  .rup.,  §240.  V.  aussi  TouUier, 
2,  n.  12a-).] 

’ Le  mineur  émancipé  ne  peut  com- 
promettre hors  des  ras  prévus  au  § 240, 
note  9,  l’r.,  art.  1004  et  art.  85. 

* [ On  peut  enfin  poser  oomme  règle 
générale  que  te  mineur  émancipé  a l>e- 
soin  il  la  fois  de  l'a.ssislance  de  son  cura- 
teur et  de  l’autorisation  du  conseil  de 
famille  pour  tous  les  actes  daus  lesquels 
le  tuteur  d'un  mineur  non  émancipé  a 
besoin  de  cette  autorisation,  Oemolombe, 
8,  n.  524.] 

‘ Locré,  sur  l’art.  484.  Comme  dans 
plusieurs  cas  la  loi  laisse  dans  le  doute 
si  un  contrat  doit  être  soumis  4 la  règle 
du  § 2 il  ou  4 celle  du  présent  para- 
graphe, [c'est-4-dire  s'il  suffit  de  l’as- 


Delvincourt,  2,  p.  5i7;  Magnin.  2,  n. 
980.]— fie  peut-on  pas  induire  de  la  com- 
binaison des  art.  810  cl  482,  que  la  de- 
mande serait  régulièrement  formée  même 
sans  le  concours  du  curateur,  si  la  suc- 
cession était  purement  mobilière?  V. 
Duranlon,  7,  n.  105;  Chabot,  .sur  l'art. 
Sn.  1 Celle  conclusion  ne  serait  pas  fon- 
dée ; l’art.  840  ne  fait  aucune  distinction, 
Demolombe,8,  n.  805;  Marcadé,  sur  l'art. 
482.] 

m Duranton,  5,  n.  091  ; Vazcille.  Du 
mar. , 2,  n.  550;  ( Demolombe,  8,  n.S08.] 

' Toullier, 2,  n.  1190.  V.  § 241,  note  0. 
( Bien  qu'ils  aient  pour  objet  des  dépen- 
ses d'adminislration,  Uclvincourt,  1,  p. 
12C;  Demolombe,  8,  n.  519.  V.  Cass., 
18aoùt  1841, 8.5?.,  41, 1.  015;  Bourges, 
15  août  1858,  S.  V.,  .58,  2,  490;  Paris, 
25  juill.  1845,  S.  V.,  45,  2,  579.  — Et 
bien  que  le  montant  de  l emprunt  ne  dé- 
passe pas  une  année  des  revenus  du 
mineur,  Marcadé,  sur  l'art.  485  ; Demo- 
lombe,  ibid.  — Le  mineur  émancipé  ne 
peut  non  plus  consenlir  un  cautionne- 
ment sans  l'autorisation  du  conseil  de 
famille,  Fréminville, 2,  n.  1069  ; Demo- 
lombe, 8,  n.  321.  V.  l'arrêt  précité  de 
Paris,  du  25  juill.  1843.  — Jugé  que 
l'empruntoontracté  par  un  mineur  éman- 
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la  délibération  du  conseil  de  famille  qui,  de  son  côté,  doit  tenir 
compte  des  projets  et  de  la  volonté  de  l'émancipé  ®.  L’émancipé 
est  d’ailleurs  dispensé  de  l’observation  de  toutes  ces  formalités 
dans  les  cas  où  le  tuteur  lui-méme  en  serait  dispensé.  V.  du 
reste  in/'.,  au  titre  Des  obligations,  la  théorie  de  la  restitution  en 
entier. 

§ 243.  De  la  fin  de  la  curatelle. 


La  curatelle  des  mineurs  émancipés  cesse  : 

1®  Par  la  mort  ; 

2®  Par  la  majorité  do  celui  qui  y est  soumis  ; 

3®  Par  la  révocation  de  l’émancipation.  — Le  bienfait  de 
l’émancipation  peut  être  retiré  à l’émancipé,  soit  que  des  en- 
gagements pris  par  lui  aient  été  ou  réduits  ou  annulés*,  con- 
formément à la  disposition  de  l’art.  484,  V.  §240;  soit  qu’en 
général  la  conduite  de  l’émancipé  ait  été  mauvaise®;  mais  à 
la  charge  d’accomplir®  les  formalités  suivies  lorsque  l’émanci- 
pation a été  accordée,  art.  483*.  Le  mineur  rentre  alors  sous 
le  pouvoir  de  son  tuteur  légal  à partir  de  la  révocation  de 
l'émancipation,  et,'  à défaut  de  tuteur  légal,  sous  le  pouvoir 
d’un  tuteur  qui  doit  être  nommé  par  le  conseil  de  famille*. 


sislance  du  curateur,  on  s’il  faut  de  plus 
l'autorisatian  du  conseil  de  famille  |,  il 
couvicnl  de  conseiller  toujours  de  faire 
trop  plutèt  que  trop  peu. 

« Touiller,  2,  n . "IdtlS.  C est  pourquoi 
l'art.  4S3  ii'impose  point . eoranie  l'art. 
457,  § 2.  au  conseil  de  famille  l'obliga- 
tion de  ne  donner  son  consentement  que 
dans  les  cas  de  nécessité,  ou  en  considéra 
tiond'unavantageévident.  [ 11  nous  .sem- 
ble au  contraire  plus  rationnel  dedécider 

Î|ue  dés  que  l'autorisation  du  conseil  de 
amille  est  exigée,  elle  ne  doit  être  don- 
née qu'en  connaissance  de  cause,  c’est- 
à-dire  pour  obéir  à une  nécessité  ou  oi>- 
tenir  un  avanlage,  Demolombc,  8,  n. 
252.1 

* 1 11  n’est  pas  nécessaire  qu’ils  aient 
été  réduits  ou  annulés;  il  suflit  qu’ils 
soient  réductibles  ou  annulables.  Il  faut 
ici  s’altacher  non  à l’effet,  mais  à la 
cause,  Marcadé,  sur  l'art.  485;  Demo- 
lonibe.  8.  n.  548. J 

* Üelviiicourt,  sur  l'art,  485.  [Par 
exemple,  s’il  se  livrait  à des  habitudes  de 
désordre  ou  de  débauche,  Demolombe, 
8,  n.  557.] 

• Si  l’enfant  a été  émancipé  par  le 
p'ere  ou  la  mère  et  que  ceux-ci  viennent 

T.  I. 


à mourir,  c’est  au  conseil  de  famille 
qu  il  appartient  de  révoquer  l'éraanci- 
pation,  buranton,  6,  n.  675;  [Manaidé, 
sur  fart.  485;  Uemolomlie.  8,  n.  5.58.] 

♦ [C’est-à-dire  que,  selon  les  cas,  l'é- 
mancipation cesse  par  une  déclaration 
du  père  ou  de  la  mi  re,  ou  par  une  décla- 
ration du  conseil  de  famille  ; et  il  nous 
parait  incontestable  que  le  mineur  a le 
droit  de  so  pourvoir  devant  les  tribunaux 
contre  la  déclaration  ou  la  délibération 
qui  lui  retire  l'émancipation.  On  ne 
peut  en  elTct  rendre  le  père,  la  mère  ou 
le  conseil  du  famille,  juges  absolus  du 
point  de  savoir  si  l’émancirié  se  trouve 
dans  un  cas  de  révocation,  belvincourt, 
sur  l'art.  485.  — Contrà.  Magnin,  1,  p. 
782  ; Demolombe,  8.  n.  55!)  J 

* Touiller,  2,  n.  1505;  Duranton,  3, 
n.  C70.  [ Le  mineur  rentre  en  tutelle,  en 
ce  sens  qu'il  redevient  incapable  comme 
avant  son  émancipation,  et  qu'il  a besoin 
d'un  tuleur;  mais  il  ne  faudrait  pas  con- 
clure de  là  que  la  tutelle  qui  a pris  fin 
par  son  émancipation  recommence  avec 
son  même  personnel.  Sans  doute,  le  tu- 
teur légal,  père,  mère  on  ascendants, 
[Contrit , en  ce  qui  touche  les  ascen- 
dants, Uarcadé,  sur  l'art.  485)  reprend 
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et  il  y reste  jusiju'à  ce  qu'il  ait  atteint  sa  majorité,  art.  486  *. 

L’émancipation  ne  peut  être  révoquée''  lorsqu’elle  a eu  lieu  ta- 
oitemont  par  l’eftet  du  mariage,  art.  476,  et  arg.  art.  485*. 

8EQT10N  II.  '^RES  CURATEDR8  QDI  RIPRéSEaTERT  Cü  INDITIDD. 

§ 2-i4.  Du  curateur  des  absents  et  des  morts  civilement, 

— Du  curateur  au  ventre. 


[Lorsque  l’existence  d’un  individu  est  incertaine  ; lorsqu’elle 
n’est  pas  reconnue  par  la  loi  ; lors(|uc  cette  existence  n’est  ((u’une 
éventualité  future,  la  loi,  veillant  aux  intérêts  de  ceux  qui,  dans 
oos  divers  cas,  ne  peuvent  y veiller  eux-mêmes,  leur  donne  un 
curateur  clmrgé  de  la  représenter.  C’est  ce  qui  a lieu  dans  les 
trois  hypothèses  suivantes  : ] 

1“  Le  tribunal  compétent  peut  nommer  un  curateur  à l’absent 
et  à tous  ceux  qui  lui  sont  assimilés  par  la  loi  quant  à l’adminis- 
tration de  leur  fortune.  V.  § 70  et  93,  art.  28  ; 1.  cr.,  art.  471  *. 

2“  Le  mort  civilement  ne  peut  ester  en  justice  comme  deman- 
deur ou  comme  défendeur  que  sous  le  nom  et  par  rintennédiairo 
d’un  curateur.  Ce  curateur  lui  est  nommé,  chaque  fois  que  son  in- 
tervention est  nécessiiire,  piu-  le  tribunal  compétent  pour  connaî- 
tre de  l'atlaire  qui  riutéresse'^,  art.  2.3.  V.  § 65  et  s. 

3“  Si  au  décès  du  mari  la  femme  se  déclare®  enceinte,  le  con- 


ilt!  pleia  tlroit  le^  fànclions  qu'il  tient 
«lu  lu  iui  1 maU  il  en  est  autrement  du 
lute.ur  datif,  et  même  «lu  tuteur  te.sla- 
muutaire,  «lont  Ira  luiuvoiru,  expirés  par 
l'rlïrt  «lu  I rmanuipatiuu,  ne  puurraient 
plus  rcnaltru  «lue  [>.nr  une  nuuvrile  nia- 
ulftalaliua  (lu  la  vnlonté  qui  leur  avait 
«lunuù  uuu  prrniiéru  fois  l existencu , 
t'roudhun,  2,  p.  200  ; Mapnin,  I.  p.  78.3; 
Urmuluiubu,  H,  n 304  ut  s.|  l.'usufruii 
li'pal  ruvil  lit  L aflirmativu  parait  iluvuir 
èlru  atlupicu.  I L émancipation  cessant , 
j«u.s  effula  «loivent  cossur  ; et  conruquein- 
inrnt  l'uaiilruit  lépal  doit  revivre,  puis- 
qn'il  n avait  (irla  lin  quo  par  reffri  de 
I uiuanripaliun,  l'roudlion,  2,n.207; 
buiuolumbr,  0,  n.  5ûü  et  « ; H,  u.  302. — 
iiMirà,  'l'uullier,  2.  n lâu3;  Ituranlon, 
ô,  n.  ütHj;  Marcadé.  sur  l'art.  383. — 
Y.  xup.,  ü 18U,  note  17.] 
t I II  uo  peut  iloac  plus  être  émandpé 
do  nouveau,  iJuniuluiubu,  H,  n.  307.] 
t Locré,  sur  1 art.  485;  lluranloii.  3, 
U.  075)  VaieiUe,  2,  n.  403;  Favard, 
«od.  iwb.,  g 2,  n.  6)  ] UenolOKbe,  a, 


n.  308.)  En  sens  contraire,  Delvincourt, 
sur  I art.  48ti. 

* [ L éioauripation  peut  être  retirée  au 
mineur  autorisé  à faire  lu  commerce,  et, 
dans  ce  cas.  oc  retrait  eniralou  la  révo- 
cation de  l autorisation  du  faire  le  com- 
niurce.  Mais  cetta  autorisation  ne  peut 
lui  être  rcliréu  din-clement  et  isidément. 
V.  Massé,  3,  n iti  — V.  Coalrà,  Uc- 
molombe,  8.  n.  352  et  s.,  qui  pense  que 
celle  autorisation  peut  être  relircedirec- 
teinent  et  isolement  ] 

* I V.  le  litre  de  l’36sf)icc  ] 

• [Ce  euralenr  ne  neul  être  nonimi'- 
par  le  conseil  do  famille  ; il  doit  nêcea- 
sairemenl  être  nommé  par  le  tribunal, 
Toiillier,  I,  n.  28,"  ] 

• Il  suffrl  que  la  femme  se  déclare  en- 
ceinte, si  UJur  se  f.neynon/em  esse  di- 
cU.  Aucune  preuve  n’est  alui-s  iiêctissaire. 
La  loi  1,  § I,  Dig.,  I>e  venin  in  pots. 
mUI.,  n'est  pas  suivie;  propler  raslt- 
latem  lemporum  nostrorum,  Delvin- 
courl,  sur  l'art  805;  (Ai.v,  19  mars 
<807  ] 
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scil  de  famille  doit  nommer  un  curateur  au  ventre.  Ce  curateur  a, 
relativement  à l’hérédité  qui  attend  l'enfant  à naître,  les  mômes 
droits  et  les  mômes  devoirs  qu’un  tuteur,  avec  cette  différence  ce- 
pendant qu’il  doit,  autant  que  possible,  laisser  les  choses  dans  l'é- 
tat où  il  les  trouve  jusqu’à  l’aocouchement  de  la  femme.  Il  doit 
encore  veiller  à ce  que  l’héritage  revienne  aux  véritables  héritiers, 
c’est-à-dire  à ce  qu’il  n’y  ait  pas  supposition  de  part*.  Si  l’enfant 
naît  vivant,  sa  mère  en  est  tutrice,  V.  cep.  art.  394  ; et  le  cu- 
rateur au  ventre  est  de  droit  subrogé  tuteur®,  art.  393. — V.  aussi 
§70. 

SECTION  III.  — DES  CORATEDRS  PRÉPOSAS  A L’ADUnUSTSATlON 
DE  CERTAINS  BIE-NS. 

§ 245.  De$ curateurs  aux  successions  vacantes;  au  béni fice  d inven- 
taire: aux  substitutions  ; au  délaissement  par  hypothèque. 

[La  loi  a également  pourvu  à l’administration  des  biens  dont  le 
propriétaire  est  incertain,  par  la  nomination  de  curateurs  qui,  sans 
représenter  spécialement  aucun  individu,  sont  préposés  à ces 
biens  et  les  administrent  dans  l’intérôt  de  qui  de  droit.] 

Il  y a lieu  de  nommer  des  curateurs  de  cette  espèce  dans  les 
cas  suivants  : 

1“  Dans  le  cas  des  art.  81 1 et  s.,  pour  une  succession  vacante  ; 

2*  Dans  le  cas  de  l’art.  990  Pr.,  pour  un  bénéfice  d’inventaire  ; 

3“  Dans  le  cas  des  art.  1018  et  s.,  pour  une  substitution  * ; 

4*  Dans  le  cas  de  l’art.  2174,  pour  un  immeuble  délaissé  pa!  hy- 
pothèque. 

11  sera  traité  de  ces  différents  curateurs  en  leur  lieu  et  place. 

* V.  sur  le  curateur  au  ventre,  Locré  d»n>  ce  eas  fl  n’y  a pas  lieu  d*  nommer 
et  Delvlneourt,  sur  l'art.  493;  Touiller,  un  curateur  au  ventre  : les iiLropê tuteur 
8.  n.  IIW);  Durantoti,  3,  u.  488  et  s.;  donné  é la  femme  4 raison  des  eufauls 
llig.,  Oe  eenlretn poar.  TOi/tendo,  et  Cv-  minc-urs  dont  elle  a la  tutelle  en  rem- 
rat.  ventris.  (V.  auaal  Marcadé,  lur  plirall  les  lonclions,  Marradé,  aor  l'art. 

l'art.  .W  l fe3  | 

• A iDoiiM  que  la  mère  n'all  d'antre»  * Le  Code  donne  la  dénomination  de 
enfants  mineurs.  Dan»  ce  eas,  leur  »ub-  tutnir,  et  non  de  ctrmtetrr.  à la  ^rsonne 
rogé  tuteur  est  aussi  le  sulirogé  tulenr  Instituée  pour  l’exécution  «l'un  mlélcoin- 
du  posthume,  Deh  incourt,  sur  l'art.  310.  mis  Le  choix  de  «■elle  expretslen  ne 
( On  peut  même  aller  plus  luln,  et  dire  que  s’accorde  pas  avec  son  sens  jurldiqoe. 
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§ 2.46.  Généralités. 

Le  conseil  judiciaire  peut  être  assimilé  au  curateur  d’un  mineur 
émancipé,  quoique  scs  attributions  soient  moins  étendues.  Ce  qui 
a été  dit  au  § 235,  sur  le  curateur,  s’applique  donc  également  au 
conseil  judiciaire.  Ainsi  lorsque,  par  exemple , il  s'élève  une  diffi- 
culté entre  le  faible  d’esprit  ou  le  prodigue  et  son  conseil , le  tri- 
bunal doit  nommer  un  conseil  ad  hoc,  à moins  que,  d’après  les  cir- 
constances, il  ne  juge  préférable  de  nommer  un  autre  conseil*. 

Le  conseil  que  le  mari  est  autorisé  à donner  à la  femme  pour 
l’administration  de  la  tutelle  des  enfants  communs,  § 247,  se  rap- 
proche plutôt  d’un  devoir  de  bienveillance  que  d’une  charge  pu- 
blique*; c’est  plutôt  le  conseiller  de  la  femme,  qu’un  conseil  dans 
le  sens  propre  du  mot  *.  Il  en  résulte  que  le  conseil  ainsi  donné  à 
la  femme  n’est  pas  tenu  d’accepter  cette  mission*;  il  en  résulte 


I Turin,  12  avril  1808.  Si  le  conseil 
refuse  son  assistance,  la  personne  pour 
laquelle  il  avait  été  nommé  peut-elle 
s'adresser  au  tribunal  ? | Elle  peut,  si 
le  refus  est  abusif,  provo(|uer  la  révo- 
cation de  son  conseil,  ou  la  nomina- 
tion d'un  conseil  ad  hoc,  selon  les  cir- 
constances ; mais  celui  au<^uel  l'assis- 
tance d'un  conseil  est  necessaire  ne 
pourrait  faire  suppléer  à celle  assistance 

far  l'autorisation  de  la  justiee,  Orléans, 
5 mai  1847,  S.  V.,  47,  2.  Ôti7;  Itesan- 
çon,  11  janv,  t8.ôl.  S,  V.,51,  2,  7.7;  Üe- 
molombe,  8,  n.  7G2,  — Conirà,  Magnin, 
l,n,  IKK);  Chardon,  /'uiss.  lui.,  n. 278, 
qui  pensent  que  dans  ce  cas  il  suffit  de 
l'aulorisatiou  de  la  justice.  — Sur  le 
refus  de  concours  du  conseil  donné  à la 
mère  tutrice,  V,  inf.,  la  note  5.  — Si  au 
contraire  le  refus  d’agir  vient  de  celui  à 
qui  a été  donné  un  conseil  judiciaire,  ce 
conseil  judiciaire  peut-il  agir  si'ul  ? Son; 
le  conseil  n’est  donné  que  pour  assister 
celui  qui  veut  faire,  et  non  pour  con- 
traindre celui  qui  ne  veut  pas  faire, 
Cass,,  20  mai  1800  ; Paris,  5 fév,  1841, 
S,  V,.  41,  2,  224;  Toullicr,  2.  n.  1506 
et  1382;  Favard , v“  Cmis,  jud.,  n, 
16;  Duranton,  3,  n.  700;  Magnin, 
1,  n.  900;  Marcadé,  sur  l’art,  513;  De- 


molombc,  8,  n,  764  et  s,  — Conirà, 
Paris,  26  juin  1878,  S,  V„  38,  2,  417, 
— Toutefois,  le  conseil  mis  en  cause 
avec  le  prodigue  peut  défendre  à la  de- 
mande en  l'absence  de  ce  dernier,  el 
spécialement  former  apposition  au  juge- 
ment par  défaut  rendu  tant  contre  lui,  en 
sa  qualité,  que  contre  la  personne  qu'il 
est  chargé  d'assister.  Cass..  8déc.  1841, 
S.  V. . 42, 1, 60  ; 27  déc.  1845,  S.  V.,  44, 

1,  340,] 

• Il  y a contioverse  sur  le  point  de 
savoir  si  les  funrtions  du  conseil,  re- 
lativement à I obligation  d accepter  la 
nomination , doivent  être  considérées 
comme  une  charge  publique.  V.  Mer- 
lin, Hep.,  V”  Tutelle.  [Nous  croyons 
que  celui  qui  a été  nommé  conseil  judi- 
ciaire n'est  pas  tenu  d accepter  ces  fonc- 
tions. C'est  ce  qu’on  doit  induire  du  si- 
lence du  Code  sur  ce  point,  raïqtroché 
des  principes  de  l ancicnne  jurispruden- 
ce, Ifemolumbc,  8,  n.  710.] 

> L'art.  5;il,  § 4,  se  sert,  en  parlant 
de  ce  conseil,  du  mot  avis.  [ V.  ccpiendant 
le  paragraphe  suivant.] 

* [ Demoloinlie,  7,  n.  86. 7.  sup,,  note 

2.  — Par  la  même  raison,  après  avoir 
accepté,  il  peut  se  démettre.] 
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également  que  les  actes  de  la  mère  tutrice,  accomplis  sans  l’assis* 
tance  de  ce  conseil,  sont  moins  altérés  par  ce  défaut  de  concours 
que  s’il  s’agissait  d’un  conseil  onlinaire,  à moins  toutefois  que  le 
mari  n’ait  expressément  subordonné  sa  femme  au  concours  de 
son  conseil*. 

La  nomination  d’un  conseil  a lieu  dans  trois  cas.  V.  les§247  els. 

SECTION  I™.  — Dü  CONSEIL  QUE  LE  MARI  EST  AUTORISÉ 
A DONNER  A SA  FEMME. 


§ 247.  Attributions  et  responsabilité  de  ce  conseil.  — Durée 
de  ses  fonctions. 

Le  mari  peut  donner  un  conseil  de  tutelle  à sa  femme  pour  le 
cas  OÙ  elle  deviendra,  par  sa  mort,  tutrice  des  enfants  communs. 
Le  but  de  la  loi,  en  accordant  ce  droit  au  mari  en  même  temps 
qu’elle  lui  refusait  celui  d’exclure  la  mère  de  la  tutelle,  a été  de 
concilier  autant  que  possible  l’intérêt  du  mineur  et  les  droits  de 
la  mère*.  — Cette  nomination  d’un  conseil  a lieu  par  acte  de 
dernière  volonté,  ou  par  déclaration  devant  le  juge  de  paix.  V. 
§ 208*.  — Lorsque  le  mari  a pourvu  sa  femme  d’un  conseil,  elle 
ne  peut  faire  aucun  acte  de  tutelle  sans  son  assistance*,  à moins 
que  le  mari  n’ait  limité  ù certains  actes  la  nécessité  de  cette  as- 
sistance , auquel  cas  la  femme  est  habile  à faire  seule  tous  les 
autres  actes  de  tutelle.  Le  droit  du  mari  de  déterminer  les  pou- 
voirs du  conseil  ne  va  pas  jusqu’à  retirer  à la  femme  l’administra- 


* Dclvinconrl,  sur  l'art.  591.  En  fa- 
veur de  celle  restriction,  on  peut  invo- 
quer le  § 2 de  l'art.  .591 . dans  lequel  on 
se  sert  par  exception  du  mol  ossufanre 
en  parlant  du  conseil.  | Notre  auteur  se 
trompe  sur  le  sens  de  l’art.  591.  Cet  ar- 
ticle, en  disant  que  la  femme  ne.  peut 
faire  sans  l'avis  de  son  conseil  aucun 
acte  relatif  à la  tutelle,  entend  évidem- 
ment parler  d’un  avis  conforme,  et, 
comme  le  dit  le  deuxième  alinéa  du 
même  article,  d’une  arsùlance  sans  la- 
quelle elle  est  inhabile,  Dcmoloralie,  8. 
n.  92.  — En  cas  de  dissentiment  entre 
la  mère  et  le  conseil,  elle  doits'alislenir, 
selon  Harcadé.  sur  l'art.  591  ; elle  doit 
s’adresser  au  tribunal,  selon  Chardon, 
Puiss.  tut.,  n.  21;  ou  au  conseil  de  fa- 
mille, selon  Demolombe.  8,  n.  95.  Nous 
pensons  qu’elle  doit  s'adresser  au  con- 
seil de  famille  qui  l'autorisera.—  Sur  le 
refus  de  concours  du  conseil  judiciaire, 
en  général,  V.  sup.,  note  1.] 


I V.  la  discussion  sur  l’art.  591. — [Sur 
le  caractère  de  ce  conseil,  V.  le  para- 
graphe qui  précède.] 

* [ Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  de 
dernière  volonté  portant  nomination  d'un 
conseil  judiciaire  soit  un  testament,  en 
ce  sens  qu'il  doive  renfermer  une  dispo- 
sition de  biens;  mais  c'est  un  testament  en 
ce  sens  qu'il  est  soumis  aux  formes  tes- 
tamentaires, olographes,  authentiques  ou 
mystiques. —Si  celte  nomination  n'est 
pas  faite  par  une  déclaration  devant  no- 
taire, elle  doit  être  faite  devant  le  juge 
de  paix,  c'est-à-dire  devant  le  juge  de 
paix  du  domicile  du  déclarant,  et  non 
devant  un  juge  de  paix  quelconque.  — 
Conlrà,  Demolombe,  7,  n.  85  ; Marcadé, 
sur  l'art.  591.] 

• Le  conseil  peut,  dans  ce  cas,  être 
comiiaré  au , lulor  honorarius  nolitia 
causa  (talus  du  droit  romain,  L.  52,  § 1, 
Dig.,  i>ef«Jf.  tut.;  L.  14,  § 6,  Dig.  Deso- 
lut.  [V.  le  paragraphe  préc^.,  note  5.] 
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tion  do  la  tutelle*,  ou  à subordonner  l'exercice  du  droit  de  puis- 
sance paternelle  de  la  femme  à l’assistance  du  conseil*. 

Le  conseil  est  soumis , dans  les  limites  de  ses  pouvoirs,  à la 
responsabilité  du  droit  commun®.  Sa  nomination  ne  modifie  iri 
les  attributions  du  subrogé  tuteur,  ni  celles  du  conseil  de  famille^  . 

Les  pouvoirs  du  conseil  cessent  lorsque  la  mère  vient  à refuser, 
à résigner  ou  à perdre  la  tutelle*.  S’il  arrive  que  le  conseil  ne 
puisse  pas  exercer  les  fonctions  qui  lui  ont  été  conférées;  si,  par 
exemple,  il  meurt  avant  le  père,  ou  s’il  no  veut  pas  s’en  charger, 
ni  le  conseil  de  famille,  ni  le  tribunal  ne  peuvent  en  nommer  un 
autre  pour  le  remplacer  *.  V.  art.  301  et  392. 


SECTION  II.  — DES  CONSEILS  DO.NNÉS  AL'X  l>ER$0NME$  FAIBLES 
OU  MALADES  d'eSPIUT,  ET  AUX  PRODIGUES. 


§ 248.  Quand  et  comment  on  nomme  un  conseil  à une  personne 
d cause  de  la  faiblesse  de  ses  facultés  mentales. 

Dans  tous  les  cas  de  nature  à motiver  une  demande  on  inter- 
diction, les  personnes  recevables  à la  former  peuvent  se  borner 
tout  d’abord  à demander  la  nomination  d’un  conseil  judiciaire 
pour  faiblesse  ' ou  maladie  d’esprit*.  De  plus,  si  le  tribunal,  après 
que  la  demande  en  interdiction  a été  formée,  ainsi  qu’il  est  dit 
au  § 231,  croit  devoir  repousser  cette  demande,  il  peut  ■'  néanmoins 


encore,  d’après  les  circonstances, 

^ firuxellei),  2t  nui  I8UG;  [Gènes,  10 
aoâl  18t1  ; Magnin,  1,  ii.  450  ] 

® Locré  el  Delvincourl,  sur  l'art.  391; 
Toullicr,  2,  n.  1 197  ; [Fréminville,  t, 
40  ; Demolombc,  7,  n.  90.] 

* V.  8 2.57,  le  Icxle  el  la  note  G.  [ Le 
oonaeil  oalilonc  responsable  de  ses  Taules, 
aaiiT  aux  tribunaux  à déterminer  la  gra- 
vite et  l'imputabilité  de  la  faute,  Demo- 
lombe,  7,  n.  102.  — Contrà,  Marcadé, 
sur  l’art.  391.  Il  n'y  a pas  lieu  du  dis- 
tinguer, comme  le  fait  Delvimuurl,  t, 
p.  428,  entre  le  cas  oit  le  conseil  a em- 
pêche un  acte  utile,  et  celui  où  il  a ron- 
lenli  il  un  acte  préjudiciable  : les  tribu - 
oauxsont  juges  — bu  reste,  la  responsa- 
bilité du  conseil  ne  fait  pas  disparaître 
celle  de  la  mère,  lors  même  qu  elle  au- 
rait agi  cinformément  à l'avis  du  couseil, 
Delvincourt,  1,  p.  420.) 

1 Douai.  17  janvier  1 820. 

' Duranlou,  3,  n.  421,  (elle  tuteur 
ul  la  remplace  n’est  pas  soumis  i l’as- 
atanec  du  conseil.) 

* Duranlon,  toc.  cil.;  IMtgiiln,  1,  n. 
4SI  ; Demclombe,  7,  n.  106.)  Bousquet. 


c r»t-à-dii  c si  celui  contre  leipiel 

sur  l’art.  491,  est  d’une  opinion  con- 
traire. [Mais  celle  opinion  ne  doit  pas 
èire  suivie  : le  pure  seul  peut  donner 
uu  conseil  à la  femme;  c'est  une  suite 
de  sou  autorité  maritale  el  paternelle  ] 

■ Merlin,  flép.,  v°  TeslametU.  sect.  1, 
|1,art_l.  n. 3;  Agen,  4mai  1830,  S.  V,, 
uC,  2,  ,tT>0.  — Conlrà,  Dtdvincourt,  aur 
l’art.  499.  [ I.  opinion  de  Delvincourt  ne 
doit  pas  être  suivie  : letribunal  saisi  il’unc 
demandu  en  interdiction  peut  se  borner 
à nommer  un  conseil,  art.  499  ; on  peut 
donc  demander  à ce  tribunal  ce  qu 'il  a 
le  droit  d'accorder,  Marcadé,  sur  l'art. 
499.  — On  peut  même,  après  avoir  en 
première  inslanre  demandé  l'intenlic- 
lion,  conclure  subsidiairement  en  appel 
pour  la  première  fois  à la  nomination 
d’un  conseil,  Paris,  2C  therm.  an  XII. 
— Conird,  Orléans,  10  déc.  1800.] 

* Par  exemple , aux  personnes  chez 
lesquelles  le  grand  âge  amène  la  fai- 
blease  d’espril,  Caas.,  21  fruct.  an  X ; 
Riom,  4 mai  1825;  [anx  sonrds-muets, 
Lyon,  14janv.  1812.] 

> En  premièra  insUnceou  en  appoi. 
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la  demaiido  est  dirigéo  n’cst  pas  tout  à faitt  mais  jusqu’à  un  ooHain 
point  seulement , incapable  d'administrer  ses  biens , lui  nommer 
un  conseil  judiciaire,  art.  491). 

Un  conseil  judiciaire  peut  de  mOmo  être  nommé  nu  prodigue*, 
r’c.st-à-dire  à l'iiommo  (pii  di.ssipe  füllemeiit  sa  fortune  d’Unc  ma- 
nière inintelligente  ou  indigne  *.  Cette  nomination  est  faite  par  le 
tribunal  de  son  domicile,  sur  la  demande  des  personnes  ([ui , aux 
termes  de  l’art.  40(t,  peuvent  provoquer  l'interdiction  ; le  pro- 
digue® liu-inémo  peut  en  faire  la  demande,  mais  non  le  ministère 
public^.  La  procédure  est  la  même  que  dans  le  cas  d’interdiction, 
art.  513  et  O t.i». 

Dans  les  deux  cas,  c’est-à-dire  soit  qu’il  s’agisse  d’un  conseil 


‘ t..i  ciir.'ilotli'  itii  proilifjiie  d<"  l'an- 
cirn  ilroll  fruiiruis  n'»  élé  maintenui*  p^r 
Coii'imI  (|ii  üpi'Cj  uno  Inn^uK 

ili'liliiTation.  et  n»n  itaii.i  UiiUe  süii  i leii- 
iliic.  Ktli’  p3|■;lis^ail  un  clunger  pour  t.s 
lituTlê  c ivile.  Klle  est  inc  onnue  clan-  le 
clrccil  anpbi».  V.  .Merlin,  llrfi.,  \“  l'ro- 
rfic/uc  ; liise  sur  l'art.  51Ô:  [lietnolotnbe, 
8,'  n tiilO  et  s 1 

* I Sur  les  earaelères  de  la  proctipalitc', 
V.  Toullicr,  2 n.  1670-,  Dcmolonilcc.  8, 
n.  0'.I2.  — On  peut  clc'linir  le  prodigne 
relui  c|ui  dissipe  fcilleinc‘nl  son  patri- 
moine, Les  tritcunaux  ont.  du  reste,  sur 
ce  point,  un  pouvoir  souverain  d’apprc’- 
cialion  ciont  t'cxercice  (•cicappeâ  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation,  Cass.,  4 
juin.  UOt,  K.  V.,  .08.  1.  054 : Touiller, 
2,  n.  1571  î Uuranlun.  5,  n.  7U8  — Un 
conscdl  peut  l'Ire  donnlc  au  prodigue, 
q^aelc|ue  raodiriue  c)ue  soit  sa  fortùne, 
Turin.  3(1  fev.  1807 1 — à la  lemiiie,  bien 
u'elle  soit  en  puissance  de  mari,  Cass., 
juin.  1838,  8 V.,  38,  1,033  . neniic.8, 
7 dc-c.  1840 , S.  V.,  41, 2 , 423  ; .alors  du 
moins  qu  elle  est  separee  de  biens.  Mont- 
pellier, 14(lée..  1841,  S,  V.,42,  1,310; 
c.ar  si  elle  é bil  mariée  sons  le  régime  de 
la  rominunauté  el  qii  elle!  n edt  I admi- 
nistration d aucun  de  ses  biens,  la  nn- 
minallnn  cl'nii  eonseil  lui  serait  tout  h 
fait  inutile  Aussi  a l-il  été  jugé  avec 
raison  ejue  le  inarlagcc  d'une  femme  pour- 
vue d'un  conseil  judiciaire'  fait  cescr 
les  elfels  de  la  dation  de  ce  conseil,  alccrs 
cille  les  époux  sont  marits  sous  lit  rcgime 
lie  la  eomiiiunanté,  Sanev.  3 iIi't  1838, 
S.  V.,  .30,2,283. — Contrn,  llemnionil.e, 
qni  Invoque  un  arrêt  de  Caen.  du3juill. 
1843.  Du  reste,  même  sous  le  rêpirae  de 
la  rommunaulé,  si  le  mari  était  absent, 
Cass., Ornai  1820;  si  lui  même  était  in- 
t•^dU  on  pourvu  d’nn  eonseil,  iteuitcs 


7 dée.  1810 ,8.  V.,  41 , 2,  423,  la  femme 
pourrait  recevoir  un  eon.seil  judiciaire. 
— Le  mineur  lui-même  peut  être  |ioiirvu 
d un  conseil  judiciaire,  de  ménle  qu  i! 
peut  l'Ire  inlerdil.  V .vuti  , g 233  : Mmes, 
22  avril  IR30,  S.  V ,50,  2,  433;  Trib. 
de  Cliàli'aiirouv.  23nov.  184,3;  el  llmir- 
pes,  .3  mai  1840,  S.  V.,  -lO,  2,  5‘20;  Ue- 
raolombe,  8,  n.  4-43  et  COC  j 

* Telle  étail  du  moins  la  ili'i  ision  de 
l'ancienne  jitrlsJirHdenee,  Tuullior,  2,  n. 
1373  V.  eepemlant  Duraiiloti,  3,  n.  lÙÔ. 
f II  faut  (li'cider  que  le  prodlmie  ne  peut 
pas  plus  demander  un  conseil  Judieiairo 
qu’un  incapable  d une  autre  espèce  ne 
pourrait  provoquer  sa  propre  iiilerdic- 
lion.  V.  sup.,  S 23-i;  Demoloiube,  8,  n 
701] 

t Observations  du  Tribunal  sur  l'art. 
.314  : Touiller,  2,  ii.  1.372;  Duranloii,  3, 
n 803,  Kn  sens  contraire,  Delviiieoiirt, 
sur  I art.  51 4.  | Le  ininisiére  publie  peut 
poursuivre  la  numinaliiin  d'iiii  cuu.seil 
juiliciaire  dans  lents  les  cas  où  il  pour- 
rait poursuivre  rinlerdielion,  art.  51 4, 
c'est-à-clirc  quand  il  ii'a  ni  ennjcdiils, 
ni  parents  imnnus.  V.  Ilesaiicon,  20  août 
I8i0.1 

•|  Il  fautdoneuninlerrngaloire  comme 
en  matière  d'inlcrillelion.  V.  .vup., 82.33; 
lliiiirpes.  2 friiel.  an  XIII  ; Cass.,  ■l  juill. 
18,38,8.  V.,  38.  l,0.>4;el  ’^i  janv.  1848. 
8.  V , 48.  1.  177  II  J a pins  : une  lettre 
éorile  par  le  defencleiir  et  contenant  l'a- 
veu des  faits  sur  lesquel.s  s'uppiile  la  ile- 
mniido  ne  saurait  tenir  Heu  de  l'inter- 
rogatoire, im*me  arii't  — Mais,  pas  plus 
en  nmlibre  de  eonseil  judiciaire  qu'en 
maliere  d'inlerdiclion,  il  n'y  a niiUilé 
pour  omissieen  dans  la  reqiiélê  clrsinoms 
des  Iccmolns  cet  de  rindiealian  des  pièces 
justilicatives,  même  arrêl  ] 
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' judiciaire  pour  faiblesse  ou  maladie  d’esprit  ou  pour  prodigalité, 
le  jugement  doit  être  rendu  sur  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic, art.  515  ; Pr.,  art.  83,  8i>2.  — Dans  les  deux  cas , le  conseil 
est  nommé  par  le  tribunal  *,  qui  peut,  à son  gré,  choisir  pour  cette 
fonction  un  étranger  ou  un  parent  — Dans  les  deux  cas,  le  ju- 
gement qui  nomme  le  conseil  judiciaire  doit , comme  le  jugement 
d’interdiction,  V.  § 23i,  être  rendu  public  dans  les  formes  déter- 
minées parla  loi*',  art.  501, 515;  Pr.,  art.  807.  — Dans  les  deux 
cas  encore,  celui  auquel  il  a été  nommé  un  conseil  ne  peut  être 
réintégré  dans  la  pleine  jouissance  de  sa  liberté  civile  *®  qu’en 
observant  les  mêmes  formes  que  celles  qui  ont  été  suivies  pour  la 
nomination  de  cc  conseil,  art,  512,514*®. 

§ 249.  Des  actes  pour  lesquels  T assistance  du  conseil  judiciaire 
est  requise. 

Celui  auquel  il  a été  donné  un  conseil  judiciaire,  dans  les  cas 
énoncés  au  § 248,  peut,  en  règle  générale,  faire  seul  et  sans  l’as- 
sistance de  ce  conseil  tous  les  actes  de  la  vie  civile*.  Ainsi  il  peut 
administrer  son  patrimoine  par  conséquent  aliéner  scs  meu- 

» [Le  conseil  joiliciaire  ne  peut  donc 
tre  ni  leslamenluire , ni  légitinic . ni 
même  datif,  en  ce  sens  qu'il  ne  peut  fdre 
donné  par  le  conseil  de  famille,  Oeino- 
lonil)0.8.  n.708.) 

On  prend  liatiiluellcment  pour  con- 
seil un  hi>iume  d'affaires.  III  y a même 
convenance  à le  choisir  un  dehors  de  la 
famille,  Amiens,  'iô  Ihcrm.  an  XI II. | Un 
peut  nommer  plusieurs  conseils  à la 
même  pcr.sonnc.  V.  roullier,  "2,  n.  1577. 

[V.  aussi  Taulier.  2,  p.  152;  Chardon, 

Puiss  lui,,  n.  2117.  — Nous  croyons 
plus  simple  et  plus  rationnel  de  ne  nom- 
mer qu'un  seul  consdll,  comme  on  ne  peut 
nommer  qu'un  tuteur,  Deinulomlie,  8,  n. 

711.) 

" (Décillé  que  le  jugement  par  défaut 
portant  dation  d'un  conseil  judiciaire 
doit  être  réputé  suflisammcnt  evéeiité, 
et  par  suite  est  à Taliri  de  la  péremption, 
dés  qu'il  a été  signifié, publié  et  affiché, 
encore  bien  qu'aueiiucs  poursuites  n aient 
été  exercées  pour  le  payement  des  frais 
de  l'inslance,  Cass.,  12  mai  1851,  S.  V., 

52,  1,131.1 

La  demande  peut  aussi  être  formée 
par  celui  auquel  le  conseil  a été  donné, 

Bruxelles,  31  mars  1808;  jet  générale- 
ment par  tous  ceux  qui  auraient  eu  qua- 
lité pour  demander  la  nomiualion  d'un 
conseil  judiciaire.  Rennes,  16  août  1838, 

S.  V,,30,  2,284.1 


[Il  suit  de  Ui  que  le  décès  du  con- 
seil ne  rétablit  pas  le  prodigue  dans 
l'exercice  de  ses  droits;  son  incapacité 
continue,  et  il  y a lieu  de  lui  nommer  un 
nouveau  conseil,  soit  à la  requête  de 
toute  partie  intéressée,  soit  à sa  propre 
requête,  llemolumbe,8,  n.  776. [ 

‘ [ Le  consi'il  est  donné,  non  ü la  per- 
sonne, mais  aux  liions  : d'où  la  consé- 
quence que  celui  qui  en  est  pourvu  reste 
toujours  maître  de  sa  personne  ; d’où 
la  l'onséquenre  encore  qu'il  peut  se  ma- 
rier sans  l'assistance  de  son  conseil.  De- 
molorabe,  8.  n.  718;  .Marcadé,  sur  l'art. 
513.  Mais  si  pour  le  mariage  on  dres- 
sait un  contrat  impliquant  des  actes  que 
le  prodigue  ne  peut  faire  seul,  le  conseil 
devrait  intervenir  pour  la  v:didité  des 
conventions,  Marcade,ibid.;  llemolunilie, 
8,  n.  7.40.  V.  inf.,  note  15. — De  même, 
le  prodigue  ne  pourrait  plaider  sans 
rassistance  de  son  conseil  sur  les  contes- 
tations auxquelles  donnerait  lieu  la  cé- 
lébration du  mariage,  par  exemple,  sur 
lc.s  oppositions  formées  à ce  mariage  et 
dont  le  prodigue  demanderait  la  main- 
levée, Toulouse.  2 dec.  1830,  S.  V.,  -40, 
2.  Itil  ; liesançnn,  11  janv.  1831,  S.  V., 
51,  2,  75. — D ou  la  conséquence  encore 

?|ue  le  prodigue  peut  reconnaître  un  eu- 
anl  naturel,  Demoluinbe,  Mar- 

cadé, ibid.\ 

< [Faire  toiu  actes  conserTatoires , 
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blés*,  acheter*,  et  en  général  contracter*  ; il  peut  aussi  tester*. 

Mais  cependant^ , à partir  du  délai  fixé  par  l’art.  502*,  il  a be- 
soin de  l’assistance  de  son  conseil  dans  les  cas  spécialement  déter- 
minés qui  suivent  : 

i*  Pour  ester  en  justice , comme  demandeur  ou  comme  défen- 
deur*; 

2«  Pour  transiger  ; 

3°  Pour  faire  un  emprunt  *•  ; 

4“  Pour  recevoir  un  capital  mobilier  et  en  donner  décharge  **  ; 


Montpellier,  i"  juill.  t840,  S.  V.,  40, 2, 
314;  Demolombe,  8,  n.  731] 

• Duranton,  Des  contrats,  1,  n.  225; 
Dcivincourt,  sur  l'art.  513;  lUemoloinbe, 
8.  n.  729.J 

‘ ( Pourvu  toutefois  que  l’achat  pût 
être  payé  avec  les  revenus  du  prodigue, 
et  qu’il  fût  ainsi  de  nature  û être  rangé 
parmi  les  actes  d’administration.] 

• A moins  que  sous  un  acte  licite  on 
ne  dissimulai  un  acte  défendu  à celui  qui 
est  assisté  d'un  conseil.  Ituranton,  Des 
contrats,  1,  n.  225  ; [ Demolombe,  8,  n. 
722  ; Cass.,  5 août  1840,  S.  V.,  40,  1, 
907] 

• Duranton,  3,  n.  801  ; 8,  n.  1G7.  Rn 
avant  égard  à la  réserve  de  l’art.  901, 
ilcrlin,  Hép.,  v*>  Testament,  scct.  I,§  1, 
art.  1,  n.  o;  Cass.,  6 juin  1821  ; Dalloz, 
Jur.  gén.,  1"  édit.,  v°  Disp,  entre  vifs, 
ch.  2,  sect.  1,  art.  1,  ( I.a  défense  d’a- 
liéner faite  û l’individu  pourvu  d’un  con- 
seil judiciaire  n'eraporle  pas  défense  de 
lester,  )iarce  que  celui  qui  dispose  pour 
le  moment  où  il  ne  sera  plus  n’aliénc 
pas  à proprement  parler.  Aux  autorités 
précitées,  aide,  Aix,  14  fév.  1808; 
Orléans,  12  août  1819;  Touiller,  5, 
n.  ,59;  Grenier,  Des  dunat.,  1,  n.  107; 
Proudhon , 2,  p.  .58ft;  Vazeille,  sur 
l’art.  901,  n,  8;  Poujol,  ibid.,  n,  8; 
Demolumiie,  8,  n . 734  et  s.  — Chardon  , 
Puiss.  tut.,  distingue,  mais  à tort,  eulre 
le  cas  où  le  conseil  judiciaire  est  donné 
h un  prodigue,  et  le  cas  où  il  est  douué 
ù uii  faible  d’esprit,  pour  refuser  au  fai- 
ble d'esprit  la  faculté  de  tester.  Le  re- 
cours à l'art.  901  suflit  pour  protéger 
tous  les  intérêts  légitimes.  V.  Cass.,  19 
déc.  1814  ] 

t Le  tribunal  qui  nomme  un  conseil 
ne  peut,  en  même  temps,  spécilier  les  ac- 
tes dans  lesquels  sou  concours  sera  né- 
cessaire, Touiller,  2,  n.  1574.  [Rii  d’au- 
tres termes,  le  jugement  qui  nomme  le 
conseil  judiciaire  ne  peut  ni  retrancher  ni 
ajonter  à l’énumération  des  actes  pour 


lesquels  l'assistance  de  ce  conseil  est  re- 
quise, Demolombe,  8,  ii.  720.J 

* V.  ci-dessus,  § ‘2.54,  dans  le  texte  et 
à la  note  20  ; Favard,  v«  t'onseil  judic., 
^ 5.  [C'e.st-à-dire  , à partir  du  jour  du 
jugement.  Sur  le  point  de  savoir  si  le  ju- 
gement peut  être  opposé  aux  tiers  avant 
d avoir  été  publié  et  afliché,  V.  sup,, 
§ ‘254,  notes  18  et  19  ] 

® Locré,  sur  l'art.  490.  ( Soit  qu’il  s’a- 
gisse d'une  action  mobilière,  soit  qu'il 
s'agisse  d'une  action  immobilière  : l'art. 
515  ne  distingue  pas.  Demolumbc,  8,  n. 
725.  — Du  reste,  le  conseil  et  celui  qu'il 
assiste  procislenl  conjointement  Le  con- 
seil ne  pourrait  constituer,  pour  le  rc- 
pré.o‘nler,  un  avoué  distinct  de  celui  qui 
est  constitué  par  l’assisté,  Pau,  2 janv. 
1849,  S.  V„  49,  2,  ‘291. j 

[Même  pour  une  contestation  rela- 
tive i des  meubles.  V.  la  note  qui  pré- 
cède.] 

**  (Par  suite,  les  obligations  person- 
nelles qu’il  contracte  ne  peuvent  être  exé- 
cutées ni  sur  sa  per.sonne,  ni  sur  ses 
meubles,  ni  sur  ses  immeubles.) 

” I Le  conseil  a donc  le  droit  d'en 
exiger  et  d’en  surveiller  l’emploi,  puis- 
que autrement  son  assistance  devien- 
drait illusoire.  Caen,  G mai  1850,  S.  V., 
f ü,'2,  592;  Demoloinbe,  8,  n.  72G.  — 
Contra,  Rolland  de  Villargues,  v®  Cons, 
jutl.,  n..5G. — Il  a été  jugé  que  lorsqu’une 
succession  vient  ù échoir  au  prodigue,  il 
a le  droit  de  faire  procéder,  seul  et  sans 
l'assistance  de  son  conseil,  à l’inventaire 
du  mobilier  et  de  se  saisir  des  deniers 
comptants  ou  autres  valeurs  qui  peuvent 
en  faire  par_lie,  Rouen,  19  avril  1847,  S. 
V.,  47,  ‘2,  5G3.  Nous  croyons,  au  con- 
traire, qu’il  importe  peu  que  le  capital 
provienne  d’un  tiers  ou  d’une  succession 
a laquelle  est  appelé  le  prodigue;  dans 
l'un  comme  dansi  aulrc  cas,  il  faut  rec&- 
vuir  ce  capital,  et  dès  lors  l’assistance 
du  conseil  est  requise.  V.  Demolombe, 
8,  n.  301  et  728.) 
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S*  l*our  aliéner  ses  immeubles  **  ou  consentir  une  bypolhë^ 
que  **  ; 

6*  Pour  faire  une  donation  art.  490  et  513^ 

Dans  les  ditferents  cas  où  l'assistance  du  conseil  est  requisO)  il 
doit  concourir  de  sa  personne  aux  actes  et  y donner  son  consen- 
tement**. Faute  de  satisfaire  à cette  obligation,  les  actes  dont  il 


[ Celle  prohibilion  ne  s'applique  pas 
ans  alléiialions  île  meubles  qui  peuveni 
ÿlfe  uonsiilérées  comme  des  acies  d'ail- 
minislralioii,c  e.<l-i-dire  quand  il  s'agil 
de  choses  fongibles,  ou  du  mobilier  per- 
sonnel au  prodigue.  V.  Demolombe,  8, 
n.  Inals  quand,  d'après  l'Impor- 
tance ou  la  nature  des  meubles,  ralb  na- 
tinn  dépasse  les  limites  d’une  simple 
administration,  ou  quand  elle  peut  être 
eonslilérte  comme  la  réalisation  d'un  ca- 
pital, elle  ne  peut  s'crrecluer  sans  l’as- 
sistance du  conseil  : c'est  ce  qui  a lieu 
pour  la  vente  des  renies  sur  I Klal  ou 
sur  particuliers,  et  les  aclious  industriel- 
les, sans  qu'il  jr  ail  lieu  de  distinguer, 
comme  au  cas  de  minorité,  V.  mp.,  § 
321,  selon  la  valeur  des  rentes  ou  des 
actions,  Demolombe,  8,  n.7'i7;.  et  pour 
l'aliénation  d’nn  oapltal  k titre  de  rente 
viapère.J 

'*  line  hypothèque  judiciaire  et  une 
hypathè(|ue  légale  peuvent  être  acquises 
sur  ces  biens,  Durantnn,  Des  conirals, 
I,  n.  2‘23  et  2'i6.  [Quant  à l'hypothèque 
judiciaire,  comme  elle  ne  peu!  résulter 
que  d'un  jugement  valable,  et  qn'il  n'y  a 
pas  de  jugement  valablement  rendu  con- 
tre le  prodigue  sans  l'assistance  de  son 
conseil,  il  en  résulte  que  l'assistance  de 
ce  conseil  est  nécessaire  pour  la  consli- 
lutinn  de  l’hypothèque  judiciaire.  Quant 
é rhypothi'qûe  légale,  eommcclle  ne  ré;- 
sulte'pas  d’une  convention,  mais  de  la 
seule  rorco  de  la  loi,  rassistancc  du  con- 
seil n'est  pas  nécessaire  k son  établisse- 
ment. L’assistance  duconseil  n'rsl  même 
pas  nécessaire  pour  la  validité  de  l acté 
d’où  dérive  l’hypothèque  légale,  par 
exemple,  pour  la  validité  du  mariage  du 
prodigue,  bien  qu’elle  puisse  être  néces- 
saire pour  la  validité  du  contrat  de  ma- 
riage. V.  SUD.,  note  1 ; Marcadé,  sur 
l'art.  518.] 

••  E.r  ratlone  Ifgh,  Delvlncourt.  sur 
l'art.  513;  Uuraiiton,  Des  conirals,  1,  n. 
827,  et  Cours  de  dr  , 8,  n.  Ifi7;  Merlin. 
/I(^.,v«  resL,possim.'[Demnloml)e,8.n. 
7,T(lel  8.  Donner,  c’est  aliéner.]— Cepen- 
dant, le  cas  0(1  la  personne  pourvue  d'un 
conseil  a oonsUliié  une  dot  k son  enfant 
parait  devoir  être  oicenlé  de  cette  règle, 
Pau,  25  juin  1806.— {noua  n«  trayons, 


quant  à nous,  aucune  raison  pour  affran- 
chir de  la  règle  générale  les  constitutions 
dotales,  qui  sontde  véritablesallénatious, 
Montpellier,  l'Cjuill.  IKK), S V.,40,  2. 
31  i;  Demolombe,  8,  n.  738  ]— De  meme, 
11  sera  proliablcrnent  loisible  .k  cette  per- 
sonne d'assurer  k son  conjoint,  [larlecou- 
Irat  de  mariage,  certains  avantages  pour 
le  cas  de  la  survie.  Merlin,  /lé|).,  v*  /Vo- 
digur,  § 5.  V aussi  Touiller  et  Duran- 
ton.  V.  lonlefüis  Delvincourt,  sur  les  art 
4U1l,r>l3.  [U'est  encore  Ik  une  aliénation, 
et  l’assistance  du  conseil  est  nécessaire, 
Caen,  19  mars  1839,  S.  V.,  39,  2,  275  ; 
Amiens,  21  juill.  18.32. S.  V. ,62,  2,  ,372. 
— Par  la  même  raison,  il  ne  peut  consti- 
tuer une  rente  viagère  pour  prix  de  ser- 
vices rendus,  — Co/i/ra,  Paris,  12  déc. 
1835,  S V.,  .30,  2,  17  ;...  ni  renoncer  k 
une  pre.vcription,  Troplong,  PreschpI., 
n.  79.] 

La  ralihahilioex posi  qui  vient  plus 
lard  de  la  part  du  conseil  seul  no  suflit 
pas,  Delvincourt,  sur  l art.  513;  Duian- 
lon,  3,  H.  807.  jll  suit  de  là  que,  dans 
les  actes  judiciaires,  le  conseil  doit  agir 
siniullauêraent  avec  le  prodigue  deman- 
deur, cl  comme  l’assistant;  que  si  le 
prodigue  est  défendeur,  le  conseil  doit 
mre  mis  en  cause,  et  que  tous  les  actes 
doivent  être  stgniliés  à l'un  et  à l’aulre. 
— Dans  les  actes  estrajudiciaires  , le 
consentement  du  prodigue  doit  être  sou- 
tenu de  celui  de  son  conseil  qui  l'assiste 
soit  de  sa  personne,  soit  de  son  consen- 
tement donné  par  acte  séparé,  mais  qui 
doit  être  joint  k l arle  principal,  Toul- 
lier,  2,  n.  1380  et  1382  ; Uuranlun.  3,  n 
809:  Demolombe,  8.  n 755  et  a, —Il  est 
do  reste  k remarquer  que  l'assistance 
du  conseil  doit  être  spéciale  pour  chaque 
affaire  et  pour  chaque  acte,  cl  qu’elle 
ne  pourrait  être  remplacée  par  une  au- 
torisation générale,  on  même  par  une 
autorisation  se  rapportant  .k  toutes  les 
affaires  d'un  certain  ordre,  Cass.,  3 déc. 
1850,  S.  V.,  ,31,  I.  777.  - D'où  la  con- 
séquence que  l’individu  pour,  n d'un  con- 
seil Jniliciaire  ne  peul  pas  être  comnjcr- 
çsnt.  Même  arrêt,  Demnlomhc,  8.  n.  701; 
Massé,  a,  n 152.  — 11  ne  pourrsil  non 
plus,  même  svee  l'as.slstsnee  de  son  con- 
seil, coniraeler  Hue  soeiélé  en  nom  ool- 
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vient  d’dtre  question  sont  entachés  de  nullité  , mais  seulement 
d’une  nullité  relative*",  art.  1125;  art.  502  et  arg.  art.  199, 
513,  51.4. 

Quant  aux  actes  faits  par  le  faible  d’esprit  ou  par  le  prodigue, 
avant  la  nomination  du  conseil,  ils  ne  peuvent  pas  être  attaqués 
sous  le  prétexte  que  les  causes  qui  ont  motivé  sa  nomination 
existaient  déjà  à l’éqoque  où  ils  ont  été  faits'®.  V.  art.  503. 


lecUr  qui  lui  impoaersit  îles  obligations 
indélinies,  mAne  arrêt.  — Coiilrà,  l’a- 
ris,  12  août  1848,  S V.,  48,  2.  (îOS.  — 
Hais  il  pourrait  avec  cette  assistance 
devenir  associé  commanitilaire,  ou  pren- 
dre des  actions  dans  une  société  ano- 
nyme.) 

*’  Le  principe  que  l'art.  502  applique 
expressément  a l'interdit  pour  faitdesse 
d’esprit  s'apptique  aussi,  par  parité  de 
raison,  à l'interdit  pour  cause  de  prodi- 
galité, Merlin,  Quest.,  v*  Tableau  des 
iiiterd.  | l.'arl.  .502  porte  que  tous  actes 
(Kissi'S  sans  l'assistance  du  conseil,  pos- 
térieurement aujugemeut  qui  le  nomme, 
sont  nuis  de  droit.  Cette  nullité  doit  donc 
élie  prononcée  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'alléguer  ou  d’établir  la  lésion,  Derao- 
lombe,  8,  n.  709.  — Cvnirà,  l'aris,  20 
avril  1833,  S.  V.,  33,2,280.) 

*•  ) C'est-à-dire  qu'elle  ne  peut  être 
proposée  que  par  l'incapable,  et  non  par 
ceux  avec  qui  il  a contracté,  art.  1125.) 

'»  V les  observations  du  Tribunal  sur 
l'art.  503.  V.  aussi  Toullicr,  2,  n.  1383. 
) L’art.  503,  qui  ne  parle  que  de  l'inler- 
diclion,  ne  doit  pas  être  étendu  au  con- 


seil judiciaire;  la  nomination  d un  con- 
seil judiciaire  n’a  donc  pas  d'erfet  ré- 
troactif, Orléans,  25  août  1837,  S.  V., 
38,  2,  00;  Didvincourt,  1,  p.  482;  Toul- 
licr, toc.  cil.  -,  üuranlon,  3,  n.  781  ; De- 
molorabe,  8,  n.  770.  — Quant  aux  actes 
passés  pendant  la  litispendance,  ils  ne 
sont  pas  nécessairement  nuis,  mais  ils 
peuvent  être  annulés  pour  cause  de  dot 
et  de  fraude  de  la  part  des  tiers  qui, 
connaissant  la  demande  en  nomination 
d’un  conseil  judiciaire,  sc  sont  empressés 
d’obtenir  léugaçemeut  du  prodigue.  V 
Toullier,  toc  ci/.,  et  Demolomhe,  ibid 
— Sur  la  validité  des  actes  sous  seing 
privé  ayant  une  date  non  certaine  anté- 
rieure ou  postérieure  à la  nomination  du 
conseil,  V.  sKji.,  § 230,  ce  que  nous 
avons  dit  en  parlant  de  l’interdiction.  — 
Le  conseil  judiciaire  peut  être  rcs|ionsa- 
ble.  selon  les  circonstances,  des  suites  de 
son  assistance  nu  de  son  refus  d’assis- 
tance ; mais  une  aelion  en  responsabi- 
lité contre  lui  doit  être  difficilement  ao 
cuelllic,  et  seulement  en  cas  de  dol  ou  de 
faute  tellement  grave  qu'elle  pût  être 
assimilée  au  dol.  V.  sup. , 247,  note 
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